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Présentation de l'éditeur

 

Austerlitz, Iéna, Wagram, Waterloo… Au-delà de ces noms légendaires, l’historien Alexander Mikaberidze invite à porter notre regard hors d’Europe. De l’Amérique à l’Extrême-Orient, les guerres napoléoniennes ont eu des répercussions politiques, culturelles et militaires sur tous les continents. Elles ont bouleversé l’histoire et redessiné la carte du monde. Une synthèse inédite et magistrale.

L’onde de choc provoquée par la Révolution française puis par l’Empire a longtemps fait oublier que les guerres napoléoniennes qui s’ensuivirent eurent des répercussions mondiales, loin de l’épicentre européen. 

Dans cette synthèse magistrale, Alexander Mikaberidze met en lumière leurs incidences politiques, culturelles, diplomatiques et militaires à l’échelle planétaire. Partout, les grandes puissances rivalisèrent pour affirmer leur hégémonie, depuis l’Amérique jusqu’à l’Extrême-Orient. Par leurs effets, directs ou indirects, ces guerres furent l’agent de transformation le plus puissant que l’histoire ait connu depuis la Réforme. L’ordre international s’en trouva durablement modifié, la carte du monde redessinée. 

Richement documentée, précise, cette somme aussi passionnante qu’érudite est tout à la fois une œuvre aboutie en même temps qu’une extraordinaire contribution à notre compréhension de cette époque.

Né en 1978, Alexander Mikaberidze a grandi en Géorgie. Dès l’adolescence, il se passionne pour l’épopée napoléonienne. Devenu professeur d’histoire européenne à l’université d’État de Louisiane (Shreveport), il a dirigé la Cambridge History of the Napoleonic Wars. Il est considéré comme l’un des meilleurs spécialistes des études napoléoniennes auxquelles il a consacré de nombreux livres. Les Guerres napoléoniennes, une histoire globale est son premier ouvrage traduit en français.

 

 − Personne ne pourra jamais comprendre cette époque sans avoir lu cet ouvrage − Thierry Lentz, Directeur de la Fondation Napoléon 

− Un véritable chef-d’œuvre − Andrew Roberts
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Pour Anna





Je suis appelé à changer le monde.

Napoléon à son frère, Joseph

     

     

    
Nous avons gagné un empire par la force armée, et il doit continuer de reposer sur la force armée, sinon il sera vaincu de la même manière par une puissance supérieure.

Comité secret de la Compagnie britannique des Indes orientales

     

 

Ce Napoléon, quel homme ! Il a parcouru la vie à grands pas comme un demi-dieu, de bataille en bataille, de victoire en victoire… On peut dire qu’il était dans un état permanent d’illumination, ce pourquoi son destin a été le plus brillant qu’on ait jamais vu et qu’on ne reverra probablement jamais. 

Johann Wolfgang von Goethe

     

 

L’Histoire n’est pas le terreau dans lequel croît le bonheur. Les périodes de bonheur sont les pages blanches de l’Histoire.

Georg Wilhelm Friedrich Hegel





Introduction


On a longtemps considéré que les guerres napoléoniennes formaient un tout avec les guerres de la Révolution française : un seul et unique conflit qui dura vingt-trois ans, opposa la France à des alliances fluctuantes entre puissances européennes et aboutit à une hégémonie française de courte durée sur la majeure partie de l’Europe. Entre 1792 et 1815, le continent européen fut plongé dans la tourmente, un véritable maelström de bouleversements. La Révolution française déclencha une vague de changements politiques, sociaux, culturels et militaires, que Napoléon porta hors des frontières du pays. L’échelle et l’intensité du conflit qui s’ensuivit furent immenses. Jamais les États européens n’avaient mobilisé autant de ressources civiles et militaires que durant cette période. De plus, cet affrontement des grandes puissances prit une dimension proprement planétaire. Les guerres napoléoniennes ne furent pas le premier conflit à couvrir le globe – ce mérite peu enviable revient probablement à la guerre de Sept Ans, que Winston Churchill qualifia de première « guerre mondiale ». Mais, par leur ampleur et leur impact, elles éclipsèrent tous les autres conflits européens ; au XIXe siècle, on les qualifia de « Grande Guerre ». Bien que provoquée par des rivalités au sein de l’Europe, les guerres napoléoniennes entraînèrent partout dans le monde des luttes pour la suprématie coloniale et commerciale et, par leur envergure, leur portée et leur violence, elles constituent un des plus grands conflits de l’Histoire. En s’efforçant d’établir l’hégémonie française, Napoléon devint indirectement l’architecte de l’indépendance de l’Amérique du Sud, remodela le Moyen-Orient, affermit les ambitions impérialistes de la Grande-Bretagne et contribua à l’essor de la puissance américaine.

La France révolutionnaire fut entraînée dans la guerre dès le printemps 1792. Dans les premiers temps, les Français aspiraient à défendre les acquis de la Révolution, mais, à mesure que la guerre se propageait, les armées diffusaient ses effets dans les États voisins. Avec l’ascension au pouvoir du général Napoléon Bonaparte, les objectifs de la guerre redevinrent ce qu’ils avaient été sous les Bourbons : expansion territoriale et hégémonie continentale. Né en Corse dans une famille noble désargentée d’origine italienne, Bonaparte fit ses études dans des écoles militaires françaises et fut versé comme lieutenant dans l’artillerie en 1785. La Révolution, à laquelle il avait été favorable malgré ses origines aristocratiques, ouvrait des perspectives de carrière qui, autrement, auraient été inimaginables pour un jeune capitaine venu d’un lointain avant-poste de l’Empire français. Gravissant rapidement les échelons des nouvelles armées révolutionnaires, il reçut le commandement des forces françaises chargées d’envahir l’Italie en 1796. Il remporta des victoires éclatantes qui, non seulement apportèrent à la France l’Italie du Nord, mais contribuèrent également à mettre un terme à la guerre de la Première Coalition, comme on appela la tentative initiale pour empêcher l’expansion de la France au-delà de ses frontières. La campagne suivante de Bonaparte, en Égypte, fut un fiasco et se conclut par la retraite des Français. En revanche, elle conforta sa réputation de chef militaire hors pair, qui l’aida à renverser le gouvernement français en novembre 1799. Une décennie de soulèvements et d’incertitudes révolutionnaires avait rendu un gouvernement ferme, ainsi que l’ordre et la stabilité qu’il garantissait, plus attrayants que les idées et promesses des révolutionnaires radicaux.

Malgré sa jeunesse (il fêta ses trente ans en 1799), le talentueux général Bonaparte se révéla doué d’autorité. Après avoir pris le pouvoir par un coup d’État, il adopta le titre de Premier consul de la République et mena une politique intérieure ambitieuse pour stabiliser le pays. Les réformes de 1800-1804 consolidèrent les acquis révolutionnaires, et le fameux Code Napoléon réaffirma les principes fondamentaux de la Révolution : égalité de tous les citoyens devant la loi et inviolabilité de la propriété privée. Ni révolutionnaire ni maniaque du pouvoir, Bonaparte instaura en France une forme de despotisme éclairé masqué par une façade d’idéaux démocratiques. Seul le chef suprême, et non le peuple, détenait le pouvoir souverain. Bien que des spécialistes le qualifient d’« enfant de la Révolution », il serait plus juste de voir en lui un héritier des Lumières. Bonaparte tolérait mal le chaos, le désordre et les changements socio-économiques radicaux que la Révolution avait tendance à engendrer. En diverses occasions, il exprima ouvertement son dédain pour les foules qui avaient marqué de manière décisive le cours de la Révolution française. Il préférait les traditions associées au rationalisme et à une autorité politique forte, ainsi qu’à la tolérance et à l’égalité devant la loi. Fidèle aux principes du despotisme éclairé, il s’efforça de bâtir un État français fort en donnant au peuple ce dont, selon lui, il avait besoin, sans jamais envisager d’adhérer à la démocratie républicaine ni d’abandonner la souveraineté à la volonté populaire.

Bonaparte, qui fut proclamé empereur des Français sous le nom de Napoléon en 1804, est considéré comme l’un des plus grands chefs militaires de tous les temps, mais ses contributions originales à l’art de la guerre restent limitées. Son génie tenait à sa capacité de faire la synthèse d’innovations et d’idées antérieures et de les appliquer de manière efficace et cohérente. Entre 1805 et 1810, après avoir écrasé trois coalitions européennes, la France apparut comme la puissance continentale dominante, dont l’empire s’étendait de la côte atlantique de l’Espagne aux plaines de Pologne. Dans leur sillage, les armées françaises suscitèrent des changements importants en Europe. À cet égard, on peut voir en Napoléon « la Révolution incarnée », ainsi que l’a décrit l’homme d’État autrichien Klemens Wenzel von Metternich, ce qu’il faut comprendre en termes pratiques plutôt qu’idéologiques. Après son accession au pouvoir, Napoléon perdit le zèle idéologique radical qui avait caractérisé ses jeunes années. Mais, pour vaincre la France, les monarchies européennes furent contraintes de suivre la voie des réformes et d’adopter certains éléments de l’héritage révolutionnaire, tels qu’une centralisation administrative accrue, des réformes militaires, la transformation de sujets royaux en citoyens, éveillant ainsi chez eux le sentiment de leurs droits tout en détournant également leur énergie et leur patriotisme pour défaire un ennemi extérieur. Bref, elles durent recourir aux idées françaises contre la France.

Les guerres napoléoniennes ne devraient pas être perçues simplement comme le prolongement des luttes révolutionnaires. Il est plus juste de les envisager dans le contexte des guerres du XVIIIe siècle. Entre 1803 et 1815, les puissances européennes poursuivirent à maintes reprises des objectifs nationaux traditionnels. On relève deux grandes constantes. L’une est la détermination de la France à créer un nouvel ordre international, susceptible d’engendrer à son tour un pouvoir hégémonique. De ce point de vue, les politiques suivies par Napoléon et la manière dont l’Europe y réagit font écho au règne de Louis XIV et aux efforts de la Grande Alliance pour contenir l’expansionnisme français et préserver le fragile équilibre du pouvoir en Europe. La France révolutionnaire ajouta un élément idéologique important aux guerres napoléoniennes, mais elle ne gomma pas pour autant les questions géopolitiques découlant de rivalités antérieures.

L’autre constante était la vieille rivalité franco-britannique, qui exerça une influence considérable sur le cours des événements. La France resta officiellement en guerre avec la Grande-Bretagne pendant vingt ans (240 mois, à partir de 1792), bien plus longtemps qu’avec l’Autriche (108 mois, à partir de 1792), la Prusse (58 mois, à partir de 1792 également) ou la Russie (55 mois, à partir de 1798). En outre, entre 1792 et 1814, la dette nationale de la Grande-Bretagne fit plus que tripler, et le pays dépensa la somme astronomique de 65 millions de livres sterling pour financer ses guerres contre Napoléon. De fait, on peut considérer les guerres révolutionnaires et napoléoniennes comme une nouvelle phase de ce qu’on a parfois appelé la Seconde Guerre de Cent Ans. Celle-ci opposa la France et la Grande-Bretagne de 1689, quand la France apporta son soutien au renversement du roi Jacques II à la suite de la Glorieuse Révolution, à 1815, date à laquelle les rêves impériaux français se fracassèrent à Waterloo. Comme dans les conflits antérieurs (parmi lesquels la guerre de Succession espagnole, mais également la guerre de Succession autrichienne et celle de Sept Ans), ces deux puissances luttèrent pour la domination, non seulement de l’Europe, mais aussi des Amériques, de l’Afrique, de l’Empire ottoman, de l’Iran, de l’Inde, de l’Indonésie, des Philippines, de la Méditerranée et de l’océan Indien.

La détermination (et la capacité) de la Grande-Bretagne était telle que son gouvernement persista dans son opposition inébranlable à Napoléon, même quand il se retrouva à lutter seul pendant des années. Cependant, la Grande-Bretagne était le plus souvent au cœur d’un large éventail de coalitions qui s’évertuaient à contrecarrer les efforts de l’empereur des Français pour construire un empire à l’échelle de l’Europe. Dès qu’une coalition se brisait, Londres s’efforçait d’en mettre sur pied une nouvelle, financée par des réseaux commerciaux en pleine expansion et un développement industriel accéléré. La rivalité entre la Grande-Bretagne et la France était de fait la lutte entre deux nations soucieuses de bâtir des empires. La France menaçait, cajolait, intimidait les gouvernements voisins du continent, mais la Grande-Bretagne faisait de même, usant de sa puissance économique et navale pour construire et protéger un empire commercial mondial. Comme l’a dit un dirigeant britannique en 1799, « c’est un axiome applicable à la conduite d’une guerre de grande envergure que notre principal effort devrait être de priver nos ennemis de leurs possessions coloniales. Ce faisant, nous réduisons leur puissance tout en accroissant les ressources commerciales qui sont la base de notre force maritime11 ».

Les guerres révolutionnaires et napoléoniennes occupent les historiens depuis deux siècles. Des milliers d’ouvrages ont été écrits sur Napoléon lui-même et, si l’on y ajoute ceux traitant de sujets connexes – les campagnes, la politique et la diplomatie de Napoléon, ainsi que ses opposants et alliés –, on en dénombre certainement des centaines de milliers. Au cours de la dernière décennie en particulier, on a publié plus d’une douzaine de biographies de Napoléon. Les rayons de toute librairie digne de ce nom ploient sous le poids des livres consacrés aux guerres napoléoniennes.

Cependant, je crois fermement que l’histoire de ces guerres est bien plus complexe que ne le laisse entendre la démarche traditionnelle, qui considère l’époque soit comme la toile de fond de la vie de Napoléon, soit comme le moyen d’étudier les guerres de coalition intermittentes de l’Europe d’alors. Il existe certes un vaste corpus de travaux érudits sur les armées et la diplomatie de l’époque napoléonienne – The Transformation of European Politics de Paul Schroeder en est l’un des meilleurs exemples –, mais leur perspective reste limitée à l’Europe. Les quelques études qui vont au-delà du continent européen sortent peu du cadre de la rivalité franco-britannique et ne prennent guère en considération les événements extérieurs à celui-ci. Très récemment, par exemple, l’historien britannique Charles Esdaile a écrit le magistral Napoleon’s Wars. An International History, « une histoire des guerres napoléoniennes qui reflète leur dimension pan-européenne et pas seulement française22 ». Pourtant, une fois encore, dans son propos, l’ouvrage concerne essentiellement l’Europe. L’historiographie française des guerres napoléoniennes est vaste, diverse, et compte des milliers d’ouvrages. Des générations d’historiens – Adolphe Thiers, Albert Sorel, Georges Lefebvre, Jean Thiry, Jean Tulard, Jean Tranié, Jacques-Olivier Boudon, Thierry Lentz et d’autres encore – ont écrit de grands livres centrés pour l’essentiel sur l’Europe. Il existe en outre d’excellentes études individuelles – mais plus rares – sur l’impact de ces guerres dans certaines régions du monde, à l’instar de l’ouvrage d’Édouard Driault, La Politique orientale de Napoléon33.

Mon intention est de compléter l’histoire de ces guerres en montrant qu’entre 1792 et 1815, les affaires européennes ne peuvent être isolées du reste du monde. Les ondes de choc qui se sont propagées depuis la France à partir de 1789 ont tendance à faire oublier que les guerres révolutionnaires et napoléoniennes ont eu des répercussions planétaires. Austerlitz, Trafalgar, Leipzig et Waterloo occupent des places de choix dans l’histoire de ces guerres, mais nous ne devons pas oublier Buenos Aires, La Nouvelle-Orléans, Queenston Heights, Ruse, Aslanduz, Assaye, Macao, Oravais et Alexandrie. On ne peut comprendre pleinement l’importance de cette période sans prendre en compte les expéditions britanniques en Argentine et en Afrique du Sud, les intrigues diplomatiques franco-britanniques en Iran et dans l’océan Indien, les manœuvres franco-russes dans l’Empire ottoman et les luttes entre Russes et Suédois pour s’approprier la Finlande. Loin d’être de simples péripéties de l’Histoire, elles lui donnent tout son sens.

Replacer les guerres napoléoniennes dans un contexte mondial montre que leurs effets à long terme ont été bien plus importants outre-mer que sur le continent européen. Napoléon fut vaincu et son empire rayé de la carte d’Europe. Pourtant, dans le même temps, la Grande-Bretagne consolidait sa puissance impériale en Inde, une évolution cruciale qui lui permit d’exercer un pouvoir hégémonique au XIXe siècle. La construction de cet empire exigea d’immenses investissements humains et matériels. Les Britanniques moururent en plus grand nombre au cours des campagnes sporadiques dans les Indes orientales et occidentales – les Antilles – qu’en Espagne et au Portugal pendant la guerre d’Indépendance espagnole44. Et ce n’est pas seulement l’expansion britannique qui confère à cette période une importance mondiale. Au début du XIXe siècle, la Russie persévéra dans ses visées coloniales en Finlande, en Pologne et dans le nord-est du Pacifique, tout en cherchant à s’étendre aux dépens de l’Empire ottoman et de l’Iran dans la péninsule balkanique et dans le Caucase. Rien que dans l’Atlantique, on assista durant les guerres napoléoniennes à une âpre compétition entre trois empires européens établis et la jeune république américaine, chacun cherchant à s’agrandir au détriment de ses rivaux. Les États-Unis agrandirent de plus du double la superficie de leur territoire grâce à l’achat de la Louisiane aux Français et défièrent la Grande-Bretagne durant la guerre de 1812. Aux Antilles, la Révolution française catalysa la rébellion haïtienne, la révolte des esclaves la plus lourde de conséquences du pourtour atlantique. L’occupation de l’Espagne par Napoléon en 1808 déclencha en Amérique latine des mouvements d’indépendance qui mirent fin à l’empire colonial espagnol et créa une nouvelle situation politique dans la région. Des changements considérables se produisirent également dans le monde islamique, où des soulèvements politiques, sociaux et économiques au sein de l’Empire ottoman posèrent l’épineuse « question d’Orient ». En Égypte, les invasions françaises et britanniques de 1798-1807 aboutirent à l’ascension au pouvoir de Mehmet Ali et, ultérieurement, à l’essor d’un puissant État égyptien qui allait peser sur les affaires du Moyen-Orient jusqu’à la fin du XIXe siècle. L’Afrique du Sud, le Japon, la Chine et l’Indonésie n’échappèrent pas non plus aux effets des conflits entre les puissances européennes.

Durant plus de vingt ans j’ai étudié et enseigné l’histoire napoléonienne. Et je crois qu’il est désormais urgent d’envisager cette période dans une perspective globale. Vérité incontournable de l’Histoire, les conséquences des actions se font sentir bien longtemps après les faits, ce qu’illustre clairement la période en question. Les guerres napoléoniennes ont infléchi l’évolution de nombreuses régions du monde et, sans elles, la Révolution serait restée une affaire en grande partie européenne, d’une influence limitée sur le monde extérieur. Mais les ambitions de la France et les efforts du reste de l’Europe pour les contrarier eurent pour effet de répandre la guerre aux quatre coins du monde. Comme le fit remarquer un historien américain, « en partie délibérément, en partie malgré lui, Napoléon fit de la Révolution un événement crucial de l’histoire européenne et mondiale55 ».

Ce livre se divise en trois parties. La première donne une vue d’ensemble de la période révolutionnaire, des premiers jours de la Révolution française en 1789 à l’accession au pouvoir du général Napoléon Bonaparte en 1799. Elle fournit l’arrière-plan des événements ultérieurs, car il serait impossible de comprendre les guerres napoléoniennes sans se pencher sur la décennie qui les a précédées. La deuxième partie s’organise de manière chronologique et géographique, pour suivre des événements qui se déroulaient simultanément à travers le monde. Elle commence en 1801-1802, lorsque l’Europe est en paix, et passe en revue les efforts de Napoléon pour consolider les acquis de la France au lendemain des guerres révolutionnaires, ainsi que les réactions que ces efforts ont provoquées en Europe. Les chapitres 8 et 9 sont plus particulièrement consacrés aux tensions franco-britanniques, qui dégénérèrent en un conflit qui embrase tout le continent. Dans les chapitres suivants, on délaisse l’Europe occidentale et centrale pour considérer d’autres zones de conflit, telles que la Scandinavie, la péninsule balkanique, l’Égypte, l’Iran, la Chine, le Japon et les Amériques, et constater ainsi la portée des répercussions des guerres napoléoniennes. La troisième et dernière partie retrace la chute de l’empire napoléonien. À ce moment-là, les guerres ayant quasiment pris fin en Asie, les conflits se recentrent sur l’Europe et l’Amérique du Nord, et le récit culmine avec la défaite de Napoléon et la convocation du Congrès de Vienne. Le chapitre de conclusion donne un aperçu du monde au lendemain des guerres.

En entreprenant la rédaction de ce livre, j’ai dû inévitablement me montrer très sélectif, et beaucoup de questions n’ont pas été abordées ou développées. J’espère néanmoins que mes choix ne détourneront pas du propos de l’ouvrage et montreront comment et pourquoi les guerres napoléoniennes et ceux qui les ont menées ont influé sur le cours de l’Histoire partout dans le monde.










 1

Le prélude révolutionnaire


    LE 17 FÉVRIER 1792, William Pitt (le Jeune), Premier ministre britannique, prononça son allocution traditionnelle sur le budget devant la Chambre des communes. Sur l’état de la Grande-Bretagne, il émit sa fameuse prophétie : bien que la prospérité ne soit pas encore assurée, « il n’y a jamais eu encore de période dans l’histoire de ce pays où, au niveau européen, on a pu plus raisonnablement que maintenant s’attendre à une quinzaine d’années de paix11 ». Deux mois plus tard commençait une guerre qui allait entraîner la Grande-Bretagne dans un bourbier pendant deux décennies.

À la lecture du discours de Pitt, on ne peut que se demander comment le Premier ministre a pu se tromper à ce point et pourquoi, au lieu de quinze ans de paix, la Grande-Bretagne a connu vingt-trois ans de guerre. On ne saurait surestimer le rôle de la Révolution française. La décennie révolutionnaire inaugurée par les événements de 1789 amena en France des transformations institutionnelles, sociales, économiques, culturelles et politiques, suscitant inspiration ou aversion dans toute l’Europe et au-delà. Les guerres qu’elle provoqua – qui de l’avis général durèrent de 1792 à 1802 – furent le premier conflit européen global depuis la guerre de Sept Ans (1756-1763), cinquante ans plus tôt. Les idéaux et institutions révolutionnaires se répandirent par la force, l’émulation, la rhétorique et les pratiques qu’ils suscitèrent ont contribué à forger la culture politique moderne.


[image: image]



Les débats sur les origines de la Révolution française portent en eux un paradoxe. Ceux qui y ont participé, comme les commentateurs ultérieurs, y voient un événement mondial, et pourtant aucun d’entre eux n’en a cherché les causes mondiales. De fait, la plupart des études proposent des explications internes, fondées sur la prémisse que seule la situation intérieure de la France fournit un cadre de référence pertinent pour les événements révolutionnaires. Le récit traditionnel des guerres révolutionnaires suit un schéma spécifique : il débute vers 1792 et se focalise sur les événements d’Europe de l’Ouest, notamment les efforts de la France pour protéger les acquis de sa révolution contre les menées des monarchies voisines. Celles-ci furent cependant contraintes l’une après l’autre d’accepter la paix avec les Français. Mais cette façon d’aborder le sujet offre une perspective trop étroite et ignore des évolutions importantes dans d’autres parties du monde, évolutions rendues possibles par la vulnérabilité politique et militaire de la France. La Révolution et les guerres révolutionnaires se sont déroulées au milieu des tensions politiques préexistantes qui laissaient voir la faiblesse de la France et encourageaient les ambitions impérialistes des puissances européennes ailleurs dans le monde. De fait, les événements survenus en Europe de l’Est et du Sud-Est, dans le nord-est du Pacifique et aux Antilles eurent des conséquences majeures sur la politique internationale et sur la situation de l’Europe à la veille de la Révolution.
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Ces vingt dernières années, deux approches différentes ont envisagé la Révolution française dans un contexte plus large. Empruntant la voie ouverte par Robert R. Palmer et Jacques Godechot, des historiens ont commencé à s’intéresser aux expériences partagées et aux relations au sein du monde atlantique, étudiant la circulation des idées, des personnes et des marchandises autour de l’océan Atlantique22. Plus récemment, ce « modèle atlantique » a été approfondi pour rendre compte du caractère mondial du commerce, de la finance et de la colonisation au XVIIIe siècle. Ce nouveau modèle fonctionne dans un cadre géographique beaucoup plus large et décrit la période comprise entre 1770 et 1830 comme une ère de « révolutions impériales » – plutôt que comme l’« Âge de la révolution démocratique », ainsi que l’a qualifiée Palmer – révolutions qui furent précipitées par la compétition coloniale et les guerres menées par les nations européennes colonisatrices33.

Quel que soit le modèle choisi, une chose est claire : la Révolution fut hâtée par une multitude de problèmes politiques, financiers, intellectuels et sociaux complexes, dont beaucoup avaient leur origine hors de France. Parmi les évolutions les plus cruciales, il faut mentionner la formation de liens commerciaux entre l’Asie, l’Afrique, l’Europe et les Amériques au XVIe siècle et l’apparition de circuits commerciaux à l’échelle mondiale au XVIIe siècle. Ces changements se produisirent dans un contexte de féroce compétition européenne pour l’hégémonie diplomatique, militaire et économique. Au milieu du XVIIIe siècle, participer à l’économie mondiale en pleine expansion était d’une importance cruciale pour les puissances européennes rivales, qui cherchaient à accéder au commerce transcontinental et à le maîtriser en construisant de puissantes flottes, en créant des compagnies commerciales à charte, en encourageant l’expansion coloniale outre-mer et en pratiquant la traite transatlantique des esclaves44.

Malgré les revers politiques et militaires subis pendant la guerre de Sept Ans, la France ne se contenta pas de conserver sa part de la traite atlantique des esclaves et du commerce dans l’océan Indien au cours des années 1760 et 1770, elle l’accrut considérablement. La traite atteignit son point culminant à la veille de la Révolution : les Français transportèrent 283 897 esclaves entre 1781 et 1790, contre 277 276 pour les Britanniques et 254 899 pour les Portugais55. Entre 1787 et 1792, les navires français qui doublaient le cap de Bonne-Espérance à destination de l’Inde étaient plus nombreux que les britanniques66. En dépit des revers de la guerre de Sept Ans, les Français conservèrent un véritable empire commercial fondé sur des réseaux en Amérique, dans l’océan Indien et en Afrique, mais également soutenu par un système bancaire qui prit rapidement une dimension mondiale et devint capable de financer le volume croissant du commerce international77.

Une arme à double tranchant. La France était dépendante de l’argent espagnol, métal importé en grandes quantités pour répondre à la demande de la frappe de monnaie française et soutenir l’ensemble du système financier et politique de l’époque88. Mais les circonstances menacèrent l’approvisionnement en ce métal. Dans les années 1780, la toute nouvelle Banque nationale espagnole mit en place un contrôle renforcé de l’exportation de devises afin de protéger la position de l’Espagne sur les marchés internationaux, et le gouvernement espagnol reconsidéra le statut commercial de nation la plus favorisée dont bénéficiait la France depuis longtemps. Touchée de plein fouet, l’industrie manufacturière française dut faire face à des droits de douane plus élevés et à la concurrence plus âpre de ses rivaux européens99. La signature du traité commercial anglo-français de 1786, qui impliquait la réduction bilatérale des droits de douane, fut également préjudiciable à l’économie française, car il permettait l’entrée des textiles et des produits industriels britanniques sur le marché français, ce qui nuisit considérablement aux manufactures du pays1010.

Le commerce français en Inde laissait beaucoup à désirer. Ses navires qui faisaient la route de l’Inde étaient, en moyenne, plus petits que ceux de ses concurrents. Contrairement à la Compagnie britannique des Indes orientales (BEIC, British East India Company), qui rapportait au pays des marchandises d’une valeur au moins trois fois supérieure à celle des espèces acheminées en Inde, la France présentait une balance commerciale tout juste équilibrée. Entre 1785 et 1789, la Compagnie française des Indes orientales exporta des marchandises et des espèces d’une valeur de 58 millions de livres et n’en importa que pour 50 millions de livres1111. Les marchandises importées posaient également d’autres problèmes, et les efforts de la monarchie française pour établir un monopole sur le tabac et protéger son industrie textile des importations asiatiques contribuèrent en réalité à la croissance d’une économie clandestine qui prit rapidement une ampleur considérable et eut d’importantes répercussions politiques1212. Pour éliminer cette économie parallèle, les Français durent opérer des changements institutionnels, en particulier développer la Ferme générale, une compagnie de financement privée qui, à partir de 1726, prit à bail le droit de recouvrer les impôts indirects (sur le tabac, le sel, la bière, le vin et divers autres produits), à charge pour elle de consentir d’énormes prêts à la Couronne1313. À la fin du XVIIIe siècle, la Ferme générale entretenait une véritable armée de quelque vingt mille agents, assistée d’une commission réorganisée de justice criminelle (financée par la Ferme) qui jugeait sévèrement les affaires de contrebande, en particulier celles portant sur le sel et le tabac. Les mesures prises pour éradiquer cette économie parallèle permirent d’engager des poursuites contre des dizaines de milliers de personnes et aboutirent à l’extension du système pénitentiaire français1414. Des recherches récentes montrent que la grande majorité (environ 65 %) des rébellions contre l’impôt, forme la plus courante de protestation au XVIIIe siècle, fut déclenchée par les tentatives du gouvernement de réprimer la contrebande1515.

Ces rébellions continuelles exercèrent une forte pression sur un État déjà déstabilisé par sa propre incapacité à équilibrer ses revenus et ses dépenses. Les monarques français chapeautaient un système complexe de dépenses publiques destinées à l’entretien des routes, aux travaux publics, à la justice, à l’éducation, aux services médicaux, toutes choses qui exigeaient des sommes considérables. Pour compléter ses revenus insuffisants, le roi vendait des charges gouvernementales, ce qui réduisait l’efficacité de ces fonctions et rendait les titulaires de ces charges indépendants (et souvent vénaux) et difficiles à évincer1616.

De plus, pour maintenir leur position par rapport aux autres États, surtout pendant leur longue rivalité avec la Grande-Bretagne, les Bourbons durent engager des dépenses de plus en plus élevées qui pesèrent lourdement sur l’économie. La France resta sur le pied de guerre pendant la majeure partie du XVIIIe siècle. Cela accrut énormément les dépenses militaires, en temps de guerre comme de paix. En 1694 (une année de guerre), elles s’élevèrent à quelque 125 millions de livres. En 1788 (année de paix), elles étaient de 145 millions de livres. À la veille de la Révolution, plus de la moitié du budget de la France, environ 310 millions de livres, était affectée au remboursement des prêts contractés pendant les guerres du siècle finissant. Entre 1665 et 1789, la France fut en guerre pendant quarante-quatre ans, soit presque une année sur deux. Les guerres de Louis XIV (r. 1643-1715), en particulier celle de la succession d’Espagne (1701-1714), qui ne produisirent aucun gain tangible, affaiblirent considérablement l’économie française et laissèrent à l’État des dettes estimées à 2 milliards de livres1717. La série de guerres menées après 1733 aggravèrent encore ces problèmes économiques. La défaite qui conclut la guerre de Sept Ans coûta à la France 1,2 milliard de livres et la perte de beaucoup de ses possessions coloniales au Canada, en Inde et dans la Caraïbe au profit de la Grande-Bretagne. Elle eut également un impact économique profond sur le royaume et fut à l’origine des révolutions des deux côtés de l’Atlantique1818. Bien qu’il ait hérité d’un royaume financièrement et militairement affaibli, Louis XVI (r. 1774-1792) persista à intervenir en Amérique du Nord, où les forces expéditionnaires françaises jouèrent un rôle important en aidant les colonies américaines à arracher leur indépendance à la Grande-Bretagne en 1783. Cette action exigea cependant de gros investissements et n’engendra aucun bénéfice permettant de remédier à l’état désastreux des finances françaises1919. Au contraire, la participation à la révolution américaine obligea à emprunter 1 milliard de livres, ce qui mit le gouvernement au bord de la faillite2020.

Les guerres de la France n’étaient qu’en partie financées par les impôts, en raison de problèmes inhérents à leur collecte (processus passablement lent et compliqué) et au système de privilèges, qui en exonérait en grande partie les couches les plus aisées de la population. En fait, l’argent qui servait les ambitions coloniales françaises provenait de la finance mondiale. Tout au long du XVIIIe siècle, la France devint de plus en plus dépendante du marché international des capitaux, sur lequel elle empruntait des sommes énormes à des créditeurs étrangers. Cependant, contrairement à la Grande-Bretagne et à la République néerlandaise, dont la gestion de la dette publique était plus transparente, la comptabilité byzantine de la France l’obligeait à emprunter à des taux d’intérêt de 4,8 à 6,5 %, alors que ceux versés par les Hollandais n’étaient que de 2,5 %, et ceux payés par les Britanniques de 3,0 à 3,5 %2121. De plus, à partir de 1694, les Britanniques purent gérer leur dette par l’intermédiaire de la Banque d’Angleterre – les investisseurs achetaient des actions à la banque, qui concédait des prêts au gouvernement. La dette de la France était elle aussi à financement public, mais elle n’était ni gérée ni garantie par une banque nationale (fondée seulement en 1804), et le long passé de difficultés financières et de défauts de paiement partiels de la monarchie française explique en partie pourquoi il lui fallait emprunter à des taux supérieurs à ceux du marché2222. Le développement du commerce international et des marchés de capitaux représenta une tentation trop grande pour la monarchie française qui, à la fin des années 1780, encouragea l’investissement spéculatif dans ses instruments de crédit, notamment la désastreuse spéculation sur la valeur de la Compagnie française des Indes orientales, récemment rétablie, qui finit par coûter plus de 20 millions de livres au gouvernement2323.

La France aurait pu gérer ces pressions financières si le gouvernement avait été capable d’entreprendre des réformes plus que nécessaires. Toute modification du statu quo impliquait de s’attaquer aux privilèges des exemptés d’impôt, en particulier le clergé et la noblesse, ainsi qu’aux guildes commerciales, aux corporations municipales et aux états provinciaux, qui, tous, jouaient un rôle dans la répartition de la charge fiscale dans les territoires qu’ils administraient. En outre, les rois de France, bien que communément considérés comme des monarques absolus, étaient en réalité loin d’exercer une autorité illimitée, obligés de gouverner conformément aux lois et coutumes élaborées au fil des siècles. À cet égard, les états généraux provinciaux et les cours d’appel royales – les treize parlements – limitaient considérablement l’autorité royale2424. Bien qu’on les appelât des tribunaux royaux, les parlements étaient par essence des corps indépendants, puisque leurs membres achetaient leur charge à la monarchie. Ils constituaient, surtout le Parlement de Paris, de puissants contre-pouvoirs de la Couronne, revendiquant le droit d’examiner et d’approuver toutes les lois royales afin de s’assurer de leur conformité à la législation traditionnelle du royaume. En l’absence d’autres institutions représentatives, les parlements, bien que représentant la noblesse et protégeant ses intérêts, prétendaient défendre toute la nation contre l’arbitraire royal, et ils symbolisaient l’ultime rempart contre les tendances « despotiques » de la monarchie2525. Ainsi, dans les dernières décennies de l’Ancien Régime, l’État français dut faire face à deux sortes de « prérévolutions » : l’une plébéienne, une rébellion généralisée et irréductible sous forme de contrebande, et sa contrepartie élitiste, qui cherchait à limiter l’autorité royale.

L’organisation sociale la plus courante en Europe était basée sur des ordres dont la hiérarchie était déterminée par la loi et sanctionnée par la religion. Les groupes, et les individus qui les composaient, étaient explicitement inégaux en droits, devoirs et statuts. La France représentait une forme classique de cette hiérarchie, dans laquelle la fonction définissait la position. Dans son expression la plus simple, cette société corporatiste était organisée en trois ordres, ou états, qui correspondaient à la notion médiévale selon laquelle certains priaient, d’autres guerroyaient et ceux qui restaient cultivaient la terre ou pratiquaient quelque autre métier. Le premier ordre était constitué du clergé, dont les membres étaient soumis au système judiciaire de l’Église et habilités à prélever la dîme. Au fil des siècles, l’Église catholique était devenue une riche institution, propriétaire de vastes terres et de nombreux immeubles ; dans certaines régions, comme dans l’Électorat de Bavière, dans le sud-est de l’Allemagne, elle était le plus grand propriétaire terrien. Dans certaines parties d’Europe centrale, les évêques et les abbés étaient aussi des princes séculiers, à la tête simultanément d’un diocèse et d’une principauté. Alors que ceux-ci avaient un train de vie relativement opulent, le clergé des paroisses menait une existence beaucoup plus modeste, pauvre parfois.

Le deuxième ordre était constitué de la noblesse, dont le statut lui donnait le droit de collecter les impôts auprès de la paysannerie, ainsi que la jouissance de nombreux privilèges, notamment l’exemption de la plupart des formes d’imposition directe. De plus, les positions les plus éminentes au sein de l’Église, de l’armée et de l’administration royale étaient traditionnellement réservées aux nobles. C’étaient les plus gros propriétaires terriens dans la plupart des pays européens, et dans certaines parties de l’Europe de l’Est, outre la terre, ils possédaient aussi ses habitants – des serfs. La noblesse n’était cependant pas un ensemble homogène, et la plupart des nobles sous l’Ancien Régime auraient eu du mal à prouver l’ancienneté de leurs titres. Rares étaient les familles à pouvoir faire remonter leurs origines sur plusieurs générations. À côté de la haute noblesse, qui monopolisait les positions à la cour et possédait une immense richesse, il y avait la multitude de la moyenne et petite noblesse, noblesse de robe et noblesse de cloche, dont les titres reposaient sur la détention de certaines fonctions de gouvernement (justice ou finances) ou municipales, et la noblesse d’épée, qui obtenait ses titres par les armes. En France, l’entrée dans les rangs de la noblesse était d’une grande souplesse, puisque le gouvernement vendait certaines charges anoblissantes.

Les deux ordres supérieurs jouissaient donc de la plupart des privilèges et voyaient dans les réformes du gouvernement une menace pesant sur leurs positions respectives. En France, parmi les opposants les plus acharnés aux réformes, on comptait une grande partie de la noblesse traditionnelle, qui connaissait des temps difficiles et s’accrochait à ses privilèges afin de conserver son statut2626.

Le tiers état, ou le troisième ordre, se composait de roturiers dépourvus de privilèges et regroupait l’immense majorité de la population. C’était un ensemble hétérogène, sans intérêts communs, puisqu’il comprenait la bourgeoisie la plus riche, très proche de la noblesse, aussi bien que les paysans les plus pauvres. En France, le nombre de riches roturiers (commerçants, manufacturiers et membres des professions libérales), souvent désignés par le terme « bourgeoisie », augmenta de façon significative au XVIIIe siècle. Des marchands de Bordeaux, Marseille et Nantes commerçaient outre-mer avec les colonies des Antilles et de l’océan Indien et engrangeaient parfois d’immenses profits. Ces riches roturiers ne se satisfaisaient évidemment pas du système politique et social français, qui faisait peser sur leurs épaules un lourd fardeau fiscal sans leur accorder une représentation adéquate dans le gouvernement.

Le rôle de la bourgeoisie au début de la Révolution française a fait l’objet de débats passionnés et il fonde la thèse de la révolution bourgeoise, selon laquelle l’insurrection révolutionnaire fut le résultat inévitable de la lutte des roturiers pour l’égalité de classe. Des recherches historiques récentes ont minimisé cette explication, en raison de la fluidité de la ligne de démarcation entre la noblesse et la riche bourgeoisie et les intérêts communs de ces deux classes. Comme nous l’avons vu, la noblesse n’était pas une caste fermée, et l’apport de « sang neuf » par le bas la renouvelait constamment. Ainsi que l’a souligné l’historien britannique William Doyle, la noblesse était une « élite ouverte », et elle l’est restée pendant tout le XVIIIe siècle2727. De même, d’aucuns ont soutenu que la bourgeoisie aspirait à un statut nobiliaire et que beaucoup de nobles se lançaient dans les affaires (mines, textiles, commerce international, etc.), domaine traditionnellement réservé de la bourgeoisie. Ces nobles n’affichaient plus le dédain aristocratique coutumier envers le commerce et les affaires, et acquirent progressivement la mentalité capitaliste typique de la classe moyenne. De fait, en 1789, de ce point de vue, la ligne de partage entre la noblesse et la bourgeoisie prospère n’était plus clairement définie, et la destruction de l’aristocratie et de ses privilèges sur la scène ouverte de la Révolution ne participait pas d’un programme bourgeois préétabli. Elle aurait plutôt été une réaction improvisée aux troubles violents (la Grande Peur) qui se sont propagés dans les campagnes en juillet et août 1789.

Au sein du tiers état, le groupe constitué par la paysannerie était le plus nombreux et celui qui avait le moins de pouvoir. Contrairement à ceux d’Europe centrale et de l’Est, la majorité des paysans français jouissaient cependant de libertés légales, et certains étaient même propriétaires de lopins de terre, même si la plupart les louaient au seigneur ou à des bourgeois locaux. La situation dans les campagnes variait selon la région, et ces différences influèrent par la suite sur les réactions des paysans aux événements révolutionnaires. De manière générale, en sus des impôts royaux, ils devaient la corvée (travail et autres services) ainsi que nombre de droits et redevances à leur propriétaire, noble ou riche roturier. À la fin du XVIIIe siècle, les paysans, lourdement imposés, étaient bien conscients de leur situation et bien moins disposés à soutenir un système féodal obsolète et inefficace. Dans le même temps, les propriétaires terriens cherchaient à rétablir d’anciens droits tombés en désuétude afin de tirer le plus grand profit possible de leurs terres et de compenser la hausse du coût de la vie. De telles pratiques aggravaient les tensions dans les campagnes françaises, qui étaient beaucoup plus peuplées qu’un siècle plus tôt. La population française avait crû rapidement, passant d’environ 20 millions d’habitants en 1715 à 28 millions en 1789. Pour beaucoup, cet accroissement s’accompagna d’une pauvreté et de difficultés accrues, surtout pendant les années 1780, frappées de mauvaises récoltes après les changements climatiques des années 1770. La production alimentaire ne pouvait suivre le rythme de la croissance démographique, ce qui provoqua une rapide inflation, les prix augmentant plus vite que les salaires. La religion perdait du terrain dans les campagnes, et l’ordre social établi était de plus en plus mal toléré.

Comme le fit remarquer un éminent historien, les mouvements révolutionnaires exigent « un ensemble d’idées unificatrices, un vocabulaire commun de l’espoir et de la protestation, bref, quelque chose comme une “psychologie révolutionnaire” commune2828 ». Les Lumières fournirent cet « ensemble d’idées unificatrices », et les origines de la Révolution française peuvent être liées directement aux philosophes des Lumières, qui défendaient des idées radicales et appelaient de leurs vœux des réformes sociales et politiques. On avait plus largement pris connaissance et discuté des idées des Lumières en France, dans les milieux éduqués, que partout ailleurs. Adoptant une approche rationnelle, les philosophes critiquaient le système politique et social existant. Dans L’Esprit des lois (1748), Charles-Louis de Secondat, baron de La Brède et de Montesquieu, aborde la politique sous un angle nouveau et prône une monarchie constitutionnelle fondée sur l’équilibre des pouvoirs. De nombreux philosophes participèrent à la rédaction de la monumentale Encyclopédie dirigée par Jean d’Alembert et Denis Diderot, qui abordait un large éventail de sujets dans une optique rationnelle et critique et qui, par son succès, façonna l’opinion publique naissante.

Les œuvres de Jean-Jacques Rousseau exercèrent une influence particulièrement importante. Dans Du contrat social (1762), Rousseau décrit l’essor des sociétés modernes comme le résultat de contrats sociaux complexes entre individus égaux ayant un intérêt commun – ce qu’il appelle la « volonté générale ». Si le gouvernement manque à ses obligations « contractuelles », les citoyens sont en droit de se rebeller et de le remplacer, soutient-il. Ses idées allaient alimenter la frange démocratique radicale du mouvement révolutionnaire. Par ailleurs, selon Rousseau, bien que chaque citoyen participât sur une base égalitaire au corps politique, celui qui enfreignait des lois conformes à la volonté générale n’était plus membre de l’État et pouvait être traité « moins comme un citoyen que comme un ennemi » – idée d’assez mauvais augure quand on connaît la Terreur et les régimes totalitaires qui ont suivi2929.

L’un des principaux effets des Lumières a été le développement de l’opinion publique, qui s’exprimait à travers un réseau informel de groupes. En 1715, le taux moyen d’alphabétisation en France était de 29 % pour les hommes et de 14 % pour les femmes. En 1789, ces taux s’élevaient respectivement à 47 et 27 % ; à Paris, ils pouvaient atteindre 90 et 80 %. Cet accroissement de l’alphabétisation offrait aux écrivains et aux publicistes la possibilité de diffuser leurs idées politiques, religieuses et sociales auprès d’un public plus vaste que jamais. Surtout, la notion même d’« opinion publique », indépendante de l’Église et de l’État, qui fondait une légitimité politique, évolua au cours du XVIIIe siècle. À Paris, cette opinion s’exprimait dans les salons, où se réunissaient régulièrement artistes, écrivains, nobles et autres membres de l’élite culturelle, et qui devinrent des cercles de discussion des idées. Des essais et diverses œuvres littéraires y étaient présentés puis repris dans les journaux et revues, dont le nombre explosait et qui relayaient encore plus largement l’information3030.

L’extension du mouvement maçonnique, venu de Grande-Bretagne au début du XVIIIe siècle, stimula aussi les débats, puisqu’il défendait une idéologie de l’égalité et du progrès moral, quelle que soit la position sociale. La diffusion de la libre-pensée s’accéléra après 1750 et toucha les membres de différents groupes sociaux. À Paris et dans d’autres villes, des cafés mirent à la disposition de leurs clients des salles de lecture où ils pouvaient consulter et discuter d’ouvrages très divers, notamment les œuvres des philosophes. Au XVIIIe siècle, on assista également à la multiplication rapide des brochures, généralement hostiles au gouvernement et très critiques envers la famille royale, surtout envers la reine Marie-Antoinette, particulièrement impopulaire. Certains pamphlétaires devinrent ensuite des orateurs et journalistes révolutionnaires de premier plan.

Les idées défendues par les philosophes européens ne se limitaient pas à la sphère intellectuelle. Le déclenchement de la guerre révolutionnaire américaine dans les années 1770, qui aboutit à la Déclaration d’indépendance et à la Constitution des États-Unis, influença grandement l’opinion européenne, en montrant qu’il était possible d’instaurer un système de gouvernement indépendant avec des représentants élus et sans monarque. La France était particulièrement exposée à ces idées, du fait que le gouvernement français avait activement soutenu les colonies américaines (après 1778) et contribué à leur victoire. Les conversations sur l’Amérique du Nord animaient les salons parisiens. Des officiers français avaient servi là-bas et, à leur retour au pays, ils firent office d’organe de propagande efficace (avec les Américains à Paris, comme Benjamin Franklin et Thomas Jefferson) en diffusant les enseignements de l’expérience américaine3131. L’ébauche de la Déclaration d’indépendance des États-Unis rédigée par Jefferson était étroitement inspirée de la pensée des Lumières et reflétait sa croyance en l’universalité des droits naturels. C’était rompre avec la légitimation du pouvoir par droit divin ou par les « anciens droits et libertés », comme on la trouvait dans la Déclaration des droits anglaise (Bill of Rights) de 16893232. Cette attitude universaliste prédominait parmi les révolutionnaires français, en 1789 comme en 1793 pendant la Terreur, et ils exprimèrent à maintes reprises leur conviction d’agir sur une scène dépassant les frontières de la France et pour le bien de l’humanité tout entière.
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La crise financière de la monarchie française éclata au milieu des années 17803333. Confronté à une pénurie de liquidités, l’Ancien Régime fut naturellement contraint d’envisager les moyens habituels auxquels recouraient les gouvernements pour lever des fonds : conquêtes, emprunts et impôts. La France n’était pas en mesure de se lancer dans une guerre de conquête, qui eût exigé de financer la mobilisation et le déploiement de troupes et engendré un coût prohibitif. Elle s’efforçait en réalité de protéger ses intérêts dans les territoires voisins, comme le révéla l’intervention prussienne aux Pays-Bas en 1787. Elle ne pouvait pas non plus obtenir de prêts supplémentaires, les banques étant de plus en plus réticentes à prendre ce risque. La dernière possibilité – lever des impôts – semblait donc s’imposer, mais la tentative de la monarchie dans ce sens se heurta à la résistance des parlements, qui espéraient profiter de la situation financière difficile du pays pour rétablir une partie de l’influence de la noblesse. En 1787, Louis XVI dut convoquer l’Assemblée des notables, composée de membres de la haute noblesse, de la bureaucratie royale et des états provinciaux, pour le soutenir face aux parlements et procéder à certains changements. Mais il n’y trouva guère d’appui, car même les partisans des réformes répugnaient à laisser carte blanche à la monarchie. Ils réclamèrent la convocation des états généraux, l’assemblée représentant les trois ordres du royaume et qui n’avait pas été convoquée depuis 1614, afin de sortir le pays de l’impasse financière. En 1788, cédant aux pressions, le roi réunit les états généraux. La décision de Louis XVI suscita un débat véhément, qui contribua au déclenchement de la Révolution.

Les états généraux, ouverts le 5 mai 1789, virent les débats s’enliser dans des questions de procédure. Les deux premiers ordres, qui cherchaient à avoir la haute main sur l’assemblée, soutenaient que, selon la tradition, chaque état devait se réunir séparément et le vote avoir lieu par ordre. Cette manière de procéder offrait de grands avantages aux deux ordres privilégiés – le clergé et la noblesse – puisqu’elle leur assurait la majorité. Les représentants du tiers état refusèrent et réclamèrent un changement de procédure : vote par tête et tenue des débats en commun, une organisation qui aurait accru leur influence. Le 17 juin, après des semaines de vaines tentatives pour obtenir que les trois ordres siègent en commun, le tiers état prit une initiative révolutionnaire en se proclamant Assemblée nationale.

La détermination des délégués du tiers état et l’agitation croissante dans les rues de Paris, dont les habitants soutenaient l’Assemblée nationale, obligèrent la monarchie à céder et à sommer les deux autres ordres de se joindre au tiers état au sein de l’Assemblée nationale. Ce fut un moment décisif, qui marqua la réussite de la contestation de l’ordre politique traditionnel et ouvrit la voie à des réformes ultérieures, en particulier la rédaction d’une Constitution limitant le pouvoir royal. La tentative de la cour de faire appel à l’armée pour dissoudre l’Assemblée nationale aboutit à la fameuse prise de la Bastille le 14 juillet, événement qui eut des conséquences considérables, puisqu’il poussa la cour, effrayée, à retirer ses troupes. La prise de la Bastille, symbole du despotisme de l’Ancien Régime, inspira grandement les partisans des réformes.

Le parti de la réforme fut encore conforté par les soulèvements paysans (la Grande Peur) survenus fin juillet et début août, qui fournirent l’occasion à l’Assemblée nationale d’engager le processus de transformation. En août, elle abolit les privilèges de la noblesse et du clergé, sapant ainsi l’ensemble de la structure aristocratique. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen embrassait les idéaux universels des Lumières et proclamait des droits et libertés inaliénables, dont la souveraineté populaire et l’égalité devant la loi. La Grande Peur et l’abolition de la féodalité provoquèrent une émigration sporadique, en particulier parmi les nobles, vers les villes allemandes et italiennes voisines3434.

À l’automne, l’Assemblée nationale s’attaqua au clergé et aux privilèges de l’Église catholique romaine, dont les terres furent confisquées et mises en vente. En 1790, la constitution civile du clergé chercha à réorganiser l’Église et à transformer les membres du clergé en fonctionnaires de l’État, qui devaient prêter serment de respecter ladite constitution. Cette façon de faire ne tarda pas à aliéner le clergé et les catholiques dévots, divisa la société française et fédéra les adversaires de la Révolution. L’Assemblée lança en outre de profondes réformes administratives et judiciaires qui balayèrent les institutions traditionnelles de l’Ancien Régime. Le processus de transformation atteignit son principal objectif en septembre 1791, lorsque l’Assemblée nationale adopta la première Constitution écrite. Ce texte fit de la France une monarchie constitutionnelle, garantissant un gouvernement parlementaire, l’égalité devant la loi et des carrières ouvertes au talent, tout en limitant le suffrage aux propriétaires. Ces changements consolidèrent le rôle de la bourgeoisie, ce qui brisa le pouvoir de la noblesse tout en empêchant les masses de faire valoir le leur.

Deux forces divergentes rendirent cependant purement théorique le désir de la bourgeoisie de s’arrêter là dans la voie des réformes. D’une part, un mouvement contre-révolutionnaire dirigé par la noblesse, le clergé et de grands pans de la paysannerie chercha à revenir sur les acquis de la Révolution. À l’opposé, une grande partie de la population urbaine – petits commerçants, artisans et salariés – ne se satisfaisait pas du caractère partiel des réformes de l’Assemblée nationale. Exaspérés par les difficultés économiques et sociales, ils voyaient en la bourgeoisie le successeur de l’aristocratie en tant que classe gouvernante. Alors que la bourgeoisie cherchait à obtenir l’égalité des droits, les libertés de base et de nouvelles opportunités, les « sans-culottes », comme on appela les masses urbaines, réclamaient l’égalité sociale et des réformes de plus grande ampleur, donnant à l’homme du peuple une voix dans le gouvernement. La tentative de Louis XVI de quitter la France (la « fuite de Varennes »), pour chercher à l’étranger des appuis contre la Révolution, se révéla être une grave erreur politique, qui retourna beaucoup de gens contre la monarchie et donna du poids aux partisans d’une république démocratique3535.
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Malgré les tensions internationales en 1789-1790, la guerre n’était pas inévitable. Si les relations entre les puissances européennes étaient marquées par diverses rivalités – comme en Hollande, par exemple –, ces puissances étaient en outre préoccupées par leurs affaires intérieures et par des questions de politique étrangère nettement plus pressantes. Ainsi, l’Autriche se souciait surtout de la menace prussienne, de l’agitation en Belgique et de la guerre persistante contre les Turcs, qui faillit provoquer la banqueroute de l’État autrichien. Pour beaucoup de dirigeants européens, la Révolution française représentait une opportunité, et non une menace. Elle signifiait, pour un temps du moins, que la France était exclue du grand jeu de la politique européenne, ses difficultés intérieures empêchant toute initiative de sa part à l’extérieur. En effet, certains chefs d’État européens ne considéraient pas la contagion révolutionnaire comme un péril. En novembre 1791, Wenzel Anton, prince de Kaunitz-Rietberg, le ministre autrichien des Affaires étrangères, remit un mémoire officiel sur les « prétendus dangers de contagion » de la Révolution française, tandis que Catherine II, l’impératrice de Russie, affirmait dans une note de 1792 qu’un petit corps expéditionnaire d’une dizaine de milliers d’hommes suffirait à éliminer la menace révolutionnaire3636.

L’arrestation de la famille royale à Varennes convainquit certains monarques européens qu’il était temps de se mêler des affaires de la France. Les milliers de personnes qui avaient fui le pays et s’étaient rassemblées à Coblence et dans d’autres villes frontalières attisaient la ferveur guerrière en poussant les dirigeants européens à intervenir pour étouffer la Révolution. L’accueil chaleureux réservé aux émigrés dans certaines cours royales contrariait évidemment les révolutionnaires. Les menaces d’action française contre les États allemands voisins qui hébergeaient des émigrés royalistes incitèrent l’empereur d’Autriche Léopold II, frère de Marie-Antoinette, à exhorter les souverains européens à « rétablir la liberté et l’honneur de la [monarchie] et à contenir les dangereux extrêmes de la Révolution3737 ». Le seul souverain à répondre à l’appel de Léopold fut le roi de Prusse Frédéric-Guillaume II ; la Russie et la Suède n’étaient pas en mesure d’agir, tandis que l’Espagne et d’autres pays européens étaient trop faibles militairement. Les monarques autrichiens et prussiens publièrent alors la déclaration de Pillnitz (1791), qui dénonçait les événements en France et les déclarait contraires aux intérêts communs de toute l’Europe. Ils affirmaient leur volonté d’intervenir pour protéger la dynastie des Bourbons, à condition d’obtenir l’accord des autres puissances européennes. Le caractère conditionnel – « alors, et dans ce cas » – de cette déclaration la privait en grande partie de son poids. Un accord entre tous était impossible en raison de leurs dissensions, ce que Léopold et Frédéric-Guillaume II savaient pertinemment3838.

Pourtant, quelles qu’aient été les intentions de ses auteurs, la formulation de cette déclaration était une provocation, et elle contribua à exciter l’humeur guerrière. En France, le roi accueillait favorablement la perspective d’une guerre. Il prévoyait que les armées françaises seraient vaincues et que, déçus, ses « sujets » se jetteraient alors dans ses bras et supplieraient qu’on les sauve de la Révolution. Dans le même temps, la déclaration déclencha une fureur nationaliste et révolutionnaire parmi les patriotes et les poussa à agir. Certains révolutionnaires la présentaient comme une menace caractérisée d’intervention des puissances étrangères en vue d’anéantir le processus révolutionnaire en France3939. Enflammée par son enthousiasme révolutionnaire, l’Assemblée législative, qui avait remplacé l’Assemblée nationale en octobre 1791, débattit de la nature de la réponse que la France devait donner. Certains députés voulaient déclarer immédiatement la guerre à l’Autriche, qui hébergeait un grand nombre d’émigrés et menaçait d’envahir le pays. Ils voyaient en outre la guerre comme un moyen d’unifier le pays derrière eux et se considéraient comme des croisés combattant la tyrannie, désireux de diffuser les idéaux révolutionnaires dans d’autres pays4040. « Un peuple qui a conquis la liberté après dix siècles d’esclavage a besoin de la guerre. Il faut la guerre pour consolider la liberté », tonnait Jacques-Pierre Brissot, l’un des chefs de file de la Révolution4141. En décembre 1791, le journal Le Patriote français rapporta un discours d’Anacharsis Cloots, un riche noble prussien qui avait quitté sa patrie pour se jeter à corps perdu dans la tourmente révolutionnaire, et incita l’Assemblée législative à trancher en faveur de la guerre, celle-ci devant « renouveler la face du monde, et planter l’étendard de la liberté sur les palais des rois, sur les sérails des Sultans, sur les châteaux des petits tyrans féodaux, sur les temples des papes et des muftis4242 ». Jeunes, patriotes et idéalistes, les révolutionnaires croyaient sincèrement que la France faisait face à une vaste conspiration étrangère que seule la guerre pourrait briser. Beaucoup d’entre eux partageaient le point de vue de Brissot selon lequel les multitudes « asservies » des autres nations prendraient les armes pour accueillir les libérateurs français4343.

Pour autant que le soulèvement révolutionnaire ait pu inquiéter les puissances européennes, ce n’est pas d’elles que vint la déclaration de guerre. En effet, après dix jours de débat, les députés de l’Assemblée législative votèrent l’envoi d’un ultimatum à l’Autriche, exigeant l’assurance officielle de ses intentions pacifiques et sa renonciation à tout accord dirigé contre la France. Ces exigences revenaient à déclarer la guerre, car l’Autriche n’avait nullement l’intention de les accepter, encore moins après le décès de l’empereur Léopold II le 1er mars 1792 et son remplacement par son fils François, plus belliqueux. Sans réponse de l’Autriche, le 20 avril l’Assemblée législative lui déclara la guerre (et peu après à la Prusse et à la Hollande). C’était, déclara l’Assemblée, la « juste défense d’un peuple libre contre l’injuste agression d’un roi ». Il n’y aurait pas de conquête, disait la déclaration, et les troupes françaises n’agiraient jamais contre la liberté d’un autre peuple4444.

Dans les débats sur les guerres révolutionnaires françaises, on a beaucoup insisté sur les changements intervenus dans la nature du conflit armé. En réalité, les armées en présence utilisaient encore les techniques et l’arsenal du XVIIIe siècle, et les prétendues « découvertes » tactiques et stratégies françaises étaient bien moins novatrices qu’on ne le pense généralement. Ainsi que l’a fait remarquer l’historien Peter Paret, les bouleversements en France coïncidèrent avec une « révolution dans la guerre » commencée plus tôt, mais les deux se confondaient alors4545. De fait, l’armée fut à bien des égards la bénéficiaire du choc subi par la France durant la guerre de Sept Ans (1756-1763). Sa défaite avait incité l’armée à se réformer et innover, et elle plaça des réformateurs comme Jean-Baptiste Vaquette, comte de Gribeauval, et Jacques Antoine Hippolyte, comte de Guibert, à la tête de cette évolution4646. Beaucoup de réformes adoptées par l’armée française pendant la Révolution avaient leur origine dans l’armée d’avant 1789.

Cependant, les guerres révolutionnaires françaises marquèrent un tournant dans la manière de combattre. Pour la première fois dans l’histoire européenne, le conflit déchaîna des forces idéologiques dont la puissance et l’attrait remettaient en question les notions mêmes qui sous-tendaient le système politique et social européen. Les armées françaises emportaient dans leurs besaces les concepts abstraits de « nation », « peuple », « égalité » et « liberté » qui défiaient directement les régimes monarchiques existants, fondés sur les privilèges et l’inégalité. Les guerres qui avaient été l’affaire des rois étaient désormais celle des nations. « Les effets considérables de la Révolution française à l’étranger ne furent pas tant provoqués par des méthodes et des concepts militaires nouveaux que par des changements radicaux dans la politique et l’administration, par le caractère nouveau du gouvernement et la situation modifiée des Français », commenta le théoricien militaire prussien, Carl von Clausewitz. Contrairement aux conflits antérieurs, ces guerres firent du peuple un participant actif, jetant « tout le poids de la nation » dans la balance4747. Elles suscitèrent un enthousiasme populaire remarquable et une mobilisation d’une ampleur que les autres États furent contraints d’égaler4848.

L’état de guerre presque continu entre 1792 et 1815 obligea la France à engager et dépenser les ressources nationales à un niveau sans précédent. La menace qui pesait sur les structures de pouvoir existantes forma l’arrière-plan social de l’idéologie révolutionnaire de ce conflit. Dans les territoires occupés, les Français cherchaient à obtenir ce qu’on appelle maintenant un « changement de régime », aux profondes conséquences politiques, économiques, sociales et culturelles. Les révolutionnaires se persuadèrent que la Révolution serait accueillie à bras ouverts dans toute l’Europe. Si les monarchies tentaient de déclencher une « “guerre des rois”, affirma l’un d’eux, nous provoquerons une guerre des peuples […] qui s’embrasseront devant leurs tyrans détrônés ». L’humanité allait indubitablement souffrir dans le conflit imminent, mais c’était le prix que les révolutionnaires étaient prêts à payer pour apporter la liberté au monde entier4949.







 2

L’ordre international au XVIIIe siècle


LORSQUE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE vota la déclaration de guerre, elle s’attendait à un conflit bref dont le pays sortirait vainqueur. Ce premier affrontement entre la France et l’Autriche fut, en réalité, le premier acte d’une conflagration de vingt-trois ans qui engloutit tous les États européens et s’étendit outre-mer, aux Amériques, aux Antilles, à l’Afrique et l’Asie. On aurait tort d’imputer aux seules guerres révolutionnaires françaises la propagation de ces querelles européennes, dont les siècles précédents avaient déjà donné des signes avant-coureurs. La période tumultueuse que traversa le continent dans les années 1792-1815 offrit d’évidence à certains États européens une plus grande liberté d’action pour poursuivre leur politique expansionniste tout en privant leurs rivaux historiques des ressources et de la volonté politique nécessaires à les contrer.

Il faut par conséquent envisager les guerres révolutionnaires françaises dans le contexte politique international de l’époque, car les rivalités avérées entre États jouèrent un rôle essentiel dans les calculs à court terme et les prévisions à long terme de chacun d’eux. Au cours des premières années de la Révolution, la réaction des monarchies européennes fut modelée non pas tant par la menace que représentait à leurs yeux l’idéologie révolutionnaire que par les possibilités qu’offrait la tourmente française.

De manière générale, l’ordre mondial subit de profondes mutations au cours du XVIIIe siècle, et le système de relations internationales qui s’établit alors perdura jusqu’en 191411. L’équilibre des pouvoirs maintenu par un groupe restreint d’États est au cœur de cette transformation22. À l’aube de l’époque moderne, l’Europe était marquée par de fréquents litiges ; les États s’affrontaient sans cesse et cherchaient à créer un équilibre politique en formant des coalitions successives, principalement pour modérer les ambitions des plus puissants d’entre eux. Au XVIIe siècle, ces coalitions étaient dirigées contre l’Espagne et la France, mais ces conflits modifièrent progressivement la politique européenne, créant des équilibres locaux, tels que ceux qui s’établirent entre la France et l’Autriche dans la péninsule italienne, entre la Suède, le Danemark et la Russie autour de la mer Baltique, et entre la France, la Prusse et l’Autriche en Allemagne. Cette stabilité, née de la multiplication des alliances locales, aboutit peu à peu à un équilibre général qui engloba l’ensemble du continent33.
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Au début du siècle, l’équilibre continental dépendait de l’opposition entre la France (soutenue à l’occasion par l’Espagne et quelques États allemands) et l’Autriche (à laquelle se joignirent la Grande-Bretagne et la république des Provinces-Unies des Pays-Bas). Après la guerre de Succession d’Autriche (1740-1748) et la guerre de Sept Ans (1756-1763), l’équilibre s’instaura entre des États puissants plus nombreux et recouvrit une zone géographique bien plus vaste. Ces guerres établirent la domination maritime et coloniale de la Grande-Bretagne aux dépens de la France et de l’Espagne, et un modus operandi très net : la marine royale britannique, qui comptait deux fois plus de bâtiments de guerre que la flotte française, retira à celle-ci toute possibilité de se déployer hors de ses eaux territoriales, et lui empêcha l’accès aux sources de ravitaillement et, de manière générale, confina la puissance militaire française sur le continent, où les Britanniques conclurent des alliances tout en consolidant leur suprématie militaire et commerciale outre-mer. En 1789, la Grande-Bretagne était manifestement la première puissance commerciale et coloniale d’Europe. La montée en puissance fulgurante de la Prusse sous la houlette du roi Frédéric II (r. 1740-1767) et l’émergence de la Russie en tant que grande puissance sous l’empire d’Élisabeth (r. 1741-1762) puis de Catherine II (r. 1762-1796) déplacèrent le point d’équilibre européen, si longtemps demeuré à l’ouest du continent, et firent surgir au premier plan des « questions » nouvelles : la question du Nord, relative au destin de la région baltique et de la République des Deux Nations (Pologne et Lituanie), mais aussi la question d’Orient, liée à l’avenir de l’Empire ottoman. En revanche, les grandes puissances traditionnelles, la France et l’Autriche, avaient subi des revers militaires répétés et connaissaient d’importantes difficultés financières et politiques44.

À la veille de la Révolution française, cinq États faisaient figure de « grandes puissances », dont la supériorité sur leurs voisins européens était reconnue. À elles cinq, l’Autriche, la Grande-Bretagne, la France, la Prusse et la Russie élaboraient la politique européenne, recourant à la guerre pour arbitrer les dissensions lorsque les recours diplomatiques étaient épuisés. Comme le fit observer à juste titre un éminent historien, « être prédateur ou proie, tel était le choix » qui s’imposait aux États au début de l’Europe moderne55. C’était particulièrement vrai en Europe centrale, encore fragmentée en centaines de minuscules principautés, villes épiscopales et petits États, qui composaient le Saint Empire romain germanique, mais vulnérables aux menaces extérieures. La péninsule italienne comptait plusieurs petits royaumes et principautés, dont certains étaient indépendants, d’autres placés sous l’autorité de l’Autriche. L’homme d’État autrichien Klemens von Metternich n’était pas loin de la vérité lorsqu’il affirmait que l’Italie n’était qu’une « expression géographique ».

Pourtant, toute étude consacrée au « système des grandes puissances » doit prendre en compte le fait que ces États faisaient également partie d’univers politiques distincts qui façonnaient leurs objectifs et aspirations politiques. L’Europe de cette période peut être divisée en trois grandes catégories d’États, chacun ayant ses propres prétentions et enjeux impérialistes66.

    La première catégorie comprenait les « puissances continentales », avant tout soucieuses de conserver leur autorité en Europe : l’Autriche et la Prusse. Avec Berlin pour capitale, cette dernière englobait les provinces principales du Brandebourg, de Poméranie, de Prusse orientale et de Silésie, ainsi que des enclaves en Allemagne occidentale et des territoires considérables à l’est, qui lui étaient échus lors des partitions de la Pologne à la fin du XVIIIe siècle. Gouvernée par la maison des Hohenzollern, la Prusse s’était imposée, une génération avant la Révolution française, comme la dernière en date des grandes puissances européennes, après avoir gagné contre toute attente la guerre de Succession d’Autriche (1740-1748) puis la guerre de Sept Ans (1756-1763)77. Sous Frédéric II (surnommé Frédéric le Grand), le royaume avait servi d’État modèle aux philosophes des Lumières, mais il se heurtait en réalité à de grandes difficultés dans l’arène internationale. Relativement modestes, sa superficie (196 000 kilomètres carrés contre les plus de 500 000 kilomètres carrés du territoire français88) et sa population (6 millions d’habitants contre 28 millions en France et 35 millions en Russie), la condamnaient à une position précaire. Au début des guerres révolutionnaires françaises, la Prusse était encore assez pauvre ; son industrie restait embryonnaire et elle n’avait guère de possessions coloniales, mais elle imposait lourdement sa population pour tenir son rang nouveau de grande puissance99. Cela explique le désir de la Prusse d’agrandir son territoire aux dépens de la Pologne dans les dernières décennies du XVIIIe siècle et ses ambitions en Allemagne. Parmi les autres cours européennes, celle de Berlin apparaissait comme un foyer d’intrigues dont le but avoué était de dépouiller ses voisins de l’est et du sud. Entourée par trois puissances potentiellement hostiles – la Russie, la France et l’Autriche –, la Prusse s’efforçait d’ordinaire d’être en bons termes avec, au moins, l’une d’entre elles. En pratique, du fait de sa rivalité presque constante avec l’Autriche à propos des États allemands, elle recherchait l’appui soit de la France, soit de la Russie.

La position de l’Autriche, qui dominait traditionnellement l’Europe centrale au travers du Saint Empire romain germanique, était, elle aussi, fragile1010. L’unité linguistique, ethnique et institutionnelle de certains de ses voisins faisait défaut à l’État autrichien, et les efforts de Joseph II (r. 1780-1790) pour créer une administration unifiée avaient en grande partie échoué. À la suite des deux graves défaites infligées par la Prusse en 1748 et 1763, les Habsbourg autrichiens avaient accepté à contrecœur de lui céder – du moins pendant le règne de Frédéric le Grand – la province de Silésie, si peuplée, commerçante et riche en ressources diverses. Mais les tensions entre les deux rivaux germaniques demeuraient, et elles s’étaient en fait aggravées dans les années 1780, lorsqu’une série de révoltes avait éclaté dans les territoires des Habsbourg (Belgique, Tyrol, Galicie, Lombardie et Hongrie). La Prusse fit de son mieux pour les exploiter afin de réduire encore le pouvoir de l’Autriche en Allemagne ; la cour des Hohenzollern alla même jusqu’à encourager les Hongrois à se soulever contre Vienne et à créer un État indépendant gouverné par un prince prussien1111.

L’alliance entre l’Autriche et la France était récente (1756) et marquée par une méfiance réciproque, alimentée par deux siècles et demi d’hostilité. Les tentatives de l’Autriche pour s’approprier la Bavière démontrèrent ainsi sa fragilité, puisque la France refusa de lui prêter assistance (même dans le cas où elle aurait été attaquée) ; puis, durant la guerre de Succession de Bavière (1778-1779), l’alliance Saxe-Prusse réussit à empêcher l’Autriche d’acquérir l’Électorat de Bavière. Pourtant, malgré des frictions et désaccords continuels, ni l’Autriche ni la France ne voulaient ni ne s’attendaient à la guerre dans les années 1790. L’Autriche était impatiente de mettre à profit son alliance avec la France pour protéger ses frontières occidentales et compenser ses pertes par une nouvelle expansion en Pologne et dans les Balkans, où les Habsbourg avaient mené la guerre contre les Turcs en 1787-1791. En fait, ces événements apparemment sans liens – la guerre austro-ottomane dans les Balkans et les luttes de pouvoir politique en Pologne – influèrent grandement sur le déroulement de la Révolution française. Alors que la France, première puissance continentale, sombrait dans la tourmente, les autres grandes puissances étaient préoccupées par leurs propres affaires et projets d’agrandissement, ce qui donna deux ans de répit au nouveau gouvernement révolutionnaire du pays.

La deuxième catégorie d’États englobait les puissances européennes dont les intérêts ne se limitaient pas à l’Europe. Ces pays – la France et la Grande-Bretagne au premier chef, mais aussi la Russie, le Portugal et l’Espagne – tiraient profit de leur situation géographique et de leurs colonies pour s’assurer une large part du commerce international qui, à son tour, nourrissait leurs aspirations politiques et militaires. Les étrangers en visite en Grande-Bretagne et en France étaient frappés par les signes de prospérité évidents que renvoyaient leurs grandes villes portuaires atlantiques – prospérité due aux profits considérables générés par le commerce colonial1212. À la veille de la Révolution, la valeur du commerce français avec l’Amérique représentait le quart de celle de l’ensemble des opérations commerciales françaises ; la part était encore plus grande dans le cas du commerce extérieur britannique. Les possessions outre-mer du Portugal comprenaient le Brésil et un grand nombre de comptoirs commerciaux en Afrique, en Inde et en Chine. Mais les Portugais étaient si dépendants de leurs échanges avec la Grande-Bretagne que, sur le plan économique, le pays était une succursale britannique à tous égards, si ce n’est de nom. Le gouvernement portugais – officiellement dirigé par la reine Marie, que la démence rendait incapable de remplir cette fonction et obligeait à déléguer son autorité au prince Jean – était faible et inefficace. Il ne cessait de redouter l’Espagne, qui avait naguère absorbé pour une courte durée son petit voisin et aurait certainement tenté de recommencer si la Grande-Bretagne n’avait pas été déterminée à garder entre des mains amies les ports abordables en tout temps du Portugal. Ce dernier se sentait menacé par l’Espagne, et il était bien le seul. L’Espagne était à la tête du plus grand empire colonial du globe, qui s’étendait de la majeure partie des Amériques aux Philippines, dans l’océan Pacifique. Si fière jadis, cette nation de conquistadors était désormais en proie, dans les années 1780, à un déclin économique continu et à une stagnation politique qui affectaient son aptitude à défendre convenablement ses intérêts1313.

    Durant le siècle qui précéda 1789, la France avait exercé une influence généralisée sur le continent. Partout on prisait sa littérature, son art et sa mode, et le français était la langue des élites de toute l’Europe. C’était la « Grande Nation », forte d’une importante population, de ressources naturelles considérables et d’immenses possessions outre-mer, la nation qui transcendait fréquemment ses intérêts continentaux pour mener une politique expansionniste couvrant continents et océans1414. En Amérique, la France avait fondé et installé quatorze colonies, réparties entre le Canada et la Guyane1515. L’envergure et le rythme de ses activités en Asie et dans les Amériques s’accrurent encore au cours du XVIIIe siècle, la France recherchant des alliances avec les tribus indiennes d’Amérique du Nord, négociant avec les souverains de Birmanie et de Cochinchine, et défendant ses intérêts en Inde et dans les îles de l’océan Indien. Les Français firent des ouvertures à l’Iran et à Mascate, où ils espéraient faire fructifier leur activité commerciale et limiter l’influence britannique. Ils avaient en outre une meilleure compréhension de l’importance stratégique de l’Égypte, où ils entretenaient des relations privilégiées avec l’élite mamelouke. Dans les années 1780, la France engrangeait les bénéfices de son alliance ancienne avec les Ottomans : elle jouissait d’une position dominante dans le commerce extérieur avec le Levant et la Méditerranée orientale et cherchait à pénétrer dans la mer Noire.

Toutefois, ces ambitions internationales coûtèrent cher à la France, qui, au milieu du siècle, subit une cuisante défaite lors de la guerre de Sept Ans. Alors affaiblie par la perte de colonies et par une crise financière prolongée, elle se trouva isolée sur la scène internationale jusque dans les années 1790. La France ne put qu’assister, impuissante, au partage du royaume de Pologne, son allié de toujours, entre l’Autriche, la Russie et la Prusse en 1772, alors que sévissait en République néerlandaise une révolte populaire (et francophile) réprimée par l’armée prussienne, en 1787. Trois ans plus tard, elle fut incapable de soutenir un soulèvement de courte durée dans les Pays-Bas autrichiens (l’actuelle Belgique) et manqua d’honorer l’alliance de la famille des Bourbons lorsque des dissensions à propos du Nord-Ouest américain amenèrent la Grande-Bretagne et l’Espagne au bord de la guerre1616. Bien qu’elle ait été en possession de la deuxième flotte de guerre d’Europe, la France était incapable de réunir assez de fonds pour entretenir une activité navale opérationnelle digne d’une grande puissance1717.

L’éternelle rivale de la France ne limitait pas non plus ses intérêts à l’Europe. De fait, les interventions militaires britanniques sur le continent étaient rarement bien accueillies par sa population, et il était peu probable que le gouvernement se lance dans de telles opérations, si ce n’est pour défendre les intérêts primordiaux du pays, en particulier le contrôle de l’estuaire de l’Escaut (dans le nord de la Belgique et le sud-ouest des Pays-Bas). La Grande-Bretagne mettait à profit ses capacités navales et commerciales pour étendre ses intérêts dans des régions reculées du globe. Ces ambitions supposaient cependant des affrontements militaires avec les puissances rivales. La Grande-Bretagne sortait de ces guerres avec un lourd fardeau financier et devait faire face à de graves difficultés intérieures, dont l’insoluble « problème irlandais ». Six ans exactement avant la Révolution française, les Britanniques avaient été humiliés par la perte de leurs colonies américaines, résultant d’une coalition entre la France, l’Espagne et la république des Provinces-Unies des Pays-Bas. Il se peut que sa piètre performance militaire en Amérique ait entamé la réputation de la Grande-Bretagne, mais le pays disposait d’atouts que n’avaient pas ses rivaux. Le premier de ces avantages tenait à son caractère insulaire, qui lui offrait une bonne protection contre les invasions. Celle-ci était assurée par la flotte la plus importante et efficace du globe. Ainsi, en dépit de la perte de certaines de ses possessions outre-mer, la Grande-Bretagne parvint à bâtir un nouvel empire sur les ruines de l’ancien, et l’économie lui permit de retrouver la maîtrise commerciale que sa mauvaise fortune politique lui avait fait perdre1818. Grâce à la souplesse de son système financier et politique, la Grande-Bretagne, que le Premier ministre George Grenville (r. 1763-1765) disait être dans une très mauvaise passe en 1763, survécut à la perte de colonies et au doublement de sa dette nationale, et en ressortit plus forte que jamais. Ses possessions coloniales lui apportaient des richesses, mais les ressources disponibles dans les îles Britanniques mêmes étaient plus importantes encore. La Révolution industrielle, qui commença en Grande-Bretagne dans les années 1760, tira de l’abondance de charbon et de fer un avantage inimaginable sur le continent et apporta une puissance énorme à la nation, de sorte que même la longue guerre commencée en 1793 ne réduisit pas le pays à la faillite1919.

À son commencement, la Révolution française reçut un accueil favorable en Grande-Bretagne. À tout le moins, pensait-on, elle allait affaiblir l’ennemie héréditaire ; au mieux, elle aboutirait à la création d’un autre État constitutionnel en Europe. L’enthousiasme initial ne tarda pourtant pas à retomber, et le risque de contagion des idées radicales venues de France alarma de plus en plus le gouvernement britannique. Suite à la déclaration de guerre française de février 1793, la Grande-Bretagne fut la cible de trois tentatives d’invasion (l’une par le Pays de Galles, les deux autres par l’Irlande) et elle réagit par le blocus des ports de France et des attaques contre son commerce.

La Russie prit rang de grande puissance dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, période durant laquelle elle s’engagea avec persévérance et succès dans une vaste et rapide expansion territoriale ; aucun État d’Europe ne s’était adjoint autant de territoires en un temps aussi court. Cela peut s’expliquer en partie par le fait que, comparée à d’autres puissances européennes, la Russie était mieux placée pour réussir dans une telle entreprise en raison de sa situation géographique et de la relative fragilité de ses voisins immédiats. Les bouleversements dramatiques survenus dans les années 1772-1775 – au cours desquelles Catherine II profita de la faiblesse de la Pologne pour procéder à la première partition du pays – non seulement agrandirent le territoire russe de manière considérable, mais catalysèrent un réalignement diplomatique majeur sur le continent. La position dominante de la Russie dans la moitié orientale de l’Europe se renforça encore dans les décennies ultérieures quand Catherine mena une politique agressive dans les Balkans, le Caucase, le littoral de la mer Caspienne et l’est de la Sibérie. La guerre russo-ottomane de 1767-1774 eut pour résultat l’annexion par la Russie de terres situées le long de la côte nord de la mer Noire, tandis que le traité de Gueorguievsk (1783) avec le royaume de Karthli-Kakhétie (dans l’est de la Géorgie) étendait la présence militaire russe à travers les monts du Caucase. Les Turcs, qui avaient espéré endiguer l’expansion russe en Crimée en 1783, prirent l’initiative en lui déclarant la guerre, qu’ils perdirent. En 1796, les troupes russes firent campagne au Daghestan, menaçant les intérêts iraniens le long du littoral de la mer Caspienne. Simultanément, la Russie consolidait son autorité en Sibérie, dont l’ancien tsarat fut réorganisé en trois provinces dirigées par des gouverneurs russes2020. Aussi impressionnants et durables qu’aient été ses succès hors du continent, la Russie ne fit pas preuve de la même constance politique ni du même niveau de réussite en Europe. Peut-être commençait-elle à refléter, plus qu’elle ne l’avait fait ailleurs, la personnalité de son souverain2121. À chaque changement de monarque – la mort de Catherine II en 1796, celle de Paul Ier et l’accession au trône d’Alexandre Ier en 1801 –, la politique intérieure et étrangère russe subit des changements majeurs.

La dernière catégorie d’États européens inclut des régimes politiques plus faibles, incapables de soutenir efficacement la compétition au niveau international, qui jouaient le rôle de dépendances de puissances plus importantes et, à l’occasion, devenaient des zones de conflit. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, l’Europe centrale fut occupée par le Saint Empire romain germanique, l’une des institutions les plus irrationnelles de ce qu’on qualifia fièrement d’« âge de raison2222 ». Ce n’était guère un empire au sens traditionnel du terme, mais plutôt une mosaïque de plus de trois cents entités politiques qui devaient prêter allégeance à l’empereur. Fragmenté sur le plan ethnique, religieux et politique, il n’était, comme le fit remarquer Voltaire, « ni saint, ni romain, ni empire2323 ».

Bien que la majeure partie des habitants du Saint Empire aient été allemands, il existait aussi des communautés non germaniques d’une certaine importance en Bohême et dans les Pays-Bas espagnols ; l’Empire comptait nombre de princes séculiers et ecclésiastiques, des villes libres et des chevaliers impériaux qui, tous, devaient une allégeance formelle à l’empereur, même si les plus puissants échappaient presque entièrement à son contrôle. Depuis la guerre de Trente Ans (1618-1648), l’autorité impériale n’était soutenue ni par une armée permanente ni par une bureaucratie centralisée. Le pouvoir de l’empereur, qui n’était pas héréditaire mais soumise à élection par les princes les plus puissants de l’Empire, se bornait en grande partie à l’arbitrage de conflits entre États allemands, qui étaient jugés indépendants et capables de mener leur propre politique étrangère. La Diète impériale, assemblée de l’Empire à laquelle les États allemands envoyaient leurs représentants, était une institution querelleuse et inefficace, dénuée d’autorité législative2424.

Comme le Saint Empire romain germanique, la Suisse formait une association de cantons dépourvue d’unité, mais qui combinait une activité bancaire florissante et la location tout aussi lucrative de mercenaires aux puissances européennes2525. Quant à elle, l’Italie était encore divisée en plus d’une demi-douzaine d’États placés, pour certains, sous la domination de puissances étrangères. La Lombardie restait fermement sous contrôle autrichien, alors que la république de Venise, vieille de mille ans, défendait ses intérêts. Dans le même temps, le royaume de Piémont-Sardaigne maintenait jalousement sa position dans le nord-ouest de la péninsule et sur l’île, tandis que les papes conservaient la haute main sur une grande portion de l’Italie centrale. L’État italien le plus vaste était le royaume des Deux-Siciles – dénomination ambiguë puisqu’il avait pour centre la ville de Naples et était à cheval sur la Sicile et l’Italie du Sud.

Le royaume de Pologne, jadis puissant, avait dégénéré en une faible entité politique qui devint, nous l’avons vu, la cible des ambitions russes, autrichiennes et prussiennes avant de cesser d’exister en 1795. La république des Provinces-Unies des Pays-Bas tirait une immense richesse de ses possessions des Indes orientales et du cap de Bonne-Espérance, mais plus encore de ses grands centres financiers auxquels toute l’Europe empruntait de l’argent. Malgré sa richesse, l’État hollandais était lui aussi déchiré par des dissensions internes, faible politiquement et dominé par ses voisins. Vaincus dans la Quatrième Guerre anglo-hollandaise (1780-1784), les Néerlandais traversèrent une crise intérieure qui aboutit à l’invasion prussienne de 1787. À l’époque, la Scandinavie se composait de deux États. Après avoir connu son âge d’or au XVIIe siècle, la puissance de l’Empire suédois (qui englobait la Finlande) s’était peu à peu amenuisée. Son influence, désormais strictement régionale, était continuellement contestée dans la Baltique par la Russie et la Grande-Bretagne. C’est la raison pour laquelle la Suède tenait à acquérir la Norvège, puis se lia au Danemark, son adversaire de toujours, à la faveur d’une couronne commune.

Cette classification générale des États européens pendant la période révolutionnaire est utile quand on s’intéresse à la diversité d’intérêts et de conflits qui l’a marquée. Bien que la Révolution y ait ajouté une dimension idéologique importante, on constate une continuité évidente par rapport à l’époque prérévolutionnaire, et les puissances européennes ont continué d’être guidées par les mêmes intérêts qu’auparavant, telles que les rivalités anciennes et les ambitions territoriales. Ainsi, quoique l’exécution de Louis XVI ait conduit les Bourbons d’Espagne à se joindre à la Première Coalition contre la France en 1793, elle n’empêcha pas cette même monarchie espagnole de s’allier à la République française en 1796. Les partitions de la Pologne en 1792 et 1795 reflétèrent le sentiment d’opportunité qu’inspira aux puissances continentales le déclenchement des bouleversements politiques en France aussi bien que leurs inquiétudes suscitées par l’expansionnisme de leurs voisins. 

À la fin du XVIIIe siècle, le commerce était le moteur des grandes nations et la maîtrise des mers et des routes internationales devint l’un des facteurs centraux de rivalité entre les puissances européennes. Les ressources du Nouveau Monde et les énormes profits tirés des échanges avec l’Asie étaient essentiels à la stabilité et au développement des États européens. Leur désir de protéger et d’exploiter ces sources de richesse avait un lien étroit avec la croissance de la puissance navale européenne. En effet, la maîtrise des mers était synonyme de protection du transport maritime allié (avec tous les bénéfices qui en découlaient), d’entrave au commerce des pays ennemis et du transfert outre-mer de l’autorité d’un pays. La valeur des exportations françaises passa de 120 millions de livres en 1716 à plus de 500 millions en 1789 – croissance à peine inférieure à celle du commerce britannique. La théorie d’économie politique dominante, le mercantilisme, exigeait qu’un pays ait une balance commerciale positive et amasse de l’or. Soutenues par leurs propres troupes et celles de la Couronne, les compagnies commerciales européennes (notamment les plus fameuses, les Compagnies britannique et française des Indes orientales), prirent la haute main sur le commerce avec l’Asie en important épices, indigo, textiles, thé et autres marchandises en Europe, faisant au passage des profits considérables. Le commerce maritime était donc une indispensable source de richesse, nécessaire au maintien des capacités militaires2626.

Les profits commerciaux de la Grande-Bretagne étaient en grande partie réalisés aux dépens des marchés français traditionnels. En dépit de ses ambitions mondiales, la France se préoccupait des affaires européennes par nécessité. Contrairement à son principal rival, protégé par la mer, le royaume pâtissait d’une « géographie amphibie », situé comme il l’était à l’extrémité ouest du continent eurasien et aspirant donc à la suprématie sur mer et sur terre2727. Cela l’obligeait à traiter avec ses rudes rivaux hollandais et anglais aussi bien qu’avec ses adversaires coutumiers, à l’instar de l’Autriche et, depuis peu, les plus dangereux : la Prusse et la Russie. Les rois de France maintenaient sur pied en temps de paix une armée d’au moins 150 000 hommes, qui consommait d’énormes ressources et entravait le développement de la puissance navale du pays. À titre comparatif, les effectifs de l’armée britannique étaient trois fois moins élevés (la majeure partie étant déployée en Inde et dans d’autres colonies), alors que sa marine s’était développée régulièrement au cours du XVIIIe siècle. En 1715, la Grande-Bretagne disposait de 120 navires de ligne contre 39 du côté français ; en 1783, la Royal Navy en comptait 174, outre près de 300 autres bâtiments de guerre, contre environ 70 et 150 respectivement pour la France. Le désir de revanche de celle-ci après l’humiliation de la guerre de Sept Ans alimenta le programme de réforme et d’investissement naval des années 1770 et 1780, mais la marine française souffrit beaucoup pendant les guerres révolutionnaires à cause de l’émigration d’officiers, de grèves de plus en plus nombreuses et des mutineries de marins. 

Il faut cependant garder à l’esprit qu’une marine puissante n’était pas aussi indispensable à la survie de la nation française durant les guerres révolutionnaires qu’elle l’était à celle de la Grande-Bretagne. Attaquée de tous côtés, la France concentra ses efforts sur le développement de ses forces terrestres. Par conséquent, les exigences et les attentes dont faisait l’objet la flotte française étaient radicalement différentes de celles liées à la flotte britannique. Les troubles sévissant au sein de la marine offrirent à la Grande-Bretagne, en plus de ses innovations techniques, économiques et administratives, une nette supériorité sur ses rivales française, espagnole et russe. Le commerce océanique de la Grande-Bretagne était bien plus important que celui de ses principaux ennemis, grâce à quoi elle disposait d’une réserve de marins professionnels beaucoup plus nombreuse pour former les équipages de ses navires de guerre. Les départs en mer de longue durée, destinées à maintenir un blocus ou à escorter des convois, donnaient amplement l’occasion aux capitaines britanniques d’entraîner leurs équipages, dont le rythme de tir était souvent plus rapide que celui de leurs adversaires. En raison du caractère mondial de la puissance britannique, ses ressources étaient ipso facto dispersées autour du globe mais, compensant cet éparpillement, les commandants de sa marine témoignaient d’une grande souplesse et avaient tendance à adopter des méthodes plus audacieuses que celles de leurs ennemis. 

Le conflit maritime durant les guerres révolutionnaires et napoléoniennes peut se diviser en deux périodes interdépendantes mais nettement distinctes. Pendant les douze premières années de guerre, de 1793 à 1805, les Britanniques tâchèrent d’imposer leur maîtrise des mers face à leurs ennemies, les flottes française et espagnole, très affaiblies. Bien que ces dernières fussent engagées dans des batailles décisives, la majeure partie des actions menées par la marine britannique consistait en des guerres expéditionnaires avec, à la clé, le déploiement des troupes britanniques des deux côtés de l’Atlantique ainsi que le blocus des côtes et des ports. La seconde période, inaugurée par la victoire retentissante des Britanniques sur les Français et les Espagnols à Trafalgar en 1805, se caractérisa par la consolidation de leur maîtrise des mers et par les efforts de la France pour retrouver sa capacité navale et remettre en question le statu quo sur mer de l’après-Trafalgar.
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Pour avoir une vue d’ensemble de la compétition entre les puissances européennes, le point de départ le plus commode est la guerre austro-russo-ottomane de 1787. Non seulement elle mit en évidence leurs rivalités – la rivalité austro-prussienne au centre de l’Europe, celle entre Russes et Prussiens à l’est et celle entre Anglais et Russes au sud –, mais elle les intensifia. Les événements survenus dans le sud-est de l’Europe marquèrent le début d’un des problèmes diplomatiques les plus épineux du XIXe siècle, la question d’Orient, centrée sur la rivalité des pays européens désireux de profiter de l’affaiblissement de l’Empire ottoman.

À l’apogée de son extension territoriale, l’Empire ottoman exerçait sa souveraineté sur toute l’Asie Mineure, la péninsule balkanique, la Hongrie, le littoral de la mer Noire, le sud du Caucase, la Syrie-Palestine, l’Égypte et les États côtiers d’Afrique du Nord. De plus, en sa qualité de calife, de chef spirituel de tous les musulmans, le sultan ottoman avait la direction nominale de l’ensemble du monde islamique, de la côte atlantique de l’Afrique à l’Inde. À la fin du XVIIIe siècle, cependant, les Ottomans furent confrontés à une multitude de difficultés à l’intérieur et à l’extérieur, qui provoquèrent des troubles internes et la perte de provinces, affaiblirent leurs finances et encouragèrent les ambitions des puissances européennes. Tandis que les sultans ottomans maintenaient nominalement leurs prétentions sur l’Algérie, la Libye et l’Égypte, le pouvoir réel y était aux mains des élites locales, qui défiaient souvent l’autorité du sultan. Dans les Balkans et le Caucase, les Ottomans devaient faire face aux aspirations résurgentes des peuples locaux (Grecs, Serbes, Géorgiens, etc.) et aux ambitions croissantes de la Russie et de l’Autriche, qui convoitaient des portions de plus en plus vastes du domaine ottoman. Entre 1745 et 1768, l’Empire ottoman connut une période de paix et de stabilité relatives. Des réformes modérées furent lancées, sans toutefois parvenir à résoudre les problèmes économiques de l’Empire, à juguler la corruption de l’administration ou à former une armée permanente moderne, l’un des principaux atouts des États européens contemporains2828.

Cet échec se révéla lourd de conséquences en 1768, lorsque le conflit russo-turc franchit une nouvelle étape. Les armées russes remportèrent des victoires décisives sur les Ottomans dans les principautés danubiennes, forçant le sultan Abdülhamid Ier à négocier la paix dans le village bulgare de Kutchuk-Kaïnardji en juillet 1774. Le traité qui s’ensuivit fut l’un des plus cruciaux de l’histoire de la diplomatie européenne et marqua un tournant dans celle des Ottomans. La perte de territoires était limitée, mais politiquement préjudiciable au sultan. La défaite ottomane encouragea les élites provinciales à envisager la rupture avec l’Empire, et les beys mamelouks d’Égypte, ainsi que de puissants notables d’Anatolie, de Syrie et d’Arabie, défièrent ouvertement l’autorité du sultan. En outre, le traité reconnaissait la liberté des navires marchands russes de naviguer sur la mer Noire et dans les détroits turcs (Bosphore et Dardanelles), ce qui entraîna le développement de la marine marchande russe dans la région et, par conséquent, sa présence navale accrue pour protéger le commerce. L’accord donné par le sultan ottoman à la Russie de bâtir une église orthodoxe dans le quartier diplomatique de Pera à Constantinople et pour une disposition à la formulation vague qui permettait à la Russie de faire des représentations au nom de son Église et de « ceux qui la servent » fut tout aussi important. La Russie tira parti du caractère ambigu de cette déclaration pour revendiquer le droit de représentation pour tous les sujets de la Sublime Porte appartenant à l’Église orthodoxe orientale, justifiant ainsi son immixtion dans les affaires intérieures ottomanes. Désormais, en temps de guerre comme de paix, la Russie chercha à accroître ses privilèges et son degré d’ingérence dans le monde ottoman. 

Le traité de Kutchuk-Kaïnardji avait jeté les bases de la question d’Orient en transformant l’Empire ottoman, aux yeux des puissances européennes, en objet de convoitise politique et territoriale. Les concessions accordées à la Russie en matière de commerce aiguisèrent l’appétit de la France, de la Grande-Bretagne et des Provinces-Unies, qui cherchèrent toutes à en obtenir de semblables pour leurs propres marchands. Par ailleurs, le traité révéla l’étendue de la faiblesse ottomane. Le sultan, dont les armées menaçaient naguère le cœur de l’Europe, n’était plus désormais qu’un dirigeant de plus en plus impuissant en marge des rivalités diplomatiques européennes, dont les territoires étaient la cible des manœuvres de la Russie, de la Grande-Bretagne, de l’Autriche et de la France.

Les Ottomans passèrent la décennie suivant le traité à réorganiser leur armée. Ils réussirent à moderniser partiellement leur marine, tandis que l’armée de terre retrouvait sa position d’avant-guerre, bien qu’elle eût encore du retard sur ses homologues européennes. Pendant ces années, la Russie et l’Empire ottoman se plaignirent de violations du traité de Kutchuk-Kaïnardji. Le sultan plaçait son unique espoir dans un soutien international, sans jamais l’obtenir. Entre-temps, une alliance secrète russo-autrichienne de 1781 se révéla essentielle à la poursuite de la politique expansionniste de la Russie dans les Balkans. En acceptant cette alliance, l’Autriche était contrainte de gérer le problème fondamental inhérent à sa politique étrangère en cette fin du XVIIIe siècle, à savoir concilier son besoin de l’appui de la Russie contre la Prusse et son opposition à une nouvelle expansion russe dans le sud-est de l’Europe. En s’associant à la Russie, l’Autriche espérait à la fois se renforcer face à la Prusse et limiter les gains de Catherine II dans les possessions ottomanes2929. 

En 1783, suscitant l’humiliation et un profond ressentiment chez les Ottomans, la Russie annexa la Crimée, provoquant ainsi le changement territorial le plus important dans l’Europe du Sud-Est depuis la guerre de Sept Ans3030. C’était pour la Russie une grande réussite, rendue possible par le ferme soutien autrichien dont elle avait bénéficié dans ses échanges avec le gouvernement ottoman. La Crimée offrait à la Russie des bases navales et des ports d’accès commode sur la mer Noire – et la possibilité de lancer une attaque navale directe contre Constantinople. La menace d’une nouvelle expansion russe aux dépens des Ottomans aurait dû provoquer une réaction de la part des autres grandes puissances, mais il n’y en eut aucune, parce que aucune d’elles n’était en mesure de fournir aux Turcs un soutien logistique efficace. La Grande-Bretagne était encore en train de se remettre de sa défaite dans la guerre d’Indépendance américaine, tandis que la France, d’ores et déjà affaiblie par la crise économique, fut encore davantage neutralisée par la révélation de l’alliance russo-autrichienne. Au printemps 1787, la procession triomphale de Catherine II à travers la partie méridionale de l’Ukraine et de la Crimée suscita de nouvelles inquiétudes quant aux intentions des Russes et exacerba les tensions entre l’Empire ottoman et la Russie. En août de la même année, le sultan Abdülhamid Ier, influencé par les factions politiques bellicistes véhémentes et les mollahs (chefs religieux) et aiguillonné par les Britanniques, déclara la guerre à la Russie pour tenter de récupérer les territoires perdus lors des précédents conflits.

Pour Catherine II, ce nouveau conflit était bienvenu. La France était toujours enlisée dans la crise financière et incapable de soutenir son allié habituel, de sorte que l’impératrice y vit l’occasion de défier les Ottomans dans l’intention d’augmenter son influence sur le littoral de la mer Noire et, peut-être, de réaliser son cher « projet grec » – le rétablissement d’un État byzantin sur le territoire ottoman, avec Constantinople pour capitale3131. Une fois la guerre commencée, l’Autriche s’y engagea aux côtés de la Russie3232. Les Turcs étaient mal préparés. Bien qu’ils aient affronté les Autrichiens avec succès dans le Banat (région à cheval entre la Roumanie, la Serbie et la Hongrie actuelles), ils ne purent arrêter l’avance russe. Son armée à la débandade, manquant de fournitures et de recrues de qualité, le nouveau sultan, Selim III, fut contraint de demander la paix3333. Par le traité de Jassy (1792), la Russie acquit ce qui restait de la Crimée ainsi que les terres comprises entre le Boug et le Dniestr, renforçant son contrôle sur la rive nord de la mer Noire. Les Ottomans furent contraints de reconnaître l’annexion de la Crimée par la Russie et de reconfirmer les dispositions du traité de Kutchuk-Kaïnardji3434. La fin de la guerre avec la Russie et le déclenchement de la Révolution française détournèrent l’attention des puissances européennes, donnant aux Ottomans quelques années de répit sans avoir à se soucier des visées impérialistes occidentales. Selim III en profita pour entreprendre des réformes limitées de l’État ottoman et chercher à centraliser son autorité, moderniser l’armée et améliorer les finances de l’État.

Les événements survenus dans les Balkans eurent évidemment des répercussions au-delà de l’Europe du Sud-Est. Au moment où la Russie et l’Autriche étaient entraînées dans la guerre, une crise éclata dans les Provinces-Unies, qui avaient connu un déclin économique au lendemain des dévastatrices guerres anglo-néerlandaises. Elle avait pour cause le conflit en cours entre les Orangistes, qui soutenaient les politiques autoritaires du stathouder (le premier magistrat) Guillaume V, prince d’Orange, et les « Patriotes » qui, inspirés par les idéaux des Lumières, représentaient les ordres intermédiaires et aspiraient à une société et un gouvernement plus démocratiques. S’appuyant sur leurs milices, les Patriotes prirent le contrôle de plusieurs villes et régions puis, en mai 1787, vainquirent le stathouder en personne près de Vreeswijk, dans la province d’Utrecht.

Les troubles dans les Provinces-Unies ne furent pas seulement un nouvel exemple de conflit intérieur, car les deux partis en présence bénéficiaient d’appuis importants à l’étranger. La France faisait cause commune avec les Patriotes ; la Grande-Bretagne et la Prusse avaient, pour leur part, des liens étroits avec la maison d’Orange. L’arrestation et la détention, brève mais humiliante, de l’épouse du stathouder, qui était par ailleurs la sœur du roi Frédéric-Guillaume II de Prusse, provoquèrent l’intervention prussienne, mais pas avant que Berlin eût obtenu l’assurance de l’aide britannique. Les demandes d’assistance des Patriotes à la France inquiétaient les Britanniques, préoccupés au tout premier chef par les intentions maritimes et coloniales des Français. Alarmée par la perspective d’une influence française sur la marine et les colonies néerlandaises, la Grande-Bretagne soutint l’invasion prussienne des Provinces-Unies en septembre 1787. Bien qu’elle menaçât d’agir, la France était entravée, non seulement par sa crise financière et les dissensions internes au gouvernement royal, mais aussi par l’absence de tout engagement significatif de la part de l’Autriche ou de la Russie, toutes deux préoccupées par les Turcs. Sous le commandement du duc de Brunswick, l’armée prussienne déborda rapidement les villes hollandaises – le dernier bastion patriote, Amsterdam, se rendit début octobre – et rétablit le stathouder dans ses fonctions. Beaucoup de Patriotes s’enfuirent en France où, pendant la Révolution, ils firent pression pour que leur pays d’accueil entreprenne une action contre la maison d’Orange et soutienne ensuite la formation d’un gouvernement révolutionnaire. Après la répression de la révolte néerlandaise, l’alliance de 1788 entre Anglais, Hollandais et Prussiens confirma, si besoin était, l’éclipse de l’influence française aux Pays-Bas. De plus, l’incapacité de la France à empêcher l’intervention prussienne si près de ses frontières signala son incompétence sur le plan diplomatique (et militaire)3535. L’Autriche et la Russie ne tinrent pas compte des efforts de la France pour négocier la paix dans les Balkans, et la Grande-Bretagne se montra plus active dans les affaires ottomanes – rôle que la France s’était traditionnellement réservé. En bref, la crise néerlandaise et ses répercussions furent humiliantes pour la monarchie française, puisqu’elles apprirent à l’Europe que la France ne faisait plus partie des puissances de premier plan.

Dans le même temps, les tourments qu’inspiraient à la Russie ses relations avec les Turcs incitèrent la Suède à lancer une attaque surprise en juillet 1788. Deux ans plus tard, la guerre russo-suédoise se solda de manière peu concluante par un traité qui confirmait le statu quo ante bellum, avec respect des frontières. Cependant, l’engagement russe dans cette guerre encouragea un mouvement de réforme politique intérieure chez les Polonais, qui voyaient d’un très mauvais œil la croissance de l’influence russe. À la fin du XVIIIe siècle, la glorieuse République des Deux Nations (Pologne et Lituanie) n’était plus que l’ombre d’elle-même. Elle était dominée par une puissante aristocratie qui exerçait son autorité à travers le Sejm, un parlement élu limitant le pouvoir exécutif royal et empêchant, souvent, le gouvernement effectif de l’État. Un député du Sejm pouvait à lui seul clore les débats, en déclarant liberum veto (« Je suis libre de dire non »), et le dissoudre. La corruption grandissante et l’ingérence de voisins puissants et avides ne firent qu’exacerber le chaos politique du pays. Cette forme de gouvernement, qu’un historien a qualifiée avec justesse d’« anarchie constitutionnelle tempérée par la guerre civile », fut exploitée par les puissances européennes à la fin du XVIIIe siècle3636. En 1772, Catherine II manigança la première partition de la Pologne et plaça son favori, Stanislas Auguste Poniatowski, sur le trône polonais3737. Les luttes politiques entre les grandes puissances européennes jouèrent un rôle majeur dans cette décision. L’Autriche s’alarmait des succès russes contre les Turcs dans la région du Danube. La Prusse était disposée à accepter la partition de la Pologne afin de satisfaire les ambitions expansionnistes de la Russie, de fournir une compensation à l’Autriche et de s’octroyer la province polonaise depuis longtemps convoitée de Prusse occidentale, qui séparait la Prusse orientale du Brandebourg. Dans l’ensemble, la Pologne perdit environ un tiers de son territoire et de sa population3838.

Cette première partition mit en évidence les dangers encourus par l’État polonais, ce qui apporta de l’eau au moulin de l’opinion publique favorable à la réforme. Les relations russo-prussiennes, déjà tendues sous le règne de Frédéric II, se détériorèrent encore après l’accession de Frédéric-Guillaume II au trône de Prusse en 1786. Les sentiments antiprussiens de Catherine II permirent à un parti favorable à l’Autriche d’éclipser rapidement ses rivaux proprussiens et conduisirent au rapprochement de la Russie et de l’Autriche3939. La signature de l’alliance entre Saint-Pétersbourg et Vienne en 1781 isola Berlin du reste de l’Europe, tournure des événements bien accueillie par l’empereur d’Autriche Joseph II. Bien que la Prusse restât l’alliée de la Russie (ne serait-ce que nominalement), Frédéric-Guillaume II tenait beaucoup à s’arroger encore une partie du territoire polonais et attendait, pour ce faire, le moment opportun. 

Celui-ci se présenta au cours de la période 1786-1789, lorsque l’Europe entra dans la tourmente. La France, qui dérivait rapidement vers la révolution et était privée de son talentueux ministre des Affaires étrangères, Charles Gravier, comte de Vergennes, décédé en février 1787, se montrait timorée et irrésolue. L’Autriche et la Russie étaient en guerre avec les Turcs ottomans, tandis que Gustave III de Suède tentait de reprendre à la Russie les provinces de Finlande et de Carélie. Les Prussiens s’empressèrent de tirer parti de la situation, espérant exploiter au maximum les difficultés de la Russie et de l’Autriche et obliger cette dernière à faire des concessions en Europe orientale et centrale en compensation des gains que la Russie pourrait obtenir aux dépens des Turcs. En 1788, Frédéric-Guillaume II entra dans la triple alliance qui unit la Prusse, la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, dont l’objet, aux yeux de son principal artisan, le Premier ministre britannique William Pitt, était de poser les fondations d’une fédération sécuritaire en Europe. Frédéric-Guillaume obtint une nouvelle victoire diplomatique en janvier 1790 lorsqu’il négocia une alliance avec les Ottomans, ouvrant la perspective d’une action prusso-ottomane conjointe contre l’Autriche au moment où celle-ci s’évertuait à réprimer l’agitation intérieure en Hongrie et dans les Pays-Bas autrichiens (Belgique)4040. Deux mois plus tard, Berlin conclut un pacte avec le roi Stanislas II Auguste de Pologne, en vertu duquel la Prusse s’engageait à rester aux côtés de la Pologne contre la Russie en échange de la cession de la ville fortifiée de Thorn (Toruń) sur la Vistule et de la grande ville portuaire de Dantzig sur la Baltique. 

Ayant l’assurance du soutien des Prussiens, les Polonais entreprirent de réformer les affligeantes institutions politiques du pays et de lui rendre sa vitalité. Le 22 octobre 1788, le Parlement de quatre ans (Sejm Czteroletni) ouvrit ses sessions et adopta une série de réformes qui aboutirent à la Constitution de mai 1791, premier pas vers le renversement du protectorat russe et le rétablissement de la monarchie polonaise. La Constitution proclamait une monarchie héréditaire limitée, capable de lever assez d’impôts pour assurer la défense du pays, et supprimait bon nombre des causes endogènes de l’impuissance polonaise, y compris le liberum veto, qui avait frappé d’incapacité le gouvernement précédent. Elle réformait également les finances de l’État, modernisait et développait l’armée royale4141. Aussi remarquables qu’aient été ces changements politiques, leur réussite dépendait en fin de compte des voisins de la Pologne, qui avaient tout intérêt à ce que le pays reste faible. Préoccupée par la Suède et par l’Empire ottoman, la Russie ne put réagir immédiatement à la perte de son influence en Pologne. Cela créa une situation favorable à la Prusse, laquelle encourageait le mouvement de réforme polonais comme moyen d’affaiblir l’influence russe et renforçait l’hégémonie prussienne dans la région.

La situation internationale ne tarda pas à changer. Alarmé par les bouleversements survenus en Hongrie, dans les Pays-Bas autrichiens et en France, l’empereur Léopold II, qui remplaça son frère Joseph II à la tête du Saint Empire en février 1790, essaya de rétablir les relations avec les Hohenzollern de Prusse. En juillet 1790, il négocia avec Frédéric-Guillaume II la Convention de Reichenbach, qui réglait leur différend (au moins pour le moment). Cette convention permit au souverain autrichien de mettre fin à la guerre contre les Turcs et de concentrer ses efforts sur la restauration de son autorité dans ses domaines, dont la Belgique et la Hongrie, qui seront pacifiées à l’été 1791. En plus de favoriser des relations plus amicales entre les deux puissances germaniques, la Convention de Reichenbach amena la Prusse à soutenir l’Autriche en cas d’intervention en France et d’une éventuelle participation aux guerres révolutionnaires, ainsi que les deuxième et troisième partitions de la Pologne.

Après avoir mis un terme aux guerres contre la Suède et l’Empire ottoman en 1792, l’impératrice Catherine II tourna son attention vers la Pologne. L’adoption de la Constitution provoqua une violente réaction de la noblesse polonaise, qui se sentait menacée par les idéaux nouveaux. Ayant reçu l’assurance du soutien de la Russie, une faction d’aristocrates polonais signa un acte de confédération contre la Constitution le 27 avril 1792, sept jours après que la France eut déclaré la guerre à l’Autriche. L’acte, proclamé le 14 mai dans la ville de Targowica, déclarait la nullité de la Constitution et réclamait l’intervention militaire de la Russie. Dans la guerre pour la défense de la Constitution qui s’ensuivit, les troupes russes franchirent la frontière entre la Pologne et la Lituanie, avec pour objectifs le soutien de la confédération de Targowica et le rétablissement de l’ancienne forme de gouvernement. L’armée polono-lituanienne, moins importante et aguerrie, lutta pour contenir la révolte intérieure et résister à l’invasion russe. La Prusse s’était engagée à venir à la rescousse de la Pologne et manqua à son engagement. La bataille de Dubienka, le 18 juillet 1792, marqua la fin de la guerre. Espérant préserver ses prérogatives royales, le roi de Pologne, Stanislas, décida de se joindre à la confédération de Targowica et mit fin aux opérations militaires4242.

Dans sa façon de gérer les affaires polonaises, la Russie profita des préoccupations croissantes suscitées en Europe par la Révolution française pour accroître sa liberté de manœuvre. L’impératrice Catherine encouragea ses homologues autrichien et prussien à s’inquiéter de la France et promit son appui pour combattre la menace idéologique française. Cependant, les événements français avaient toujours été moins importants, à ses yeux, que le sort de la Pologne voisine. L’Autriche y avait des intérêts particuliers et elle soutenait le mouvement réformiste polonais, garant contre l’agrandissement de la Prusse, mais elle ne put pas faire grand-chose pour empêcher une deuxième partition, absorbée qu’elle était par l’évolution de la situation en France. De plus, son incapacité à refréner les ambitions russo-prussiennes en Pologne fut aggravée par le décès soudain de l’empereur Léopold II, en mars 1792. Celui-ci s’était toujours opposé à ce que le territoire polonais fût encore réduit, et il avait essayé de maintenir le statu quo dans la région. Avec lui disparaissait cette influence modératrice sur la Russie. Son successeur, François II, consentit à la partition russo-prussienne de la Pologne, pourvu que l’Autriche fût autorisée à échanger les Pays-Bas autrichiens contre la Bavière. Chose remarquable, les principes antiprussiens qui avaient modelé la politique autrichienne depuis 1740 étaient abandonnés presque du jour au lendemain, et la nouvelle génération de diplomates autrichiens espérait tirer parti de la coopération avec Berlin contre la France pour former une alliance austro-prussienne durable qui remplacerait les alliances nébuleuses que l’Autriche entretenait encore avec la Russie et la France4343. Ce changement de politique étrangère coûta cher. Les défaites de Valmy (20 septembre 1792) et de Jemmapes (6 novembre 1792) contraignirent Vienne à reconnaître que la guerre contre la France devait être sa priorité absolue et excitèrent la convoitise de la Prusse à l’endroit des terres polonaises qui compenseraient ses échecs à l’ouest. En janvier 1793, un traité russo-prussien officiel, signé à Saint-Pétersbourg, décida de l’avenir de la Pologne. La deuxième partition qui s’ensuivit entraîna la réduction calamiteuse du territoire polonais et transforma ce royaume, si fier jadis, en un petit État dominé par ses voisins4444.

La partition était un triomphe pour la diplomatie russe, qui manipula habilement la situation internationale. C’était en revanche une grave défaite pour l’Autriche et la Grande-Bretagne, qui préconisaient fermement l’équilibre des pouvoirs dans le nord-est de l’Europe. Cependant, la confédération sécuritaire conçue par les Britanniques exigeait la volonté correspondante de trouver, Dieu seul sait où, le financement nécessaire. La position de la Grande-Bretagne en Europe fut par conséquent minée, et en 1793 elle entra en guerre, non pas en tant que membre d’une coalition multilatérale, mais comme puissance isolée4545.

 

Si ces querelles eurent un tel impact international, c’est parce que les puissances européennes étaient aussi des empires coloniaux. À la fin du XVIIIe siècle, quatre États européens avaient, à eux seuls, la maîtrise des deux tiers de l’hémisphère occidental4646. Parmi eux, le Portugal était la plus faible des puissances coloniales, mais elle avait encore la haute main sur la vaste région amazonienne, où douze colonies royales (capitaineries) s’unirent en gouvernorat général du Brésil. Les colonies furent d’abord gouvernées depuis São Salvador de Bahia de Todos os Santos, dans le nord-est du pays, mais, en 1763, le centre de l’administration coloniale portugaise se déplaça à Rio de Janeiro, qui fit office de capitale coloniale jusqu’en 1808. La rivale historique du Portugal, l’Espagne, dominait une large ceinture de territoires, du Chili à ce qui constitue maintenant le sud-ouest des États-Unis, héritage des conquêtes espagnoles des XVIe et XVIIe siècles. Dans le golfe du Mexique et la Caraïbe, l’Espagne contrôlait presque toutes les côtes, à l’exception majeure de la Louisiane française, et un grand nombre d’îles, dont Cuba et la moitié d’Hispaniola (ou Haïti, actuellement partagée en deux pays : Haïti et la République dominicaine). La plupart des possessions coloniales de la France dataient du XVIIe siècle, lorsque la monarchie française avait exploré et colonisé des régions du Nouveau Monde. Au milieu du XVIIIe siècle, elle possédait la Louisiane, certaines parties de l’actuel Canada (Acadie, Terre-Neuve, l’île Royale, notamment) et des Antilles (Saint-Domingue, Tobago, etc.), qu’elle perdit au cours de la désastreuse guerre de Sept Ans avec la Grande-Bretagne. 

À l’issue de ce conflit, la Grande-Bretagne était devenue la principale puissance coloniale du globe après avoir gagné de vastes territoires dans l’est de l’Amérique du Nord, en particulier la majeure partie du Canada et des terres à l’est du Mississippi. Pourtant, ses efforts pour tirer des revenus supplémentaires de ses colonies américaines afin de financer la guerre déclenchèrent la révolution américaine, qui aboutit à la création d’un nouvel État-nation. Grâce à l’important soutien de la France, les treize colonies américaines obtinrent leur indépendance en 1783. Le conflit qui contribua à la formation des États-Unis mit en mouvement celle d’une seconde nation, la canadienne, qui, elle, prit plus de soixante-dix ans. Après la guerre d’Indépendance américaine, la Grande-Bretagne maintint là-bas une présence considérable : elle dominait la moitié nord-est de l’Amérique du Nord, où les colonies du Québec, de la Nouvelle-Écosse et de l’Île-du-Prince-Édouard lui restaient farouchement loyales. 

En raison des difficultés créées par l’afflux de dizaines de milliers de migrants loyalistes en provenance des États-Unis nouvellement indépendants, le gouvernement britannique fut forcé de réorganiser ses colonies d’Amérique du Nord. En 1784, le Nouveau-Brunswick fut établi sur la rive ouest de la baie de Fundy, auparavant partie de la Nouvelle-Écosse. Et, en 1791, le Québec fut divisé en deux colonies, le Haut-Canada (l’actuel Ontario) et le Bas-Canada (l’actuel Québec). À elles seules, les cinq colonies du Haut-Canada, du Bas-Canada, de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard formaient l’Amérique du Nord britannique. 

Au début des guerres révolutionnaires, les sympathies de la République américaine naissante étaient partagées entre la Grande-Bretagne et la France. La présence persistante des Britanniques au Canada continuait de préoccuper les Américains. En vertu des dispositions du traité de Paris de 1783, les Britanniques conservaient le Canada, mais renonçaient à leurs prétentions sur le pays de l’Ohio, rebaptisé ensuite « ex-Territoires du Nord-Ouest », qui s’étendait entre la rivière Ohio et le sud des Grands Lacs. Cependant, les Britanniques pratiquaient toujours le commerce des fourrures avec les nombreuses tribus qui vivaient là. Ils refusèrent même d’abandonner d’importants avant-postes frontaliers dans la région, tels que Port Detroit, tant que la question des dettes de l’époque coloniale n’était pas résolue. Les officiers britanniques qui avaient combattu pendant la guerre d’Indépendance et servaient encore au Canada évoquaient ouvertement le jour où les États-Unis appartiendraient de nouveau à la Grande-Bretagne. Ainsi, John Graves Simcoe, premier lieutenant-gouverneur du Haut-Canada (1791-1796), parlait d’une guerre future contre la République américaine et faisait de son mieux pour y préparer sa province. Au milieu des années 1780, l’administration de George Washington tenta de nouer des relations amicales avec la Grande-Bretagne, à laquelle il fit plusieurs ouvertures diplomatiques, toutes déclinées. C’est seulement lorsque la crise de la baie de Nootka menaça de déclencher une guerre entre la Grande-Bretagne et l’Espagne que le gouvernement britannique prêta l’oreille aux offres américaines. 

La crise de la baie de Nootka met en relief le caractère mondial des ambitions des puissances européennes à la fin du XVIIIe siècle. L’étude traditionnelle de la crise se focalise sur les relations anglo-espagnoles et désigne la tentative britannique d’établir une base sur l’île de Vancouver, sur la côte pacifique de l’Amérique du Nord, comme son facteur déclenchant. L’Espagne revendiquait cette région depuis le XVIe siècle et n’avait jamais reconnu, à quelque puissance étrangère que ce soit, le droit de naviguer ou de commercer dans ses eaux ou sur ses terres4747. Cependant, les navires britanniques ignoraient fréquemment les exigences espagnoles. En 1789, la marine espagnole saisit des bateaux britanniques qui opéraient dans la région et incarcéra les équipages en faisant valoir la souveraineté espagnole exclusive sur toute la côte pacifique de l’Amérique du Nord. 

Aborder ainsi la question, c’est négliger une autre puissance européenne de plus en plus expansionniste, qui avait des intérêts dans le nord-est américain et dont les actions contribuèrent à l’éclatement de la crise. Les Russes avaient atteint l’océan Pacifique au milieu du XVIIe siècle. Pendant les décennies suivantes, des pionniers russes avaient découvert et exploré les vastes étendues de l’Asie du Nord-Est et du Pacifique. C’est aussi une expédition russe, dirigée par l’explorateur danois Vitus Jonassen Béring, qui avait exploré la côte nord-est de l’Asie et le littoral ouest de l’Amérique du Nord, y compris le détroit qui sépare les deux continents et porte son nom4848. Maintenant cette tradition d’exploration, les trappeurs (promychlenniki) et navigateurs russes explorèrent tout l’archipel des îles Aléoutiennes, atteignirent la péninsule de l’Alaska au début des années 1760 et commencèrent à parcourir la côte nord-ouest du Canada actuel. Leurs découvertes furent d’une grande importance commerciale, les régions en question permettant de se procurer d’énormes quantités de fourrures, vendues à prix d’or en Chine4949.

L’exploration du Pacifique par les Britanniques, en particulier la dernière expédition du capitaine James Cook en 1776-1780, contribua à favoriser la présence russe dans le nord-est du Pacifique5050. L’apparition des Britanniques dans les îles Aléoutiennes, puis au port russe de Petropavlosk, dans la presqu’île du Kamtchatka, en 1779, rappela clairement la valeur économique et l’absence relative de défense de la région (la Russie ne disposait pas de bâtiments de guerre dans l’extrême Nord-Est. Les inquiétudes des Russes furent exacerbées par la nouvelle de l’arrivée au Kamtchatka de l’expédition française de Jean-François de Galaup, comte de Lapérouse, au milieu des années 1780. 

La Russie réagit à l’activité britannique, espagnole et française dans le Pacifique en préparant ses propres expéditions. Pendant les cinq années qui suivirent le dernier voyage de Cook, dont la nouvelle se propagea du Kamtchatka à Saint-Pétersbourg, le gouvernement russe envisagea au moins une demi-douzaine de projets d’exploration du Pacifique Nord et d’exploitation de ses richesses potentielles. Catherine II donna son consentement à deux, une expédition scientifique dirigée par Joseph Billings, un ancien de la marine marchande britannique qui se mit au service des Russes, en 1785, et une expédition militaire, dirigée par Grigory Mulovsky un an plus tard5151. Tous deux reçurent des instructions détaillées sur leurs objectifs scientifiques, commerciaux et politiques. Celles de Mulovsky comprenaient une section relative à la question de la souveraineté russe dans la zone du Pacifique Nord5252. Elles reflétaient la position officielle russe selon laquelle il était « incontestable » que la Russie jouissait de la souveraineté sur la côte américaine à partir de 55° 21’ N vers le nord, y compris sur toutes les îles au large du continent américain et près de la péninsule de l’Alaska, ainsi que sur les îles Kouriles du Japon5353. Le décret de Catherine II, signé en décembre 1786, précisait que des navires de guerre russes, « armés de la même manière que ceux du capitaine Cook », devaient passer le cap de Bonne-Espérance pour protéger les possessions russes dans le Pacifique Nord.

L’expédition de Mulovsky fut annulée en raison du déclenchement de la guerre contre l’Empire ottoman en 1787, mais elle suscita de fortes appréhensions, en particulier à la cour d’Espagne en raison de la présence espagnole de longue date sur la côte pacifique d’Amérique du Nord. Pedro Normande, l’ambassadeur d’Espagne à Saint-Pétersbourg, rédigea à flot continu des rapports sur les découvertes et la colonisation russes dans le Pacifique Nord, qui, en dépit de leurs erreurs et exagérations, brossaient un tableau effrayant de l’expansion russe imminente en Amérique du Nord5454. C’est en réaction à de tels rapports que le gouvernement espagnol se sentit obligé d’adresser un nouvel ensemble d’instructions aux autorités coloniales du Mexique et se hâta d’envoyer des navires de guerre établir une base dans la baie de Nootka pour faire valoir ses revendications sur la région. L’un de ces bâtiments était commandé par Esteban José Martínez, qui, à son arrivée à Nootka le 4 mai 1789, n’y trouva pas de navires russes, mais des bâtiments britanniques et américains. Dans l’affrontement qui s’ensuivit, Martínez entreprit rapidement de mettre un terme aux activités étrangères dans la région et ordonna la saisie des bateaux britanniques.

Le Premier ministre anglais William Pitt, bien décidé à rétablir la puissance britannique au lendemain de la guerre d’Indépendance américaine, demanda des réparations et insista pour que fussent garantis le commerce et la colonisation britanniques le long de la côte nord-ouest du Pacifique. L’Espagne n’accepta que la première de ces exigences, et les deux pays se préparèrent à la guerre5555. La crise de Nootka plaçait les États-Unis et la France dans une position difficile. Les premiers s’alarmaient à la perspective de l’invasion et de l’occupation de la Floride et de la Louisiane par les Britanniques, qui auraient abouti à l’encerclement des États-Unis par l’est et l’ouest du pays. Le fait que la France, alliée de l’Espagne, soit déjà prise dans la tourmente révolutionnaire et incapable d’apporter son aide aux Espagnols était tout aussi contrariant. Les États-Unis craignaient que l’alliance qu’ils avaient scellée avec la France en 1778 ne les oblige à prêter assistance à l’Espagne. Face à la menace de guerre, le président Washington chercha conseil auprès de ses ministres. Sa nouvelle administration avait conscience de la faiblesse relative des États-Unis et de la nécessité d’éviter la guerre, mais le secrétaire d’État, Thomas Jefferson, et le secrétaire au Trésor, Alexander Hamilton, étaient d’un avis contraire. Le premier arguait que les États-Unis devaient arracher des concessions soit à la Grande-Bretagne (retrait des postes du Nord-Ouest et traité commercial), soit à l’Espagne (acquisition de La Nouvelle-Orléans, de la Floride, et droit de naviguer sur le Mississippi), comme prix de leur neutralité dans le conflit imminent5656. Hamilton, qui voulait la paix à tout prix avec la Grande-Bretagne pour protéger le système économique du pays, était favorable à la guerre contre l’Espagne, plus faible, et recommandait d’autoriser les Britanniques à traverser le territoire des États-Unis, car ceux-ci ne pourraient ni les en empêcher ni se permettre de mener une autre guerre contre eux. 

La crise de Nootka prit fin quand l’Espagne décida de négocier. Selon les termes de la Convention de Nootka (1790), l’Espagne reconnaissait les droits commerciaux et d’établissement des Britanniques dans les régions inoccupées de la côte du Pacifique au-dessus de San Francisco. Elle marquait la fin effective des revendications espagnoles sur le monopole du commerce et de la colonisation dans la région. Les concessions espagnoles affermirent les prétentions britanniques à la souveraineté dans ce qu’on appela « le pays de l’Oregon ».

Cependant, les guerres révolutionnaires françaises empêchèrent la Grande-Bretagne, qui y participa à partir de 1793, d’exploiter pleinement ces concessions. Cela permit aux États-Unis de s’étendre dans les années suivantes sans opposition britannique. L’incident de la baie de Nootka montrait à l’administration de Washington que les États-Unis n’étaient pas à l’abri des effets des luttes européennes et que la Grande-Bretagne représentait la principale menace planant sur la sécurité du pays. La crise conduisit à la formulation de deux principes fondamentaux de la politique étrangère américaine : s’opposer à la colonisation européenne dans les Amériques (ce qu’on appela par la suite « la doctrine Monroe ») et éviter de « s’empêtrer dans certaines alliances », comme le dit le président Jefferson dans son discours inaugural. Les dirigeants américains prenaient conscience des périls nés des rivalités européennes dans les régions riveraines du Mississippi. Enfin, cette crise aboutit à l’instauration de liens diplomatiques permanents entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. Le gouvernement britannique, préoccupé par les menaces du Congrès d’imposer des droits de douane et de tonnage discriminatoires sur les marchandises britanniques, et craignant que les États-Unis profitent de la crise pour agrandir leur territoire, envoya son Premier ministre, George Hammond, outre-Atlantique en 1791. 

De manière plus générale, la crise de la baie de Nootka montrait la faiblesse de la France dans l’arène internationale et les possibilités ainsi offertes à ses rivaux. Elle révélait également l’influence que la Révolution française allait exercer sur les événements mondiaux.

La mer des Antilles allait, la première, devenir le théâtre d’un conflit de grande envergure directement provoqué par la Révolution, puis par les guerres révolutionnaires. Six puissances européennes – Grande-Bretagne, Espagne, France, Provinces-Unies, Danemark et Suède – rivalisaient pour avoir la mainmise sur la Caraïbe. La Grande-Bretagne et la France lui accordèrent une attention spéciale à la suite de la guerre de Sept Ans, après laquelle le foyer de leur rivalité s’était déplacé de l’Amérique du Nord et de l’Inde vers les colonies antillaises5757. La France était particulièrement sensible à toute menace pesant sur ses intérêts dans la région en raison de sa dépendance croissante envers le commerce colonial. En 1787, les marchandises en provenance de ses colonies représentaient presque 40 % de ses importations, et plus du tiers de ses exportations étaient à destination des Antilles5858. Un contemporain avertissait : « Dans la tourmente qui balaie actuellement le système commercial européen, perdre de vue ses colonies [des Antilles] rendrait la France esclave de l’Angleterre5959. »

La Saint-Domingue française (aujourd’hui Haïti) était la colonie la plus riche des Amériques et la principale productrice de sucre. En 1789, elle comptait quelque 8 000 plantations qui employaient un demi-million d’esclaves, soit 80 % de la population de la colonie ; elle ne comptait que 30 000 habitants blancs, ce qui représente un peu plus que le nombre de gens de couleur libres6060. Saint-Domingue était à la fois le centre d’un système commercial mondial qui faisait circuler avec efficacité personnes, marchandises et idées, et un nœud compliqué d’intrigues diplomatiques. Les révoltes d’esclaves consécutives à la Révolution française exacerbèrent la compétition coloniale entre les puissances européennes dans la Caraïbe.

La domination espagnole dans la mer des Antilles avait empêché les Britanniques et les Français d’y fonder des colonies jusqu’au début du XVIIe siècle. Comme le sucre, le tabac et autres plantations dépendantes du travail des esclaves devenaient d’importantes sources de revenus, les puissances européennes organisèrent régulièrement des expéditions pour tenter de s’approprier des colonies rivales ou protéger les leurs6161. En raison de la géographie de la Caraïbe, de telles opérations militaires nécessitaient de faire largement appel à la marine, et elles étaient compliquées par les maladies (en particulier la fièvre jaune) et le mauvais temps. Pendant la guerre de la Ligue d’Augsbourg (1688-1697), la guerre de la Succession d’Espagne et celle de la Succession d’Autriche, l’Espagne, la Grande-Bretagne et la France s’affrontèrent pour la mainmise sur les îles, sans que ces conflits n’aient d’effet majeur sur l’équilibre des pouvoirs aux Antilles. La guerre de Sept Ans, en revanche, aboutit à des résultats différents. La marine française fut incapable de protéger les îles françaises à cause du blocus britannique, et la Royal Navy ratissa la région, s’emparant au passage de la Guadeloupe, de la Martinique et de la plupart des autres îles antillaises françaises. Le traité de Paris (1763) confirma la possession par les Britanniques de la Dominique, de Saint-Vincent et de Tobago, mais la France récupéra la Martinique et la Guadeloupe en échange du Canada.

La France trouva une possibilité de revanche durant la guerre d’Indépendance américaine. Après avoir secrètement aidé les Américains, les Français entrèrent officiellement en guerre en 1778, et des combats navals importants eurent lieu dans la Caraïbe, où ils s’approprièrent la Dominique, Saint-Vincent, la Grenade, Tobago, Saint-Eustache et Saint-Christophe-et-Niévès entre 1778 et 1781, avant de subir une grave défaite à la bataille des Saintes (12 avril 1782), qui sauva les positions britanniques aux Antilles. Le traité de Paris de 1783 leur restitua la plupart de leurs îles, y compris les Bahamas, accaparés par les Espagnols en 1782. Curieusement, le profond bouleversement provoqué par la révolution américaine eut des répercussions limitées dans les colonies antillaises, et de récentes études n’attribuent aux luttes des Américains contre les Britanniques aucun rôle majeur dans la révolte des esclaves d’Haïti contre leurs maîtres français6262.

La Révolution française eut des conséquences différentes. Elle déclencha un nouveau conflit entre la Grande-Bretagne et la France à propos des Antilles car, du fait de l’importance économique de la production coloniale pour le commerce européen, il était certain que les deux pays feraient tout leur possible pour conserver leur mainmise sur les îles de la région. Les soulèvements d’esclaves inspirés par la Révolution compliquèrent cependant leur rivalité coloniale. Les événements révolutionnaires de France, en particulier le vote de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (août 1789), eurent un effet immédiat sur les colonies françaises, surtout à Saint-Domingue ; il y eut une insurrection des esclaves à Saint-Pierre (Martinique) fin août, une autre dans le sud de Saint-Domingue début octobre, et une nouvelle vague de troubles importants dans le sud de la Martinique en novembre6363. Honoré Riqueti, comte de Mirabeau, l’un des principaux chefs de file à ce stade précoce de la Révolution, membre de la Société des amis des Noirs, affirma publiquement que, comme l’impliquait la Déclaration, « Il ne peut y avoir, ni en France, ni dans aucun pays soumis aux lois de France, d’autres hommes que des hommes libres, que des hommes égaux entre eux6464. » De riches planteurs blancs espéraient obtenir l’autonomie sans risquer l’abolition de l’esclavage, tandis que les hommes libres de couleur désiraient acquérir les droits énumérés dans la Déclaration. Les planteurs blancs soutenaient, eux, que celle-ci ne s’appliquait pas aux gens de couleur, et les débats sur la citoyenneté des mulâtres devinrent de plus en plus houleux.

En septembre 1790, un conflit éclata entre planteurs aristocrates et patriotes dans les villes de Saint-Pierre et de Fort Royal à la Martinique. En décembre, il y eut des tentatives d’insurrection en Guyane française et dans l’île de Sainte-Lucie ; puis, en avril 1791, les esclaves provoquèrent des troubles à la Guadeloupe6565. En mai, la décision prise par l’Assemblée nationale française d’accorder la pleine citoyenneté à tous les hommes nés de père et mère libres et possédant la capacité financière requise provoqua des combats de rue à Port-au-Prince à Saint-Domingue, et, début novembre 1791, des révoltes d’esclaves perturbèrent plusieurs paroisses de la Martinique6666. La question de la liberté et de la citoyenneté ainsi que la crise politique en cours incitèrent les esclaves à se révolter contre leurs maîtres dans les plaines et les collines densément peuplées des provinces nord de Saint-Domingue6767. Néanmoins, ces conflits dans les colonies françaises ne divisèrent pas immédiatement les propriétaires de plantations et leurs esclaves. En 1790 et 1791, les premiers employèrent avec succès les seconds pour renforcer leur capacité militaire contre leurs adversaires révolutionnaires. Entre 1790 et 1792, les royalistes triomphèrent à la Guadeloupe et à la Martinique, et durent leur victoire, dans les deux cas, aux esclaves qu’ils avaient armés. En fait, durant cette période, royalistes et patriotes rivalisèrent d’efforts pour rallier les esclaves rebelles dans leur camp6868. À l’été 1791, cependant, la tourmente commença à se faire sentir aussi hors des colonies françaises. Dans le mois qui suivit la première révolte, les autorités britanniques parvinrent à juguler les menaces de soulèvements d’esclaves à la Jamaïque6969. Les Britanniques envoyèrent une délégation aux planteurs français afin de leur proposer leur aide contre les esclaves. Les Espagnols de la moitié est de l’île en profitèrent pour s’enrichir en vendant des armes et des fournitures aux esclaves insurgés. Bien que les relations entre Blancs et mulâtres fussent restées tendues, la milice composée de gens de couleur libres joua un rôle clé dans la lutte contre les esclaves rebelles et dans le processus accéléré de reconnaissance de leurs droits civils. Le 4 avril 1792, l’Assemblée nationale française accorda la citoyenneté à tous les hommes libres de couleur, espérant que cette mesure lui vaudrait leur loyauté et leur soutien7070. Seize jours après commençait une guerre qui changea la face du monde.
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La guerre de la Première Coalition


    LA GUERRE QUI DÉBUTA en avril 1792 était la première que menait la France contre une puissance continentale depuis la fin de celle de Sept Ans, trente ans plus tôt. Elle débuta très mal pour la France, dont les armées avaient été durement touchées par la crise financière d’avant la Révolution, puis handicapées par l’émigration massive d’officiers nobles ainsi que par le manque d’équipement et de fournitures. De plus, la France était isolée diplomatiquement. Et, contrairement à ce que prétendaient les révolutionnaires, il n’y eut pas de réaction révolutionnaire immédiate dans le reste de l’Europe. La distance, la censure aristocratique et les contraintes étatiques empêchaient les nouvelles de parvenir jusqu’au nord, au sud et à l’est de l’Europe, où l’ordre établi tenait bon. En Pologne seulement, les réformateurs enthousiastes purent agir, mais, même là, leurs succès furent de courte durée.

Les combats commencèrent lorsque les forces armées françaises envahirent les Pays-Bas autrichiens (la Belgique actuelle) avec quelques succès dans les régions frontalières. À ce stade de la guerre, c’est à cela que se limitèrent les victoires de la France. Au printemps et à l’été 1792, les troupes françaises subirent une série de revers quand l’armée austro-prussienne, commandée par Charles-Guillaume-Ferdinand, duc de Brunswick-Wolfenbütter, envahit le pays et s’avança lentement vers Paris. Le 25 juillet, les Alliés lancèrent un avertissement – le manifeste de Brunswick – par lequel ils menaçaient de « tirer une vengeance exemplaire et à jamais mémorable en soumettant Paris à la loi martiale et détruisant complètement la ville » s’il était fait du mal à la famille royale française. Ce manifeste, l’un des documents les plus célèbres de l’histoire européenne moderne, constituait un ultimatum d’une tournure assez particulière : il commençait sur un ton quelque peu conciliant et insistait sur le fait que les Alliés n’avaient nullement l’intention de « se mêler de la politique intérieure de la France », avant de recourir à des menaces directes si les Français n’obtempéraient pas. Comme souvent en temps de guerre, le manifeste eut l’effet exactement contraire à celui escompté et ne fit qu’attiser l’ardeur révolutionnaire des Français. Les Alliés l’avaient conçu comme une mise en garde, mais il fit le jeu des prosélytes de la Révolution, qui le présentèrent comme une menace directe à l’existence de la nation et contribuèrent à déclencher une nouvelle série de violences à Paris. Le 10 août 1792, la foule prit d’assaut le palais des Tuileries et emprisonna la famille royale. En septembre, la nouvelle législature – la Convention nationale – abolit la monarchie française, proclama la république et entreprit la tâche difficile de défendre le pays. « La Patrie en danger ! » devint le cri de ralliement qu’utilisaient les révolutionnaires français pour mobiliser les forces nécessaires à la défense de la nation.


[image: image]



Non sans raison. Une armée prussienne (soutenue par quelques Autrichiens) avait déjà dépassé Longwy, à quelque 300 kilomètres de Paris, sans que rien ne puisse arrêter sa marche vers la capitale, si ce n’est la réticence de son commandant, le duc de Brunswick. Malgré la dureté de son manifeste, Charles-Guillaume-Ferdinand désapprouvait sa mission et, ayant atteint la Meuse, il s’arrêta, déclarant qu’il était impossible d’aller plus loin. Seule la reddition inattendue de la forteresse de Verdun l’obligea à avancer, sous peine de se couvrir de honte. Arrivé dans la petite ville de Valmy, à 250 kilomètres environ de Paris, Brunswick rencontra une armée française réorganisée à la hâte, sous le commandement des généraux Charles Dumouriez et François Kellermann. Le 20 septembre 1792, il se mit en marche pour attaquer ce qui lui semblait être une foule indisciplinée, mais se retrouva sous le feu des canons français. L’artillerie était le corps d’armée le moins affecté par la Révolution et, par conséquent, toujours pourvu en personnel professionnel. Déployés sur les collines de Valmy, les artilleurs français ne se laissèrent pas réduire au silence par la riposte prussienne et continuèrent de prendre pour cible l’infanterie ennemie – ce qu’on a appelé la « canonnade de Valmy ». Comme les Prussiens hésitaient, Kellermann leva son chapeau et s’écria : « Vive la Nation ! » – cri repris encore et encore par presque toute l’armée française. Face à des soldats français impatients d’en découdre et poussant des acclamations, le duc de Brunswick saisit l’occasion et interrompit la campagne, déclarant la position française imprenable et rappelant ses hommes.

La bataille de Valmy constitua une victoire stratégique et politique française cruciale, car elle avait arrêté la progression de l’armée austro-prussienne et protégé le gouvernement révolutionnaire. Les sentiments patriotiques excités par les cris de « La Patrie en danger ! » furent encore exacerbés par la fierté nationale d’avoir vaincu les vétérans de Frédéric le Grand. De plus, les troupes françaises prirent l’initiative de poursuivre la guerre avec plus d’énergie : le général Adam Custine franchit le Rhin depuis l’Alsace et occupa Mayence et Francfort en octobre, tandis que Dumouriez pénétrait dans les Pays-Bas autrichiens et battait les Autrichiens à Jemmapes le 6 novembre. Cette bataille marqua un des tournants de la guerre, les Français continuant sur leur lancée en occupant la majeure partie des Pays-Bas autrichiens et envoyant le long de l’Escaut un escadron assiéger Anvers. En même temps, des troupes françaises occupèrent la Savoie et Nice, sur la ligne de front italienne. Les victoires de l’automne 1792 firent, à maints égards, l’effet d’une délivrance miraculeuse pour la France, mais leurs causes profondes tenaient à divers facteurs : les dissensions internes entre les membres de la Coalition et les événements de Pologne qui les préoccupaient ; la supériorité numérique croissante des troupes françaises, qui avait fait preuve d’un élan au combat qui surprit leurs adversaires ; et l’adoption de réformes militaires depuis longtemps préconisées par de grands théoriciens français comme Jacques Antoine Hippolyte, comte de Guibert11.

Malgré ces victoires, l’année 1793 ne commença pas sous les meilleurs auspices pour la France. Les monarchies européennes furent ulcérées par l’exécution de Louis XVI, le 21 janvier, et la proclamation de la Convention nationale, annonçant une croisade populaire contre les privilèges et la tyrannie. La volonté révolutionnaire d’instaurer des relations directes avec les citoyens, en passant par-dessus la tête des monarques, faisait planer une menace imminente sur les régimes existants. L’édit de Fraternité, rendu public par la Convention nationale le 19 novembre, alarma encore davantage les États monarchiques22 ; la France révolutionnaire promettait en effet d’accorder « fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer la liberté », invitant ainsi ouvertement à renverser les régimes en place. L’édit de Fraternité incita bel et bien les révolutionnaires en puissance d’autres parties de l’Europe, y compris dans des pays qui n’étaient pas en guerre avec la France, à défier leur gouvernement. En Grande-Bretagne, par exemple, l’ambassade française organisa des réceptions pour les députations de sociétés radicales, notamment la Société révolutionnaire de Norwich et la Société constitutionnelle de Manchester, qui exprimèrent leur joie en voyant la France « accomplir sa grande destinée », comme il fut dit dans une déclaration publique, et reçut avec satisfaction les dons d’argent et d’armes que les radicaux anglais expédiaient aux armées révolutionnaires en Belgique33.

L’édit ancra dans l’esprit de nombreux révolutionnaires français (et dans celui du peuple en général) la conviction que l’expansion française était un impératif moral. Selon les mots du grand historien Albert Mathiez, il marqua « l’apogée de la politique cosmopolite et humanitaire » de la Révolution au moment où « la propagande émancipatrice prenait la forme d’une tutelle, presque d’une dictature. La France révolutionnaire reconnaissait que les peuples libérés laissés à eux-mêmes étaient incapables par leurs seules forces d’imiter son exemple ». Les révolutionnaires français devaient aider ces peuples en faisant la révolution pour eux, sans eux, et si nécessaire contre eux44. L’expansion française dans les territoires voisins ne tarda pas à montrer un visage plus sinistre. L’idéalisme de l’édit de Fraternité fut en grande partie subverti par la loi du 15 décembre 1792 qui décréta que les peuples « libérés » devraient rembourser le coût de l’occupation militaire française. Les radicaux européens ne tardèrent pas à constater que toute protestation contre les excès de l’armée d’occupation entraînait harcèlement, amendes et emprisonnement. Déjà en janvier 1793, le radical allemand Georg Forster, qui avait, au départ, bien accueilli les troupes françaises en Rhénanie, se plaignit amèrement de ce que les grands idéaux de la Révolution étaient pervertis quotidiennement par « le brigandage des troupes qui ne réussissaient que trop bien à s’aliéner les âmes et à leur enlever l’envie de se donner à la France… Les habitants auraient été moins cruellement déçus si, en arrivant, les soldats leur avaient dit : “Nous sommes venus pour tout vous prendre”55 ».

La Révolution représentait une menace, non parce qu’elle était portée par des idées fortes, mais parce que ces idées portaient des armes. Les autres pays d’Europe furent tout à fait capables de réprimer leurs propres révolutions. Lorsque William Pitt, le Premier ministre, fut accusé de faire la guerre aux « opinions » révolutionnaires, il fit cette réponse célèbre : « Ce n’est pas vrai. Nous ne prenons pas les armes contre les opinions de salon, ni contre les spéculations académiques. Nous sommes en guerre contre les opinions armées66. » C’est la puissance des armées françaises réformées qui rendait la Révolution dangereuse. Au début, le gouvernement révolutionnaire français manifesta profusément un idéalisme sincère en matière de politique étrangère et promulgua même un décret désavouant conquêtes et agrandissements territoriaux77. Mais fin 1792, après qu’il eut goûté au succès, la « guerre pour la liberté » de la Révolution se donna des objectifs plus conventionnels. Les conquêtes françaises en Rhénanie menaçaient les intérêts autrichiens, tandis que l’invasion des Pays-Bas autrichiens et l’ouverture de l’estuaire de l’Escaut – fermé par le traité de Westphalie en 1748 mais rouvert par les Français à la mi-novembre 1792, leur procurant ainsi un accès direct à la mer du Nord – frappaient au cœur la sécurité et le commerce britanniques, qui reposaient sur le principe qu’aucune autre puissance maritime n’ait la haute main sur les ports de la Manche.

La Révolution menaçait donc le statu quo. La violence de la réaction qu’elle suscita en Europe était en partie due au contraste entre la mission auto-attribuée de « libérer » le continent et l’occupation militaire qu’elle impliquait. Les principes universels de la Révolution étaient, de fait, bien accueillis par beaucoup de pays voisins, mais l’occupation française engendrait ressentiment et hostilité au sein des populations, les supposés bénéficiaires de l’émancipation commençant à avoir le sentiment d’être les victimes de ce qu’un observateur anglais qualifia de « philanthropie homicide de la France88 ».

Au printemps 1793, la plupart des États européens, y compris la Grande-Bretagne, la Prusse, l’Autriche, l’Espagne et Naples, joignirent leurs efforts contre la France au sein de la Première Coalition, à laquelle le pape prêta son appui moral. En déclarant la guerre à la Grande-Bretagne, la République française avait ajouté une dimension nouvelle à la lutte : la mer. Ni l’Autriche ni la Prusse ne disposaient de ressources navales significatives, alors que la Grande-Bretagne était indiscutablement la puissance maritime suprême, et elle mettait maintenant à profit cette immense capacité contre des cibles commerciales et militaires françaises. Les Alliés lancèrent une nouvelle offensive : les Britanniques attaquèrent les navires marchands et interdirent tout transport maritime français ; les Prussiens assiégèrent Mayence en Rhénanie ; et les Autrichiens cherchèrent à récupérer leurs Pays-Bas. Les Français furent défaits à Neerwinden le 18 mars, et Bruxelles fut repris par les Autrichiens.

Les Français ne cessaient de recevoir de mauvaises nouvelles99. Craignant pour sa vie après le succès de ses adversaires politiques, le général Dumouriez, général des armées de la République, fit défection et se joignit aux coalisés1010. Le général Custine fut vaincu par les troupes autrichiennes, hanovriennes et britanniques du prince Frédéric Josias de Saxe-Cobourg-Saalfeld près de Valenciennes entre les 21 et 23 mai et ne put délivrer la forteresse assiégée de Condé. Rappelé à Paris, Custine fut accusé de trahison et poursuivi par le tribunal révolutionnaire, qui le jugea coupable le 27 août et le fit guillotiner le lendemain. À la fin de l’été 1793, les Autrichiens et les Prussiens avaient repoussé les Français hors de la Belgique et de la Rhénanie, l’armée espagnole menaçait la France par le sud et les Britanniques maintenaient le blocus sur presque toutes les côtes françaises. Les insurrections contre-révolutionnaires faisaient rage dans l’ouest de la France ; en même temps, des querelles acrimonieuses entre les diverses factions révolutionnaires, l’instabilité civile et politique, l’impasse administrative qui en résultait démoralisaient les armées de la République et les laissaient à court de fournitures et de solde. Fin août, Toulon devint le symbole des problèmes politiques de la France. D’abord, les républicains modérés de la ville se rebellèrent contre les politiques radicales des Jacobins, mais ils furent vite supplantés par les royalistes, qui incitèrent les forces armées anglo-espagnoles à prendre la ville. L’amiral sir Samuel Hood, de la marine royale, et l’amiral espagnol Juan de Langara avaient peine à croire en la chance qui leur avait été offerte. D’un seul coup, ils s’emparèrent de l’un des principaux arsenaux du pays et de vingt-six navires de ligne (ce qui représentait à peu près un tiers de la flotte française)1111.

Tandis que le pays chancelait sous le coup de l’invasion étrangère, de l’insurrection interne et de la crise économique, le régime révolutionnaire devenait de plus en plus radical. En juin 1793, la faction jacobine prit la tête du gouvernement. Face à une situation intérieure et internationale extrêmement instable, les Jacobins prirent des mesures extraordinaires pour protéger la nation et les idéaux révolutionnaires. Ils estimaient que seule une direction forte et centralisée pouvait sauver la République. C’est ce qu’assurait le Comité de salut public, composé de douze membres, qui lança des réformes radicales visant à une égalité sociale et une démocratie politique plus grandes, et entreprit d’imposer l’autorité du gouvernement dans tout le pays par la répression et la terreur.

Dans l’intérêt de la défense de la nation, le Comité ordonna une levée en masse – œuvre de Lazare Carnot, ministre de la Guerre – qui mobilisa les ressources du pays entier. « Dès ce moment, jusqu’à celui où les ennemis auront été chassés du territoire de la République, tous les Français sont en réquisition permanente pour le service des armées », stipulait le décret de la Convention nationale du 23 août. Prouesse administrative, le gouvernement révolutionnaire leva quatorze armées nouvelles et équipa environ 800 000 hommes en moins d’un an. Le Comité de salut public imposa la conscription universelle pour les hommes célibataires âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, réquisitionna des fournitures auprès des citoyens et fit en sorte que les usines et les mines produisent à pleine capacité. Une vaste campagne de propagande d’État, qui vanta la levée en masse comme un devoir patriotique visant à défendre la patrie contre la tyrannie et les menaces étrangères, contribua au succès de cette mobilisation générale. Les citoyens qui n’avaient pas le privilège de porter les armes et de combattre sur le front étaient incités à travailler plus dur pour compenser. Ces messages étaient diffusés au moyen d’affiches, de placards, de tracts et de journaux, tandis qu’orateurs et anciens combattants décorés sillonnaient le pays pour exciter les masses. En décrétant la « nation en armes », les Jacobins ont annoncé l’avènement de la guerre moderne1212.

Les soldats-citoyens de la République ont prouvé leur valeur sur les champs de bataille. En septembre 1793, le général Jean Nicolas Houchard battit l’armée anglo-hanovrienne à Hondschoote, dans les Flandres, tandis que Jean-Baptiste Jourdan mettait en déroute les Autrichiens à Wattignies les 15 et 16 octobre, inversant ainsi le cours de la guerre contre la Première Coalition. Deux mois plus tard, l’armée française chassait les forces armées anglo-espagnoles de Toulon, port d’une grande importance stratégique, où un obscur capitaine d’artillerie nommé Napoléon Bonaparte se distingua pour la première fois. Dans l’ouest de la France, les armées révolutionnaires réprimèrent brutalement la révolte royaliste de Vendée1313. Après la victoire du général Jourdan à Fleurus le 26 juin 1794, les Français repoussèrent les forces coalisées le long de la frontière nord et reconquirent la Belgique et la Rhénanie. En janvier 1795, un détachement de hussards et une compagnie de fantassins français montés en croupe derrière eux s’emparèrent des quatorze navires de ligne de la flotte hollandaise, stationnée au Helder et prise dans les glaces – seul exemple de l’Histoire de cavaliers capturant une flotte.

Dans le Sud, les armées révolutionnaires françaises occupèrent la Savoie et maintinrent les Espagnols à distance sur le front des Pyrénées. La campagne navale française fut couronnée d’un bien moindre succès, en grande partie à cause de la perte du corps des officiers et aussi de la défaite essuyée à Toulon, où une part importante de la flotte avait été capturée ou détruite par les Britanniques. Les mois suivants, la marine royale britannique lança une offensive réussie dans les provinces maritimes canadiennes et aux Antilles, s’emparant de Saint-Pierre, Miquelon et Tobago, puis envahissant la Martinique et Saint-Domingue (que les Français parvinrent à récupérer par la suite). Pendant ce temps-là, dans les eaux européennes, la Royal Navy plaçait la Corse sous la protection de Sa Majesté britannique et célébrait la victoire dans la bataille du 13 prairial an II (ou troisième bataille d’Ouessant)1414. Elle ne réussit pourtant pas à atteindre son objectif stratégique plus général, qui était d’intercepter le convoi de céréales destinées à la population française affamée1515.

Cependant, les revers navals français étaient largement compensés sur terre, où la guerre, qui au début visait à défendre la Révolution et à libérer les peuples opprimés, était devenue une guerre de conquête et de pillage. Les succès militaires français furent facilités par les rivalités politiques entre puissances alliées. La Prusse, l’Autriche et la Russie étaient occupées par les partitions de la Pologne, détournant leur action politique, ainsi que des ressources considérables, de la France. De plus, l’épuisement de leurs finances et deux années de campagne sans résultats tangibles sapaient l’ardeur guerrière de certains des pays alliés. L’évolution de la guerre, favorable aux Français, faisait paraître de plus en plus inutiles les excès auxquels se livraient les Jacobins. De fait, ces excès poussèrent les leaders modérés de la Convention à renverser le Comité de salut public en juillet 1794 et à revenir sur certaines de ses réformes les plus radicales. Après quoi, les modérés furent plus nombreux à prendre la direction des affaires. Le régime de la Terreur prit fin, et la Convention nationale adopta une nouvelle Constitution qui reflétait un désir de stabilité sans sacrifier, annonçait-elle, les idéaux de 1789. Le nouveau gouvernement français – le Directoire exécutif de cinq membres et deux conseils législatifs – était attaqué de toutes parts : à droite, les royalistes cherchaient à rétablir la monarchie ; à gauche, les espoirs des Jacobins de reprendre le pouvoir étaient ranimés par la persistance des problèmes économiques1616.

Malgré ces difficultés, le Directoire se révéla le gouvernement révolutionnaire le plus durable, quoique sa politique ait consisté en un continuel jeu de bascule : dans les premières années, il se rapprocha de la droite jusqu’à être menacé par la résurgence du royalisme, moment auquel il opéra un virage à gauche, ce qui favorisa un regain du jacobinisme. Les historiens ont longtemps condamné le Directoire pour sa faiblesse, sa corruption, sa politique intérieure et étrangère inepte ainsi que son incompétence financière, qui ont semblé justifier son renversement par le général Bonaparte. Cependant, il apparaît maintenant évident que les principales institutions du Consulat et de l’Empire étaient déjà en état de fonctionner sous le Directoire, qui poursuivit avec sérieux la centralisation et la consolidation de l’administration gouvernementale. Néanmoins, la confiance de la population fit défaut au Directoire dès le début. Épuisés nerveusement par des années de tourmente économique, sociale et politique, beaucoup de citoyens français sombrèrent dans l’indifférence et le cynisme. Malgré les coups de force successifs visant à renforcer sa position, le Directoire ne cessa de s’affaiblir et dut de plus en plus solliciter l’appui de l’armée. 

Dans les premiers mois de 1795, la France était maîtresse de la Belgique, du Luxembourg et de la rive gauche (ouest) du Rhin, désormais parties intégrantes de la République française1717. La campagne de printemps valut de nouveaux succès aux armées françaises : l’invasion du territoire espagnol par les Pyrénées et plusieurs victoires en Rhénanie provoquèrent l’effondrement de la Première Coalition. La Toscane lui retira son soutien officieux, et la nouvelle République batave (hollandaise) ne tarda pas à lui emboîter le pas en mai. Le 22 juillet 1795, l’Espagne, qui avait déclaré la guerre à la France révolutionnaire deux ans plus tôt pour faire barrage à la menaçante idéologie de la liberté, de l’égalité et de la fraternité, fut forcée de demander la paix après d’incessants revers militaires1818. La paix ne fut guère plus satisfaisante pour l’Espagne, dont le transport maritime était désormais pris pour cible par la Grande-Bretagne. Cela obligea Madrid à signer un traité d’alliance (le premier traité de San Ildefonso) avec la France, amenant ainsi l’Espagne à participer au conflit contre les Britanniques. Elle se retrouva donc une fois de plus en guerre : la Grande-Bretagne fit le blocus de ses ports et attaqua son arsenal de Ferrol.

Tout aussi cruciaux furent les succès de la France face à la Prusse qui, en 1794, laissa entendre qu’elle se retirait de la guerre. Au cours des négociations organisées dans la ville suisse de Bâle, les délégués français ne laissèrent aucun doute aux diplomates prussiens sur la détermination de la France à poursuivre les hostilités – « Nous tracerons d’une main sûre les limites naturelles de la République ; nous lui assurerons les fleuves, qui, après avoir arrosé plusieurs de nos départements, prennent leur cours vers la mer, en bornant les pays soumis aujourd’hui à nos armes1919. » – mais ces derniers s’inquiétaient davantage des événements survenus à l’est, où la Russie préparait la partition finale de la Pologne. En vertu des termes du traité de Bâle, signé le 5 avril 1795, la Prusse se retira de la guerre et reconnut aux Français la possession de la rive gauche du Rhin, tandis que la France restituait tous les territoires situés à l’est du fleuve conquis durant la guerre.

Le traité de Bâle marqua un moment charnière de l’histoire allemande et signa, du moins selon un historien, le « certificat de décès » du Saint Empire romain germanique, puisque la Prusse « rejetait le Reich (Empire) en faveur de la raison d’État2020 ». Non seulement le traité renforçait la mainmise française sur la Rhénanie, mais il divisait l’Allemagne en deux sphères d’influence virtuellement délimitées par le Main, au nord duquel les États allemands – Hesse-Cassel, Nassau et Cercle de Souabe (Reichkreis) –, bientôt suivis par la Prusse, abandonnèrent la cause impériale et acceptèrent les accords de neutralité avec la France. Le traité suscita de fortes critiques en Allemagne, et de profonds sentiments antiprussiens se manifestèrent dans beaucoup d’États allemands du Sud, qui contribuèrent à orienter leur politique pendant des décennies.

Les deux principaux membres de la Coalition, la Prusse et l’Espagne, avaient cessé les hostilités, mais la France affrontait toujours la Grande-Bretagne sur mer, ainsi que l’Autriche et ses alliés sur le continent. En Méditerranée, les flottes française et britannique menèrent des combats qui n’aboutirent à aucune conclusion décisive dans le golfe de Gènes (13 au 14 mars 1795) et au large d’Hyères (13 juillet). Près de Belle-Île, les Britanniques faillirent être battus à plate couture par une escadre française plus importante le 17 juin, tandis que l’amiral Alexander Hood (lord Bridport) s’emparait de plusieurs navires français au cours d’une bataille au large de l’île de Groix (23 juin), avant de laisser échapper une occasion unique de frapper d’incapacité toute la flotte française de l’Atlantique2121.

Sur le continent, les opérations militaires françaises étaient concentrées sur deux lignes de front essentielles : la Rhénanie et le nord-ouest de l’Italie. Quatre années de guerre ininterrompues avaient saccagé la première ; un général français rappelait qu’au printemps 1796 « le pays de Deux-Ponts et le Palatinat se trouvaient si épuisés qu’il était presque impossible d’y faire la guerre, avant d’avoir les ressources de la prochaine récolte2222 ». Les armées françaises les plus importantes, celle de la Sambre-et-Meuse du général Jourdan (78 000 hommes) et celle du Rhin-et-Moselle du général Jean Moreau (80 000 hommes), y étaient cependant déployées. Face à elles, le nouveau commandant autrichien récemment nommé, l’archiduc Charles, frère de l’empereur d’Autriche, disposait de 90 000 hommes2323. L’offensive de Jourdan de l’autre côté du Rhin, ouverte le 10 juin, permit à Moreau de franchir le fleuve à Strasbourg, mais elle ne tarda pas à se gripper. L’archiduc Charles battit tout à fait Jourdan à Amberg (24 août) et à Wurtzbourg (3 septembre), obligeant les Français à se replier sur le Rhin et à demander l’armistice. Pendant ce temps-là, Moreau était vaincu à Friedberg le 23 août et, après avoir appris la retraite de Jourdan, retraversa le Rhin le 26 octobre2424. 

L’effort de guerre français fut sauvé par Napoléon Bonaparte, qui prit le commandement de l’armée d’Italie en avril 1796, à l’âge de vingt-sept ans2525. Face à des armées austro-piémontaises légèrement supérieures en nombre, commandées par le Feldmarschall septuagénaire Jean-Pierre de Beaulieu, Bonaparte attaqua leur jonction début avril. Après avoir remporté une victoire à Montenotte (12 avril), il interposa son armée entre les Piémontais et les Autrichiens, manœuvre qui devint caractéristique de ses campagnes ultérieures : diviser un ennemi supérieur en nombre pour mieux le vaincre. Bénéficiant d’une position centrale, Bonaparte occupa Turin, la capitale du Piémont, et obligea les Piémontais à demander la paix2626. Il poursuivit ensuite les troupes autrichiennes qui battaient en retraite et remporta une importante victoire sur leur arrière-garde à Lodi (10 mai 1796) – bataille qui fit de lui, non sans raison, un héros aux yeux de ses hommes et de la nation. Pendant tout l’été et l’automne 1796, Bonaparte se montra meilleur tacticien que ses adversaires autrichiens, remporta des victoires de premier plan à Castiglione (5 août) et Bassano (8 septembre), et assiégea la puissante forteresse de Mantoue, où était retranchée la moitié des troupes autrichiennes2727. Des renforts venus d’Allemagne, conduits par le Feldmarschall Josef Alvinczy von Borberek, permirent aux Autrichiens de tenter de libérer Mantoue, mais, après une bataille de trois jours à Arcole (15 au 17 novembre), Bonaparte les força à battre en retraite. Après une nouvelle tentative autrichienne de libérer la forteresse, qui aboutit à la défaite décisive de Rivoli en janvier 1797, la garnison de Mantoue capitula, mettant fin à toute résistance autrichienne en Italie2828. La traversée des Alpes et l’invasion de l’Autriche par Bonaparte incitèrent ensuite la cour de Vienne à solliciter l’armistice.

Le traité de Campo-Formio, conclu le 17 octobre, marque une étape critique des guerres révolutionnaires. Celle de la Première Coalition était finie, et la France en sortait victorieuse. Les Pays-Bas autrichiens comptaient parmi les terres cédées à la France. Bien que le traité n’ait comporté aucune clause majeure concernant la République batave, il constatait de fait son existence au sein de la sphère d’influence française2929. L’Autriche était contrainte de reconnaître les républiques satellites de la France dans le nord et le centre de l’Italie, et souscrivait aux prétentions françaises sur la rive gauche du Rhin, y compris dans les villes stratégiques de Mannheim et de Mayence3030. À titre de compensation, l’Autriche recevait Venise, mais la France conservait les territoires vénitiens dans la mer Adriatique et à l’est de la Méditerranée, notamment l’île de Corfou3131.

Le traité de Campo-Formio plaçait de manière effective les Pays-Bas et l’Italie du Nord sous contrôle français, faisant de nouveau de la France une puissance hégémonique en Europe de l’Ouest, avec pour seule rivale la Grande-Bretagne. L’insistance de Bonaparte à vouloir occuper les îles Ioniennes, jadis possessions de Venise, amena la France à s’intéresser aux rivages de l’Adriatique, améliora significativement sa position en Méditerranée orientale et introduisit les idéaux révolutionnaires dans la péninsule balkanique, en particulier en Grèce. Le traité, que Bonaparte conclut sans demander d’instructions à Paris, témoignait de son élévation de simple soldat de la République en homme d’État aux grandes ambitions politiques. Pourtant, aussi avantageux qu’ait été le traité, il se heurtait toujours à la résistance du Directoire, qui voulait des termes encore meilleurs, surtout concernant la Rhénanie, où la frontière n’était pas officiellement fixée. Considérant le désir de paix exprimé par la population, le Directoire et les conseils législatifs durent cependant l’accepter3232.
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Sur mer, les victoires de la Royal Navy remontèrent le moral des Britanniques, découragés par les rapports incessants relatifs aux triomphes français sur le continent. En 1795, la prise de contrôle des Provinces-Unies par la France offrit à la Grande-Bretagne une occasion unique de pénétrer dans l’Empire colonial néerlandais. Un an plus tard, après que le traité de San Ildefonso eut scellé l’alliance de la France et de l’Espagne, la Grande-Bretagne redoutait d’avoir à affronter une flotte franco-espagnole capable de molester ses navires marchands et de perturber les communications avec ses colonies. De fait, la déclaration de guerre espagnole et les victoires de Bonaparte en Italie rendaient intenable la position de la marine royale britannique dans la majeure partie de l’ouest de la Méditerranée. Ses navires ne pouvaient plus se ravitailler facilement, et elle se retrouvait face à une flotte composée de plus du double de vaisseaux. Les Britanniques durent donc évacuer la Corse et l’île d’Elbe et consolider leurs positions autour de Gibraltar et de la Sicile, tout en cherchant à vaincre petit à petit leurs adversaires.

L’occasion s’en présenta au début de l’année 1797, lorsque leur escadre (quinze navires de ligne) commandée par l’amiral sir John Jervis apprit que la flotte espagnole tentait depuis Cadix de rejoindre la flotte française à Brest en vue d’une éventuelle invasion de l’Irlande. Ignorant l’importance de la flotte ennemie, Jervis mit rapidement à la voile pour l’intercepter. Le 14 février, alors qu’un épais brouillard enveloppait la mer agitée dans les parages du cap Saint-Vincent, les Britanniques attaquèrent la flotte espagnole, commandée par l’amiral don José de Córdoba y Ramos. Le début de la bataille donna lieu à un échange mémorable entre Jervis, inconscient de son infériorité numérique de deux contre un, et ses capitaines, qui dénombraient les bâtiments espagnols à mesure qu’ils émergeaient du brouillard :

— Il y a huit navires de ligne, sir John.

— Fort bien, monsieur. 

— Il y en a vingt, sir John.

— Fort bien, monsieur. 

— Il y en a vingt-cinq, sir John.

— Fort bien, monsieur.

— Il y en a vingt-sept, sir John ! 

— Assez, monsieur, il suffit : les dés sont jetés, et s’ils sont cinquante, je passerai au milieu d’eux3333.
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Et c’est ce qu’il fit : Jervis coupa la ligne espagnole en deux, et ses équipages, plus aguerris et mieux commandés, surclassèrent leurs ennemis, tuant ou blessant plus de 3 500 Espagnols. Le capitaine Horatio Nelson, qui commandait le HMS Captain, se distingua par une manœuvre hardie et non conventionnelle qui aboutit à la capture de deux navires espagnols.

La bataille du cap Saint-Vincent représente une victoire stratégique majeure pour la Grande-Bretagne. Bien que les pertes de l’Espagne en navires aient finalement été légères (quatre bateaux capturés), sa flotte se réfugia à Cadix, où les Britanniques firent le blocus. La bataille faisait ainsi capoter le projet français d’invasion de l’Irlande et, surtout, démoralisait la marine espagnole, qui répugna dès lors à participer à d’autres opérations avec la France3434.

Le souvenir de la victoire de Saint-Vincent était encore bien présent dans les mémoires lorsque les Britanniques célébrèrent un autre triomphe, cette fois-ci près de chez eux. Après avoir occupé les Provinces-Unies, la France chercha à mettre à contribution les ressources navales néerlandaises pour combler les vides de sa flotte ravagée, mais elle ne parvint pas à faire prendre la mer aux navires de guerre hollandais à cause du blocus des Britanniques. À l’automne 1797, profitant des mutineries qui entravaient la flotte britannique de la Manche, la flotte néerlandaise (onze navires de ligne et une douzaine d’autres bâtiments de guerre), sous le commandement du vice-amiral Jan de Winter, fit voile dans la mer du Nord, mais fut interceptée par l’escadre britannique sous les ordres de l’amiral Adam Duncan, qui commandait quatorze navires de ligne et dix autres bateaux. La bataille de Camperdown qui s’ensuivit se termina par une victoire britannique décisive. En un dernier effort désespéré, les Hollandais tentèrent de s’échapper en des eaux moins profondes, mais furent poursuivis et forcés de se rendre aux Britanniques, qui prirent onze bâtiments de guerre, dont sept navires de ligne.

La bataille de Camperdown est à juste titre célébrée comme l’une des plus grandes victoires de la flotte britannique à ce jour. Ses effets furent immédiats et très étendus : elle porta un coup sévère aux ambitions hollandaises et françaises, renforça encore les positions de la Royal Navy dans l’Atlantique Nord et réduisit la pression sur les ressources navales britanniques3535.
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La principale victime de la guerre de la Première Coalition fut sans doute l’État polonais. Comme nous l’avons vu, les succès militaires français en Italie, aux Pays-Bas et en Rhénanie ont été facilités par le fait que la Prusse, l’Autriche et la Russie étaient préoccupées par le sort de la Pologne. La deuxième partition du pays (1792-1793) aboutit à des résultats décisifs tout en créant une situation foncièrement instable. La position de la Russie sur la question polonaise était, sans équivoque, favorable à une nouvelle expansion ; l’Autriche voyait d’un très mauvais œil son exclusion de cette seconde opération de dépeçage, et la Prusse ne cachait pas son désir d’obtenir, elle aussi, de nouveaux territoires. On assista bientôt à une détérioration des relations russo-polonaises, qui atteignit son acmé le 12 mars 1794 lorsque le général Antoni Madalin´ski rejeta la demande russe de démobiliser l’armée polono-lituanienne, qui déclencha des émeutes antirusses dans tout le pays. 

Le soulèvement se propagea rapidement, et Tadeusz Kościuszko, ancien combattant de la guerre d’Indépendance américaine, fut invité à diriger l’insurrection. Kos´ciuszko retourna en Pologne à la fin du mois de mars 1794 et appela les Polonais aux armes. Le 4 avril, l’armée polonaise, en sous-effectif et mal entraînée (des paysans étaient armés de faux), obtint une victoire surprenante sur les troupes russes, supérieures en nombre et sur le plan technique, à Racławice. Ce succès polonais initial alarma beaucoup Catherine II, qui appela à la rescousse Frédéric-Guillaume II de Prusse. En mai, l’armée russe, épaulée par des troupes prussiennes dans l’Ouest, lança une contre-offensive. Au cours de l’été, les armées polonaises subirent de graves défaites à Szczekociny et Chesmn ; les Prussiens occupèrent Cracovie et, avec les troupes russes, assiégèrent Varsovie. Les hommes de Kos´ciuszko réussirent à sortir vainqueurs d’affrontements mineurs et à lever le siège de la capitale, mais connurent une défaite cruciale à Maciejowice, le 10 octobre. Kos´ciuszko, blessé, fut fait prisonnier par les Russes, ce qui privait les Polonais de leur chef charismatique et compétent. Entre le 4 et le 9 novembre, l’armée russe, commandée par le général Alexandre Souvorov, prit d’assaut Praga, un faubourg de Varsovie, et massacra des milliers de ses habitants. Les dernières troupes polonaises se rendirent aux Russes à Radoszyce le 17 novembre.

Ces victoires militaires donnèrent à Catherine II l’initiative dans les négociations qui suivirent, bien qu’elle reconnût la nécessité de satisfaire d’autres puissances : la Prusse n’allait pas évacuer spontanément le territoire polonais occupé et l’Autriche, mécontente d’avoir été exclue en 1793, ne se laisserait pas écarter une seconde fois. Les trois puissances durent donc s’accorder sur la troisième partition, qui acheva le dépeçage de la République des Deux Nations. Les pourparlers furent complexes et traînèrent en longueur, reflétant les tensions croissantes entre l’Autriche et la Prusse dues à leurs campagnes infructueuses contre la France. La Russie tira parti de ces dissensions pour consolider ses gains. Catherine II négocia rapidement un accord avec l’Autriche et, cherchant à refréner l’appétit territorial de la Prusse, soutint Vienne aux dépens de Berlin. L’intransigeance prussienne aboutit au traité secret russo-autrichien (janvier 1795) dirigé contre Frédéric-Guillaume II qui, craignant une guerre potentielle, se hâta de conclure la paix avec la France à Bâle en avril, afin de pouvoir s’occuper des manœuvres russo-autrichiennes en Pologne au mois d’octobre. En vertu de l’accord, appelé « Troisième partition », modifié en 1796-1797, la Russie reçut 120 000 kilomètres carrés de territoire polonais et leur 1,2 million d’habitants ; la Prusse, 48 000 kilomètres carrés et un peu plus d’un million de nouveaux sujets ; l’Autriche, 47 000 kilomètres carrés et 1,5 million d’habitants.

Les trois partitions de la Pologne constituèrent un véritable tour de force d’expansion territoriale. La Pologne cessa de fait d’exister, et, pour souligner l’importance capitale de ce résultat, les trois puissances convinrent de ne jamais mentionner le nom de la Pologne dans des documents officiels. Les Polonais n’eurent pas un État indépendant avant la fin de la Première Guerre mondiale. Le troisième État continental le plus important par sa superficie était rayé de la carte d’Europe, et l’équilibre des pouvoirs en Europe orientale en a été profondément changé. La Pologne payait chèrement l’absence de soutien extérieur. La France, son alliée traditionnelle, emportée par la tourmente révolutionnaire, ne pouvait lui être d’aucune aide. Les Britanniques avaient, eux aussi, les mains liées en raison de la nature du conflit en Pologne. À elles seules, les démarches diplomatiques avaient peu de chances d’avoir un impact quelconque tant que la Grande-Bretagne ne pouvait se permettre d’intervenir militairement ; l’homme de lettres anglais Horace Walpole faisait observer que, pour avoir de l’effet sur les puissances acharnées à se partager le territoire polonais, il faudrait que la flotte britannique soit « remorquée par voie de terre jusqu’à Varsovie3636 ».
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La faible implication de la puissance britannique en Pologne était largement compensée outre-mer. Si la guerre avait commencé en Europe et allait d’abord être menée sur place, la Grande-Bretagne avait compris dès le début que ce conflit serait mondial ; un conflit qui allait renforcer sa maîtrise des mers, soutenir sa croissance économique et porter un autre coup sévère à la France (après sa défaite lors de la guerre de Sept Ans). Les Indes occidentales – les Antilles – et orientales étaient des plaques tournantes commerciales majeures et représentaient une part importante du négoce britannique et français outre-mer. Le contrôle de ces régions était donc source d’énormes profits financiers. Par ailleurs, le gouvernement britannique s’inquiétait de la propagation des idéaux républicains dans la Caraïbe, où 50 000 Britanniques à peine tenaient en main près d’un demi-million d’esclaves. L’entrée des Britanniques dans le conflit en 1793 eut pour effet de globaliser la guerre de la Première Coalition qui, comme nous le verrons, ne cessa de s’étendre au fil des ans. Pourtant, l’application fructueuse d’une stratégie globale allait se révéler difficile.

La présence britannique aux Caraïbes se cantonnait à la Jamaïque et à la Barbade. Eu égard aux caprices du vent et du temps en général, la Royal Navy prit la décision de partager sa flotte entre deux commandements : le vice-amiral sir John Laforey était à la tête d’une petite escadre à la Barbade, tandis que les navires du commodore John Ford stationnaient à la Jamaïque. Aucune des deux escadres n’était particulièrement importante ; les vaisseaux britanniques de plus gros tonnage étaient le Trusty et l’Europa, forts de 50 canons. Au début de la guerre, l’objectif le plus urgent était donc de renforcer ces deux flottes. En conséquence, le contre-amiral Gardner mit le cap sur la mer des Caraïbes à la fin du mois de mars 1793, à la tête de sept navires de ligne (et de deux régiments d’infanterie3737).

En 1793, le déclenchement de la guerre générale en Europe avait évidemment affaibli l’emprise de la France sur ses colonies. L’Espagne menaçait Saint-Domingue depuis l’autre partie (orientale) de l’île d’Hispaniola (la République dominicaine actuelle), alors que les esclaves rebelles devaient aussi affronter les États-Unis, qui accordèrent aux colons blancs une aide de quelque 400 000 dollars jusqu’en 18043838. Mettant à profit cette occasion de prendre d’un seul coup le contrôle de Saint-Domingue, de sécuriser ainsi ses possessions dans les Caraïbes face à la rébellion des esclaves et de faire aboutir ses revendications sur les lucratives plantations de canne à sucre et de café, la Grande-Bretagne envoya des forces armées considérables dans la région. L’engagement des Britanniques commença au printemps 1793, lorsque l’escadre du vice-amiral John Laforey transporta des troupes pour s’emparer de l’île de Tobago, que les Français leur avaient prise pendant la révolution américaine. L’île se rendit le 15 avril après qu’une petite armée britannique eut débarqué, attaqué le fort de Scarborough et obligé la garnison française de l’île à capituler.

Après son arrivée à la Barbade, le contre-amiral Alan Gardner tenta en vain de prendre la Martinique. Lorsqu’une expédition britannique apparut en juin, le gouverneur français de l’île, le général Donatien Rochambeau, était en train de réprimer une révolte monarchiste. Malgré le soutien de centaines de royalistes, l’attaque britannique contre Saint-Pierre se heurta à une farouche résistance républicaine et échoua. Les Britanniques se retirèrent et évacuèrent plus de 5 000 réfugiés royalistes3939. Le commodore John Ford, commandant de la base navale de la Jamaïque, eut plus de succès : en septembre 1793, il s’empara de Môle-Saint-Nicolas, l’un des meilleurs ports des Caraïbes, avec l’appui de planteurs qui se méfiaient du radicalisme des révolutionnaires français.

Fin 1793, le ministre britannique de la Guerre, Henry Dundas, forma le projet d’une grande expédition dans les Caraïbes que devaient commander le général de corps d’armée sir Charles Grey et le vice-amiral sir John Jervis. Les événements européens retardèrent le lancement de l’expédition jusqu’en novembre, et, alors qu’on leur avait promis plus de 16 000 hommes, les deux commandants n’en eurent qu’un peu plus de 7 000 en raison de l’engagement croissant de la Grande-Bretagne en Europe. Ce n’est qu’au printemps 1794 que Jervis et Grey lancèrent des opérations de grande envergure contre les colonies françaises des Antilles. La première visée, à nouveau la Martinique, fut attaquée en février de la même année. Bien qu’ils aient eu en leur possession des plans détaillés des défenses de l’île fournis par des royalistes, l’offensive britannique s’arrêta aux forts qui protégeaient Fort-de-France, où Rochambeau parvint à tenir jusqu’au 25 mars, frustrant ainsi les Britanniques d’un mois et demi de la saison de campagne.

La prise de la Martinique fut néanmoins un succès stratégique majeur, parce qu’elle privait la France de sa principale base navale et commerciale dans la région. Les Britanniques enchaînèrent sur cette victoire par un rapide ratissage des Antilles, dont résulta la prise de Sainte-Lucie et de la Guadeloupe en avril 1794, et l’occupation de Port-au-Prince, capitale de Saint-Domingue, en juin. Pourtant, ces victoires se révélèrent coûteuses pour le personnel militaire britannique, qui se retrouva éparpillé entre des îles lointaines et souffrit grandement de la fièvre jaune. L’arrivée inattendue d’une petite force française de deux frégates et de transports de troupes aboutit à l’expulsion des Britanniques de la Guadeloupe en décembre 1794. Grey et Jervis tentèrent de riposter, mais furent repoussés en juillet 1795.

La France étant fermement installée en Guadeloupe, les Britanniques devaient maintenant relever le redoutable défi de contenir la vague de révoltes d’esclaves qui balayait les îles des Caraïbes. En 1795, leur gouvernement conçut une nouvelle campagne dans la région, où il se prépara à envoyer 30 000 soldats. Des tempêtes empêchèrent ces troupes de quitter l’Europe jusqu’à la fin de l’année, mais au début du printemps 1796, lorsque le temps s’améliora, le contre-amiral Hugh Christian et le général de division Ralph Abercromby traversèrent l’Atlantique. Abercromby débarqua à Sainte-Lucie fin avril ; la garnison française opposa une ferme résistance, mais fut obligée de se rendre après un mois de siège. Après avoir laissé une forte garnison sur l’île, Abercromby mit le cap sur Saint-Vincent et Grenade, et les deux îles furent bientôt prises.
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Au cours de l’été 1796, les Britanniques n’avancèrent guère leurs pions dans la Caraïbe, les maladies faisant quelque 6 500 victimes parmi les soldats et en confinant 4 000 autres dans les hôpitaux. En janvier 1797, un tiers à peine du contingent initial était encore apte au service armé. Pendant ce temps-là, en Europe, la France avait obligé la Prusse et l’Espagne à cesser les hostilités. Cette dernière passa dans le camp ennemi de la Grande-Bretagne et contraignit ainsi le gouvernement Pitt à mettre fin à son offensive dans les Caraïbes. Lorsque l’Espagne déclara la guerre à la Grande-Bretagne le 8 octobre 1796, celle-ci décida de prendre pour cible les possessions coloniales espagnoles vulnérables, à commencer par le Río de la Plata et Trinidad. La première des deux expéditions fut annulée par manque de navires disponibles, tandis que celle de Trinidad fut retardée jusqu’au début de l’année 1797 en raison de la difficulté de se procurer des navires et d’obtenir des nouvelles de l’expédition du général Louis Lazare Hoche en Irlande. À la mi-février 1797, l’amiral Henry Harvey et le général Abercromby firent finalement route vers Trinidad, qui fut prise après une brève résistance. En avril, les commandants britanniques poursuivirent sur leur lancée jusqu’à Porto Rico, où ils débarquèrent à l’est de San Juan, le 18 avril. Le gouverneur espagnol, don Ramón de Castro, refusa de se rendre et renforça a contrario les défenses de l’île. Après plusieurs vaines tentatives de prendre d’assaut les redoutables fortifications de San Juan, Abercromby renonça et évacua ses troupes dans la nuit du 30 avril4040. À l’approche de la saison des cyclones, Harvey décida de mettre fin à l’ensemble de la campagne.

Les opérations navales menées entre 1795 et 1797 comptent parmi les expéditions de plus grande envergure jamais lancées par la Grande-Bretagne. Plus de 25 000 soldats y participèrent ; si on y ajoute les troupes déjà cantonnées à la Caraïbe, cela représentait la moitié de l’armée britannique. Pourtant, si l’on considère l’importance des ressources humaines et financières qu’elles exigèrent, leurs résultats furent limités. Selon un historien britannique de la marine, avec l’échec de l’attaque contre Porto Rico, « l’heure de gloire de la guerre des Caraïbes était passée4141 ». La Grande-Bretagne s’efforçait maintenant de conserver ses principales conquêtes plutôt que de poursuivre l’offensive générale. 

Saint-Domingue, aux mains des Français, fut l’épicentre de l’ouragan révolutionnaire aux Antilles. Les commissaires jacobins envoyés depuis Paris sur cette île affranchirent tous les esclaves des colonies françaises (mesure confirmée à Paris par la Convention nationale en février 1794) et enrôlèrent les hommes libres de couleur contre les envahisseurs étrangers4242. Toussaint Louverture, ancien cocher affranchi qui avait combattu dans les rangs espagnols avant de se rallier à la France, était l’un de ces nouveaux alliés4343. Meneur d’hommes et chef militaire efficace, il contribua aux victoires françaises et au retrait des troupes espagnoles en 1795, puis de celles des Britanniques en 1798. Bien que ces derniers aient conservé la Martinique, la troisième colonie française aux Antilles par sa superficie, les succès français à Saint-Domingue et à la Guadeloupe, rendus possibles par les troupes noires commandées par Louverture, garantissaient le maintien d’une présence française considérable dans la région. En 1798, Louverture était devenu un personnage de premier plan sur l’île et aspirait à renforcer son pouvoir en éliminant ses anciens alliés. Il expulsa les commissaires français, battit les généraux mulâtres, ses rivaux (dont André Rigaud au cours de la « guerre du Sud » de 1799), et étendit son contrôle au Santo Domingo espagnol en 1800. Quoique la France ait été en guerre contre la Grande-Bretagne, Louverture tâcha d’entretenir les meilleures relations possibles avec les Britanniques, comprenant qu’ils étaient seuls capables de garantir la future indépendance d’Haïti. En 1801, il promulgua une Constitution autonomiste qui le faisait gouverneur-général à vie (lui permettant de désigner son successeur) et parla de réconciliation raciale et de rétablissement économique. Pourtant, en pratique, son programme était différent : il instaura un régime répressif qui assignait les anciens esclaves, maintenant libres nominalement, à résidence sur les plantations en tant que cultivateurs. Ses actions posèrent les fondations de ce que les historiens haïtiens modernes ont appelé l’« État Louverture », basé sur un gouvernement centralisé autoritaire et sur la répression, dont l’héritage se fait encore sentir en Haïti aujourd’hui4444.


[image: image]



Les répercussions des guerres révolutionnaires touchèrent l’Afrique et l’océan Indien, mais moins profondément, en raison de l’influence européenne limitée dans ces régions. Lorsque l’annonce de la guerre arrivèrent à Calcutta, le 1er juin 1793, les Britanniques se hâtèrent de saisir les comptoirs commerciaux français. La plupart tombèrent sans combattre, mais Pondichéry, la plus importante des colonies françaises en Inde, exigea un siège de près d’un mois4545. Les possessions françaises n’étaient cependant pas limitées au sous-continent indien ; elles s’étendaient jusqu’aux lointaines île de France (Maurice) et île Bourbon (Réunion), qui servaient de bases aux corsaires français dans l’océan Indien. Épaulés par des bâtiments de guerre français, les corsaires faisaient planer une grave menace sur les navires qui faisaient la navette entre les Indes et l’Europe. Pour faire face à cette menace, les Britanniques envoyèrent le commodore Peter Rainier à Madras, à l’automne 1794. Rainier, en commandant aguerri, connaissait parfaitement l’océan Indien pour y avoir combattu les Français, dirigés par le célèbre amiral Pierre André de Suffren durant la guerre d’Indépendance américaine. Il se vit confier la tâche impossible d’assurer la sécurité maritime des intérêts britanniques dans l’immense région qui, depuis la pointe sud de l’Afrique, englobait tout l’océan Indien, y compris le golfe Persique et le golfe du Bengale. En arrivant à Madras, Rainier mesura très bien les difficultés qui l’attendaient et opta pour une stratégie défensive afin de protéger le lucratif commerce de la Compagnie britannique des Indes orientales. Mais l’évolution de la situation en Europe ne tarda pas à lui offrir la possibilité d’actions plus énergiques visant à intensifier la présence britannique dans l’océan Indien.

Après l’occupation des Provinces-Unies par les Français entre 1794 et 1795, la Grande-Bretagne jugea indispensable de s’approprier les anciennes possessions néerlandaises en Orient afin, à la fois, de protéger la route de l’Inde et de l’Indonésie pour la Royal Navy et le commerce britannique et de perturber les relations de la France avec l’Asie. En août 1795, Rainier, alors promu contre-amiral et soutenu par les troupes du colonel James Stuart, attaqua Ceylan, obligeant la garnison hollandaise à livrer l’île, qui allait faire partie de l’Empire britannique pendant cent cinquante-trois ans4646. Il entreprit ensuite de s’emparer des possessions néerlandaises restantes dans l’océan Indien : Malacca, Ambon et les « îles aux Épices » voisines4747. En 1796, on assista également à la réduction par les Britanniques des colonies néerlandaises de Démérara, Essequibo et Berbice en Amérique du Sud (actuel Guyana), alors que le Surinam et l’île de Curaçao, où une grande révolte des esclaves fit rage en 1795, ne furent pris que quatre ans plus tard4848. Cependant, la colonie hollandaise à l’extrême sud du continent africain revêtait une tout autre importance. La prise de la colonie du Cap permettait d’adopter une position stratégique sur la route maritime entre la Grande-Bretagne et l’Inde et de parer au danger potentiel représenté par les corsaires français, qui avaient établi leur base à Maurice et harcelaient les navires marchands britanniques dans l’océan Indien.

Sir Francis Baring, président de la Compagnie britannique des Indes orientales, estimait que la colonie du Cap était aussi importante pour l’exercice de la puissance navale britannique en Orient que Gibraltar l’était en Méditerranée4949. La perspective d’une présence française au Cap était trop lourde de menaces pour que les Britanniques n’agissent pas. Comme le fit observer le capitaine John Blankett, « ce qui était une plume entre les mains de la Hollande deviendra une épée entre celles de la France5050 ». En conséquence, le gouvernement britannique, affirmant agir sous mandat du prince d’Orange en exil et dans le cadre de sa stratégie – qui consistait à porter la guerre dans les colonies de l’ennemi et à perturber son commerce –, organisa une expédition au cap de Bonne-Espérance. Partie de Grande-Bretagne en mars 1795, l’expédition britannique, dirigée par le vice-amiral sir George Elphinstone et le général de division James Craig, arriva à Simonstown en juin et écrasa aisément la petite garnison néerlandaise. Après avoir débarqué, Craig conduisit ses troupes au Cap ; à la suite d’une série d’escarmouches avec les troupes hollandaises qui se prolongea pendant un mois, il prit la ville à la mi-septembre. Les Hollandais tentèrent vainement de reprendre la colonie en août 1796, et le Cap resta aux mains des Britanniques jusqu’à sa restitution à la République batave lors de la signature du traité d’Amiens, en 1802.
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Géographiquement séparés de l’Europe, mais étroitement alignés sur elle sur les plans culturel et politique, les États-Unis d’Amérique, depuis peu indépendants, recherchaient la neutralité pour tenter de sauvegarder leurs libertés, chèrement acquises. Dans le discours d’adieux qu’il prononça en septembre 1796, après avoir refusé un troisième mandat présidentiel, George Washington laissa un héritage solennel à ses compatriotes : l’injonction d’« observer bonne foi et justice envers toutes les nations » et d’éviter les imbroglios à l’étranger, estimant que « la vraie politique américaine [consistait à] rester à l’écart d’alliances permanentes avec n’importe quelle partie du monde extérieur5151 ». Appliquant cette politique, les États-Unis n’hésitèrent pas à rompre avec la France, leur alliée de longue date, et à proclamer leur neutralité, épargnant ainsi à la République américaine naissante une guerre coûteuse au moment où il lui fallait affermir ses assises. Les États-Unis ne purent néanmoins échapper aux répercussions des guerres révolutionnaires, mais les épreuves traversées par l’Europe agirent à leur avantage. Engagées dans des luttes mortelles, les grandes puissances n’avaient pas de forces disponibles à consacrer à l’Amérique du Nord, où la nouvelle République s’employait à consolider sa position et à régler des problèmes critiques de frontières avec l’Espagne et la Grande-Bretagne.

Au début de la guerre de la Première Coalition en 1792, le traité d’alliance et le traité d’amitié et de commerce (1778) franco-américains étaient encore en vigueur et soulevaient des questions embarrassantes, comme celles de savoir si les États-Unis étaient obligés d’aider les possessions françaises à défendre leur position aux Antilles et de refuser l’entrée de ses ports et tout ravitaillement aux Britanniques. Le président George Washington consulta son conseil des ministres avant de déclarer la neutralité américaine et de chercher à la faire reconnaître par les pays en guerre. Sa déclaration, du 22 avril 1793, déçut beaucoup le gouvernement français, qui s’attendait à l’appui des États-Unis par solidarité républicaine, haine mutuelle de la Grande-Bretagne et reconnaissance pour l’aide apportée pendant la guerre d’Indépendance. Mais c’est le rapprochement anglo-américain qui marqua un tournant dans les relations entre les États-Unis et la France. Depuis l’indépendance, les relations entre l’Amérique et l’ancienne métropole restaient entachées de problèmes persistants. Malgré les engagements pris lors de la ratification du traité de Paris en 1793, les Britanniques avaient conservé un chapelet de forts situés le long de la frontière canadienne, arguant que leur présence était justifiée par le défaut de paiement aux créanciers britanniques de dettes américaines antérieures à la guerre. En 1790, le gouverneur Morris, figure politique américaine qui était, à titre privé, en rapport d’affaires avec la France, fut envoyé outre-Manche pour sonder le gouvernement britannique au sujet de l’établissement de relations diplomatiques officielles et de la négociation d’un règlement des disputes restantes. Morris rencontra à plusieurs reprises William Pitt, le Premier ministre, et lord Grenville, ministre des Affaires étrangères, mais ceux-ci restèrent évasifs. Il fallut attendre que la crise de Nootka amène la Grande-Bretagne à deux doigts de la guerre avec l’Espagne pour que le gouvernement britannique se montre plus cordial avec Morris et envisage la possibilité de relations diplomatiques entre les États-Unis et la Grande-Bretagne.

La perspective d’un affrontement anglo-espagnol alarmait le président Washington et ses conseillers, qui craignaient que la Grande-Bretagne demande qu’on autorise ses troupes à traverser le territoire américain pour menacer les régions aux mains des Espagnols. Les Britanniques auraient pu en profiter pour resserrer leur emprise sur le territoire au-delà des Appalaches. Le gouvernement américain était divisé quant à la ligne de conduite à adopter5252. Certains membres, notamment le secrétaire au Trésor Alexander Hamilton, penchaient pour accorder des droits de passage et saisir l’occasion de protéger les intérêts américains le long du Mississippi5353. D’autres, dont le vice-président John Adams, le secrétaire d’État Thomas Jefferson et le président de la Cour suprême John Jay, souhaitaient que ces droits de passage fussent refusés, estimant que les États-Unis devaient exploiter leur pouvoir sur le commerce pour contraindre le gouvernement britannique à régler les questions en suspens. Ces divergences d’opinions étaient au cœur du conflit croissant entre les Fédéralistes dirigés par Hamilton, qui avaient la haute main sur le Sénat et voulaient un gouvernement centralisé fort, une banque nationale et de bonnes relations avec les Britanniques, et leurs adversaires politiques, le Parti républicain-démocrate de Jefferson, qui s’opposaient à la plupart des politiques des Fédéralistes. Les efforts des républicains-démocrates pour introduire un Acte national de navigation (Navigation Act) visant à interdire les importations en provenance de pays qui refusaient l’importation de produits américains par des navires américains décidèrent les Britanniques à envoyer à Philadelphie le jeune George Hammond, qui, malgré ses vingt-huit ans, était déjà un diplomate chevronné. Arrivé en octobre 1791, Hammond fit de son mieux pour empêcher le Congrès de voter un acte de navigation préjudiciable aux intérêts britanniques. Le gouvernement britannique était disposé à envisager un traité de commerce avec les États-Unis, mais à condition que le paiement des dettes d’avant-guerre fût garanti et qu’un État-tampon indien neutre, sous protection britannique, fut créé le long de la frontière nord, près des Grands Lacs. Le gouvernement américain refusa évidemment ces conditions en tant qu’atteinte à sa souveraineté, de sorte que la mission de Hammond eut des résultats limités.

La nouvelle de la déclaration de guerre de la France à la Grande-Bretagne arriva aux États-Unis en avril 1792 et prit le gouvernement par surprise. En vertu du traité de 1778, les États-Unis étaient les alliés perpétuels de la France et, par conséquent, obligés de lui prêter leur appui. Pourtant, malgré de forts sentiments francophiles au sein de la population américaine, rares étaient ceux qui voulaient se jeter dans le bourbier des guerres européennes, d’autant plus que la jeune République n’avait pas encore de marine. La neutralité était la seule politique raisonnable ; même des adversaires aussi acharnés que Hamilton et Jefferson s’accordaient sur ce point. Le premier était partisan de déclarer nulle et non avenue l’alliance avec la France car elle avait été conclue avec la monarchie, désormais disparue. De son côté, Jefferson recommandait avec insistance d’éviter l’imbroglio de la guerre et de se servir de l’alliance comme moyen de négociation avec la Grande-Bretagne. Le président Washington ne choisit aucune de ces deux options. Le 22 avril 1793, il signa une proclamation de neutralité qui déclarait les États-Unis « amis et impartiaux envers les puissances belligérantes » et avertissait les citoyens américains qu’ils risquaient des poursuites s’ils « encourageaient les hostilités » ou participaient à d’autres actions non neutres5454. Washington suivit cependant le conseil de Jefferson de reconnaître la nouvelle République française. Au printemps 1793, le citoyen Edmond-Charles Genêt, nouvel ambassadeur de France aux États-Unis, débarqua à Charleston, en Caroline du Sud, et fut accueilli avec enthousiasme tout le long de son voyage jusqu’à Philadelphie. Cependant, les actions de Genêt et le radicalisme croissant du gouvernement français ne tardèrent pas à décourager cette bonne volonté ; pour beaucoup d’Américains, ce qui se passait en France évoquait leurs pires cauchemars d’anarchie et d’ochlocratie (gouvernement où le pouvoir est aux mains de la foule, la multitude, la populace). Les conversations sur les causes française et britannique galvanisaient et divisaient l’opinion publique américaine. En juillet 1793, incapable de conserver son influence politique sur l’administration de Washington et aigri par ses luttes idéologiques avec Hamilton, Jefferson démissionna de ses fonctions de secrétaire d’État.

Au début de la guerre, la Grande-Bretagne informa le gouvernement américain qu’elle saisirait les biens de l’ennemi où qu’elle les trouverait, y compris en haute mer, à bord de navires appartenant à des pays neutres. Ainsi, un décret du 8 juin 1793 donna pour instruction aux commandants de la marine britannique d’appréhender tous les navires neutres à destination des ports français avec des cargaisons de blé ou de farine à bord5555. Début novembre fut rendu public un autre décret encore plus drastique, qui ordonnait à la flotte britannique d’« arraisonner et retenir tous les bateaux chargés de marchandises produites dans toute colonie appartenant à la France ou transportant des provisions ou autres fournitures pour l’usage d’une de ces colonies5656 ». En arrivant aux Antilles, les capitaines britanniques s’en prirent donc à la flotte marchande américaine qui commerçait avec les îles françaises ; plusieurs centaines de navires américains furent ainsi confisqués dans les Caraïbes début 1794. La nouvelle des agressions britanniques contre le transport maritime américain parvint à Philadelphie en mars, en même temps qu’un rapport selon lequel, dans la vallée de l’Ohio, des troupes britanniques armaient des Indiens qui attaquaient les colons américains. Une crise se préparait entre la Grande-Bretagne et les États-Unis.

En avril 1794, Washington nomma John Jay, président de la Cour suprême, émissaire spécial en Grande-Bretagne, avec pour instructions de négocier et de résoudre les principaux désaccords5757. Pendant les six mois suivants, Jay mena avec les Britanniques des négociations de grande envergure qui aboutirent à la conclusion d’un traité d’amitié, de commerce et de navigation, le traité de Londres, signé le 19 novembre 1794. Il satisfaisait certaines exigences américaines, notamment des droits limités de commercer avec les Antilles britanniques accordés aux marchands américains, le retrait de l’armée britannique des forts du Territoire du Nord-Ouest, situé à l’ouest de la Pennsylvanie et au nord-ouest de l’Ohio, et des réparations pour les saisies de navires et de cargaisons américaines en 1793 et 1794. Les parties convenaient de soumettre à arbitrage les litiges portant sur les dettes de guerre et la frontière entre les États-Unis et le Canada. Mais les Américains firent aussi d’importantes concessions, notamment en souscrivant à la définition plus limitative donnée par les Britanniques aux droits des pays neutres et en accordant à la Grande-Bretagne le statut de la nation la plus favorisée dans le commerce américain5858. Le traité était favorable à la Grande-Bretagne, mais, selon les mots de l’historien américain Joseph Ellis, c’était aussi « un marché judicieux pour les États-Unis. Il misait en effet sur l’Angleterre plutôt que sur la France en tant que future puissance européenne hégémonique, ce qui se révéla prophétique5959 ».

Les termes du traité de Londres suscitèrent l’indignation aux États-Unis et donnèrent lieu à un débat si vif que d’aucuns redoutèrent une vague de luttes intestines. Les républicains-démocrates, favorables à la France, dénoncèrent le traité et exigèrent « un système direct d’hostilité commercial envers la Grande-Bretagne », au risque de déclencher une guerre6060. Les Fédéralistes se montraient beaucoup plus réceptifs au traité, mais même eux étaient déçus par les restrictions imposées à leurs droits commerciaux dans les Antilles britanniques. Le Sénat débattit du traité à huis clos et donna son consentement le 24 juin 1795. La nouvelle de la signature du traité de Londres incita le gouvernement français à suspendre les relations diplomatiques avec les États-Unis. Cette décision fut encore confortée lorsqu’en octobre de la même année, le ministre américain en Espagne, Thomas Pinckney, négocia le traité de San Lorenzo qui fixait la frontière américaine au 31e parallèle, renforçant les droits commerciaux des États-Unis à La Nouvelle-Orléans, en Louisiane espagnole, et ouvrant l’accès aux Caraïbes par le Mississippi6161. En réaction, la France commença à saisir les bateaux américains qui commerçaient avec la Grande-Bretagne, estimant que le transport maritime américain à destination des ports britanniques pouvait être considéré comme de la contrebande susceptible de saisie. À l’été 1797, les corsaires et les navires de guerre français opérant dans les Caraïbes et le long de la côte américaine avaient saisi plus de 300 bateaux.

Dès qu’il fut investi second président des États-Unis, John Adams entreprit rapidement de rétablir les relations avec la France. Cependant, une tentative diplomatique d’accord conduisit à la triste affaire XYZ, dans laquelle des agents français demandèrent qu’un prêt de 6 millions de dollars fût accordé à la France ainsi qu’un dessous-de-table de 250 000 dollars comme condition préalable à toute discussion sérieuse. Les exigences françaises provoquèrent un tollé général, et le représentant de la Caroline du Sud proclama : « Des millions pour la défense, mais pas un penny comme tribut6262. » L’indignation des Américains n’eut pourtant pas pour effet une guerre totale entre les États-Unis et la France. Le Congrès suspendit les relations commerciales avec la France et autorisa la capture des navires français armés en créant à cette fin un département spécial de la marine. L’US Navy naissante et les corsaires américains se lancèrent dans une guerre non déclarée contre les navires français, principalement au large de la côte américaine et dans les Caraïbes. Au cours de cette « Quasi-guerre », comme on l’appela, on assista à de multiples actions des corsaires, mais à peu d’engagements importants de la marine6363. En 1799, les bateaux français avaient été chassés des côtes américaines et les corsaires français en grande partie éliminés des Antilles. Ce résultat était en partie dû à la reconnaissance par la France de la faiblesse de sa marine à la suite de ses défaites face à la Royal Navy. En 1800, le Premier consul Napoléon Bonaparte amorça un changement de politique et ouvrit des négociations avec les États-Unis. Le traité de Mortefontaine (septembre 1800) mit fin à la Quasi-guerre et rétablit des relations diplomatiques et commerciales normales entre les États-Unis et la France. Plus essentiel encore peut-être, elle ouvrit la voie à l’achat de la Louisiane moins de trois ans après6464.







4

La formation de la Grande Nation


    LES CINQ ANNÉES DE 1797 à 1802 orientèrent de manière décisive le cours de l’histoire européenne. La France en sortit triomphante et se lança dans une rapide expansion territoriale en Europe, d’abord sous couvert de libérer les peuples opprimés. De même que les défaites de 1793-1794 avaient exercé une profonde influence sur l’orientation des bouleversements révolutionnaires en France, l’euphorie provoquée par les victoires de 1797-1802 façonna la manière de penser des chefs de file révolutionnaires et du peuple français, et les amena à tourner leur regard au-delà des frontières du pays. Cela marqua un tournant dans le processus de redéfinition du « nouvel ordre mondial », ordre qui désormais n’était plus fondé sur des relations entre monarques11. Durant ces cinq années, la politique étrangère française ne fut pas « discrète, spécialisée et secondaire relativement aux questions intérieures de la période », comme l’a écrit un historien français, mais plutôt le résultat d’un débat public22. Une polémique fit rage dans la presse sur la question de savoir que faire des territoires récemment conquis, en particulier de l’Italie, et sur celle de la légitimité des actions françaises dans ces régions33. Ces débats mirent en évidence les divisions de l’opinion française, certains prônant un retour aux anciennes frontières tandis que d’autres souhaitaient étendre la souveraineté de la France jusqu’à ce qui était de plus en plus considéré comme ses « frontières naturelles » : le Rhin, les Alpes et les Pyrénées44.

Comme nous l’avons vu au chapitre 3, la campagne d’Italie du général Bonaparte mit fin à la guerre de la Première Coalition selon des termes avantageux pour la France. Le gouvernement profita évidemment de cette heure de gloire pour mener une politique étrangère plus agressive, croyant que la guerre était devenue indispensable pour soutenir l’armée et l’État, ainsi que pour ne pas maintenir dans l’inaction des chefs de guerre dont les ambitions ne se limitaient manifestement pas à la sphère militaire55. Les Français occupèrent Rome et les États pontificaux en février 1798, puis la Suisse en avril. La décision de réorganiser ces États satellites en républiques sœurs permit de redéfinir le discours politique français et de justifier la poursuite de l’expansion du pays et son ingérence dans les États voisins66.
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Les victoires militaires et les exigences financières de la France, la politique locale des territoires récemment occupés : tout cela contribua à acheminer sa politique étrangère vers la notion de « Grande Nation », qui visait à concilier l’ambition de libérer d’autres peuples de la « tyrannie » et la nécessité de protéger les intérêts de l’État français, même si ceux-ci divergeaient de plus en plus des aspirations des patriotes locaux. Il s’agissait là d’une évolution importante, car elle aboutissait implicitement à la subversion des principes révolutionnaires initiaux de liberté et de républicanisme, ainsi qu’au soutien des revendications géopolitiques ambitieuses et de la politique impérialiste française. Dès 1797, le général Louis Desaix notait dans son journal, à propos de Bonaparte, que « le général a une grande et habile politique : c’est de donner à tous ces gens-là une grande idée de la nation française77 ». Il allait l’appliquer à une échelle mondiale, à commencer par la plus grande ennemie de la France.
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À la fin de la guerre de la Première Coalition, pour la première fois le gouvernement révolutionnaire français pouvait envisager d’envahir la Grande-Bretagne, menace qui allait mobiliser des ressources militaires et navales britanniques considérables au cours de la décennie suivante.

Fin 1796, le Directoire organisa l’expédition d’Irlande, à laquelle participèrent plus de quarante navires et quelque 15 000 soldats, sous le commandement du général Lazare Hoche, pour soutenir la Société des Irlandais unis et chasser les Britanniques de l’île. Ce « pays malheureux », comme le qualifiait le journal officiel français, servait depuis longtemps de « laboratoire expérimental de la colonisation britannique » et souffrait fort de l’hégémonie anglo-protestante fermement établie depuis la conquête de l’Irlande par Cromwell au milieu du XVIIe siècle88. Cinq fois plus nombreux que les anglo-protestants, les Irlandais représentaient la grande majorité de la population, mais étaient dépossédés de leur terre et se voyaient interdire l’accès à certaines professions ainsi qu’à toute participation politique. La Révolution française eut un effet considérable sur l’Irlande. En 1791, les Irlandais presbytériens et catholiques se rassemblèrent pour former la Société des Irlandais unis, dirigée par Theobald Wolfe Tone, un avocat protestant de Dublin99. Influencés par les idéaux révolutionnaires français, les Irlandais unis réclamèrent l’émancipation des catholiques et des réformes politiques et économiques importantes ; certains membres radicaux envisageaient même une République irlandaise indépendante, libre de toute ingérence anglaise1010.

Pendant les trois premières années de la Révolution française, les Irlandais unis publièrent des journaux et des centaines de brochures qui exprimaient sans ambages leur sympathie pour les révolutionnaires français. Tout cela perturbait évidemment le gouvernement britannique, surtout après le déclenchement de la guerre entre la Grande-Bretagne et la France en février 1793, moment auquel il finit par voir dans les Irlandais unis des traîtres potentiels. En 1793, les autorités britanniques adoptèrent plusieurs lois visant la Société avant de l’interdire complètement en 1794. Les Irlandais unis, condamnés à la clandestinité, continuèrent la lutte. Ces mesures sévères n’eurent pour effet que de radicaliser les membres de la Société, qu’ils réorganisèrent au cours des trois années suivantes, la transformant en une organisation militarisée qui prépara une rébellion dont la France avait hâte de tirer parti1111.

Après s’être mobilisés à Brest, les Français lancèrent l’opération en décembre 1796, au milieu d’un des hivers les plus rigoureux du XVIIIe siècle. Ayant mis le cap sur la baie de Bantry, la flotte française souffrit beaucoup des intempéries, qui empêchèrent un débarquement amphibie en Irlande. En moins d’une semaine, l’expédition fut rappelée, une douzaine de navires français capturés et plus de 2 000 hommes perdus. L’invasion avait échoué, à cause non de la marine britannique mais du mauvais temps, des médiocres qualités des marins et des piètres décisions des Français. Elle avait cependant révélé des faiblesses dans les défenses britanniques, au vu notamment des mutineries continuelles au sein de la marine royale, à cause de la paye dérisoire des matelots et des conditions de vie à bord.

Un an et demi plus tard, la France organisait une nouvelle expédition pour soutenir une rébellion locale en Irlande. Le soulèvement commença autour de Dublin, mais s’étendit rapidement au comté de Wexford, dans le sud-est du pays. Le 29 mai, les Irlandais unis prirent d’assaut la ville d’Enniscorthy, puis réussirent à s’emparer de celle de Wexford. La révolte ne tarda pas à gagner d’autres régions, dont les comtés d’Antrim et de Down, où les rebelles se regroupèrent sous la direction de Henry McCracken et Henry Munro. Les Irlandais espéraient un soutien militaire français, mais ne l’obtinrent pas. Les victoires britanniques de Ballynahinch (près de Belfast), New Ross, Bunclody (toutes deux situées dans le comté de Wexford) et Arklow (dans le comté de Wicklow) neutralisèrent la rébellion. McCracken et Munro furent arrêtés et exécutés sans véritable procès. Tone, capturé lui aussi, se suicida en prison1212.

La rébellion irlandaise semblait terminée lorsque, le 22 août 1798, une force expéditionnaire française, commandée par le général Jean Joseph Humbert, débarqua à Kilcummin. Les Français continuaient de considérer l’Irlande comme un point faible de la Grande-Bretagne, tandis que les Irlandais espéraient toujours un soutien français dans leur lutte contre la domination britannique. En arrivant, les troupes françaises occupèrent la ville de Killala, où elles hissèrent un drapeau vert portant le slogan « Erin go Bragh » (l’Irlande pour toujours) et une harpe sans couronne, invitant ainsi les rebelles irlandais à « affirmer leur liberté » face à la monarchie britannique et à se joindre aux Français libres, « venus dans le seul but de les rendre indépendants et heureux1313 ». Les Français remportèrent une petite victoire sur les Britanniques à Castlebar, qui encouragea beaucoup d’Irlandais à reprendre la résistance. Humbert réclama des renforts, qui n’arrivèrent pas à cause, une fois encore, du mauvais temps dans l’Atlantique. Pendant ce temps-là, les troupes britanniques commandées par Charles Cornwallis, lord lieutenant de l’Irlande, convergèrent sur celles de Humbert, qui furent battues à Ballinamuck (le 8 septembre) et à Killala (le 23 septembre) et durent se rendre. La défaite de Humbert marqua la fin de la rébellion, qui avait entraîné la mort d’une vingtaine de milliers d’Irlandais et anéanti les espoirs d’indépendance irlandais.


[image: image]



L’Irlande n’était qu’une cible parmi d’autres dans la stratégie adoptée par la France pour résoudre le casse-tête qui consistait à vaincre les Britanniques sans pour autant obtenir la maîtrise des mers. L’Égypte en était une autre. À cheval sur l’isthme reliant l’Afrique et l’Asie, elle constituait l’un des axes des intérêts internationaux de la France. Suite à la perte de l’Inde et de l’Amérique du Nord durant la guerre de Sept Ans, la présence de la France en Méditerranée orientale revêtait une importance beaucoup plus grande qu’auparavant. L’Égypte pouvait faire office de maillon crucial entre les intérêts français dans le Levant et ses visées impérialistes en Asie, tout en procurant de nouveaux liens avec l’Arabie, l’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Est. L’idée d’établir une présence française en Égypte et dans le Levant modelait la pensée stratégique française depuis le règne de Louis XV, mais c’est pendant les guerres révolutionnaires que la France fit des efforts tangibles pour la mettre en pratique1414.

L’Égypte était sous souveraineté ottomane depuis le début du XVIe siècle, mais elle n’était pas complètement étrangère aux intérêts français. Les commerçants français y étaient bien présents depuis le XVe siècle, et la France bénéficiait avec les Ottomans de relations remontant au XVIe siècle, époque à laquelle les deux États s’étaient alliés dans leur lutte contre le Saint Empire romain germanique1515. Si, au fil des siècles, beaucoup de pays européens avaient conclu des accords et envoyé des ambassadeurs à la cour du Grand Turc, la France avait été la nation la plus nettement favorisée. Les Français furent les premiers à signer un accord commercial avec les Ottomans. Les marchands français commerçaient activement, investissaient beaucoup dans l’économie ottomane et, à la fin du XVIIIe siècle, les catholiques romains résidant dans l’Empire ottoman étaient placés sous protection française. Durant la guerre russo-ottomane de 1768-1774, la France prit parti pour les Ottomans. Bien qu’elle n’ait pu fournir aucune aide matérielle, c’était la seule puissance européenne sur laquelle le sultan pensait pouvoir compter.

L’Égypte ressentit les répercussions de la Révolution avant même que les troupes françaises ne débarquent dans le pays. Moins d’un an après le début de la Révolution, le consul français d’Alexandrie se lamentait de la propagation d’« une épidémie d’insubordination et de licence » apportée par les marins français dans la communauté française d’Égypte1616. En 1790, ils organisèrent même une grande mutinerie contre leurs capitaines et exigèrent l’adoption de réformes révolutionnaires ; les plus radicaux d’entre eux mirent sur pied une « garde nationale » au Caire et prirent contact avec les autorités locales pour obtenir l’autorisation de construire un temple de la Raison1717. Mais Ismaël Bey, le sheik al-balad mamelouk qui gouvernait l’Égypte pour le compte des Ottomans et était bien disposé à l’égard des Français, mourut au Caire en 1791, victime d’une épidémie1818. Ses rivaux, les mamelouks géorgiens Ibrahim Bey et Mourad Bey, s’emparèrent du pouvoir et s’en prirent aux Français pour avoir participé à l’intervention ottomane qui les avait écartés du pouvoir1919. En 1795, les Français déploraient le fait que « depuis la Révolution française, et surtout depuis le renversement de la monarchie, les ennemis du peuple français se sont agités, en Égypte, avec autant d’acharnement que dans tous les points de l’Europe2020 ». Une fois la monarchie française renversée, d’aucuns avaient soutenu que les Français ne bénéficiaient plus des protections et privilèges concédés en vertu d’accord antérieurs. Les commerçants français d’Égypte adressèrent à Paris des plaintes continuelles et réclamèrent une intervention. « Pouvions-nous cependant rester en Égypte dans une position aussi humiliante ? et la République française, déjà habituée aux triomphes, devait-elle supporter cette humiliation ? Pouvait-elle oublier ce qu’elle devait à la dignité nationale, autant qu’à l’intérêt du commerce2121 ? »

La dénonciation par les marchands français du despotisme mamelouk et leurs demandes d’intervention énergique contribuèrent beaucoup à façonner la politique officielle française à l’égard de l’Égypte. Le consul français Charles Magallon inonda le ministère des Affaires étrangères de demandes de compensation pour les pertes subies en Égypte, et, entre autres suggestions, il proposait un plan de coup d’État militaire et l’établissement de « comptoirs commerciaux armés » à Alexandrie et au Caire pour faire valoir et protéger à distance les intérêts français. Bien que le projet de Magallon ait rapidement été mis en sommeil, il fut ensuite défendu par le ministre français des Affaires étrangères Charles-Maurice de Talleyrand et le général Napoléon Bonaparte2222. Au cours de sa campagne triomphale d’Italie de 1796-1797, Bonaparte avait déjà commencé à regarder vers l’est : non seulement il avait occupé les îles Ioniennes, mais il avait envoyé une mission auprès des Maniates (des Grecs du Péloponnèse) et un agent à l’ambitieux Ali, pacha de Janina, qui défiait de plus en plus ouvertement les autorités centrales ottomanes.

À part cela demeurait la question de la lutte contre la Grande-Bretagne. La marine française étant trop faible pour affronter directement la marine britannique, et une invasion de la Grande-Bretagne étant hors de question au lendemain des triomphes britanniques de Saint-Vincent et de Camperdown, le gouvernement français continuait de chercher d’autres moyens de nuire aux intérêts de l’ennemie. Durant l’été 1797, le ministère des Affaires étrangères rédigea trois rapports sur une possible coopération avec des princes indiens contre les Britanniques2323. L’Égypte figurait en bonne place dans ces diverses propositions, Bonaparte déclarant au Directoire en août 1797 que « pour détruire véritablement l’Angleterre, il faut nous emparer de l’Égypte2424 ». L’occupation de celle-ci renforcerait la présence française en Méditerranée orientale et jouerait le rôle de tremplin pour des visées plus ambitieuses en Asie. Au printemps 1798, le Directoire envisagea sérieusement de monter une expédition en Égypte, qui semblait vulnérable et offrirait des avantages considérables. Le pays, au sol riche et fertile, serait une source précieuse de denrées et viendrait compenser la perte de Saint-Domingue2525. Les propositions de ce genre entraient dans le cadre d’une « mission recivilisatrice » qui rendrait à l’Égypte sa splendeur passée. Dans le droit fil des débats de l’époque des Lumières sur le « despotisme oriental », elles incarnaient l’éthos révolutionnaire contre la dictature et la tyrannie2626. Dans son mémoire adressé au Directoire, Talleyrand exprimait cette idéologie d’un colonialisme bienveillant lorsqu’il expliquait que « l’Égypte fut une province de la République romaine ; il faut qu’elle le devienne de la République française. La conquête des Romains fut l’époque de la décadence pour ce beau pays ; la conquête des Français sera celle de sa prospérité ».

En mars 1798, le Directoire prit la décision officielle de lancer la campagne d’Égypte et nomma Bonaparte commandant en chef de l’armée d’Orient. Celui-ci reçut pour instructions d’occuper d’abord Malte avant d’entreprendre la conquête de l’Égypte. Une fois l’occupation de cette dernière menée à bien, il devait établir des communications avec l’Inde et garantir « à la République française la possession exclusive de la mer Rouge », qui faciliterait ensuite « l’expulsion des Anglais d’Orient » et une future expédition française en Inde2727. 

Avec une célérité et une discrétion remarquables, Bonaparte se lança dans les préparatifs de l’expédition2828. L’armée d’Orient tout entière fut prête au départ en moins de onze semaines, au lieu des longs mois habituellement nécessaires pour rassembler une armée. Bonaparte avait à sa disposition une force d’environ 36 000 soldats, dont la plupart avaient fait partie de l’armée d’Italie. La flotte destinée à la transporter était tout aussi puissante : quelque 13 000 marins répartis entre trois cents navires, dont treize de ligne sous le commandement de l’amiral François-Paul, comte de Brueys2929. Cette énorme opération allait être lancée depuis plusieurs ports d’embarquement : Toulon, Marseille, Gènes, Ajaccio et Civitavecchia. Le caractère exceptionnel de cette campagne réside dans l’important contingent de savants invités à se joindre à l’expédition par Bonaparte. Parmi eux se trouvaient les mathématiciens Gaspard Monge et Étienne-Louis Malus, les chimistes Jacques Conte et Claude Berthollet, le géologue Déodat Gratet de Dolomieu et le naturaliste Étienne Geoffroy Saint-Hilaire. 

L’intense activité des Français à Toulon avait attiré l’attention des Britanniques, dont l’escadre commandée par le contre-amiral sir Horatio Nelson était déployée dans l’ouest de la Méditerranée. Ce fut un coup de chance pour les Français qu’une tempête eût dispersé et endommagé les navires britanniques à la mi-mai. Le temps de réparer les dégâts, les Français étaient déjà partis pour l’Égypte. Le premier objectif de Bonaparte était Malte, une île stratégiquement située au sud de la Sicile, dont la possession était essentielle à la présence française en Méditerranée.

Bonaparte arriva à Malte le 9 juin et s’empara de l’île sans grande résistance de la part des chevaliers de Malte (anciennement ordre de Saint-Jean de Jérusalem, appelé aussi ordre des Hospitaliers), qui gouvernaient l’île depuis 15303030. La rapidité de la conquête française fut permise non seulement par la supériorité des forces armées à la disposition de Bonaparte, mais aussi par une conspiration parmi les chevaliers que le général français avait contribué à fomenter avant même de quitter la France ; lorsque les Français jetèrent l’ancre au large de Malte, les conspirateurs (tous chevaliers français) avaient d’ores et déjà sapé la résistance de l’Ordre. Il capitula le 11 juin, et les chevaliers furent expulsés de l’île ; leur chef, Ferdinand von Hompesch zu Bolheim, se vit offrir une principauté allemande et une généreuse pension.

Après que ses troupes eurent sécurisé l’île, Bonaparte réorganisa le gouvernement local et l’Église catholique maltaise, nationalisa les terres des chevaliers, abolit l’esclavage et tous les vestiges du féodalisme, et instaura de nouveaux systèmes éducatif et fiscal3131. Les Français saisirent en outre l’immense trésor des chevaliers, censé rembourser le coût de l’expédition3232. L’occupation de Malte témoigne par ailleurs d’un manque de considération pour la mentalité des insulaires, qui regardaient les occupants avec suspicion et se plaignaient, comme le rapporta un chevalier, de ce qu’« un acte d’une telle violence n’ait même pas été commis par les [Ottomans] à Rhodes3333 ». La population locale était particulièrement indisposée par les contributions forcées et l’augmentation des impôts, ainsi que par le changement des termes des baux et le mauvais traitement infligé à l’Église catholique. Moins de trois mois après le départ de Bonaparte, la majeure partie de Malte s’était révoltée et la garnison française dut se retrancher dans La Valette, où elle resta assiégée pendant deux ans3434.

La prise de Malte par les Français ne fit que renforcer la détermination de Paul Ier, l’empereur de Russie, qui avait hérité de la couronne impériale en novembre 1796. Dans sa jeunesse, il avait étudié l’histoire des chevaliers de Malte et les avait idéalisés. À ses yeux, ils représentaient un ordre modèle susceptible d’instiller devoir, piété et obéissance au service de Dieu et du souverain, contrebalançant ainsi les idées nouvelles venues de la France révolutionnaire. Sa première initiative consista à convaincre le prieur russe de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem de déposer Hompesch zu Bolheim, le grand maître de l’Ordre, et de se faire élire à sa place. Revêtu du manteau de protecteur de Malte, Paul entreprit ensuite de négocier avec les Ottomans une alliance, qui garantissait l’entrée en guerre de la Russie contre la France3535.

Bonaparte, parti de Malte pour Alexandrie le 18 juin, faillit être intercepté dans la nuit du 22 au 23 juin par les navires de Nelson lancés à sa poursuite. Le 1er juillet, après six semaines de mer, l’armée d’Orient arriva au large de la côte égyptienne et commença à débarquer à quelques kilomètres à l’ouest d’Alexandrie.

À la fin du XVIIIe siècle, l’Égypte était gouvernée par les mamelouks depuis plus de cinq cents ans. C’était une caste de guerriers formée de jeunes garçons non musulmans qui avaient été enlevés dans leur prime enfance, vendus sur le marché aux esclaves, convertis à l’islam et entraînés comme cavaliers. Bien que nominalement vassaux de l’Empire ottoman depuis 1517, ils profitèrent de son déclin au milieu du XVIIe siècle pour acquérir une autonomie considérable sous la houlette de mamelouks géorgiens, d’abord Ali Bey al-Kabir, puis Mourad Bey et Ibrahim Bey3636.

L’armée française débarqua à Alexandrie le 2 juillet 1798 et battit aisément la cavalerie mamelouke, encore très moyenâgeuse. Après avoir pris Alexandrie, Bonaparte engagea le combat avec les mamelouks à Chebreiss le 13 juillet et mit en déroute la principale armée ennemie commandée par Mourad Bey le 21 juillet, lors de la bataille des Pyramides, près du village d’Embabech, sur la rive gauche du Nil face au Caire. Bonaparte fit son entrée dans la capitale le 24 et envoya le général Louis Desaix à la poursuite de Mourad Bey, qui avait fui en Haute-Égypte.

Aux succès français sur terre répondit une victoire britannique décisive sur mer. Le 1er août, Nelson localisa la flotte française, au mouillage dans les hauts-fonds de la baie d’Aboukir, près d’Alexandrie. Au cours de l’engagement qui s’ensuivit – la bataille du Nil –, onze navires de ligne et la plupart des frégates françaises furent pris ou coulés. L’armée française était coincée en Égypte, et la flotte britannique avait réaffirmé sa maîtrise de la Méditerranée.

En dépit de cette fâcheuse situation, Bonaparte entreprit de réorganiser la société égyptienne comme il l’avait fait à Malte en introduisant un système administratif et judiciaire à la française. Il chercha à abolir les restes du système féodal, proclama la liberté de religion et l’égalité devant la loi, instaura l’État de droit et créa l’institution d’un gouvernement élu – tout cela, faut-il le préciser, sous tutelle française. L’un de ses actes les plus importants fut l’établissement de l’Institut d’Égypte au Caire, chargé de diffuser la culture et les idées françaises en Orient et de mener des recherches sur la culture et l’histoire égyptiennes afin d’améliorer la connaissance de l’Orient en Europe. Bonaparte discuta aussi avec des chefs religieux musulmans de la possibilité de convertir son armée à l’islam, cette démarche et d’autres efforts pour gagner la faveur populaire n’ayant donné aucun résultat.

À la suite de la bataille du Nil, Bonaparte se trouva dans une situation périlleuse. Malgré sa victoire sur les mamelouks, il ne les avait pas anéantis : Ibrahim Bey s’était replié à travers la péninsule du Sinaï jusqu’en Palestine, tandis que Mourad Bey avait battu en retraite en Haute-Égypte, où il retint les troupes françaises commandées par Desaix. Le 9 septembre, l’Empire ottoman déclara la guerre à la France et commença à préparer deux armées importantes pour envahir l’Égypte3737. Les Français avaient aussi du mal à tenir Le Caire, où une révolte contre l’occupant éclata le 21 octobre, mais fut brutalement réprimée – bilan : environ 2 000 Égyptiens et 300 Français tués. Dans cette situation précaire, Bonaparte forma un nouveau projet : obliger le sultan à faire la paix. Il décida de marcher sur Saint-Jean-d’Acre (alors située dans la province ottomane de Syrie, maintenant Akko en Israël), où les Turcs étaient en train de lever une armée sous la direction du gouverneur local, Djezzar Pacha. Songeant toujours à une stratégie antibritannique de grande envergure, Bonaparte écrivit à Tipû Sultân, souverain du Mysore, à Seringapatam, pour lui proposer de coopérer contre les Britanniques.

Fin 1798, Bonaparte mit sur pied une force expéditionnaire pour envahir la Syrie. Il partit du Caire le 10 février 1799 et, le 20, s’empara d’El-Arish, où il captura plusieurs centaines de Turcs et de mamelouks, qui furent ensuite libérés sur parole. Bonaparte entra dans Gaza le 25 février et prit d’assaut Jaffa le 7 mars. À Jaffa, quelque 2 500 Turcs, dont beaucoup étaient d’anciens prisonniers d’El-Arish, se rendirent, étant bien entendu qu’ils auraient la vie sauve. Bonaparte, estimant qu’il ne pouvait disposer ni de soldats pour escorter les captifs jusqu’en Égypte, ni des rations pour les nourrir, les fit tous exécuter.

Le 17 mars, il atteignit Haïfa et commença le siège du bastion de Saint-Jean-d’Acre, de l’autre côté de la baie. Les chances étaient contre les Français : ils manquaient d’artillerie lourde et beaucoup de leurs soldats avaient contracté la peste bubonique à Jaffa. (Bonaparte se rendit à l’hôpital des pestiférés le 11 mars, visite commémorée par un tableau d’Antoine-Jean Gros.) Une escadre britannique commandée par le commodore sir Sidney Smith soutint la garnison ottomane d’Ahmed Pacha, tandis que des officiers français émigrés dirigeaient l’artillerie turque.

Alors que le siège de Saint-Jean-d’Acre s’éternisait, le pacha turc de Damas envoya une armée importante attaquer les Français par l’arrière. Entre le 8 et le 15 avril, les Français battirent les détachements turcs près de Nazareth, de Canaan et sur le Jourdain, au nord du lac de Tibériade. Le 16 avril, les 2 000 hommes du général Jean-Baptiste Kléber engagèrent le combat contre les 25 000 de l’armée turque au mont Tabor et résistèrent une dizaine d’heures, jusqu’à l’arrivée de Bonaparte et des renforts qui mirent les Turcs en déroute. Les Français lancèrent des assauts répétés contre Saint-Jean-d’Acre, mais furent repoussés à chaque fois. Bonaparte décida de lever le siège et de retourner en Égypte.

La retraite commença le 22 mai et les troupes françaises démoralisées regagnèrent Le Caire le 14 juin. Un mois plus tard, une autre armée turque d’une vingtaine de milliers d’hommes arriva sur la côte d’Égypte. Elle débarqua le 25 juillet et fut mise en déroute par les troupes de Bonaparte, qui la repoussa en mer.

Malgré ces victoires, Bonaparte savait que l’expédition était vouée à l’échec. Les Britanniques avaient la maîtrise de la Méditerranée et empêchaient le Directoire d’envoyer des renforts en Égypte. Après avoir reçu les nouvelles des revers essuyés par la France dans la guerre de la Deuxième Coalition, Bonaparte eut la conviction qu’il devait retourner au pays. Le 22 août, avec une poignée d’hommes choisis pour l’accompagner, il embarqua à bord d’une frégate et laissa l’armée sous le commandement de Kléber. Après une traversée de quarante-sept jours, il débarqua à Saint-Raphaël le 9 octobre et fut accueilli en héros par les citoyens français qui espéraient impatiemment un retour de fortune en faveur de leur pays.
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L’arrivée des troupes françaises sur les côtes d’Afrique du Nord neuf ans à peine après la prise de la Bastille montre avec quelle rapidité la Révolution avait eu des répercussions non seulement au-delà des frontières françaises, mais aussi de celles de l’Europe. L’expédition laissa un héritage scientifique et culturel durable – et contribua à fonder l’égyptologie –, mais elle fut pour l’essentiel une défaite militaire et politique. Elle faisait fi de la politique traditionnelle de la France dans le Levant et, au lieu de porter un coup à la puissance coloniale britannique, poussait les Ottomans, alliés coutumiers de la France, à se liguer avec ses ennemis de longue date, la Russie et la Grande-Bretagne. Politiquement, la campagne d’Égypte illustra la politique étrangère agressive de la France et facilita la formation de la Deuxième Coalition à la fin de l’année 1798. Elle démontrait l’échec du projet de conciliation des idéaux républicains avec le colonialisme et l’expansion territoriale3838. L’expédition de Bonaparte en Égypte modifia aussi la nature de la rivalité franco-britannique en Orient. Les incursions françaises en Inde, par exemple, avaient été lancées à partir de bases insulaires de l’océan Indien en s’appuyant sur la puissance navale française, que les Britanniques pouvaient contrer avec leur flotte. La tentative de Bonaparte de conquérir l’Égypte par voie terrestre changea cependant la donne de manière profonde, obligeant le gouvernement britannique à défendre non seulement les accès maritimes à l’Inde, mais aussi les voies passant par les territoires adjacents au sous-continent, poussant la Grande-Bretagne à protéger durablement ses possessions indiennes d’une attaque terrestre. 

Les historiens voient souvent dans l’invasion de l’Égypte par la France un moment charnière qui inaugure l’époque moderne du pays. Ce n’est pas tout à fait exact. L’occupation elle-même ne contribua guère à « moderniser » la société égyptienne, les principes importés par les Français, trop radicaux et trop étrangers au pays, se heurtant à une résistance acharnée. Elle créa cependant un vide politique que ne tarda pas à combler Méhémet Ali qui, moins de dix ans après le départ des Français, battit les Ottomans et les mamelouks, et commença à poser les jalons d’une Égypte forte et modernisée qui allait jouer un rôle majeur dans l’histoire ultérieure du Moyen-Orient.

D’aussi grande portée est l’effet de la campagne sur l’essor de l’orientalisme, l’étude des cultures et des langues non européennes, qui devint un élément important du colonialisme européen. La campagne d’Égypte constituait la première (mais pas la dernière) tentative d’intégrer une société islamique dans un empire européen et, selon les mots d’Edward Saïd, le moment fondateur du discours orientaliste, où toutes ses composantes idéologiques convergèrent et où l’arsenal entier des instruments de la domination occidentale fut employé pour le plaquer sur la réalité3939.
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C’est en apprenant qu’une nouvelle alliance s’était formée contre la Grande Nation que Bonaparte décida d’abandonner son armée en Égypte et de retourner en France. Celle-ci avait alors étendu sa domination militaire bien au-delà de sa sphère d’influence traditionnelle. Elle exerçait son autorité sur une grande partie de l’Italie, de la Suisse, de la Belgique, des Pays-Bas et de l’Allemagne méridionale, et elle avait lancé des expéditions outre-mer en Irlande et en Égypte. Il était évident que sa victoire dans la guerre de la Première Coalition ne marquait pas la fin de son expansion, et que la solution de facilité pour les militaires opportunistes, la conviction idéologique et les avantages politiques et économiques qu’offraient la poursuite de l’expansion encourageaient un comportement agressif. À la fin de l’année, la Deuxième Coalition comprenait déjà la Grande-Bretagne, l’Autriche, la Russie, Naples, le Portugal et l’Empire ottoman. Le Directoire prépara des opérations offensives à Naples, dans le nord de l’Italie, en Suisse et en Rhénanie, tandis que d’autres troupes devaient défendre la Hollande en cas de probables opérations amphibies anglo-russes. Cependant, les effectifs des armées françaises avaient été considérablement réduits, et le moral des troupes n’était pas aussi fort qu’il l’avait été dans les armées révolutionnaires des premiers temps. La France se heurtait à des obstacles difficiles à surmonter.

Le royaume de Naples, qui avait jusque-là évité de se laisser entraîner dans les guerres révolutionnaires, se joignit à la coalition à la fin de l’année 1798. Peu après, l’armée napolitaine entra en territoire romain. La France ne perdit pas de temps pour punir l’offense. Les troupes napolitaines furent battues, tandis qu’à Naples une insurrection populaire obligeait la famille royale des Bourbons à chercher refuge à bord d’un navire britannique, qui l’évacua en Sicile. Fin 1799, après avoir balayé les défenses locales, l’armée française commandée par le général Jean-Étienne Vachier Championnet entrait dans la ville et entreprenait de mettre sur pied un autre État satellite de la France, la République parthénopéenne.

Ailleurs, l’offensive française s’épuisa, ce qui permit à la coalition de remporter une série de victoires importantes au printemps 1799. Les Autrichiens de l’archiduc Charles repoussèrent les Français au-delà de Zurich et firent échouer une offensive française dans le sud de l’Allemagne. Un soulèvement populaire en Calabre, dirigée par le charismatique cardinal Fabrizio Ruffo, contesta la mainmise française en Italie du Sud. Les marines russe et britannique obtinrent des succès considérables en Méditerranée : prise des îles Ioniennes et de Corfou, siège de Malte4040. Plus décisif encore, les troupes austro-russes, commandées par le maréchal russe Alexandre Souvorov, envahirent le nord de l’Italie, mirent en déroute les Français au cours d’une série de batailles – Magnano (5 avril 1799), Cassano (27 avril), la Trebbia (17-19 juin) et Novi (15 août) – et récupérèrent presque tout le territoire conquis par Bonaparte deux ans plus tôt. Fin août, une expédition anglo-russe envahit la Hollande septentrionale, dans la République batave, cherchant à provoquer un soulèvement populaire et à mettre en question le contrôle exercé par les Français sur les Pays-Bas4141.
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Ainsi, en à peine six mois, la Deuxième Coalition avait annulé presque tous les acquis de la France en Italie et menaçait sérieusement les positions françaises aux Pays-Bas et en Suisse. Ces revers étaient en partie dus à la piètre façon dont les opérations militaires françaises étaient élaborées. Mais, à mesure que les Alliés se rapprochaient des frontières de la France, leur position stratégique et logistique s’améliora sensiblement. La loi Jourdan (du 5 septembre 1798), qui instituait la « conscription universelle et obligatoire » de tous les Français âgés de vingt à vingt-cinq ans, permit d’enrôler environ 400 000 nouveaux soldats, ce dont les Alliés étaient incapables. L’invasion imminente fut évitée après la victoire décisive remportée par le général André Masséna sur les Alliés à Zurich (25 au 26 septembre), tandis que le général Guillaume Brune mettait en échec l’invasion amphibie anglo-russe de la Hollande à Bergen et Castricum (septembre-octobre).

Les succès français furent grandement facilités par les tensions et les dissensions politiques entre les puissances alliées. Les commandants russes, par exemple, étaient de plus en plus contrariés par ce qu’ils percevaient comme l’incapacité des Britanniques à profiter de leur avantage initial. La principale faille dans la coalition était celle entre l’Autriche et la Russie. Après avoir chassé les Français d’Italie, l’empereur de Russie s’attendait à la restauration des souverains légitimes de Toscane et de Sardaigne, mais l’Autriche temporisait, préférant poursuivre ses desseins impériaux en Italie4242. Se sentant trahi, Paul Ier fit part à son homologue autrichien de sa décision de ne plus participer à la guerre menée par les Autrichiens pour l’agrandissement de leur territoire4343. La querelle entre la Russie et la Grande-Bretagne à propos de Malte et de l’échec de leur expédition conjointe en Hollande était moins acrimonieuse, mais tout aussi importante.

À son retour d’Égypte, Bonaparte s’empressa de profiter de l’instabilité politique en France pour s’emparer du pouvoir. Prenant le titre de Premier consul au sein du Consulat de trois membres qui succédait au Directoire, il proposa la paix aux monarques européens et, face à leur refus, reprit sa campagne contre l’Autriche dans le nord de l’Italie en 18004444. Après avoir franchi le col du Grand-Saint-Bernard, il remporta la victoire, de justesse, contre les Autrichiens à Marengo le 14 juin, les chassa d’Italie et accepta leur offre d’armistice. Malgré la célébrité qu’elle acquit par la suite, la bataille de Marengo ne mit pas fin à la guerre ; l’Autriche n’avait pas été battue de manière assez décisive pour demander la paix. Un traité de paix préliminaire (qui confirmait dans les grandes lignes, avec quelques changements, les termes de celui de Campo-Formio) fut néanmoins conclu à Paris fin juillet, mais Vienne refusa de le ratifier, choisissant de continuer la guerre4545. On explique souvent cette décision par le fait que la cour viennoise était convaincue que seule une guerre victorieuse pouvait lui permettre de réaliser ses ambitions territoriales en Italie. Mais les actions autrichiennes étaient déterminées par une considération bien plus importante : souscrire aux exigences françaises revenait implicitement à renoncer au statut de grande puissance de l’Autriche4646. Le 23 juillet 1800, la Grande-Bretagne et l’Autriche négocièrent une nouvelle alliance qui impliquait deux dispositions clés : les Britanniques acceptaient de fournir des subsides pour soutenir l’effort de guerre autrichien, tandis que l’Autriche s’engageait à ne pas conclure de paix séparée avec la France4747. Assuré d’obtenir l’appui (et l’or) britannique, le gouvernement autrichien était impatient de mener la guerre jusqu’à son terme et profita de l’armistice pour rallier ses troupes. Pourtant, lorsque les hostilités reprirent, la coopération militaire austro-britannique fit défaut, et l’Autriche se retrouva au bord d’un abîme politique. À l’automne, les Français prirent Phillipsburg, Ingolstadt et Ulm, puis le général Jean Moreau remporta une victoire écrasante à Hohenlinden (dans le sud de l’Allemagne), le 3 décembre 1800. La cavalerie ennemie ayant installé ses avant-postes à une soixantaine de kilomètres de Vienne, la monarchie autrichienne demanda l’armistice le jour de Noël. La guerre était finie, et il s’agissait maintenant d’essayer de maintenir une paix à sa mesure.







5

La guerre de la Deuxième Coalition 
 et les origines du « Grand Jeu »


    PENDANT LA MAJEURE PARTIE du XIXe siècle, l’Europe manifesta un vif intérêt pour le « Grand Jeu », expression qui désigne les luttes d’influence et la rivalité stratégique entre l’Empire britannique et l’Empire russe pour la suprématie en Asie centrale et en Inde. Alarmés par l’expansion de l’Empire russe en Asie, les Britanniques craignaient que, chaque fois que leurs intérêts s’opposeraient à ceux des Russes en Europe, ceux-ci menacent d’envahir leur possession coloniale la plus précieuse. Ils étaient donc bien décidés à contenir l’expansion russe et à contrer une invasion possible.

Ces manœuvres géostratégiques avaient en fait commencé bien plus tôt et, à l’origine, la Grande-Bretagne, la Russie et la France participèrent au Grand Jeu. Le gouvernement britannique et la Compagnie britannique des Indes orientales (BEIC, pour British East India Company) – une Compagnie à charte fondée en 1600, dont l’objet était le commerce avec l’Orient – menaient depuis longtemps une guerre diplomatique avec leurs rivaux en Asie, en Inde en particulier. Durant les guerres révolutionnaires et napoléoniennes, cette inimitié s’étendit à la majeure partie de l’Asie de l’Ouest, surtout en Iran, mais aussi en Égypte et aux États arabes de la mer Rouge et du golfe Persique.

Le sous-continent indien était l’un des foyers de ces luttes entre pays européens – franco-britannique en particulier – au début de l’époque moderne. La France avait perdu la plupart de ses positions dans le sous-continent à la suite de la guerre de Sept Ans. La victoire permit à la BEIC de renforcer les siennes en Inde. La présence européenne y était donc considérable, à côté des États autochtones. Les possessions britanniques étaient regroupées autour de trois présidences de la Compagnie, qui étaient des entités politiquement et géographiquement distinctes. Celle de Madras, basée à Fort Saint-George, embrassait divers territoires éparpillés en Inde du Sud. Sur la côte orientale de l’Inde, les Britanniques contrôlaient aussi un vaste territoire au nord de Masulipatam, appelé « Circars du Nord », donné à bail par Hyderabad. La présidence du Bengale, centrée sur Fort William, comprenait le Bengale, Bénarès, Ghazipur, le Bihar, Chittagong et certaines parties de l’Orissa. Quant à la présidence de Bombay, elle couvrait les îles de Bombay et de Salsette, ainsi que la côte de Malabar sur environ 150 kilomètres. La plus grande partie des revenus de l’Oudh, au nord-ouest de la présidence du Bengale, État que les Britanniques mirent sous leur protection, servait à entretenir une armée subsidiaire.

Au XVIIIe siècle, le pouvoir impérial moghol s’éroda progressivement à cause de conflits entre factions à Delhi et d’une administration inefficace. En 1800, plusieurs États régionaux puissants avaient fait leur apparition11. L’Empire marathe, dont les chefs descendaient des anciennes dynasties hindoues du nord-ouest du Deccan, dominait de vastes territoires dans le centre de l’Inde et tenait pratiquement en captivité l’empereur moghol. La confusion régnait cependant dans l’Empire, ses puissants sardars (chefs tribaux) se chamaillant souvent22. Plus au sud, l’État d’Hyderabad, avait perdu l’essentiel de sa puissance au lendemain d’une défaite écrasante infligée par les Marathes à Khardla en 1795. Son souverain, le nizam, se retrouva pris en étau entre deux puissants États autochtones – celui des Marathes au nord et à l’ouest, et le royaume de Mysore au sud. Comme les Marathes, Sindhia le nizam dépendait beaucoup de son armée commandée par des Français33.
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La BEIC, surtout la présidence de Madras, contribuait activement à définir la politique indienne. Face à l’opposition de Hyder Ali (1722-1782) de Mysore, la BEIC conclut une alliance précaire avec les Marathes et Hyderabad, et battit les troupes du Mysore au cours de la première guerre du Mysore (1767-1769). La position de la BEIC en Inde restait néanmoins fragile, surtout à la fin des années 1770 et au début des années 1780, moment auquel la Grande-Bretagne était engagée dans la guerre d’Indépendance américaine. Les Français avaient rétabli leur présence en Inde et soutenaient des souverains indiens locaux, surtout Hyder Ali, qui était mécontent de la BIEC. En 1780, ce dernier déclencha la deuxième guerre du Mysore et, avec l’appui militaire des Français, remporta une victoire majeure sur les Britanniques à Perambakam (Pollilur) le 10 septembre. Il envahit le Karnataka et menaça le bastion anglais de Madras avant d’être battu à Porto Novo, Pollilur et Sholinghar à l’automne 1781. Les forces navales françaises intervinrent cependant, prirent Trinquemalay sur la côte de Ceylan (Sri Lanka) en 1782, purent envoyer de l’aide et des armes à Hyder et infliger une défaite aux Britanniques à Cuddalore. Malgré tout, le traité de Paris de 1783, qui mettait fin à la guerre d’Indépendance américaine, prescrivait la cessation du soutien français au Mysore, qui, l’année suivante, ne put faire autrement que demander la paix.

Le successeur d’Hyder, Tipû Sultân, continua de s’opposer à l’hégémonie de la BEIC et déclencha la troisième guerre du Mysore en 1790. Les troupes de la BEIC commandées par lord Cornwallis envahirent le territoire contrôlé par Tipû et prirent la place forte du Mysore à Bangalore. Sur son élan, Cornwallis battit les Mysoriens à Arikera et mena une campagne de grande envergure qui culmina par la prise de Seringapatam, le bastion de Tipû, considéré comme l’une des forteresses les plus imprenables du sous-continent. Le traité de Seringapatam obligea Tipû à livrer la majeure partie de ses possessions à la BEIC et à ses alliés. Les conditions draconiennes de la paix alimentèrent l’hostilité du Mysore envers les Britanniques44. Tipû profita de la trêve commencée en mars 1797 pour regrouper ses forces en prévision d’un nouveau conflit, qui éclata sept ans plus tard.

Lors de la déclaration de guerre entre la France et la Grande-Bretagne en 1793, Cornwallis, gouverneur général de la BEIC, avait ordonné la saisie de tous les établissements français du sous-continent. L’Inde ne participa directement au conflit franco-britannique que cinq ans plus tard, bien que le tumulte politique européen ait souvent eu des échos dans le sous-continent. À la fin des années 1790, la crainte d’un renouveau de la puissance française contribua à stimuler l’expansion britannique en Inde, surtout sous la houlette de Richard Colley Wesley, marquis de Wellesley, qui succéda à Cornwallis et devint gouverneur général de la BEIC en 179855. Talentueux et ambitieux, Wellesley fut le premier des grands impérialistes du XIXe siècle à croire que le pouvoir territorial en Inde donnerait à la Grande-Bretagne un avantage décisif sur ses rivaux européens. Il profita de la marge de liberté dont il disposait par rapport à Londres – il fallait quatre mois pour qu’une action entreprise en Inde arrive à la connaissance de l’Angleterre et bien plus longtemps encore pour que la réaction officielle parvienne à son quartier général de Calcutta – pour mener sa propre politique. Il avait formulé beaucoup de ses conclusions sur la situation de l’Inde alors qu’il était en route pour le Bengale. Durant un long séjour au cap de Bonne-Espérance, il avait consulté les documents disponibles, en particulier la correspondance de la BEIC, et interrogé des officiels de la compagnie pour satisfaire, comme il le dit dans une lettre, son « désir ardent de connaître l’état actuel des affaires en Inde grâce aux sources les plus autorisées66 ».

Il y avait beaucoup à apprendre. La campagne française d’Égypte de 1798 et son objectif avoué de menacer les intérêts britanniques en Inde avaient suscité de grandes appréhensions dans les milieux politiques outre-Manche. De plus, au printemps 1799, la flotte française força le blocus de Brest, libéra la flotte espagnole immobilisée à Cadix et entreprit d’attaquer des petites escadres britanniques isolées dans toute la Méditerranée. Les Français ne tardèrent pas à regagner leurs ports de l’Atlantique, mais ces actions avaient ébranlé les Britanniques. Du côté de l’océan Indien, l’expédition française d’Égypte entraîna le redéploiement de la flotte britannique dans la mer d’Arabie, présence vigilante le long des routes commerciales. Un convoi britannique faillit être détruit par les Espagnols à Macao en janvier 1799, tandis que les corsaires français opéraient avec beaucoup de succès dans le golfe du Bengale.

Aux yeux des autorités de Londres, ces actions montraient clairement que la supériorité de la Grande-Bretagne sur mer pouvait être remise en question à tout moment et que la présence britannique en Inde ne pouvait être considérée comme acquise. Wellesley et Henry Dundas, le secrétaire d’État à la Guerre et président du Conseil de contrôle chargé de superviser la BEIC, étaient préoccupés par la perspective immédiate d’une invasion française et par les intrigues incessantes de la France avec les souverains indiens locaux. Ils étaient donc au courant des communications entre les Français et Tipû Sultân du Mysore, qui avait sollicité une aide militaire auprès de l’administration française de l’île Maurice. Maintenant que Bonaparte était en Égypte, que des soldats français de fortune entraînaient les armées de plusieurs princes locaux et que l’empereur afghan Zaman Shah (avec qui, selon les Britanniques, Tipû et les Français avaient des accointances) empiétait sur l’Inde par le nord-ouest, la BIEC sentit ses intérêts en Inde menacés et agit en conséquence77.

Wellesley s’occupa d’abord de Hyderabad, dont le souverain, Nizam Ali, avait recruté des officiers français pour entraîner ses troupes et envisageait donc la présence d’« un État français dans la péninsule », pour reprendre l’expression de Wellington88. En septembre 1798, avec l’appui de la faction probritannique de la cour du nizam, Wellesley contraignit Nizam Ali à démobiliser ses troupes entraînées par des Français et à les remplacer par une armée de cipayes commandée par des officiers britanniques. Peut-être Nizam Ali jouissait-il maintenant d’une certaine sécurité, mais il avait surtout perdu la maîtrise des affaires étrangères. Satisfait de cet arrangement, le Conseil de contrôle de la BEIC demanda à Wellesley d’en conclure de semblables avec d’autres États indiens99.

L’objectif suivant sur la liste de Wellesley était le Mysore qui, malgré sa défaite dans la dernière guerre contre la Grande-Bretagne, restait une puissance militaire redoutable et ouvertement hostile à la BEIC. La nouvelle selon laquelle Tipû Sultân avait accueilli des envoyés de la République française, planté un arbre de la liberté à Seringapatam et fait des ouvertures aux Français à l’île Maurice ne fit que renforcer les soupçons des Britanniques concernant la menace française sur leurs positions en Inde et décider le gouverneur général de la BEIC à agir promptement1010. Au printemps 1799, Wellesley prit l’offensive contre Tipû Sultân et la Quatrième Guerre de Mysore qui s’ensuivit fut courte et décisive. Les troupes britanniques ravagèrent le Mysore et prirent d’assaut la capitale, Seringapatam, le 4 mai. Tipû fut tué et Wellesley garda une partie du Mysore sous le contrôle de la BEIC avant de répartir le reste entre ses alliés indiens à titre de récompense.

Jusque-là, le gouverneur général Wellesley s’était attaché à protéger les intérêts britanniques des attaques françaises. En 1800, il tourna son attention vers les Marathes, estimant que, tant qu’ils resteraient hors de son système de gouvernement, la suprématie britannique en Inde serait un vain mot. Si les chefs marathes avaient été unis, la BEIC n’aurait pas pu faire grand-chose, mais l’Empire marathe n’avait jamais été un État organisé et bien tenu en main, pâtissant de l’inexpérience de ses peshwas successifs (Premiers ministres ; le jeune Baji Rao II occupait cette fonction depuis 1795) et de leurs luttes intestines avec les chefs militaires, qui affirmaient de plus en plus leur indépendance. Les deux principaux prétendants au trône marathe étaient Daulat Rao Sindhia, qui avait hérité d’une armée compétente mais n’avait ni les capacités ni la détermination nécessaires, et le brillant Jaswant Rao de Holkar, « un homme coulé dans le moule d’un condottiere italien, [qui] évoluait sur la scène de l’Inde du Nord comme une comète éclatante et fantasque1111 ». Ces querelles facilitèrent l’intervention britannique, d’autant plus que la BEIC soupçonnait les Français d’exercer une influence sur les Marathes. Les aventuriers français Charles Benoît, général-comte de Boigne, et le général Pierre Perron, qui avaient joué un rôle important dans la formation des armées des Sindhia, inquiétaient particulièrement Wellesley1212.

Profitant des luttes continuelles pour le pouvoir entre les prétendants marathes, ce dernier négocia le traité de Bassein avec le peshwa Baji Rao II, qui accepta une alliance subsidiaire garantissant sa sécurité mais lui enlevant la maîtrise des affaires étrangères1313. De la part de Wellesley, c’était un coup de maître car, alors que le traité instaurait apparemment « la paix, l’union et l’amitié » entre les Marathes et la BEIC, en réalité il faisait le lit de la suprématie britannique dans le Deccan en transformant l’Empire marathe en protectorat virtuel de la Grande-Bretagne. Les princes marathes des dynasties Holkar, Sindhia et Bhonsle refusèrent bien entendu de reconnaître cet accord et partirent en guerre contre la BEIC, qui mit à profit ses alliances subsidiaires pour obtenir des soutiens militaires1414. Par conséquent, lorsque Arthur Wellesley, le frère cadet de Richard et futur duc de Wellington, se mit en marche pour combattre les Marathes, le gros de ses troupes venait en fait du Mysore et consistait en cinq bataillons d’infanterie cipaye appartenant à l’Infanterie indienne de Madras et trois escadrons de la Cavalerie indienne de Madras. Le recours de la BEIC à l’intrigue politique et à la corruption pour diviser l’Empire marathe (le rajah holkar décida de ne pas combattre dès le début de la guerre) et encourager la désertion parmi les officiers européens des Sindhia (parmi lesquels on trouvait beaucoup de Britanniques et d’Anglo-Indiens), qui acceptèrent les offres de généreuses récompenses s’ils changeaient de camp, porta également ses fruits.

La deuxième guerre anglo-marathe se déroula sur plusieurs fronts dans un périmètre assez important. Malgré de sérieuses difficultés logistiques, les Britanniques réussirent à vaincre leurs adversaires : Arthur Wellesley battit la coalition Sindhia-Bhonsle à Assaye, dans le centre-ouest de l’Inde. Cette victoire « éclatante et importante », comme la qualifia le duc de Wellington, fut en fait remportée sur une seule brigade sindhia, près de 50 000 hommes n’ayant pris aucune part au combat1515. Il n’empêche que cette victoire d’Assaye, suivie par celles d’Argaon et de Gawilghur, aboutit à la défaite des armées des Sindhia et des Berar dans le Deccan. Simultanément, le général Gerard Lake, futur premier vicomte Lake, poussa jusqu’à Delhi (où les Britanniques prirent le vieil empereur Shah Alam II sous leur protection), Agra et aux terres situées au nord de la rivière Chambal, qui tombèrent toutes à la suite de la victoire de Lake sur l’armée des Sindhia entraînée par les Français, à Delhi et Laswari1616. Ces succès permirent à Richard Wellesley de négocier les traités de Deogaon et Surji-Arjungaon (décembre 1 803), qui obligèrent les Marathes (à l’exception des Holkar) à entrer dans des alliances subsidiaires avec la BEIC, à reconnaître le traité antérieur de Bassein et à donner à la compagnie une influence sur la politique marathe grâce à la présence d’un résident britannique à la cour. En échange, ils bénéficieraient d’un soutien militaire et financier en cas de conflits intérieurs ou de menaces extérieures1717.

Les guerres anglo-marathes n’étaient cependant pas terminées. En 1804, Jaswant Rao de Holkar, se rendant compte qu’il avait commis une erreur en ne soutenant pas ses voisins marathes, intervint et remporta des victoires rapides qui lui permirent d’assiéger Delhi à la fin de l’année. De façon incontestable, la chute de Delhi aurait eu des conséquences calamiteuses pour le prestige et les intérêts britanniques, mais la garnison de la ville la défendit vaillamment. Exaspérés, les directeurs de la BEIC et le Cabinet britannique virent un avertissement dans l’intervention de Holkar, et Londres chercha à mettre fin au conflit, qui soumettait la compagnie à une énorme pression financière.

Ailleurs, l’expansion coloniale britannique suivait un schéma similaire. L’Asie du Sud-Est, en particulier dans les environs du détroit de Malacca, revêtit une grande importance pour les Britanniques, car elle commandait la route maritime vers Canton (Guangzhou), le seul port de la Chine sous la dynastie mandchoue qui leur était ouvert. Cette région était cependant sous le contrôle de la Compagnie néerlandaise des Indes orientales (VOC) depuis le XVIIe siècle. Avant la Révolution française, soucieux de la sécurité de leurs possessions indiennes, les Britanniques attachaient beaucoup de prix aux relations amicales avec les Provinces-Unies. Lorsqu’elles entrèrent dans la sphère d’influence française en mai 1795, les Britanniques changèrent leur fusil d’épaule et s’opposèrent aux Hollandais dans les Indes orientales1818. Le gouvernement britannique ordonna la saisie de tous leurs biens et lança des représailles contre toutes leurs possessions coloniales. Une escadre sous les ordres du contre-amiral George Elphinstone, le futur 1er vicomte Keith, fut envoyée prendre possession de la colonie néerlandaise du Cap de Bonne-Espérance, tandis que le commodore Peter Rainier, commandant de l’escadre des Indes orientales, la déployait à Ceylan. Craignant que la mainmise française sur les Provinces-Unies fasse tomber le royaume ceylanais de Kandy dans l’escarcelle des Français, Rainier occupa les régions côtières de l’île en 1796. Cinq ans après, au déclenchement de la guerre entre la Grande-Bretagne et le Danemark, la BEIC prit le contrôle des colonies danoises de Frederiksnagore (Serampore) et Tranquebar (Tharangambadi), consolidant ainsi ses possessions en Inde.

Les intérêts britanniques dans le golfe Persique furent d’abord exclusivement commerciaux. Au XVIIe siècle, la BEIC soutenait la dynastie iranienne des Séfévides contre les Portugais, ce qui permettait aux Britanniques d’engranger de substantiels profits dans le commerce régional. En même temps, en 1661, la Compagnie des Indes orientales obtint des « capitulations » de la part du sultan ottoman, qui autorisait ainsi le commerce britannique dans les provinces ottomanes riveraines du golfe Persique et fixait à 3 % les droits de douane sur le commerce anglais. Une manufacture de la BEIC ouvrit à Bassora en 1725 et ne tarda pas à obliger les concurrents hollandais à déplacer leur établissement sur l’île de Kharg. Dans les années 1750, pendant la guerre de Sept Ans, les agents français (de rang consulaire) tentèrent de s’opposer aux Britanniques dans la région, mais les intérêts de la BEIC ne tardèrent pas à devenir dominants. La compagnie maintint un résident (baleos) de rang consulaire à Bassora jusqu’en 1798, date à laquelle ses bureaux furent déménagés à Bagdad. Plus important, la compagnie tirait pleinement parti de sa puissance économique pour soutenir les autorités régionales, même lorsqu’elles étaient en conflit avec le gouvernement ottoman. La BEIC joua donc un rôle important en épaulant les mamelouks géorgiens qui gouvernèrent Bagdad jusqu’en 1831 et s’approvisionnaient de plus en plus, surtout en munitions, en Inde, ce qui les rendait étroitement dépendants du bon vouloir de la BEIC.

En 1800, la Compagnie envisagea de se retirer de la côte persique pour cause de déclin commercial. Mais la rhétorique politique et les ouvertures françaises au Proche-Orient rendirent ce retrait inconcevable. Des diplomates français appelaient de leurs vœux une expansion dans le Levant, qui ferait office de tremplin pour une future conquête de l’Inde. « Je te le répète, citoyen ; maîtres de la mer Rouge, nous ne tarderions pas à donner la loi aux Anglais et à les chasser de l’Inde, si une pareille opération entrait dans les vues de notre gouvernement », expliquait Charles Magallon, consul de France au Caire, dans un mémoire de 17951919. Un an plus tard à peine, les Britanniques s’alarmèrent en apprenant que les distingués naturalistes Jean-Guillaume Bruguière et Guillaume-Antoine Olivier lançaient une expédition scientifique dans l’Empire ottoman – expédition que les Britanniques soupçonnaient en réalité d’être une mission de reconnaissance. En effet, elle n’était pas purement scientifique et visait à évaluer la situation dans le Proche-Orient, à remettre en vigueur les traités commerciaux de 1708 et 1715, et à inciter le nouveau gouvernement iranien à s’allier avec la France2020. Bruguière et Olivier passèrent plus de trois ans à sillonner le Moyen-Orient ; ils arrivèrent finalement à Téhéran, où ils furent reçus à la cour des Kadjars. L’apparence modeste des envoyés français (pour dissiper les soupçons des Britanniques et des Ottomans, ils voyageaient sans cortège) ne fit guère impression sur le shah d’Iran, Agha Mohammad, qui ne manifesta donc pas grand intérêt pour les offres de Bruguière et Olivier, d’autant moins qu’il était alors préoccupé par des problèmes politiques dans le Caucase et le nord-est de l’Iran. En 1798, les envoyés français rentrèrent au pays les mains vides2121. À ce moment-là, l’invasion française de l’Égypte avait déjà commencé, « les membres du Directoire exécutif informant Bonaparte que dès qu’il serait maître de l’Égypte, il devait nouer des relations avec les princes indiens et, avec eux, attaquer les Britanniques dans leurs possessions2222 ».

Les activités françaises ranimèrent l’intérêt des Britanniques pour le Proche-Orient, mais à Londres le gouvernement était partagé sur la voie à suivre. Le ministère des Affaires étrangères, sous la houlette de William Wyndham Grenville, minimisait l’importance de l’invasion française de l’Égypte ; il était plus soucieux de consolider la coalition antifrançaise en Europe, désireuse d’expulser la France des Pays-Bas2323. Henry Dundas, secrétaire d’État à la Guerre et président du Conseil de contrôle de la BEIC, désapprouvait fortement cette attitude. Il estimait que la Grande-Bretagne, en tant qu’État impérial, devait s’attacher avant tout à défendre ses intérêts stratégiques et commerciaux, et laisser aux puissances continentales le soin de mettre un frein aux ambitions de la France2424. Le Conseil de contrôle fit valoir que, une fois que les Français auraient assis leur domination en Égypte, ils menaceraient inévitablement les intérêts britanniques en Asie. Pour ce faire, ils auraient le choix entre quatre voies d’accès à l’Inde différentes : 1/ par Constantinople, le long de la mer Noire, puis par l’Iran et l’Hérat ; 2/ par l’Égypte jusqu’à la mer Rouge, puis directement jusqu’en Inde ; 3/ par l’Hedjaz, le Yémen et le Mascate jusqu’à l’océan Indien, ou 4/ par la Syrie vers le sud de l’Irak, puis à travers le golfe Persique jusqu’en Inde. Dundas et ses partisans pensaient que le but de la campagne française était de renverser le pouvoir britannique en Inde. Il fallait donc entreprendre une action énergique contre la France. « Nous avons gagné un empire par la force armée et il doit continuer à reposer sur la force armée, sans quoi il risque d’être vaincu de la même manière par une puissance supérieure », faisait remarquer un dirigeant de la BEIC. Un autre déclarait : « Nous ne pouvons douter un seul instant que la République française tentera de profiter de la situation pour introduire en Inde les machinations révolutionnaires auxquelles elle a déjà recouru avec succès partout en Europe2525. »

La victoire de Nelson à Aboukir le 1er août 1798 eut pour effet de couper les lignes de communication françaises et de gêner ainsi Bonaparte dans ses futurs mouvements. Néanmoins, la menace d’une attaque française par la mer Rouge ou le golfe Persique incita Dundas à envoyer des renforts en Inde et à demander à l’amirauté de renforcer la présence navale britannique dans la mer d’Arabie. En 1798, Jonathan Duncan, le gouverneur de Bombay, chercha à s’assurer des bonnes dispositions de Sultan ibn Ahmad de Mascate (Oman), qui gouvernait un État dont l’influence politique s’étendait à la majeure partie de la zone méridionale du golfe Persique, de la côte d’Afrique de l’Est et du sud de l’Arabie – trois bases de départ commodes pour une expédition française potentielle en Inde2626. En fait, Bonaparte avait déjà envoyé une lettre au sultan pour l’informer que les Français occupaient l’Égypte et lui demander d’aider à établir des communications avec Tipû Sultân en Inde. La missive fut interceptée par la marine britannique à Moka et transmise à la BEIC, où elle ne fit qu’augmenter l’appréhension suscitée par les intentions des Français. À la mi-octobre 1798, l’envoyé de la BEIC persuada le sultan de signer le premier traité d’amitié conclu par les Britanniques avec un prince arabe du Golfe. En échange du traitement préférentiel de ses marchands en Inde, le sultan s’engageait à refuser l’accès de son territoire aux Français et à seconder les Britanniques dans leurs opérations navales2727.

La BEIC était toujours préoccupée par une possible campagne française lancée depuis l’Égypte. Pour parer à cette éventualité, le gouvernement de la compagnie à Bombay envoya une expédition, dirigée par le lieutenant-colonel John Murray du 84e régiment, occuper l’île de Périm, qui commandait le détroit de Bab el-Mandeb, en avril et mai 17992828. Cette expédition se solda cependant par un fiasco, l’île étant inhospitalière et impropre à l’entretien d’une garnison. Après avoir dépéri pendant plus de cinq mois sur cette terre désertique, Murray proposa d’occuper la ville voisine d’Aden, qui offrait de meilleures conditions de séjour pour ses troupes et permettait aussi de contrôler l’accès à la mer Rouge. Son détachement de quelque trois cents hommes se rendit à Aden, où Ahmed ibn Abdoul Karim, sultan de Lahij, leur accorda l’hospitalité et offrit même la ville aux Britanniques. Comme le fait remarquer avec justesse l’historien britannique Edward Ingram, la décision prise par Murray d’occuper Aden n’était pas aussi simple qu’il y paraît. Elle impliquait que les Britanniques aient des intérêts permanents dans la région, assez importants pour justifier l’existence d’une base militaire en Arabie. Murray demanda en effet à la direction de la BEIC de « considérer pour la première fois à quelle distance à l’ouest devaient se situer les avant-postes les plus éloignés de l’Inde britannique et quelle forme ils devaient prendre2929 ». Au bout du compte, les Britanniques se retirèrent de Périm et d’Aden, estimant qu’elles n’étaient pas indispensables à la défense de l’Inde. Les débats au sein du gouvernement britannique et de la BEIC sur l’occupation de ses positions éloignées donnent toutefois un aperçu révélateur des facteurs qui déterminaient la politique britannique. La participation d’un grand nombre d’entités gouvernementales différentes aboutit souvent à l’adoption de politiques contradictoires et ambiguës3030. Les considérations commerciales et politiques jouaient évidemment un rôle de premier plan, de même que les intérêts des individus qui recherchaient un commandement indépendant et espéraient gratifications et promotions.

La menace représentée par la présence française en Égypte s’allégea au cours de l’été 1799. Comme nous l’avons vu, la campagne de Bonaparte en Palestine s’était soldée par sa défaite au siège de Saint-Jean-d’Acre, ce qui empêcha les Français de tenter de gagner l’Inde par le golfe Persique ou la mer Rouge. Dans le même temps, la Grande-Bretagne concluait une alliance avec l’Empire ottoman. Le général Kléber, que Bonaparte avait désigné en partant pour lui succéder à la tête de l’armée d’Égypte, dut négocier avec les Britanniques et les Turcs et, en vertu de la convention d’El Arich signée le 24 janvier 1800, accepter d’évacuer l’Égypte. Cependant, après que les Français eurent rendu plusieurs forteresses clés, le vice-amiral britannique Keith renia la convention et l’armée turque s’empara du Caire. En réponse, Kléber anéantit les troupes ottomanes à Héliopolis le 29 mars, puis reprit rapidement Le Caire. Ce fut hélas son dernier succès : un fanatique musulman l’assassina le 14 juin. Le commandement de l’armée revint au général Jacques-François Menou, qui était moins compétent et impopulaire auprès des soldats.

Les succès militaires remportés par la coalition antifrançaise en 1799 n’apaisèrent pas le Conseil de contrôle de la BEIC, toujours préoccupé par l’Inde. Les Alliés avaient récupéré la majeure partie de l’Italie et repoussé les Français de l’autre côté du Rhin, une armée anglo-russe avait envahi la Hollande et la Quatrième Guerre de Mysore avait abouti à la défaite de Tipû Sultân, profrançais, et réduit encore son territoire. Dundas apprit évidemment ces nouvelles avec satisfaction, mais il s’inquiétait encore des dangers que pouvait courir l’Inde3131. Les menaces franco-espagnoles qui pesaient sur le Portugal, par exemple, rendaient possible la prise des avant-postes portugais de Goa et de Diu. Une armée française pouvait s’échapper d’Égypte, naviguer le long de la côte, débarquer dans l’estuaire de l’Indus et opérer la jonction avec les Marathes ou Zaman Shah Durrani, qui avait envahi par trois fois l’Inde du Nord entre 1792 et 1797 et avancé jusqu’à Lahore3232. Les autorités britanniques étaient en outre perturbées par l’entente croissante entre Paris et Saint-Pétersbourg et les rapports selon lesquels ils projetaient une invasion conjointe de l’Inde.

Pour protéger les intérêts britanniques en Inde, le Conseil de contrôle souhaitait établir une nouvelle zone frontalière dans le nord-ouest du pays et, ce faisant, introduire la question dans le discours politique. Dundas soutenait que la défense de l’Inde britannique exigeait l’achat de l’île de Diu aux Portugais, qui auraient été incapables de se défendre contre une attaque française, et la prise de contrôle du territoire marathe dans le Gujarat, où les Britanniques pouvaient entretenir une armée auxilliaire aux frais des Marathes3333. Voilà qui était plus facile à dire qu’à faire, car la victoire britannique sur le Mysore soulevait de nouvelles difficultés3434. Sir James Craig, le principal dirigeant de la BEIC au Bengale, affirmait que le triomphe remporté par les Britanniques sur Tipû Sultân avait alarmé les princes locaux dans la majeure partie de l’Inde et les avait poussés à se rallier autour des Marathes et de Zaman Shah. D’autres dirigeants de la BEIC soutenaient que, si une invasion française ne représentait plus une menace immédiate, elle demeurait possible tant que les Français restaient en Égypte.

Peut-être l’armée française avait-elle subi des pertes durant les deux années d’occupation du pays, mais, dans l’esprit des officiers britanniques, elle restait un adversaire redoutable, surtout dans les affrontements contre des troupes non occidentales – conviction renforcée par la victoire française sur les Ottomans à Héliopolis. Dans une action désespérée, les Français pouvaient très bien s’échapper d’Égypte et, par la force des armes, se frayer un chemin jusqu’en Inde, où le mécontentement suscité par les récentes victoires britanniques avait sans doute créé un terreau fertile pour le soutien d’une invasion française. « La protection de notre empire des Indes exige absolument […] la destruction de l’armée française d’Égypte », déclara un haut responsable de la BEIC en 1799.
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Ces considérations politiques générales préparèrent le terrain pour la dernière tentative des Britanniques visant à mettre fin à la présence française en Égypte3535. L’entreprise consistait en une stratégie sur plusieurs fronts destinés à protéger leurs intérêts en Méditerranée et sur la mer Rouge, bien que les principaux dirigeants aient été en désaccord sur les lieux précis où l’opération devait se concentrer3636. Il fut enfin convenu qu’une force armée, sous le commandement de Ralph Abercromby, attaquerait les Français en Méditerranée, tandis qu’une autre, sous les ordres de David Baird, partirait de Bombay pour lancer l’offensive depuis la mer Rouge3737. Début 1801, les hommes d’Abercromby furent convoyés par la flotte britannique de Méditerranée jusqu’à la côte nord de l’Égypte, où ils débarquèrent le 1er mars. Les Britanniques portèrent un coup sévère à leurs adversaires à Alexandrie les 20 et 21 mars. Cet engagement de deux jours fit 3 000 morts chez les Français et 1 400 chez les Britanniques, dont Abercromby lui-même.

Leur défaite démoralisa les Français, et les dissensions entre Menou et ses généraux ne firent qu’envenimer la situation. Les troupes françaises étaient isolées les unes des autres et confinées à Alexandrie et au Caire. Le général John Hely-Hutchinson, qui remplaçait Abercromby, pénétra plus avant dans le pays et prit Le Caire. À ce moment-là, la deuxième armée britannique, commandée par sir David Baird, était encore en mer, immobilisée par des vents contraires. Elle ne put débarquer en Égypte qu’en juillet, à Kosseir, sur la côte ouest de la mer Rouge. De là, les hommes de Baird traversèrent le désert plein ouest jusqu’aux berges du Nil, au nord du Caire, où ils arrivèrent en août 1801 pour constater que les Français avaient déjà été vaincus par la force expéditionnaire d’Abercromby. Assaillis par les troupes anglo-ottomanes, luttant contre la peste et désespérant de jamais recevoir des renforts de France, ceux-ci capitulèrent le 31 août 1801, sur la promesse d’être rapatriés3838.
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Les efforts des Britanniques pour protéger leurs possessions indiennes ne se limitaient pas à l’Égypte et à l’Arabie. Tout aussi préoccupant était le danger représenté par l’Afghanistan, où Zaman Shah Durrani avait consolidé son pouvoir et menaçait d’envahir l’Inde du Nord. À l’automne 1798, l’empereur d’Afghanistan s’apprêtait une fois de plus à investir le Pendjab depuis ses bases de Peshawar. Pour les Britanniques, retenir Zaman Shah posait un problème majeur, qu’ils espéraient résoudre avec l’aide de l’Iran.

L’Iran entretenait depuis longtemps des relations avec l’Occident, bien que sa connaissance de l’Europe (et vice versa) ait été à la limite du vraisemblable, voire du fantasme. Cette situation s’améliora au XVIe siècle, lorsque la monarchie séfévide établit des contacts étroits avec les puissances européennes ; elle fit appel aux services de beaucoup d’Occidentaux (d’Anglais en particulier) pour améliorer son armée et nouer des liens commerciaux avec un grand nombre de marchands européens. Des voyageurs occidentaux se rendaient en Iran, aidant ainsi à mieux connaître ce lointain pays tout en façonnant la vision de l’Europe des Iraniens, qui reposait sur la certitude de la supériorité de la civilisation et de la religion persanes. Leur Weltanschauung (« conception du monde ») reflétait en effet la conviction bien ancrée que l’Iran était le centre du monde connu et que ses souverains occupaient le haut de l’échelle3939. Petrus Bedik, à la fois missionnaire catholique arménien et diplomate autrichien qui se rendit en Iran dans les années 1670, écrivit longuement sur la connaissance croissante qu’avait la société iranienne des farangians (étrangers), même si cette compréhension restait profondément entachée d’un sentiment de supériorité. Les Persans jugeaient « les Russes incultes, les Polonais belliqueux, les Français querelleurs, les Espagnols nobles, les Italiens sagaces, les Anglais ayant la fibre politique et les Hollandais, la bosse du commerce4040 ».

Au XVIIIe siècle, l’Iran s’éveilla peu à peu à la réalité de la puissance grandissante de l’Europe. La dynastie séfévide, naguère glorieuse, déclina sous le coup de l’invasion afghane de 1722 et l’État se désintégra. Bien que Nadir Shah, aventurier et chef de guerre, ait brièvement rendu son unité au pays, ni lui ni ses successeurs ne purent mettre fin à l’anarchie généralisée qui affectait l’Iran et l’Asie centrale. La dernière phase de ces conflits civils prolongés se déroula dans les années 1780, lorsque des membres d’une tribu de Kadjar menèrent une campagne couronnée de succès contre leurs rivaux et firent de leur chef, Agha Muhammad Khan, le maître incontesté de l’Iran.

Son règne fut bref – proclamé shah en 1796, il fut assassiné par ses domestiques un an plus tard – mais Agha Muhammad Khan et ses successeurs bénéficièrent de la tourmente qui balayait l’Europe. Le début des guerres révolutionnaires détourna temporairement l’attention des puissances européennes de l’Iran et de l’Asie centrale. Préoccupées par les événements de France, la Grande-Bretagne et la Russie avaient renoncé à toute présence militaire en Orient. Par conséquent, les armées iraniennes étaient les plus puissantes de la région et le souverain kadjar, le maître quasiment incontesté de l’État iranien renaissant. Avant sa mort, Agha Muhammad put se permettre de rejeter les offres françaises de coopération militaire et d’assistance conjointe à prêter à Tipû Sultân en Inde.

Le shah avait désigné comme successeur son neveu, Fath Ali Shah, qui ambitionnait d’étendre son royaume vers l’ouest, dans le Caucase, comme nous le verrons, et vers l’est, dans le Khorasan et l’Afghanistan, afin de récupérer les anciens territoires séfévides tenus par Zaman Shah, émir de Kaboul, que le gouverneur général du Bengale de la BEIC, lord Wellesley, avait invité à coopérer contre Tipû Sultân – doutant ensuite de l’opportunité de cette offre. Tipû fut tué au combat en 1798 et, l’assistance des Afghans n’étant plus nécessaire, l’incursion de Zaman Shah en Inde risquait de poser de sérieux problèmes à la BEIC. Wellesley était en effet au courant des négociations que l’émir afghan menait avec les puissants princes indiens. L’invasion de l’Égypte par les Français et leur volonté avouée de chasser les Britanniques de l’Inde rendaient la menace afghane encore plus redoutable aux yeux de Wellesley. L’intention de Fath Ali de récupérer les anciens territoires séfévides fournissait donc aux Britanniques l’occasion de conclure un accord profitable aux deux parties qui, à la fois, contraindrait le seigneur afghan et donnerait potentiellement plus de poids aux intérêts britanniques à Téhéran pour empêcher la propagation de l’influence française.

Fin 1798, Wellesley effectua sa première tentative pour négocier avec Fath Ali, mais ses espoirs furent déçus ; irrité par l’intercession de la BEIC, le shah s’engagea seulement à retenir tout Français qui serait trouvé sur la côte iranienne4141. Des rapports récents sur les préparatifs réalisés par Zaman Shah pour envahir le Pendjab incitèrent Wellesley à lancer une offensive diplomatique plus énergique en Iran. En janvier, sur son ordre, le capitaine John Malcolm se rendit dans le golfe Persique, où il avait pour instruction de solliciter le soutien des Iraniens pour faire barrage à Zaman Shah et « contrer les éventuelles tentatives des Français, ces démocrates sans scrupule mais actifs4242 ».

La cour iranienne avait tendance à évaluer le prestige des ambassades européennes en fonction de l’utilité de leur pays d’origine pour l’Iran, ainsi que de la splendeur de la mission et de ses cadeaux. En homme habile et perspicace, Malcolm avait compris que « les deux grandes nécessités de la diplomatie en Iran étaient d’apporter des présents et de respecter les usages à la lettre », et il était bien décidé à rendre sa visite mémorable4343. Il était accompagné d’un immense cortège : « Six gentilshommes européens, deux domestiques européens, deux jeunes arpenteurs, quarante-deux soldats de la Cavalerie indienne de Madras, quarante-neuf grenadiers de Bombay, soixante-huit serviteurs et membres de la suite, cent trois employés persans, et deux cent trente-six serviteurs et membres de la suite des gentilshommes de la mission4444 ». La mission britannique fut reçue par Fath Ali Shah à Téhéran le 16 novembre 1800.

Les efforts de Malcolm ne tardèrent pas à porter leurs fruits. Il put rapidement négocier des traités commerciaux et politiques, qui furent signés le 28 janvier 1801. Fath Ali convint d’attaquer l’Afghanistan si le souverain afghan menaçait l’Inde, tandis que les Britanniques s’engageaient à fournir au shah un soutien militaire s’il était agressé par les Afghans ou si une armée française tentait de s’établir « sur l’une des îles ou des côtes de la Perse4545 ». Le traité anglo-iranien ne pouvait cependant pas être mis en vigueur avant d’être ratifié par les parties prenantes. Au début de l’année 1802, Fath Ali envoya son ambassadeur Hadji Khalil Khan en Inde pour obtenir la ratification officielle, mais sa mission subit un revers tragique : en arrivant à Bombay, l’ambassadeur iranien fut tué par erreur lors d’une altercation entre sa suite et des troupes britanniques. Les autorités de la BEIC se hâtèrent de faire réparation de cet incident et envoyèrent au shah des cadeaux si somptueux que celui-ci aurait déclaré avec malice que, dans ces conditions, il serait bon de tuer les ambassadeurs plus souvent. La rupture des relations anglo-iraniennes fut ainsi évitée4646. Mais le traité était alors déjà obsolète : Zaman Shah, qui s’était efforcé d’apaiser les dissensions internes dans son royaume, fut déposé et aveuglé par ses rivaux à la fin de l’année 1800.

Ces ouvertures diplomatiques de la Grande-Bretagne offraient à Fath Ali Shah la possibilité de parer à une menace autrement plus sérieuse que celle représentée par les membres de tribus afghanes : celle que faisait planer l’Empire russe. Avant le XVIIIe siècle, l’Iran et la Russie avaient eu des contacts sporadiques, même si les échanges commerciaux entre les deux pays s’étaient intensifiés véritablement après la conquête de Kazan et d’Astrakhan par le tsar Ivan IV à la fin du XVIe siècle et l’expansion russe jusqu’au littoral de la Caspienne au XVIIe siècle. Durant le règne de Pierre le Grand, la nature des relations russo-iraniennes se transforma considérablement. Malgré l’état d’épuisement de la Russie à la suite de la grande guerre du Nord (1700-1721), Pierre tourna son attention vers la mer Caspienne, où il fit campagne (avec des succès partiels) en 1722-17234747. L’engagement russe dans les affaires iraniennes diminua après la mort du tsar, en 1725. En 1732-1735, Nadir Khan, le seigneur de la guerre franc-tireur qui redonna sa puissance à l’Iran après les bouleversements politiques des années 1720, obligea les successeurs de Pierre à renoncer à leurs conquêtes antérieures et, en vertu des traités de Resht (1732) et de Gandja (1735), à mettre fin à la présence russe dans les anciennes provinces iraniennes. Après la mort de Nadir Shah en 1747, l’Iran s’enfonça dans le chaos politique, tandis que la Russie restait préoccupée par les affaires ottomanes et européennes.

Dans les années 1780, la Russie témoigna d’un intérêt croissant pour le sud du Caucase, en particulier l’est de la Géorgie, où le roi Héraclius II (Erekle) de Karthli-Kakhétie recherchait l’aide russe contre les Ottomans et l’Iran. Le gouvernement russe jugeait important de prendre pied dans le sud du Caucase pour diverses raisons. Pour commencer, l’expansion territoriale cadrait tout à fait avec la méthode russe de gestion des affaires d’État, car le processus de « réunion des terres russes », remontant au moins à quatre siècles, était depuis longtemps un aspect essentiel de la politique de Moscou4848. Cette notion de « réunion » fut ensuite élargie pour inclure des principautés non russes, la Russie profitant de circonstances passablement fortuites : elle était beaucoup plus forte que ses voisins immédiats. L’expansion russe dans le Caucase ouvrit la possibilité d’accéder aux réseaux commerciaux de la région, que les Russes aspiraient à dominer. Le Caucase bénéficiait en outre d’une position à partir de laquelle exercer une pression supplémentaire sur l’Empire ottoman, le rival historique de la Russie, et étendre son autorité jusqu’en Iran, où les troubles politiques créaient des conditions favorables. De plus, beaucoup de membres du gouvernement russe croyaient que les États caucasiens locaux – qu’il s’agisse du royaume géorgien chrétien ou des Khanats musulmans voisins – possédaient d’immenses ressources naturelles que la Russie pouvait exploiter, et que ces États accueilleraient volontiers la puissance septentrionale « bienveillante » pour contrebalancer la présence de l’Iran dans la région. Ainsi, en 1781, une expédition russe, dirigée par le comte Voïnovitch, débarqua près d’Astrabad dans le but d’établir une base fortifiée et de faciliter la conquête ultérieure des provinces du nord de la Perse. Agha Muhammad Khan, le nouveau et principal prétendant au pouvoir dans le pays, prit rapidement conscience de la menace et fit arrêter et déporter les membres de l’expédition. Agha Muhammad eut beau tenter ensuite de renouer les relations avec la Russie, Catherine II se sentait offensée par l’incident et refusa de recevoir les émissaires iraniens. Les rapports entre les deux pays continuèrent à se détériorer : les Russes soutinrent les opposants à Agha Muhammad et celui-ci soumit les marchandises russes à des droits de douane4949.

Le tournant dans les relations russo-iraniennes eut lieu en 1783, lorsque le royaume géorgien de Karthli-Kakhétie et la Russie signèrent le traité de Gueorguievsk, qui plaçait la majeure partie du Caucase oriental sous protection russe5050. L’arrivée des troupes russes en Géorgie était d’une importance majeure. Non seulement elle mettait en question les influences iranienne et ottomane dans le Caucase, mais elle faisait savoir aux puissances européennes rivales, et tout spécialement à la France, que l’équilibre des pouvoirs au Proche-Orient s’était déplacé en faveur de la Russie. Pourtant, ces débuts prometteurs des relations russo-géorgiennes furent sans lendemain, la mise en œuvre par les Russes des garanties stipulées dans le traité se révélant terriblement inadéquate. En 1787, au moment où la Russie était de nouveau impliquée dans un conflit avec les Ottomans, Catherine II rappela ses troupes de Géorgie, laissant le roi Héraclius II se charger de sa propre défense5151.

Les dix années suivantes, la Russie resta préoccupée par les affaires polonaises et balkaniques, non par le Caucase. Cela permit à l’Iran de tenter de rétablir son autorité dans le sud de la région. En 1795, Agha Muhammad dirigea l’invasion de l’est de la Géorgie et déversa sa colère sur la capitale, Tiflis (l’actuelle Tbilissi), dont des milliers d’habitants furent massacrés ou emmenés en captivité5252. La Russie n’apporta aucune aide militaire aux Géorgiens, mais la nouvelle du sac de Tiflis scandalisa Catherine II, qui comprit que les Persans avaient porté un rude coup au prestige de la Russie dans la région. En réaction, elle donna son accord à l’invasion de l’Iran pour renverser Agha Muhammad et le remplacer par un candidat plus convenable (du point de vue de la Russie). Les troupes russes, commandées par le comte Valérien Zoubov, se mirent en marche en avril 1796, prirent Derbent et obtinrent la soumission symbolique de la plupart des Khanats de l’est du Caucase5353.

La mort de Catherine II en 1796 puis celle d’Agha Muhammad Shah en 1797 fournirent l’occasion d’un rapprochement entre les deux pays. Comme nous l’avons vu, l’empereur Paul Ier partageait le point de vue de Catherine II sur la nature des intérêts de la Russie en Asie de l’Ouest et en Inde, mais il ne voulait pas appliquer ses méthodes et répugnait à défendre ces intérêts en Orient par la force. S’efforçant de mettre fin au conflit avec l’Iran par la voie diplomatique, Paul mena, selon les mots d’un historien, une « diplomatie pragmatique », fondée sur l’évaluation rationnelle de la situation locale et sur une politique conciliante, quoique énergique, envers l’Iran5454. 

Fath Ali, le nouveau shah d’Iran, chercha lui aussi à améliorer les relations avec la Russie, et ses efforts furent appréciés de l’empereur Paul, qui accepta de limiter la présence russe autour de la mer Caspienne. Cependant, le refus de la Russie de se retirer de Géorgie se révéla l’une des principales pierres d’achoppement, du fait qu’aucun souverain iranien ne pouvait envisager sérieusement d’abandonner une région qui, depuis des générations, était sous influence persane. Durant l’été 1798, Fath Ali pressa en vain Georges XII, qui allait être le dernier roi du Karthli-Kakhétie, de rompre son alliance avec la Russie et de se rallier sous la bannière iranienne.

Bien que les actions russes menées entre 1787 et 1796 aient invalidé de fait le traité de Gueorguievsk, Georges XII estima qu’il n’avait d’autre recours que de rechercher la protection russe5555. Hormis les empiétements iraniens, il était accablé de problèmes : intrigues de cour et tentatives de ses frères de s’emparer de la couronne. En septembre 1799, le roi dépêcha une ambassade à Saint-Pétersbourg avec pour instruction de remettre son royaume entre les mains de l’empereur Paul – « non sous sa protection, mais sous sa pleine autorité » –, pourvu que son trône soit protégé et la dignité royale définitivement conservée par la famille des Bagration. En fait, Georges XII cherchait à se doter d’un statut comparable à celui des rajahs indiens dans l’Empire britannique. Le gouvernement impérial russe manifesta de l’intérêt pour cette requête, car l’invasion de l’Égypte par la France avait mis en évidence la possibilité d’un empiétement européen au Moyen-Orient. De plus, la santé de Georges XII déclinait rapidement et, compte tenu du caractère impitoyable des rivalités au sein de la cour géorgienne, il était naturel de s’attendre à ce que les prétendants au trône recherchent l’aide, non seulement de la Russie, mais aussi de l’Empire ottoman et de l’Iran, perspective qui alarmait manifestement la cour russe.

Comme il tenait beaucoup à consolider sa position dans la région, l’empereur Paul accepta de garantir la dignité royale et les privilèges du roi Georges mais il prit, par ailleurs, des mesures pour s’assurer d’un meilleur contrôle russe sur le royaume géorgien de l’est. En novembre 1799, une petite armée russe arriva à Tiflis et, en novembre 1800, Paul donna pour consigne au général qui exerçait le commandement sur le front caucasien d’anticiper toute tentative des Géorgiens de désigner un héritier du trône en cas de décès du roi Georges. Pierre Kovalenski, l’ambassadeur russe en Karthli-Kakhétie, prit peu à peu la haute main sur les relations extérieures de la Géorgie. Les cours russe et iranienne ne tardèrent pas échanger des notes acerbes dans lesquelles chacune réaffirmait sa volonté de garder l’est de la Géorgie sous son contrôle et menaçait de défendre ses intérêts par la force.

Malgré les protestations de l’Iran, et violant une nouvelle fois le traité de Gueorguievsk, la Russie abolit unilatéralement la monarchie géorgienne de Karthli-Kakhétie le 18 décembre 1800 et annexa le royaume à son Empire sous forme de province5656. Georges XII mourut dix jours après, sans avoir eu connaissance du manifeste impérial russe. Les autorités militaires russes agirent promptement pour empêcher les prétendants Bagration d’accéder au trône et mirent sur pied une administration temporaire, conformément aux instructions de Paul. Mais, avant d’avoir pu résoudre ce problème de succession, ce dernier fut assassiné à Saint-Pétersbourg en mars 1801, laissant à son successeur le soin de régler la question géorgienne. La Russie tira plusieurs enseignements de son engagement dans le Caucase et en Iran. Les milieux politiques, commerciaux et intellectuels jugeaient cet engagement tout à fait souhaitable, car il incitait à considérer la Russie comme l’égale des grandes puissances européennes. Après avoir laissé passer le coche au moment de la colonisation européenne des XVIe et XVIIe siècles, la Russie pouvait maintenant prétendre appartenir au cercle restreint des grandes puissances en se dotant de colonies à sa périphérie. Ce statut était particulièrement important au vu de la campagne d’Égypte de Bonaparte. Le sac de Tiflis de 1795 par les Iraniens marqua un tournant dans l’engagement russe dans le Caucase et contribua à le pérenniser dans toute la région, car il porta un coup au prestige de la Russie et poussa la monarchie tsariste à jouer un rôle plus direct et plus actif dans l’est de la Géorgie et au-delà.

 

Le début des guerres révolutionnaires françaises en avril 1792 fut l’un des événements les plus décisifs de l’histoire européenne moderne et marqua un virage dans l’évolution du système international. Les conflits qui en résultèrent créèrent une nouvelle réalité politique : hégémonie de la France en Europe occidentale, domination de la Russie en Europe orientale et maîtrise des mers persistante de la Grande-Bretagne. La guerre eut un effet immédiat et direct sur la France et ses voisins : l’idéologie révolutionnaire façonna les esprits et les cœurs, pour employer une expression galvaudée, tandis que les armées révolutionnaires ravageaient les campagnes et exigeaient une mobilisation sans précédent de ressources humaines et matérielles.

Plusieurs facteurs expliquent l’incapacité des puissances continentales à tenir la France en respect et à empêcher un réalignement politique. Les dix premières années de la guerre furent la conséquence d’une rupture générale de l’équilibre existant du système de pouvoirs plutôt que de sa remise en question par les révolutionnaires français. De fait, la menace représentée par la France révolutionnaire ne domina pas immédiatement la politique européenne. Dans les premiers temps de la guerre, la France affronta des monarchies préoccupées par leurs propres problèmes. La Grande-Bretagne vit d’abord d’un œil favorable le soulèvement révolutionnaire dans l’Hexagone car il affaiblissait sa rivale historique et, du moins au début, il avait paru semblable à ce que l’Angleterre avait connu un peu plus d’un siècle auparavant. Les deux puissances germaniques, la Prusse et l’Autriche, persistaient à se regarder en chiens de faïence, antipathie profonde qui compliquait souvent leur coopération militaire. La Russie resta sur la touche pendant la majeure partie de la décennie révolutionnaire, profitant des préoccupations que la France suscitait en Autriche et en Prusse pour agrandir son territoire en Europe orientale et dans le Caucase. En Allemagne, des princes du Saint Empire soutinrent les armées révolutionnaires françaises en espérant s’étendre aux dépens de leurs voisins. Enfin, le sort de la Pologne et celui de l’Empire ottoman restaient des questions primordiales.

Durant la guerre de la Première Coalition, les monarchies européennes ne voyaient pas nécessairement en la France révolutionnaire une ennemie irréconciliable et elles étaient disposées à négocier et à conclure avec elle des traités séparés. Le ministre autrichien des Affaires étrangères, Johann Amadeus von Thugut, qui n’avait que mépris pour la Révolution, déclara néanmoins qu’il était inutile de détruire le régime révolutionnaire5757. Mais, en raison des bouleversements parisiens, la France n’apparaissait pas comme un partenaire de négociations fiable et elle semblait tenir absolument à façonner l’Europe à sa nouvelle image. La Première Coalition se délita finalement à cause des aspirations conflictuelles de ses membres et de l’incapacité de la France à tirer parti de cette désunion tout en mobilisant ses propres ressources.

Les guerres révolutionnaires se révélèrent très différentes de ce à quoi les deux camps s’étaient attendus. Bien qu’ils aient d’abord essuyé des revers, les révolutionnaires français réagirent par la guerre à outrance**, qui était contraire aux pratiques établies de l’Ancien Régime. Les autorités civiles et militaires françaises coopérèrent, quoique à contrecœur et parfois avec hostilité, pour former une nouvelle armée, semblable au fond à l’ancienne armée royale, mais qui en avait éliminé les faiblesses en conservant beaucoup de ses points forts. La méritocratie introduite par la Révolution donna naissance à un nouveau corps d’officiers dont les talents et les capacités s’avérèrent précieux pour la cause révolutionnaire, et la brutalité avec laquelle le gouvernement révolutionnaire traita les généraux inefficaces excita d’autant plus l’ardeur combative des autres. Les puissances européennes, de leur côté, s’efforçaient d’adapter leurs institutions militaires de façon à leur permettre de tirer le meilleur parti de leurs ressources.

Avec la guerre, la Révolution française s’étendit au-delà des frontières du pays, menaçant l’ordre traditionnel et amenant des changements radicaux. Sa célèbre devise – « Liberté, Égalité, Fraternité » – résume bien les dix années qui suivirent 1789. En France et dans ses colonies d’outre-mer, le démantèlement de l’Ancien Régime fut rapide. La Révolution commença comme un mouvement de réforme patriotique soutenu par des ministres et des aristocrates réformistes, mais son incapacité à apporter un changement effectif le transforma en une tentative passablement confuse et incohérente pour remplacer l’ordre politique traditionnel par un autre, plus démocratique. Ce désir de créer une société nouvelle, dans laquelle la loi et l’autorité émaneraient d’en bas et non d’en haut, était authentiquement révolutionnaire. Il épousait la cause de la liberté et était conforme à l’esprit de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, qui affirmait fièrement : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. »

Entre 1789 et 1799, les vestiges du féodalisme furent balayés en France, les privilèges du clergé réduits, la classe moyenne se libéra de contraintes obsolètes, les protestants, les juifs et les libres-penseurs gagnèrent l’égalité et la tolérance qui leur avaient été si longtemps refusées. La Révolution rendit tous les hommes égaux devant la loi et promut la fraternité au sens large en encourageant le nationalisme, qui avait existé avant 1789, mais devint un puissant credo au cours de la dernière décennie du XVIIIe siècle. La levée en masse du 23 août 1793 manifesta clairement cette nouvelle philosophie nationaliste, puisqu’elle appelait à la mobilisation générale du peuple français au nom de la défense de la patrie et donnait à divers secteurs de la population des intérêts dans leur pays et dans ses guerres.

Enhardis par leurs succès militaires inattendus, les révolutionnaires promirent d’accorder « fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté », et les armées françaises qui balayèrent les territoires voisins furent souvent accueillies par des populations qui criaient des slogans révolutionnaires en italien, en allemand, en néerlandais et dans d’autres langues5858. Mais l’enthousiasme des débuts ne tarda pas à retomber lorsque les dures réalités de l’occupation devinrent évidentes et que le prix à payer sembla excéder les bienfaits apportés par les « libérateurs ». Le comportement d’exploiteurs des Français faisait mentir leur rhétorique libératrice, surtout après septembre 1793, lorsque la Convention décréta que ses généraux « renonçant désormais à toute idée philanthropique adoptée par le peuple français dans l’intention de faire sentir aux nations étrangères le prix et les avantages de la liberté, se conduiront, envers les ennemis de la France, de la même manière que les puissances coalisées se conduisent à son égard ». Les généraux recevaient pour instruction d’« appliquer à l’égard des pays et des individus subjugués par leurs armes, les droits ordinaires de la guerre5959 ». Ce décret autorisait en fait la spoliation des territoires occupés, où les troupes françaises levaient de massives contributions de guerre. Comme l’a remarqué avec justesse un historien français, ces contributions n’étaient que du « pillage bien organisé6060 ». Les armées extorquaient non seulement de l’argent, mais aussi tout ce qui pouvait profiter à la République. Les objets à caractère culturel – peintures, sculptures, manuscrits, etc. – étaient particulièrement recherchés et les trésors de l’art italien, flamand, hollandais et allemand ne tardèrent pas à prendre le chemin de la France qui, déclarait avec impudence Le Moniteur, le journal officiel, « en vertu de sa puissance et de la supériorité de sa culture et de ses artistes est le seul pays au monde capable de procurer un refuge sûr à ces chefs-d’œuvre6161 ».

La décennie révolutionnaire ne doit pas être considérée comme une marche triomphale, car elle revitalisa aussi les vieilles traditions absolutiste et centralisatrice. La quête de changements révolutionnaires s’avéra complexe, et elle engendra souvent non pas la liberté, l’égalité et la fraternité, mais la désillusion, l’oppression et des conflits civils. En France même, cette voie aboutit à l’édification d’une structure de gouvernement plus centralisée qu’elle ne l’était sous l’Ancien Régime, tandis que la politique de la Terreur révélait le pouvoir féroce de l’État, qui éclipsait celui de la monarchie soi-disant absolutiste des Bourbons.

La guerre joua un rôle crucial dans ce processus, et l’historien François Furet fit observer que la guerre gouvernait la Révolution beaucoup plus que la Révolution ne le faisait pour la guerre6262. Et, en effet, les relations internationales influèrent profondément sur l’évolution suivie par la Révolution à l’intérieur du pays, et, après 1792, elle s’orienta de plus en plus à gauche, la guerre contribuant à la radicalisation rapide du discours politique français. Les grandes journées qui définirent le cours de la Révolution – l’insurrection du 10 août et les massacres de septembre 1792, les soulèvements du 31 mai et du 2 juin 1793 et même le coup d’État du 9 thermidor de l’an II (27 juillet 1794) – furent toutes en réaction à des développements dans les affaires étrangères. De même, la guerre produisit une génération de chefs militaires qui allaient jouer un rôle de plus en plus grand dans la politique française. Battu de toutes parts, incapable de résoudre les problèmes économiques du pays et poursuivant les guerres héritées du Comité de salut public, le Directoire s’en remettait toujours davantage au commandement militaire pour conserver son pouvoir. Le plus brillant des généraux conquérants de la France, Bonaparte, fut prompt à comprendre les tenants et aboutissants de la situation politique. Il avait défendu le gouvernement contre l’insurrection royaliste de 1795, mené la guerre avec succès en Italie en 1796-1797 et sauvé à nouveau le gouvernement d’une autre tentative de coup d’État en 1797. Revenu depuis peu de sa campagne d’Égypte apparemment victorieuse, il fomenta avec certains de ses officiers un coup d’État, couronné de succès en novembre 1799.
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Les rituels de paix (1801-1802)


    SI LA GUERRE DE 1792 à 1815 peut être envisagée comme un drame en un acte – l’essor et le déclin de l’hégémonie française, alimentée par la dynamique révolutionnaire –, on fait généralement remonter le début des guerres napoléoniennes à la rupture de la paix d’Amiens en mai 1803. Le conflit de douze ans qui s’ensuivit fut néanmoins un prolongement des guerres révolutionnaires et il suscita des changements politiques, économiques et sociaux considérables dans toute l’Europe. Les différences idéologiques sont souvent considérées comme une cause majeure du conflit, mais après que Bonaparte se fut autoproclamé empereur des Français en 1804, l’Europe était moins nettement divisée par des positions idéologiques que par des considérations géopolitiques antérieures à l’époque révolutionnaire et semblables à celles constatées durant les guerres de Louis XIV. Les succès militaires de la France menaçaient l’équilibre des pouvoirs en Europe et ils entraînèrent la formation d’une large coalition de puissances européennes désireuses d’empêcher la France d’acquérir une domination totale. La rivalité coloniale et commerciale de longue date entre la France et la Grande-Bretagne formait la toile de fond des guerres napoléoniennes. 
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À son retour d’Égypte en octobre 1799, le général Bonaparte trouva la France toujours en proie à des difficultés économiques et se remettant à peine de la guerre de la Deuxième Coalition, dans laquelle les Français avaient essuyé d’importants revers en Italie et en Rhénanie. Le Directoire s’efforçait de faire face aux menaces intérieures et extérieures, notamment aux soulèvements de Vendée et de certaines régions de Bretagne obstinément royalistes, à la recrudescence des hostilités avec l’Autriche et ses alliés, à la chute rapide de la valeur des fonds d’État et du papier-monnaie, ainsi qu’au banditisme généralisé. Mais le Directoire n’était pas aussi incompétent et malchanceux que Bonaparte et ses admirateurs le prétendirent longtemps. Un réexamen plus équitable montre que sa politique intérieure avait abouti à des résultats meilleurs que ceux de la plupart des gouvernements révolutionnaires précédents. Les germes d’un certain nombre de réformes, dont Bonaparte revendiquait le crédit, avaient en fait été semés par le Directoire. Mais la plupart des historiens admettent qu’il avait perdu la confiance populaire en ne parvenant pas à mettre fin à la tourmente apparemment interminable et à rétablir l’ordre et la stabilité. Il était impopulaire et, par conséquent, vulnérable11. 

Quand il arriva à Paris, Bonaparte n’avait pas un plan d’action bien arrêté, mais il fut rapidement approché par un groupe d’hommes d’État qui conspiraient contre le gouvernement en place. Emmenés par Emmanuel Sieyès (lui-même membre du Directoire), ils pensaient pouvoir tenir en main un simple militaire comme Bonaparte et voulaient tirer parti à leur profit de sa stature de héros. Mais Bonaparte n’était rien moins que simple. À son arrivée dans la capitale, il adopta le rôle du citoyen modeste et studieux, rencontra des savants, prononça des discours sur les travaux scientifiques de l’expédition d’Égypte à l’Institut de France et, de manière générale, donna l’image d’un homme désireux d’apprendre et respectueux de l’activité intellectuelle. Mais, dans son for intérieur, il savait que le « changement [était] ici indispensable22 » et il observa de près les courants politiques sous-jacents, tous les partis et toutes les factions – plus d’une demi-douzaine de complots se préparaient sans doute contre le Directoire – avant de s’engager dans l’un. Sieyès et les siens n’allaient pas tarder à comprendre qu’ils l’avaient mal jugé. Ils espéraient disposer d’une « épée » manipulable à leur guise dont ils pourraient se servir pour mener à bien leur complot, épée qu’ils remettraient ensuite tranquillement au fourreau. Aucun n’avait prévu qu’après l’avoir placé au pouvoir, ils se retrouveraient, eux, sur la touche. 

Le 9 et 10 novembre 1799 (18-19 brumaire an VIII), les conspirateurs mirent leur plan à exécution. Prétendant qu’un complot jacobin se préparait, ils amenèrent les conseils législatifs (Conseil des Cinq-Cents et Conseil des Anciens) à siéger au château de Saint-Cloud, relativement sûr (et isolé), où leur sécurité serait assurée par Bonaparte et ses troupes. Dans le même temps, le Directoire démissionna, à commencer par Sieyès lui-même, certains membres après avoir été soumis à des pressions, d’autres après avoir reçu un pot-de-vin. Tout avait bien commencé le 18 brumaire, mais les choses n’allèrent pas de soi le lendemain, lorsque le Conseil des Cinq-Cents demanda des explications. L’intervention de Bonaparte ne fit qu’aggraver les tensions : il fut assailli et malmené au Conseil des Cinq-Cents, certains députés criant : « Hors-la-loi ! » Son frère, Lucien Bonaparte, qui était président de ce Conseil, sauva la situation. Gardant la tête froide, il déclara aux grenadiers postés à l’extérieur qu’on avait tenté d’assassiner son frère et leur demanda de rétablir l’ordre. Dans cette atmosphère tendue, ces paroles suffirent à décider la troupe à obéir à l’ordre de dissoudre les conseils. Plus tard dans la soirée, un conseil législatif croupion fut réuni pour voter officiellement la dissolution33. 

La facilité avec laquelle les conspirateurs s’emparèrent du pouvoir montre qu’après dix ans de troubles et de violences révolutionnaires, les Français étaient devenus insensibles aux bouleversements politiques et disposés à accepter encore un autre changement de gouvernement, dans la mesure où il promettait l’ordre et la stabilité. Le gouvernement qui sortit du 18 brumaire était provisoire, chargé de donner à la France une nouvelle Constitution et un gouvernement viable. « Les Constitutions doivent être courtes et obscures », aurait dit Bonaparte44. La nouvelle Constitution française était les deux, et elle prouvait combien Sieyès et ses collègues s’étaient trompés dans leurs calculs. Dans le Consulat formé d’un triumvirat qu’elle prévoyait, Bonaparte, et non Sieyès, était le Premier consul, et avait autorité pour exercer les pleins pouvoirs exécutifs ; le Deuxième et le Troisième consuls ne se voyaient attribuer qu’une autorité limitée et un pouvoir consultatif. La nouvelle Constitution prévoyait aussi une législature tripartite, mais étroitement contrôlée par la branche exécutive. Elle accordait le suffrage universel masculin, mais mettait aussi en place un mécanisme visant à limiter la liberté électorale et niait la doctrine de la souveraineté populaire. L’électorat de base, composé d’environ six millions d’hommes, était le plus important d’Europe, mais ceux-ci ne pouvaient exercer leur droit qu’en choisissant des électeurs à l’échelon communal, qui, à leur tour, désignaient les électeurs à l’échelon départemental. De plus, les consuls décidaient qui siégeait dans les institutions législatives – le Corps législatif, le Tribunat et le Sénat ; ils nommaient une majorité au Sénat, qui choisissait les membres des deux autres institutions. Le processus était conçu de façon à affaiblir les corps législatifs, qui ne pouvaient s’opposer à l’exécutif. Aucun corps législatif n’était à même proposer des lois, prérogative réservée au Conseil d’État, composé de techniciens choisis par le Premier consul et présidé par lui. Le Tribunat ne pouvait que discuter les projets de loi, le Corps législatif les voter sans les discuter et le Sénat était chargé d’interpréter la Constitution. Entre 1801 et 1803, Bonaparte usa de son autorité pour purger les corps législatifs de tout fauteur de troubles. Il tira également parti des lacunes de la Constitution pour court-circuiter la législature, s’en remettant au privilège du Sénat d’édicter des décrets, les sénatus-consultes, afin d’éviter l’opposition parlementaire55. 

Le Consulat (1800-1804) fut l’une des périodes les plus dynamiques du XIXe siècle français66. La Révolution s’achevait. Ses restes de radicalité furent balayés, les églises rouvertes et les émigrés autorisés à rentrer chez eux s’ils le désiraient. Réconciliation et rétablissement de l’ordre devinrent les maîtres mots. Ces politiques aidèrent le nouveau gouvernement à gagner la confiance populaire et permirent à Bonaparte de se lancer dans une série de réformes qui, à elles toutes, constituent le legs le plus constructif et durable de sa carrière. Les éléments essentiels de ces réformes associent préservation des acquis de la Révolution et restauration de l’ordre. Un processus de centralisation mis en œuvre avec vigueur aboutit à stabiliser les finances de la nation. Bonaparte remplaça les élus et le gouvernement local autonome, typiques de la Révolution, par des fonctionnaires nommés par le pouvoir central : préfets de département, sous-préfets d’arrondissement et maires des villes et des communes – restés depuis au cœur du système administratif français77. Pour supprimer les limitations à son pouvoir, Bonaparte recourut à divers stratagèmes, profitant du blanc-seing que lui donnait la majorité des Français. Ce fut le premier chef d’État à user effectivement du plébiscite démocratique pour légitimer et étayer son autorité, pratique qui allait se généraliser au XXe siècle88. Derrière la façade du suffrage universel masculin et de la participation populaire, le régime bonapartiste ne laissait en réalité aucun pouvoir aux masses et, au contraire, façonnait et dirigeait le processus politique. Ainsi, en janvier-février 1800, un plébiscite national portant sur l’instauration du Consulat donna 3 millions de voix en faveur de la nouvelle Constitution et seulement 1 562 contre. Les résultats des plébiscites ultérieurs témoignèrent aussi d’un soutien populaire massif : celui de 1802, qui faisait Bonaparte consul à vie, lui donna 3,5 millions de voix pour et 9 074 contre99. Ces chiffres ne doivent évidemment pas être pris au pied de la lettre – les taux d’abstention étaient élevés, le vote n’était pas secret et donc sujet à intimidation et manipulation, surtout de la part du ministre de l’Intérieur, Lucien Bonaparte, qui avait probablement contrefait la moitié des « oui »1010. Cependant, étant donné que la participation était beaucoup plus élevée que pendant la période révolutionnaire, les plébiscites représentaient « un relatif succès », selon l’historien Claude Langlois1111. Ils laissaient supposer un soutien croissant au nouveau gouvernement et à Bonaparte, que reflètent les nombreux commentaires laissés par les votants au dos de leur bulletin. « L’homme qui nous a donné la paix, la religion et l’ordre en si peu de temps est le plus à même de les perpétuer », déclara un Parisien. « Un héros est nécessaire pour sauver la France en rendant joie et espoir à nos cœurs et rétablissant la liberté, la justice et la paix », faisait observer un électeur de Lesmont (département de l’Aube)1212. 

Résultats des plébiscites constitutionnels en France1313
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Bonaparte comptait beaucoup sur la censure et la police secrète pour mater l’opposition. Les deux premières années qui suivirent le coup d’État du 18 brumaire furent marquées par plusieurs conspirations, la plus menaçante à la veille de Noël 1800. Une « machine infernale » – un chariot chargé de barils de poudre – explosa dans la rue au moment où le Premier consul se rendait à l’Opéra. L’explosion fit au moins une douzaine de morts et deux fois plus de blessés parmi les passants. Bonaparte, indemne, sauta sur l’occasion pour éliminer l’opposition intérieure. Il s’attaqua d’abord à ses adversaires de gauche et, après être venu à bout de la répugnance des autres consuls, adopta des mesures extraordinaires pour réprimer l’« agitation jacobine ». Cent trente Républicains bien connus furent taxés de terrorisme et incarcérés ou déportés en Guyane, où beaucoup succombèrent au climat et à la maladie. Une fois la gauche neutralisée, Bonaparte révéla des faits « nouveaux », qui accusaient les véritables responsables de l’attentat – les opposants de droite, royalistes et chouans, emmenés par Georges Cadoudal, qui avait reçu le soutien du gouvernement britannique. Cadoudal s’enfuit à Londres, mais les autres conspirateurs furent arrêtés, jugés coupables et exécutés en 1801. Les événements de 1800-1801 montrent que Bonaparte n’avait guère de scrupules à recourir à des méthodes peu orthodoxes pourvu qu’elles contribuent à éliminer la dissidence et à consolider son pouvoir. 

La centralisation touchait aussi les finances publiques, qui furent renforcées et assainies après des années de gabegie et de désordre. En 1800, Bonaparte décréta la création de la Banque de France, institution centrale chargée de stabiliser la monnaie et de faciliter l’emprunt par le gouvernement1414. La conception de l’enseignement reflète la même volonté centralisatrice. Bonaparte conserva la plupart des réformes révolutionnaires qui avaient instauré la gratuité de l’éducation élémentaire pour tous les enfants (bien qu’en pratique sa mise en place s’avérât problématique). Plus important, Bonaparte réorganisa l’enseignement secondaire, fondant les fameux lycées, placés sous l’étroite supervision du gouvernement. En 1808, le système éducatif français fut encore plus centralisé et l’Université impériale coiffa toute la gamme des établissements d’enseignement publics1515. 

La codification des lois sous la forme du code civil, baptisé ensuite Code Napoléon, fut l’une des réalisations les plus importantes du Consulat. La Révolution avait supprimé beaucoup de lois de l’Ancien Régime et en avait adopté une myriade de nouvelles, mais sans les regrouper dans une structure légale cohérente. Bonaparte s’attela au problème en créant un comité chargé de rédiger un nouveau code. Il assistait régulièrement à ses réunions. En 1804, le nouveau code fut publié et complété ensuite par le code de procédure civile (1806), le code de procédure criminelle (1808) et le code pénal (1810). À eux tous, ils représentent une réussite remarquable, fondée sur trois principes novateurs dont l’influence transcendait l’application juridique proprement dite des codes : la clarté, afin que tous les citoyens sachant lire puissent comprendre leurs droits sans avoir recours à des juristes versés en droit coutumier, caractérisé par des centaines d’exemptions et de bizarreries ; la laïcité, qui stipulait la séparation de la religion et des affaires de l’État, reconnaissait dans le mariage un contrat civil et autorisait le divorce, ouvrant ainsi la voie à une forme entièrement nouvelle d’existence individuelle et civique ; et, enfin, le droit à la propriété individuelle, déclarée absolue et inviolable. Les nouveaux codes reflétaient la dualité de l’héritage bonapartiste. Le code civil pérennisait les principales victoires juridiques de la Révolution – égalité devant la loi, droits des citoyens, abolition des privilèges seigneuriaux – mais il marquait aussi un retour au patriarcat dans le domaine de la vie familiale. Le caractère sacré de la propriété privée, que le code faisait respecter pour le plus grand profit de la classe moyenne propriétaire, hanta la classe ouvrière française pendant la majeure partie du XIXe siècle1616. 

Les actions du Consulat dans le domaine civil ne mobilisaient qu’une partie de l’énergie de Bonaparte. Le nouveau siècle naquit dans une atmosphère d’hostilité constante en Europe. Comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, les intérêts de l’Autriche et de la Prusse s’opposaient en Allemagne ; la Russie et l’Autriche étaient en désaccord dans les Balkans ; la Prusse, l’Autriche et la Russie avaient des visées en Pologne ; et toutes jetaient des coups d’œil concupiscents en direction de l’Empire ottoman. Pour la France, les menaces les plus graves venaient de la Grande-Bretagne et de l’Autriche, qu’épuisait une lutte interminable. 
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Le Nouvel An (1801) fut fêté en grande pompe en Grande-Bretagne et en France, mais pour des raisons différentes. Dans les îles Britanniques, le premier jour du XIXe siècle fut marqué d’une pierre blanche en raison des derniers remaniements de l’Acte d’union, dont la conclusion marqua de manière cruciale l’histoire de l’Irlande moderne et devint le point focal des questions imbriquées du nationalisme et de l’identité politique. L’Acte constitua la dernière étape – après l’incorporation du Pays de Galles en 1535 et l’intégration de l’Écosse en 1707 – d’un processus politique qui aboutit à la création du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande. Une centaine d’Irlandais furent admis à la Chambre des communes et le libre-échange entre l’Angleterre et l’Irlande fut officialisé. Le gouvernement de William Pitt avait par ailleurs promis de supprimer les lois hostiles aux catholiques romains qui avaient poussé tant d’Irlandais à se rebeller en 17981717. L’Acte d’union était prétendument basé sur des « principes justes et équitables », comme le décrivent ses concepteurs, mais en pratique il prenait un sens très différent selon les individus. Pour le gouvernement britannique, qui le salua en tirant des coups de canon et hissant le nouvel étendard impérial sur la Tour de Londres, il représentait l’accomplissement de la « mission civilisatrice » de la Grande-Bretagne, comme le disait Pitt, et se justifiait dans l’intérêt « de la puissance, de la stabilité et du bien-être général de l’Empire1818 ». Pour beaucoup d’Irlandais, l’Acte avalisait au contraire la poursuite du colonialisme et de l’exploitation de la majorité catholique par la minorité protestante1919.

De l’autre côté de la Manche, la France était aussi en liesse. La raison en était les cérémonies d’ouverture de la conférence de paix franco-autrichienne à Lunéville, où un traité fut signé le 9 février 18012020. Il mettait fin à neuf ans d’hostilités entre les deux puissances et changeait la carte de l’Europe. Entre les armées françaises à portée de canon de Vienne et la posture menaçante de la Russie à l’est, l’Autriche ne disposait pas d’une marge de manœuvre diplomatique importante2121. Le traité définitif exigeait de l’Autriche qu’elle confirme les concessions territoriales faites dans le traité de Campo-Formio, à commencer par la renonciation à toute la rive gauche du Rhin, soit une perte nette de 25 000 kilomètres carrés et de près de 3,5 millions d’habitants. Elle était dépouillée de la plupart des concessions territoriales dont elle avait bénéficié en Italie quatre ans plus tôt, et le traité reconnaissait les Républiques helvètique (suisse), batave (hollandaise), ligurienne (génoise) et cisalpine (Lombardie), qui devenaient des dépendances françaises. De plus, Vienne acceptait de renoncer au grand-duché de Toscane et, surtout, s’engageait à appliquer le principe de laïcité en Allemagne, qui, en moins de deux ans, eut de profondes répercussions2222. 

La paix de Lunéville suscita un changement majeur dans les affaires européennes. Il rétablit la paix en Europe continentale pour la première fois depuis dix ans et servit de toile de fond aux négociations de la France avec d’autres États. Les accords de paix furent acceptés, quoique à contrecœur, par toutes les puissances continentales. Même l’Autriche considéra Lunéville comme un règlement décisif, au grand dam de son ministre belliciste des Affaires étrangères, Johann Amadeus Franz de Paula, baron Thugut, qui avait bien conscience que le traité rendait irréversible le déclin de son pays2323. La France faisait maintenant figure d’État hégémonique en Europe occidentale, et sa puissance était reconnue par les Pays-Bas, la Bavière, le pays de Bade, la Suisse et les États italiens. 

Il n’est donc pas étonnant que le traité ait été accueilli en France avec un immense soulagement et fêté avec enthousiasme ; le public acclama particulièrement la nouvelle de la démobilisation des troupes et du retour de milliers de conscrits qui étaient sur le point de commencer leur service. Le 13 février, dans son allocution au Sénat, Bonaparte célébra la conclusion du traité et déclara que le gouvernement français ne continuerait de « se battre que pour garantir la paix et le bonheur du monde2424 ». 

Les semaines suivantes, Bonaparte tint apparemment sa promesse, puisqu’il remporta deux autres succès diplomatiques. Le 21 mars 1801, la France et l’Espagne signèrent le traité d’Aranjuez, dans le cadre d’un accord diplomatique de plus grande envergure entre les deux États : Ferdinand, duc de Parme, abandonnait ses prétentions ducales et, en retour, son fils, Louis Ier, recevait le royaume d’Étrurie créé à partir du grand-duché de Toscane laissé vacant par le grand-duc Ferdinand III en vertu des termes du traité de Lunéville. L’île d’Elbe, appartenant auparavant à la Toscane, devenait possession française, mais en compensation Bonaparte acceptait de transférer à l’Étrurie la principauté de Piombino et l’État des Présides (alors même qu’il ne les possédait pas). Le traité préparait en outre le terrain pour la cession à la France par l’Espagne de vastes territoires en Louisiane.2525 Une semaine plus tard, le 28 mars 1801, Bonaparte obligea Naples à accepter le traité de Florence qui lui permettait d’appliquer les dispositions du traité franco-espagnol. L’intercession de la Russie épargna au royaume de Naples d’être envahi par la France, mais, de façon prévisible, les termes du traité étaient draconiens2626. Naples fut contrainte de céder à la France la principauté de Piombino et l’État des Présides, de retirer ses troupes des États du pape et d’interdire l’accès des ports napolitains aux navires britanniques et ottomans. Elle accepta en outre que des troupes françaises stationnent sur son territoire, aux frais des Napolitains2727. 

Poursuivant son programme de paix, Bonaparte négocia avec les meneurs de la révolte vendéenne, endémique dans l’ouest de la France depuis près de sept ans. Ces négociations furent grandement facilitées par la conclusion du Concordat avec la papauté le 15 juillet 18012828. Bien qu’il n’ait pas été croyant, Bonaparte avait compris que l’immense majorité des Français étaient toujours des catholiques dévots et aspiraient au retour de la religion organisée dans leur pays. Il passa des semaines à négocier avec le Vatican, discussions gardées secrètes en raison de l’hostilité potentielle des intellectuels libéraux et des éléments jacobins qu’on trouvait encore dans l’armée et beaucoup de ministères2929. « Le gouvernement de la République reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des citoyens français », lit-on au début du Concordat. C’est l’un des passages essentiels du document qui admettait le catholicisme comme la confession de la majeure partie de la population française, mais ne lui reconnaissait pas le statut de religion d’État officielle, et instaurait de fait la liberté de culte en France. Le traité réorganisait les diocèses et les paroisses, et donnait à la papauté le droit de déposer les évêques, mais le gouvernement français les nommait et payait les salaires du clergé. La disposition la plus importante du traité exigeait de l’Église catholique romaine qu’elle abandonne toutes ses prétentions sur les terres qui lui avaient été confisquées et nationalisées depuis 17903030. Le Concordat fut accueilli favorablement dans les régions rurales (et conservatrices) de France, mais mal reçu dans l’armée, où beaucoup adhéraient toujours aux idéaux révolutionnaires et exprimaient leur déception, si ce n’est leur colère, face à ce retour de la religion organisée. Lorsqu’une messe de Te Deum fut célébrée à Notre-Dame le dimanche de Pâques (18 avril) 1802, un général déclara : « C’était une belle capucinade ! Il n’y manquait qu’un million d’hommes qui ont été tués pour détruire ce que vous rétablissez3131 ! » 

Le Concordat laissa cependant un héritage durable. Il contribua à mettre un terme à un conflit religieux qui se prolongeait en France depuis dix ans et resta la base des relations entre l’État français et la papauté pendant un siècle3232. Malgré un certain nombre de concessions, Bonaparte avait obtenu gain de cause sur les principaux sujets de discorde – l’Église catholique effectuait son retour en France, mais elle le faisait sous l’étroite surveillance de l’État. Cela devint particulièrement évident après que Bonaparte eut publié les Articles organiques, loi qui renforça le contrôle de l’État sur l’Église. Le Concordat l’aida à atteindre son but – le rétablissement de la loi et de l’ordre –, car l’Église devint un pilier de l’État. 

Son offensive de paix de 1801-1802 fut une réussite. Chaque traité visait à produire des effets immédiats et tangibles, asseyant la réputation de Bonaparte à l’étranger et consolidant son pouvoir dans le pays. Le Premier consul préférait de brèves négociations pour conclure des accords avec les États à titre individuel et évitait de s’engager dans de longues discussions visant à aboutir à un règlement politique général en Europe. De plus, il profita habilement de la situation pour tirer le meilleur parti de chaque négociation. À Lunéville, par exemple, il contraignit l’Autriche à renoncer à la Toscane, puis se servit de celle-ci afin d’accorder une compensation à l’Espagne pour avoir cédé la Louisiane à la France en vertu du traité d’Aranjuez ; cela vaut aussi pour le traité franco-napolitain qui finançait effectivement les arrangements conclus par la France avec l’Espagne. Les ouvertures diplomatiques de Bonaparte auprès de la Russie, où il espérait resserrer les relations avec la cour des Romanov, furent cependant moins fructueuses.

La Russie semblait privée d’alliés, la guerre de la Deuxième Coalition ayant ouvert de profondes lézardes dans ses relations avec les puissances européennes. À la fin de l’année 1799, l’empereur Paul Ier s’était persuadé que les sacrifices consentis par la Russie s’étaient révélés être un expédient inutile et qu’elle ne pouvait plus compter sur ses alliés autrichiens et britanniques, conclusion à laquelle les milieux politiques et militaires russes aboutirent souvent pendant les guerres napoléoniennes. Contrarié par ce qu’il prenait pour de la perfidie de la part des gouvernements autrichien et britannique, Paul commença à prendre ses distances avec ses anciens alliés. Il rappela ses troupes de Suisse, expulsa les envoyés autrichiens et britanniques de Saint-Pétersbourg, rappela de Londres ses propres ambassadeurs (qui refusèrent d’en partir) et disgracia ses ministres anglophiles3333. Surtout, il mit l’embargo sur le commerce britannique et entreprit de ranimer la Ligue de neutralité armée dans la Baltique. La politique étrangère de l’empereur Paul a souvent été mal interprétée. Quoique flamboyante, elle n’était pas inconséquente3434. Pour lui, le but suprême restait le même que celui de ses prédécesseurs – protéger les intérêts russes en Allemagne et en Italie et les élargir dans les Balkans et le Caucase – mais il changea significativement de tactique. Il s’était montré très hostile à la Révolution et avait été l’un des principaux instigateurs de la Deuxième Coalition. Il considérait Bonaparte comme un arriviste, mais un arriviste capable de stabiliser la France et de jouer le rôle de partenaire potentiel dans la pacification de l’Europe3535. Le gouvernement français remarqua immédiatement le changement d’attitude russe et poursuivit le but ambitieux d’aligner la France et la Russie contre la Grande-Bretagne et l’Autriche ; bien que cette alliance ne fût jamais conclue, sa perspective même suscita de grandes appréhensions à Londres et à Vienne. Au début de l’été 1800, le Premier consul Bonaparte insistait déjà : « Il faut donner à Paul des marques de considération, et qu’il sache que nous voulons négocier avec lui3636. » 

Bonaparte était bien conscient du goût de l’empereur de Russie pour les gestes chevaleresques – il avait envisagé de vider les querelles internationales en défiant les souverains européens lors d’un tournoi – et il chercha à lui plaire en jouant sur ces sentiments3737. D’abord, le gouvernement français fit présent à Paul, qui était de facto grand maître de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem (chevaliers de Malte ou chevaliers hospitaliers), de l’épée de Jean Parisot de La Valette, le célèbre grand maître de l’Ordre qui avait vaillamment défendu Malte contre les Turcs ottomans au XVIe siècle. Ensuite, Bonaparte proposa de rendre Malte – offre qui était manifestement un stratagème, étant donné que le blocus britannique de l’île se poursuivait et que la garnison française était sur le point de se rendre. Le dernier volet de cette offensive de charme consista à libérer 6 000 Russes que les Français avaient faits prisonniers au cours des récentes campagnes, sans aucune réciprocité et avec tous les honneurs militaires3838. 

La flatterie était évidente, mais elle porta ses fruits. Touché par ce qu’il considérait comme des actes de pure chevalerie de la part du dirigeant français, Paul répondit positivement à ces ouvertures. Le chancelier adjoint anglophile Nikita Panine fut disgracié et évincé, et on informa Louis XVIII, le frère de roi décapité, et ses partisans qu’ils devaient quitter la province russe où ils résidaient en sécurité depuis des années3939. Surtout, en octobre 1800, le ministre russe des Affaires étrangères, le comte Fédor Rostopchine, informa la France que la Russie était prête à faire la paix dans des termes raisonnables, qui comprenaient la reconnaissance des intérêts russes en Allemagne et en Méditerranée : la Russie exigeait la restitution de l’île de Malte aux chevaliers hospitaliers et la garantie mutuelle de l’intégrité de la Sardaigne, de Naples, de la Bavière et du Wurtemberg, qui avaient des liens étroits avec la Russie4040. 

Les Français acceptèrent ces conditions préliminaires et à la fin de l’année les deux parties chargèrent des diplomates de mener les négociations officielles. Le ministre russe des Affaires étrangères prépara un long mémoire dans lequel il effectuait un tour d’horizon de la situation européenne et conseillait vivement le réalignement de la Russie avec la France. Le document, approuvé par Paul, est remarquable par son insistance sur la question d’Orient, comparant l’Empire ottoman à un « homme malade » – sans doute la première occurrence de l’expression bien connue – et esquissant un plan ambitieux de réalignement et de redistribution territoriale de grande envergure en Europe. Selon cette proposition (dont le gouvernement français s’était procuré une copie), la Russie aurait gagné la Roumanie, la Bulgarie et la Moldavie, et la France, l’Égypte4141. Pour apaiser d’autres puissances continentales, Rostopchine suggéra de dédommager l’Autriche en lui abandonnant certaines parties de la Bosnie, de la Serbie et de la Valachie et de donner Hanovre et quelques évêchés d’Allemagne du Nord à la Prusse4242. La Russie devait convaincre la Suède et le Danemark de restaurer la Ligue de neutralité armée, à laquelle la France et l’Espagne étaient appelées à participer par la suite4343.Unissant toutes ces nations, la Ligue essaierait alors d’isoler la Grande-Bretagne et de lui refuser l’accès au commerce continental.

La proposition de Rostopchine était de toute évidence expansionniste, mais, en partageant la dépouille de l’Empire ottoman avec l’Autriche et la France, elle montrait que la Russie était consciente de ses limites. Le sens profond de cette proposition était clair : l’alliance franco-russe allait pacifier et réaligner l’Europe et remettre en question la domination maritime de la Grande-Bretagne. Le volet antibritannique du rapprochement franco-russe comportait plusieurs éléments clés, dont le moindre n’était pas les discussions menées en vue d’une expédition conjointe en Inde4444. On ne sait trop si un véritable plan avait été dressé, du fait que son texte original n’a jamais été retrouvé dans les archives russes ou françaises et que les versions publiées présentent suffisamment d’inexactitudes pour éveiller des soupçons quant à leur authenticité4545. Ce qui est plus révélateur, c’est que l’empereur de Russie souhaitait agir seul. En janvier 1801, il envoya un corps de Cosaques en Inde, donnant pour instruction à son commandant, le général Vassili Orlov, de faire cause commune avec des princes indiens contre les Britanniques et d’assurer des conditions favorables au commerce et à l’industrie russes en évinçant ceux de la Grande-Bretagne4646. 

La décision de Paul de lancer cette expédition a souvent été donnée en exemple de sa folie, mais elle n’avait pourtant pas été prise par un homme à l’esprit dérangé ou par un mégalomane (incidemment, on a dit la même chose de Bonaparte), mais en fonction de l’hypothèse stratégique largement acceptée selon laquelle l’Inde était le point faible de la Grande-Bretagne. C’était un prolongement des hostilités anglo-russes en Europe. Une offensive directe sur cette nation insulaire, forte d’une marine redoutable, semblait vouée à l’échec. En revanche, on pouvait atteindre l’Inde par les voies terrestres et la situation politique et militaire du pays n’était pas favorable aux Britanniques. Paul suivait ce raisonnement lorsqu’il justifiait une offensive contre l’Inde en faisant observer qu’« il est nécessaire d’attaquer [les Britanniques] là où le coup fera le plus mal et où il sera le moins attendu. À cette fin, leurs établissements en Inde sont les plus indiqués4747 ». Envahir l’Inde n’était pas nécessairement une folie. Une invasion par l’Iran ou l’Asie centrale n’avait rien d’impossible, comme en témoignaient les campagnes menées tout récemment par Nadir Shah et Ahmad Shah Durrani, sans parler de Babur, Tamerlan, Mahmoud de Ghazni et Alexandre le Grand avant eux. Pourtant, même si une campagne en Inde n’était pas en soi une entreprise irrationnelle, ce n’était certainement pas un choix judicieux pour exercer à distance la puissance russe. La campagne persane de Zoubov en 1796 avait déjà clairement mis en évidence les difficultés présentées par une telle entreprise dans des royaumes d’Orient, et le projet indien était autrement plus ardu.

Ainsi, la Grande-Bretagne se retrouva une fois de plus seule face à la France. Non seulement ses alliés avaient fait défection, mais certains étaient même devenus hostiles à ses intérêts. Indignés par les fouilles de navires neutres visant à rechercher des marchandises de contrebande destinées à la France, les pays d’Europe du Nord prirent des mesures concrètes pour protéger leurs biens4848. Celles prises par la Grande-Bretagne pendant des années à l’encontre du Danemark, qui menait une politique typiquement neutraliste, marquèrent un tournant. Le déclin du concurrent traditionnel du Danemark – les Pays-Bas – et les difficultés commerciales rencontrées par d’autres puissances européennes (comme la France) donnèrent aux Danois l’occasion unique d’augmenter leur part du commerce et du transport maritime internationaux ; en 1785, la flotte marchande du Danemark était huit fois plus importante que quarante ans plus tôt4949. Pendant la majeure partie des guerres révolutionnaires, le Danemark conserva résolument sa neutralité et permit même à des navires de puissances belligérantes de naviguer sous son pavillon. La politique britannique de fouilles et de saisies arbitraires obligea les Danois à convoyer leurs navires marchands pour les protéger5050. Il y eut quelques escarmouches lorsque des navires de guerre danois escortant les convois s’opposèrent aux fouilles. Le mécontentement des Danois fut à son comble au cours de l’été 1800 lorsque des croiseurs britanniques saisirent un petit convoi protégé par une frégate danoise. La couronne danoise y vit une insulte à son honneur et réclama le soutien de la Russie et d’autres pays neutres. Cela poussa en retour les Britanniques à envoyer une flotte au large du Danemark5151. 

L’entrée de la flotte britannique dans la mer Baltique et son refus d’accepter la médiation russe exaspéra l’empereur Paul, qui prêtait déjà une oreille complaisante aux ouvertures diplomatiques françaises. Il adopta une position clairement antibritannique5252. Il mit l’embargo sur tous les navires et les marchandises anglais qui se trouvaient dans les ports de Russie ; les paiements aux négociants britanniques furent gelés, leurs marchandises et leurs entrepôts saisis. Plus de trois cents navires britanniques restèrent bloqués dans les ports russes et leurs équipages détenus5353. Paul ordonna ensuite la mobilisation de 120 000 soldats « pour la protection des rivages de la mer Baltique et pour des opérations contre l’Angleterre » et il invita la Suède, le Danemark et la Prusse à se joindre à lui pour défendre les navires neutres en ressuscitant la Ligue de neutralité armée ; il leur fit clairement comprendre qu’il prendrait toute réticence de leur part pour un affront. La Ligue, formée le 16 au 18 décembre 1800, adoptait le principe « navires libres, marchandises libres » et s’engageait à prendre des mesures adéquates pour le faire respecter5454. 

En décembre 1800, la Grande-Bretagne et la Russie étaient de fait en état de guerre. Mais ce n’était qu’un début. Au commencement de l’année 1801, le Danemark mit l’embargo sur toutes les marchandises britanniques et occupa Hambourg et Lübeck, importants entrepôts du commerce britannique, tandis que Bonaparte faisait pression sur Naples pour qu’elle ferme ses ports aux Anglais. Le commerce britannique était également menacé au Hanovre, où convergeaient les intérêts de la France, de la Russie et de la Prusse5555. Cette dernière participait avec ardeur à l’opération, espérant dans l’affaire acquérir le Hanovre et renforcer sa mainmise sur les cinq grands systèmes fluviaux (ceux de la Vistule, de l’Oder, de l’Ems, de la Weser et de l’Elbe) qui servaient de voies de communication pour la plus grande partie du commerce européen5656. Le 30 mars, la Prusse envoya plus de 20 000 hommes occuper la ville5757. 

Les effets conjoints des politiques française et russe ont produit un blocus continental virtuel, qui mettait presque toutes les côtes d’Europe, des rivages arctiques de la Norvège aux ports de Naples, hors d’atteinte du commerce britannique. Même le Portugal, l’allié d’autrefois de la Grande-Bretagne, fut contraint de fermer ses ports au lendemain de ce qu’on a appelé la guerre des Oranges, un bref conflit qui l’opposa à l’Espagne (et la France) en 1801, commencé sur le refus du Portugal de rompre l’alliance avec la Grande-Bretagne. Le blocus continental de 1801 annonçait celui de 1806-1807 mais il pâtissait d’un manque de rigueur dans la planification et l’exécution. Il montra que la Grande-Bretagne dépendait étroitement d’autres parties de l’Europe pour son approvisionnement par mer en céréales, chanvre et autres marchandises importées, mais il ne dura pas assez longtemps pour avoir des effets durables sur le commerce britannique5858. 

En réponse, la Grande-Bretagne allia une diplomatie énergique à la force brute5959. À l’été 1800, elle lança une expédition en Espagne : des troupes débarquèrent au Ferrol, dans le nord-ouest du pays ; après avoir jugé imprenables les défenses de la ville, la flotte poursuivit sa route jusqu’à Cadix, autre base navale espagnole importante. Aucune des deux attaques ne produisit de résultats tangibles, mais elles témoignèrent de la capacité de la Grande-Bretagne à brandir des menaces à son gré. À la fin de l’année 1800, les Britanniques tournèrent leur attention vers la région de la Baltique, où la Ligue de neutralité armée montait en puissance. En janvier 1801, la Grande-Bretagne publia un décret qui mettait l’embargo sur les navires russes, danois et suédois. Une escadre britannique sous les ordres de l’amiral John Thomas Duckworth effectua un raid sur la colonie suédoise de Saint-Barthélemy et les îles danoises de Saint-Martin, Saint-Thomas, Saint-Jean et Sainte-Croix entre mars et juin 1801, et battit les troupes suédoises et danoises stationnées là6060. Mi-avril, les Français évacuèrent les colonies néerlandaises de Saint-Eustache et Saba, dont s’emparèrent promptement les Britanniques. Simultanément, la flotte britannique commandée par sir Hyde Parker et lord Horatio Nelson arriva à Copenhague, attaqua ses défenses et contraignit les Danois à suspendre leur participation à la Ligue6161. Alors que Nelson mettait le cap sur Riga, un probable affrontement anglo-russe fut évité par la nouvelle de la mort de l’empereur Paul au cours d’une révolution de palais6262. Le 23 mars 1801, vers minuit, craignant que le comportement imprévisible et les politiques drastiques de l’empereur menacent l’ordre intérieur et la sécurité extérieure de la Russie, un groupe de nobles russes avaient mené à bonne fin leur complot de mettre un terme à la vie de Paul et, du même coup, au profond réalignement en cours au sein de l’Europe. 

L’assassinat de l’empereur de Russie porta un rude coup au gouvernement français. Durant son court règne, Paul avait amené la Russie à s’allier avec la France et à faire la guerre à la Grande-Bretagne, contraignant le Danemark, la Suède et la Prusse à entrer dans une coalition antibritannique. À Paris, l’émissaire russe se souvenait de la consternation de Bonaparte lorsqu’il fut informé de la révolution de palais de Saint-Pétersbourg : « La nouvelle de la mort de l’empereur a été un véritable coup de tonnerre pour Bonaparte. L’apprenant de la bouche de Talleyrand, il a poussé un cri de désespoir… Il croit avoir perdu son meilleur soutien contre [la Grande-Bretagne] et, ayant compté trouver en Paul ce que Frédéric avait trouvé en Pierre III, il n’espérait pas trouver la même chose dans la personne de son successeur6363. » Le nouvel empereur de Russie, Alexandre Ier, mit fin aux entreprises de son père : il obligea la Ligue de neutralité armée à se dissoudre, leva l’embargo sur le commerce britannique, renonça au titre de grand maître de l’ordre de Malte et rappela l’expédition cosaque. Plus décisif encore, le 17 juin 1801, il signa la convention russo-britannique qui normalisait les relations entre les deux pays et sapait complètement la politique antibritannique de la France en Europe du Nord. 

La France ne fut pas la seule nation exaspérée par la décision d’Alexandre. La Prusse, qui avait plus ou moins compté sur Paul Ier pour la soutenir dans les affaires d’Allemagne du Nord et de la Baltique, craignait d’être abandonnée à elle-même. L’affaire de Hanovre avait d’ores et déjà aigri les relations entre Berlin et Londres, où beaucoup croyaient que les Prussiens aspiraient à se saisir du territoire hanovrien du roi d’Angleterre. Cela explique l’insistance du roi Frédéric-Guillaume III sur la neutralité et l’évacuation du Hanovre en 1801, mais cette attitude témoigne aussi de l’incapacité de la Prusse à se servir du Hanovre comme moyen de pression dans ses négociations avec la Grande-Bretagne6464. La participation à la Ligue de neutralité armée et la dispute subséquente à propos du Hanovre nuisirent à la position internationale de la Prusse en éveillant des soupçons à Vienne, Londres et Saint-Pétersbourg6565. Cela obligea la Prusse à resserrer les liens avec Paris, ce qui aboutit bientôt à un accord avantageux de compensation territoriale. Le 23 mai 1802, Paris et Berlin s’accordèrent sur les termes d’un traité qui apportait des changements dans le sud de l’Allemagne. La Prusse s’assurait la possession d’un certain nombre d’anciennes villes impériales et de principautés ecclésiastiques laïcisées en échange de la cession à la France de la rive gauche du Rhin et de la reconnaissance officielle des changements opérés par Bonaparte en Italie. À titre compensatoire, le stathouder de Hollande recevait une portion du territoire allemand consistant en un évêché et plusieurs abbayes. 
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Comme la flotte française était bloquée dans des ports et que la marine royale britannique concentrait ses efforts dans la Manche, on assista à une recrudescence de piraterie en Méditerranée. Les navires marchands des nations occidentales étaient la proie des pirates, dont les bases se trouvaient principalement dans les États barbaresques d’Afrique du Nord – Maroc, Algérie, Tunisie et Tripolitaine. Les pillages de ces pirates s’intensifièrent au début des guerres révolutionnaires, qui mobilisaient les forces navales britanniques, espagnoles et italiennes dans la lutte contre la France. Après son accession au pouvoir, Bonaparte reçut à flot continu des rapports sur les spoliations subies par la flotte commerciale française et les mauvais traitements infligés à ses pêcheurs par les États barbaresques. Il put conclure un traité avec le pacha de Tripoli (1801) et le bey de Tunis (1802), assurant ainsi une relative sécurité aux pêcheurs et aux navires marchands français en Méditerranée. Mais Mustafa Pacha, le dey d’Alger, exigea de la France qu’elle verse un tribut, comme l’avaient fait l’Espagne et l’Italie6666. Ulcéré, Bonaparte lui écrivit : « Je n’ai jamais rien payé à personne, et, grâce à Dieu, j’ai imposé la loi à tous mes ennemis. J’ai détruit l’empire des mamelouks, parce qu’après avoir outragé le pavillon français ils osaient me demander de l’argent pour la satisfaction que j’avais droit d’attendre. Craignez le même sort ; et, si Dieu ne vous a pas aveuglé pour vous conduire à votre perte, songez qui je suis et ce que je peux. » Il donna pour instruction à son ministre de la Marine d’envoyer une flotte de trois navires de ligne (renforcée si nécessaire par dix autres et cinq frégates) pour garantir que le drapeau français soit traité avec respect dans les eaux des États barbaresques. L’arrivée des navires de guerre obligea le dey à accéder aux désirs des Français. Le 28 août, le Premier consul eut le plaisir d’informer le pape qu’il venait d’« obtenir du dey d’Alger la liberté d’un grand nombre de chrétiens6767 ». 

Alors que les navires marchands français pouvaient se mettre sous la protection de leur marine, leurs homologues américains devinrent plus vulnérables aux piratages après que le soutien de la Royal Navy leur fut retiré au lendemain de la guerre d’Indépendance. Ne disposant pas de bâtiments de guerre, la jeune République américaine était incapable de défendre ses ressortissants dans la lointaine Méditerranée et dans l’est de l’Atlantique. Pendant les années 1780 et 1790, les États-Unis recoururent à un expédient consistant à payer tribut aux États barbaresques en échange de la sécurité de leurs navires marchands ou en versant parfois une rançon pour obtenir la libération de marins capturés. La flotte marchande américaine souffrit encore davantage de déprédations lorsque la lutte entre la France et la Grande-Bretagne affecta les navires marchands américains, chaque camp s’efforçant d’empêcher l’autre d’accéder aux vivres et aux fournitures. En 1794, le Congrès des États-Unis vota la loi visant à fournir un armement naval (Naval Act de 1794), signée par le président George Washington, qui autorisait l’achat ou la construction de six frégates, marquant ainsi la naissance de l’US Navy6868.

Ce fut une naissance difficile. La construction des frégates traînait en longueur et surtout il y avait dans le pays une forte opposition à la création d’une force navale américaine, jugée coûteuse, impérialiste et provocatrice. Pour apaiser cette contestation, la loi stipulait (dans son article 9) que dans l’éventualité de la signature d’un traité entre les États-Unis et un État barbaresque, les travaux de construction des navires seraient immédiatement arrêtés. En mars 1796, au grand dam des partisans de la puissance navale américaine, le Congrès ratifia un traité de paix avec l’Algérie, selon lequel les États-Unis acceptaient de verser plus de 500 000 dollars au dey d’Alger pour la rançon d’une centaine de captifs américains et s’engageaient à payer un tribut annuel de plus de 20 000 dollars, le coût total de cet accord s’élevant à plus d’un million de dollars, soit un sixième du budget du pays6969. La ratification du traité conclu avec l’Algérie interrompit la construction des frégates ; seules trois furent commandées – les United States, Constitution et Constellation. En 1796-1797, les États-Unis négocièrent d’autres accords avec Tripoli, Alger et Tunis, par lesquels ils s’engageaient à payer tribut en échange de la protection de leurs ressortissants7070. 

Les pays européens étant mobilisés par la guerre de la Deuxième Coalition, malgré les accords signés avec les Américains, les corsaires barbaresques continuèrent à harceler les navires marchands américains et européens, capturant des centaines de marins qu’ils soumettaient aux travaux forcés et à des mauvais traitements. Cela poussa les États-Unis à former un ministère de la Marine, chargé de mettre fin au versement des tributs aux États barbaresques et à prévenir les attaques contre les bateaux américains. En 1801, au moment où Thomas Jefferson était investi troisième président de la République américaine, le pacha Yousouf Karamanli de Tripoli menaça de faire la guerre aux États-Unis s’ils ne lui versaient pas un tribut proportionné à celui qu’ils payaient à l’État voisin d’Algérie7171. La nouvelle administration de Jefferson, enhardie par les récents succès américains dans la Quasi-guerre contre la France (1798-1800) et l’adjonction de plusieurs frégates puissantes à ses forces navales, rejeta la demande de Tripoli. En mai 1801, le pacha déclara la guerre : il donna l’ordre d’abattre la hampe du drapeau devant le consulat des États-Unis et envoya des bâtiments de guerre prendre les navires américains. Les États-Unis répondirent par l’envoi en Méditerranée d’une petite escadre de trois frégates et un schooner avec ordre de mettre le blocus sur la côte tripolitaine. Les Américains remportèrent leur premier succès contre les Tripolitains le 1er août 1801, mais la petitesse de leur escadre les empêcha de surveiller la côte de près. 

La guerre de Tripoli, appelée aussi première guerre barbaresque, s’éternisa pendant quatre ans sans grand effet sur l’activité des pirates. Cela obligea Jefferson à modifier sa politique navale et à s’engager davantage en Méditerranée. L’escadre américaine se rendit en Sicile, où ses commandants sollicitèrent l’appui du roi de Naples Ferdinand IV, qui accepta de leur fournir hommes et ressources diverses, et les autorisa à utiliser les ports de Messine, Syracuse et Palerme pour lancer leurs opérations contre Tripoli. Sous le commandement du commodore Edward Preble, l’escadre américaine se comporta honorablement en Méditerranée, notamment lors du célèbre raid lancé par le lieutenant Stephen Decatur, qui détruisit la frégate de 36 canons Philadelphia, retenue dans le port de Tripoli, le 16 février 1804. L’exploit de Decatur, accompli sans la perte d’un seul homme, remonta le moral des Américains et rehaussa le prestige de l’US Navy naissante7272. Les bâtiments de guerre américains lancèrent plusieurs attaques contre Tripoli en 1804, mais aucune ne produisit de résultat assez décisif pour mettre fin à la guerre. C’est seulement après que les États-Unis eurent soutenu l’opposition intérieure au pacha Yousouf et déclenché une invasion à travers le désert de Libye en mars 1805 que ce conflit de quatre ans se termina ; en juin 1805, le pacha accepta de libérer les prisonniers américains contre versement d’une rançon de 60 000 dollars7373.

La guerre de Tripoli peut sembler être un épisode secondaire dans le contexte des guerres napoléoniennes, mais elle reflète bien la réalité : préoccupées par leurs propres affaires, les puissances européennes n’étaient pas disposées (ou capables) à consacrer beaucoup d’attention et de ressources à la côte barbaresque. Cette guerre revêtit en tout cas une importance politique et militaire considérable pour les États-Unis. C’était la première fois que la République américaine exerçait son pouvoir bien au-delà de ses rivages et hissait son drapeau en signe de victoire sur un sol étranger, montrant ainsi que, si nécessaire, elle ne se bornerait pas à une politique défensive et était capable d’étendre son action très au-delà de ses eaux territoriales. La guerre stimula la construction de bâtiments de guerre américains et la formation d’une nouvelle génération d’officiers, qui, sept ans plus tard seulement, se mesurèrent à la force navale la plus puissante du monde au cours de la guerre de 18127474. Il n’empêche que la guerre ne permit pas de résoudre le problème sous-jacent : distraits par les hostilités franco-britanniques dans l’Atlantique, les États-Unis ne purent mettre un terme aux agissements des pirates avant la fin des guerres napoléoniennes. 
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Sur le sentier de la guerre (1802-1803)


    LE 25 MARS 1802, la France et la Grande-Bretagne signèrent la paix d’Amiens, point culminant de près de deux ans de négociations entamées peu après l’accession au pouvoir de Bonaparte11. L’impulsion de départ avait été donnée le jour de Noël 1799, lorsque Bonaparte avait écrit une lettre au roi George III, dans laquelle il déplorait le conflit interminable entre leurs deux pays : « La guerre qui depuis huit ans ravage les quatre parties du monde doit-elle être éternelle ? N’est-il donc aucun moyen de s’entendre ? Comment les deux nations les plus éclairées de l’Europe, puissantes et fortes plus que ne l’exigent leur sûreté et leur indépendance, peuvent-elles sacrifier à des idées de vaine grandeur le bien du commerce, la prospérité intérieure, le bonheur des familles ? Comment ne sentent-elles pas que la paix est le premier des besoins comme la première des gloires22 ? »

La branche d’olivier tendue par Bonaparte ne produisit pas de résultats immédiats. George III était connu pour ses opinions antifrançaises particulièrement virulentes, forgées par le conflit séculaire entre son pays et la France. La Révolution les avait encore exacerbées et la correspondance de George III est émaillée de remarques xénophobes. Le roi croyait que si la Révolution n’était pas endiguée, elle finirait par « détruire toute religion, loi et subordination… sans la moindre inclination après cette destruction à bâtir quoi que ce soit33 ». Les Français étaient des « sauvages », la France une « nation perfide » et « sans scrupule44 ». Il était hors de question de négocier avec Bonaparte, incarnation de la Révolution aux yeux de beaucoup de ses contemporains. Écrivant à son ministre des Affaires étrangères, lord Grenville, George évoquait avec mépris la « lettre du tyran corse » et déclarait qu’il était « impossible de traiter avec une nouvelle aristocratie autoproclamée et impie55 ». Le roi refusant de répondre personnellement, Grenville dut composer une réponse officielle aux Français, adressée non à Bonaparte mais à son ministre des Relations extérieures. 

Le roi George ne se contenta pas de cette rebuffade. En février 1800, il informa les deux chambres du Parlement britannique que des subsides supplémentaires étaient nécessaires pour conclure des arrangements avec les alliés continentaux, notamment l’Autriche, pour contrer la menace française. Il réclamait plus de 2 millions de livres sterling pour continuer la guerre, ce qui provoqua un débat animé au Parlement, où l’opposition attaqua la politique du gouvernement dans son ensemble. L’un des chefs de l’opposition, George Tierney, soutint que le but poursuivi par la Grande-Bretagne en entrant en guerre contre la France avait été de venir à bout du radicalisme révolutionnaire, ce que Bonaparte avait finalement atteint. « Je demande au ministre [Pitt] de définir en une phrase quel est l’objet de la guerre », ajouta Tierney. Pitt lui fit cette réponse célèbre : « Monsieur, je le ferai en un seul mot. Son objet est la sécurité ! » Il poursuivit en expliquant que le radicalisme révolutionnaire n’était pas mort et que la sécurité de la Grande-Bretagne n’avait pas encore été assurée. En réalité, le « jacobinisme » était incarné par un seul individu, « qui avait été élevé et nourri dans son sein, dont la célébrité avait été acquise sous ses auspices et qui était à la fois l’enfant et le champion de toutes ses atrocités66 ». Il n’y aurait pas de paix avec la France. Au contraire, le cabinet du roi poussait l’Autriche à poursuivre la guerre et lui promettait en retour de substantiels subsides. 

À la fin du mois d’août 1800, suite à la victoire de Bonaparte sur les Autrichiens à Marengo, Louis-Guillaume Otto, le diplomate germano-français et commissaire chargé des questions relatives aux prisonniers de guerre, transmit la deuxième offre de paix de Bonaparte aux Britanniques. Dans sa lettre à Grenville, Otto parlait de l’annonce officielle du traité d’alliance anglo-autrichien et suggérait d’y inclure la France « en ce qui concerne les lieux assiégés ou sous blocus77 ». L’objectif immédiat de Bonaparte était de secourir les troupes françaises restées à Malte et en Égypte, qui étaient coupées de la France depuis près de deux ans88. Sachant qu’il demandait trop, Bonaparte associa l’armistice naval qu’il proposait à l’armistice continental conclu avec l’Autriche. Si l’Autriche, l’alliée de la Grande-Bretagne, avait le loisir de reconstituer et étoffer ses troupes en Rhénanie, la France devait bénéficier de concessions semblables. 

Personnellement, Pitt penchait pour la paix, mais le cabinet était divisé, les bellicistes, dirigés par le ministre de la Guerre Henry Dundas, étant partisans de ne pas accepter l’armistice, qui eût abouti à annuler les nombreux profits acquis par la Grande-Bretagne depuis son entrée en guerre. Celle-ci décida de rejeter la proposition française. Comme nous l’avons vu, elle procéda aux derniers préparatifs de l’expédition d’Égypte et donna suite à son nouveau traité d’alliance avec l’Autriche, qui prévoyait d’allouer à celle-ci des subventions pour soutenir son effort de guerre. 

La coopération anglo-autrichienne fut cependant de courte durée. Début décembre 1800, les Français battirent les Autrichiens à Hohenlinden et Vienne dut solliciter la paix. Après la perte de leur principale alliée, les Britanniques se sentirent obligés d’entamer des négociations diplomatiques avec la France. Ils furent forcés de reconnaître que, malgré leurs brillants succès navals dans l’Atlantique, la Baltique et la Méditerranée. Malgré tous leurs efforts et l’argent dépensé dans les coalitions, la France restait la nation la plus puissante du continent. Sans appui, la Grande-Bretagne avait atteint les limites de ses capacités, d’autant que beaucoup de régions d’Europe étaient devenues de plus en plus antibritanniques. L’hostilité continentale envers la Grande-Bretagne fut décrite de manière lapidaire par le diplomate prussien Friedrich von Gentz : « Le principe dominant de la politique européenne et celui de tous les penseurs et écrivains politiques est actuellement la jalousie suscitée par la puissance britannique », écrivit-il dans un mémoire cité dans une lettre adressée à Grenville en novembre 1800. La haine envers la Grande-Bretagne provenait de deux convictions, affirmait Gentz : la richesse britannique était créée par l’appauvrissement du reste du monde et la Grande-Bretagne profitait de la guerre pour favoriser ses intérêts99. De fait, les événements de la dernière guerre de coalition avaient engendré du ressentiment chez ses alliés, qui avaient l’impression d’être utilisés pour mener toute la lutte. 

Des changements à l’intérieur du pays contribuèrent aussi à amener la décision d’envisager la paix, notamment la chute du gouvernement Pitt en 1801 et la formation d’un nouveau ministère dirigé par Henry Addington, un homme d’État honnête mais sans imagination qui n’avait pas vraiment l’étoffe nécessaire pour négocier avec Bonaparte1010. Il aspirait ardemment à mettre fin à la guerre, qui entrait maintenant dans sa huitième année, saignait à blanc l’économie et avait des effets sociaux délétères. Sortant d’une économie fondée sur l’agriculture, le pays commençait à s’industrialiser et cela provoquait des bouleversements à tous les niveaux. Sa capacité de production manufacturière, en croissance rapide, l’obligeait à trouver de nouveaux débouchés ; il devenait impératif pour la Grande-Bretagne d’avoir accès aux marchés européens, qui lui avaient été fermés les dernières années. Même après l’effondrement de la Ligue de neutralité armée, les Britanniques restaient exclus de beaucoup de marchés continentaux, tandis que la diplomatie française continuait de remporter d’importantes victoires. Afin d’isoler davantage la Grande-Bretagne sur le continent, Bonaparte tourna son attention vers le Portugal, allié de longue date du royaume britannique. Après un an de négociations, il persuada le roi d’Espagne Charles IV et son influent ministre Manuel de Godoy y Álvarez de Faria de signer la convention de Madrid, qui menaçait de guerre le Portugal s’il n’interdisait pas l’accès de ses ports aux Britanniques et n’acceptait pas une paix immédiate avec la France1111. Un quart du territoire portugais était promis à l’Espagne à titre de garantie en cas de restitution de ses colonies à la Grande-Bretagne dans le cadre d’un éventuel traité de paix général. 

Au cours de l’été 1801, des troupes espagnoles envahirent le nord du Portugal et, après une rapide campagne, contraignirent la cour portugaise à accepter les termes du traité de Badajoz, qui prévoyait la cession de la province d’Olivenza à l’Espagne et la fermeture des ports portugais à la Grande-Bretagne1212. Bien que ce fût une victoire pour l’Espagne et la France, la guerre ne répondit pas aux attentes de Bonaparte. La nouvelle de l’armistice hispano-portugais provoqua sa fureur. La défaite du Portugal était à prévoir, arguait-il. Le but réel de l’alliance franco-espagnole était de porter un coup sérieux à la Grande-Bretagne et de lui enlever son dernier allié continental. Pour cela, des places portugaises clés, dont Lisbonne et Porto, devaient être occupées. Le fait que l’Espagne ne partage pas et ne mette pas en pratique son point de vue amena Bonaparte à suspecter l’ignorance ou la duplicité pure et simple des Espagnols. Sa première réaction fut de menacer la monarchie espagnole d’une intervention directe si elle ne dénonçait pas le traité de Badajoz et n’enchaînait pas avec l’occupation du Portugal. Cependant, on était en 1801, non en 1808, et Bonaparte n’était pas encore l’empereur des Français ni le conquérant de l’Europe, mais un simple général au pouvoir que depuis un an et demi seulement1313. L’Espagne rejeta les exigences françaises, affirmant qu’elle avait rempli ses obligations contractuelles et que rien ne justifiait une nouvelle escalade du conflit. Face à l’intransigeance des Espagnols, Bonaparte n’eut d’autre choix que de trouver un compromis. À la fin du mois de septembre 1801, la France et le Portugal signèrent un traité mettant fin aux hostilités et obligeant Lisbonne à céder des territoires en Amérique du Sud et à payer à la France une lourde indemnité. 

La guerre des Oranges – ainsi appelée à cause de la branche d’oranger que le généralissime espagnol avait envoyée à la reine d’Espagne comme preuve de sa victoire – eut des répercussions non seulement en Europe, mais aussi en Amérique du Sud, où les troupes espagnoles et portugaises s’affrontèrent à propos des frontières paraguayennes. Malgré sa brièveté, cette guerre marqua la fin de l’expansion de l’Espagne vers le nord et définit les frontières de ce qui devint par la suite l’État indépendant du Paraguay1414. La défaite du Portugal alarma les ministres britanniques, qui craignaient que les Français (ou les Espagnols) fussent à même de mettre la main sur l’île portugaise de Madère, située sur les routes commerciales vitales de l’Atlantique. Afin de l’empêcher, une expédition britannique envahit l’île et s’en empara à titre préventif1515. 

Le succès de la France au Portugal fut compensé par ses revers en Égypte, où l’armée française, après avoir tenu plus d’un an à la suite du départ de Bonaparte en 1799, fut forcée de capituler face aux Britanniques en août 1801. La question d’Égypte avait été l’un des principaux obstacles à la cessation des hostilités, et sa conclusion ouvrait la voie à un compromis anglo-français. En octobre 1801, des envoyés britanniques et français convinrent d’une paix préliminaire qui interrompait leur long conflit. Plus tard dans l’année, de nouveaux négociateurs – lord Charles Cornwallis pour la Grande-Bretagne et Joseph Bonaparte, frère du Premier consul, pour la France – se rencontrèrent à Amiens pour rédiger le traité de paix officiel1616. Pendant toutes les négociations, le camp français resta fermement déterminé à ne faire aucune concession qui eût été un aveu de l’avantage du camp britannique durant la guerre. La France refusa de discuter toute question liée à ses conquêtes continentales des six années précédentes et, comme la Grande-Bretagne y consentait, le traité conclu revenait à accepter et avaliser tacitement deux conséquences cruciales des guerres révolutionnaires françaises : la domination de la France en Europe occidentale et la suprématie maritime de la Grande-Bretagne. Les négociations concernèrent principalement deux questions majeures : les colonies d’outre-mer et le bassin méditerranéen. Les Britanniques convinrent de restituer toutes leurs conquêtes coloniales, à l’exception de Trinidad (antérieurement espagnole) et Ceylan (hollandaise), de rendre Malte aux chevaliers hospitaliers (sous suzeraineté napolitaine nominale) et d’évacuer « de manière générale tous les ports et toutes les îles qu’ils occupaient en Méditerranée ou dans l’Adriatique1717 ». En échange, la France s’engageait à évacuer ses troupes de Naples, Tarente et des parties des États pontificaux extérieures à la République italienne, qui succédait à la République cisalpine fondée par Bonaparte en 1797. La Grande-Bretagne promettait pour sa part de se retirer d’Égypte, qui devait être rendue à l’Empire ottoman, et de soutenir l’indépendance (sous protectorat russe) de la République des Sept-Îles dans les îles Ioniennes. Le traité d’Amiens prévoyait « une compensation équivalente » (article XVIII) accordée à la maison des Nassau exilée pour la perte de ses États néerlandais, mais il ne comportait aucune mention relative à l’avenir de la Hollande, de la Suisse et de l’Italie du Nord, ce qui était une victoire importante de la diplomatie française1818. Bonaparte s’assura qu’aucune disposition explicite sauvegardant les intérêts commerciaux britanniques sur le continent n’avait été incluse dans le traité, mais il acceptait de respecter l’indépendance du Portugal et de la République batave (les Pays-Bas), ce qui en pratique signifiait que les ports de ces États seraient ouverts au commerce britannique1919. 

Le traité d’Amiens marqua officiellement la fin des guerres révolutionnaires françaises. La Deuxième Coalition maintenant en miettes, les Britanniques admettaient qu’ils n’avaient guère d’espoir de terrasser la France renaissante ; ils en prirent donc leur parti et reconnurent en gros le statu quo continental, permettant à la France de conserver ses conquêtes dans les Pays-Bas, en Rhénanie et en Italie. Amiens avait entraîné une transformation totale de l’équilibre des pouvoirs européen et William Pitt dut admettre que le système international instauré depuis la paix de Westphalie en 1648 « avait été si complètement liquidé […] qu’il était oiseux de le considérer toujours en vigueur2020 ». 

Il a été de tradition de soutenir que la paix d’Amiens, couplée avec le traité de Lunéville, aurait pu être la base d’une paix durable en Europe si Bonaparte avait décidé de la faire respecter. Cette affirmation semble fallacieuse. Les succès militaires français avaient créé un nouvel équilibre européen des pouvoirs et la France avait retrouvé la suprématie dont elle n’avait plus joui depuis l’apogée du règne de Louis XIV, un siècle plus tôt. En même temps, la puissance navale de la Grande-Bretagne, déjà prédominante avant la guerre, s’était encore renforcée. Même si Bonaparte n’avait pas conservé le pouvoir après Amiens, la France aurait néanmoins cherché à consolider sa position en Europe occidentale et ravivé ses ambitions coloniales. Et c’eût été aller au-devant d’un affrontement. Plus important encore, la paix d’Amiens était fondamentalement viciée. Les concessions massives de la Grande-Bretagne – l’abandon de la Méditerranée et des routes de l’Inde, la restitution de toutes les colonies françaises et néerlandaises d’outre-mer et l’engagement d’évacuer l’Égypte – avaient suscité alarme et abattement dans le pays car cela semblait être un renoncement à tous les avantages stratégiques acquis en huit ans de guerre. « Nous avons cédé sur tous les points et tous les principes », déclara un membre du Parlement2121. Beaucoup de contemporains jugeaient les termes du traité trop favorables à la France. Un homme politique en vue fulminait parce que « la rétrocession à la France de la Martinique, Malte, Minorque, du Cap et des colonies néerlandaises des Indes orientales et des Antilles, et même de Cochin, sans obtenir quoi que ce soit en contrepartie, si ce n’est le nom de paix, est un acte si humiliant et d’une telle faiblesse qu’à mon sens rien ne peut le justifier2222 ». La Grande-Bretagne était entrée en guerre en 1793 par souci de sécurité et elle se retrouvait neuf ans après avec « une paix qui ne [lui en apportait] aucune pour l’avenir2323 ». Le Premier ministre Addington s’en remettait au fond à la France pour renoncer au recours à l’agression pour consolider ses gains, mais rien ne prouvait qu’elle le ferait. Selon les mots d’un contemporain, « si jamais une paix fut précaire, c’est bien celle-là. Si jamais une paix précaire fut dangereuse, c’est aussi celle-là2424 ». 

Pourquoi alors le traité d’Amiens fut-il signé ? La réponse tient en partie au fait que les diplomates français surestimaient leurs homologues britanniques2525. Assisté par une équipe d’habiles négociateurs, Bonaparte montra avec quel talent il discernait et exploitait l’inexpérience et les faiblesses de ses adversaires2626. Mais il serait faux de dépeindre le Premier ministre Addington et son ministre des Affaires étrangères, Robert Banks Jenkinson, lord Hawkesbury, comme des hommes d’État incapables et peu perspicaces2727. Les histoires patriotiques de la Grande-Bretagne ont tendance à comparer en leur défaveur Addington et Hawkesbury à Pitt et Grenville. Pourtant, le gouvernement de Pitt fut en grande partie responsable de la situation difficile à laquelle étaient confrontés Addington et ses ministres en 1801. La politique de Pitt concernant la guerre, souvent fondée sur des hypothèses erronées, et sa mise en œuvre laissée au hasard sapèrent la stratégie britannique, aliénèrent les alliés du pays et mirent la Grande-Bretagne dans la position peu enviable d’affronter seule la France2828. 

L’aggravation de la situation en Grande-Bretagne joua un rôle tout aussi important. Comme nous l’avons vu, en 1799-1800 le pays était en proie à une crise économique aggravée par des hivers rigoureux, facteurs de mauvaises récoltes. Le prix du blé et des autres céréales augmentait régulièrement, ce qui touchait le plus durement les couches inférieures de la société. En septembre 1800, des émeutes de la faim éclatèrent dans de nombreuses régions de la Grande-Bretagne. L’embargo mis par la Ligue de neutralité armée sur le commerce britannique dans la Baltique accéléra la hausse du prix des céréales et provoqua des pénuries en certains endroits. L’imposition directe à laquelle Pitt avait recouru pour financer le conflit contre la France ajouta encore à la lassitude engendrée par la guerre. Bref, la crainte d’une agitation sociale, voire d’une révolution, pesa lourdement sur le gouvernement Addington. Bien que la récolte de 1801 ait été bonne, le prix moyen du blé avait triplé entre 1798 et 1801, avant de baisser abruptement à la nouvelle de la conclusion de la paix. La coïncidence de la chute du prix des grains et de la signature de la paix fut interprétée par la population comme la preuve que la guerre avait été la cause de la disette2929. Lorsque le 10 octobre 1801, l’émissaire français, le général Lauriston, arriva à Londres pour mener des négociations, la foule détela les chevaux de sa voiture et la tira elle-même par les rues. L’élite britannique comprit le message3030. La paix était nécessaire à la croissance de l’économie et pour juguler les risques d’agitation sociale. De plus, la coalition allant à vau-l’eau, la Grande-Bretagne n’avait rien à gagner en continuant la lutte. 

Les traités de Lunéville et d’Amiens semblèrent avoir stabilisé la situation sur le continent, bien qu’ils aient été à l’origine de « la puissance démesurée et effrayante de la France », ainsi que le fit observer l’homme politique britannique William Eden, lord Auckland3131. À elle seule, la Grande-Bretagne ne pouvait rien changer à cette réalité. Ce dont elle avait besoin, c’était de temps : du temps pour faire face aux difficultés intérieures et pour permettre à l’Autriche, à la Russie et à la Prusse de comprendre que, « avec une France forte comme elle l’est maintenant, il n’y aura jamais de sécurité en Europe, ainsi que le dit l’amiral Keith Elphinstone, peut-être les grandes puissances continentales finiront-elles par s’en convaincre et conjugueront-elles leurs forces pour la contenir dans des limites raisonnables3232 ». Telle qu’elle était, la paix d’Amiens se révéla de courte durée et elle montrait déjà des signes évidents de tension à la fin de l’année 1802. Les circonstances et les facteurs qui contribuèrent au déclenchement du conflit au printemps suivant méritent d’être examinés en détail. 

Le succès avec lequel le gouvernement révolutionnaire avait repoussé les frontières françaises jusque dans les Pays-Bas, en Rhénanie et en Italie définit le cadre des politiques napoléoniennes. En 1797, le philosophe et homme d’État britannique Edmund Burke se lamentait de ce que la France aspirait à « s’ériger en une nouvelle forme d’empire qui n’est pas fondée sur un quelconque équilibre, mais constitue une sorte de hiérarchie impie dont la France est censée être le sommet et la gardienne3333 ». Si Bonaparte exerça un impact unique sur le système international européen, c’est en raison de son aptitude à consolider son pouvoir au sein d’une société française politiquement versatile, puis à remporter des victoires militaires décisives. En 1802, la politique étrangère de la France reposait sur plusieurs éléments clés : la lutte ininterrompue contre la Grande-Bretagne, le maintien de la domination sur les Pays-Bas, les États allemands et l’Italie, et enfin le rétablissement de sa puissance coloniale outre-mer. Au cours de la décennie suivante, l’un ou l’autre de ces trois objectifs resta toujours au premier plan des préoccupations, poursuivi avec d’autant plus d’ardeur que la France triomphait continuellement sur le champ de bataille. Inutile de le rappeler, l’énorme capacité de travail de Bonaparte, son attention aux détails, son énergie et son entrain peu communs – sans parler de son ambition débordante – tout cela contribua beaucoup à façonner les affaires internationales et à condamner la paix d’Amiens. 

Dès qu’il se fut emparé du pouvoir en 1800, Bonaparte entreprit de planifier la réduction de la puissance économique britannique. Sa vision d’une France rivalisant avec la Grande-Bretagne s’étendit à ses projets coloniaux. Cette ambition n’avait rien d’inhabituel ; des gouvernements français antérieurs s’étaient épisodiquement intéressés aux colonies d’outre-mer. Pour Bonaparte, la colonisation présentait plusieurs avantages, en particulier maintenir occupés ses généraux et leurs troupes et modeler l’opinion publique grâce à un récit soutenu de victoires militaires qui ajoutaient à la puissance et à la richesse de la France. Tout le long des années 1802 et 1803, le Premier consul reçut des rapports exhaustifs sur la situation dans diverses colonies ainsi que nombre de mémoires sur des projets coloniaux que la France pouvait réaliser, certains envisageant la reprise de l’administration de plusieurs parties de l’Empire colonial espagnol3434. 

La récupération des comptoirs français de l’Inde donna l’occasion à Bonaparte d’y envoyer des troupes. La paix d’Amiens permettait à la France de s’y maintenir : « Si l’on jette un coup d’œil sur notre position géographique dans l’Inde, on reconnaîtra sans peine que nous n’y possédons précisément que ce qu’il faut pour pouvoir affirmer que nous n’en sommes pas exclus », déclara l’ancien ministre de la Marine3535. En juin 1802, le général Charles Mathieu Isidore Decaen, un homme plein d’allant et impétueux qui s’était distingué sous les ordres du général Jean Moreau en Rhénanie et était bien connu pour son hostilité envers la Grande-Bretagne, fut nommé capitaine général des Indes et reçut l’ordre de diriger une expédition pour rétablir l’autorité française à Pondichéry, dans le sud-est du Deccan, l’une des possessions françaises essentielles en Inde depuis le XVIIe siècle. Ses instructions exigeaient qu’il se comporte « avec douceur, dissimulation et simplicité », qu’il cultive des relations avec les princes indiens et sonde la profondeur de l’opposition des Indiens à la domination britannique. « La mission du capitaine général est d’abord une mission d’observation », précisaient lesdites instructions. Mais le Premier consul l’avisait aussi que « l’exécution ponctuelle des instructions qui précèdent pourra peut-être le mettre à même d’acquérir, un jour, la gloire qui prolonge la mémoire des hommes au-delà de la durée des siècles3636. »

L’expédition ne commença pas avant mars 18033737. Au cours de la traversée vers l’Inde, Decaen fit escale au cap de Bonne-Espérance, que les Britanniques avaient restitué aux Hollandais au lendemain d’Amiens3838. Il eut la déception de constater que l’opinion publique y était plus favorable à la Grande-Bretagne qu’à la République batave, et il était évident qu’en cas d’hostilités, la colonie ferait retour à la Grande-Bretagne, à moins que des mesures ne soient prises immédiatement pour la fortifier, ce qu’il conseillait vivement dans ses dépêches3939. Une autre désillusion attendait Decaen à son arrivée à Pondichéry en juillet 1803. À sa grande consternation, il découvrit que les Britanniques n’avaient pas encore évacué la ville et que l’Union Jack flottait toujours fièrement sur ses remparts ; une importante escadre britannique était au mouillage avec ostentation près des navires français. Les négociations portant sur le débarquement des troupes françaises et la cession par les Britanniques des villes et villages locaux étaient toujours en cours quand la nouvelle de la rupture du traité d’Amiens (survenue en mai) arriva en Inde. Bien que les Britanniques aient détenu certains de ses soldats comme prisonniers de guerre, Decaen s’esquiva avec la majeure partie d’entre eux et gagna l’île Maurice, dont il fit la principale base navale et militaire française de l’océan Indien et qui, pendant les huit années suivantes, fut une épine dans le flanc du commerce britannique4040. 

L’année 1799, la première du Consulat, eut lieu aussi l’envoi de l’expédition scientifique du capitaine Nicolas Baudin, conçue pendant le Directoire. Durant quatre ans, elle sillonna les océans Indien et Pacifique, atteignit le sud de l’Australie en avril 1802, explora la région baptisée Terre Napoléon et s’arrêta près de la colonie britannique de Port Jackson, dans la baie de Sydney4141. Les instructions données à Baudin avaient été explicites concernant les objectifs scientifiques et exploratoires de l’expédition, mais son caractère politique souleva des questions presque dès le départ. François Péron, l’un des naturalistes qui accompagnaient Baudin, présenta par la suite un mémoire esquissant une vision impérialiste française de l’Australie comparable à la notion moderne de « Pacifique britannique », mais il reste à voir s’il le fit sur ordre officiel4242. Quoi qu’il en soit, l’exploration française suscita des inquiétudes en Grande-Bretagne, où l’on croyait que son véritable objet était d’évaluer la possibilité d’une conquête de l’est de l’Australie par les Français4343.

Peut-être les efforts pour fonder un empire colonial français tel que le voyait Bonaparte avaient-ils été déçus en Orient, mais il prit une forme plus définie à l’ouest. Le traité de San Ildefonso (octobre 1800) avait obligé l’Espagne à rétrocéder la Louisiane à la France. Pour que se développe cette colonie, il était indispensable de récupérer celles des Antilles et de rétablir le commerce français dans la Caraïbe. Le Premier consul espérait tricoter les possessions françaises des Antilles et de la Louisiane en une solide union commerciale, sociale et politique à même de sauvegarder les intérêts français dans la région et de couper les États-Unis de son lucratif commerce. Cette conception d’un empire français rétabli à l’ouest dépendait de la récupération de Saint-Domingue. 

Bonaparte profita promptement de la trêve maritime avec la Grande-Bretagne pour envoyer une expédition destinée à faire respecter l’autorité française à Saint-Domingue, en rébellion depuis le début des années 1790 sous le gouvernement de Toussaint Louverture. Les relations entre la colonie et la métropole avaient été tendues par la politique toujours plus autoritaire de Louverture, politique qui lui aliéna beaucoup de Républicains français ; même certains députés noirs de Saint-Domingue et les membres de la Société des amis des Noirs s’opposèrent à lui et demandèrent au gouvernement français d’intervenir. Louverture défiait de plus en plus les autorités centrales : il dirigea la prise de pouvoir dans le territoire espagnol de Santo Domingo, la partie est de l’île, et rédigea une Constitution sans consulter le gouvernement français. Ces nouvelles furent mal accueillies à Paris, du fait qu’elles mettaient en évidence la tendance de Louverture à faire cavalier seul et faisaient craindre qu’il mène Saint-Domingue à l’indépendance complète4444. 
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Louverture avait de bonnes raisons d’être soupçonneux quant aux intentions de Bonaparte. La Constitution de l’an VIII, que Bonaparte et les autres conspirateurs avaient imposée au pays en 1800, ne comportait pas de déclaration explicite des droits, comme l’avaient fait les documents constitutionnels antérieurs, et, à l’article 91, elle précisait que les colonies seraient gouvernées par des « lois spéciales4545 ». Les colonies ne pouvaient donc plus présumer que les mêmes droits qu’en France métropolitaine leur seraient garantis et il était possible que ces « lois spéciales » facilitent le rétablissement de l’esclavage dans les îles. Cette dernière possibilité parut probable après que Bonaparte eut renoncé à ses efforts d’appliquer la loi d’émancipation de 1797 dans les colonies françaises de l’océan Indien, où les colons blancs s’opposèrent énergiquement à la tentative du Directoire d’affranchir les esclaves en 1796-1797. Bonaparte fit en outre clairement comprendre qu’il ne garantirait pas la liberté aux esclaves de la Martinique. Cela éveilla naturellement des inquiétudes parmi ceux récemment affranchis de Saint-Domingue ; Louverture lui-même mentionna la décision de Bonaparte concernant la Martinique comme l’une des raisons de sa méfiance à l’égard des intentions du gouvernement français. D’autres raisons tenaient aux ouvertures faites par Bonaparte aux anciens gouverneurs des colonies et à son attitude tolérante envers les efforts accomplis ouvertement par d’anciens propriétaires et trafiquants d’esclaves pour défendre l’institution de l’esclavage4646.

Contrairement à ce qu’affirment certains historiens, Bonaparte n’avait pas décidé dès le départ de rétablir l’esclavage à Saint-Domingue, et les pressions exercées par les planteurs exilés n’ont pas été à l’origine de l’expédition française4747. Des études récentes montrent que sur les questions coloniales, y compris sur l’esclavage, les idées de Bonaparte étaient contradictoires et changeantes. Il adhérait au point de vue raciste qui prévalait en Europe au début de l’époque moderne, mais, en bon pragmatique, il était prêt à adapter ses positions chaque fois qu’il y avait quelque chose à gagner4848. Après son accession au pouvoir, il se retrouva en présence de trois factions importantes qui manœuvraient à façonner la politique coloniale de la France. La plus radicale comprenait les abolitionnistes convaincus, comme l’abbé Grégoire, qui tenaient à préserver les acquis de la Révolution, y compris l’affranchissement des esclaves ; ils poussaient Bonaparte à chercher une entente avec le gouvernement rebelle de Saint-Domingue et à employer des troupes noires pour affermir les positions françaises dans la Caraïbe. La deuxième faction, plus modérée, se composait d’un ensemble diversifié de personnes qui avaient été en fonction à Saint-Domingue et obligées d’en partir à cause des conflits avec Louverture et ses partisans. Ces hommes, dont François-Marie de Kerversau et André Rigaud, estimaient qu’on ne pouvait faire confiance à Louverture et qu’il fallait l’écarter du pouvoir ; ils étaient cependant en faveur de l’émancipation et déconseillaient le rétablissement de l’esclavage dans les colonies. Le troisième camp, le plus conservateur, était celui des planteurs et des fonctionnaires coloniaux qui cherchaient à rétablir non seulement l’autorité française dans les colonies, mais aussi la domination blanche et l’esclavage. 

Bonaparte se retrouva donc soumis à des pressions conflictuelles. Dans les deux années consécutives à sa prise de pouvoir, ses conceptions subirent un changement progressif, mais drastique. Il avait initialement adopté une position abolitionniste et cherché à entretenir de bonnes relations avec Louverture, qui fut non seulement confirmé dans son grade, mais aussi promu général de division. Bonaparte exprimait publiquement son soutien à l’affranchissement des esclaves et assurait aux « citoyens de Saint-Domingue » que « les principes sacrés de la liberté et de l’égalité des Noirs n’éprouveront jamais parmi vous d’atteinte ni de modification4949 ». Il donna également pour instruction de coudre en lettres d’or sur toutes les bannières des bataillons de la Garde nationale de Saint-Domingue une déclaration spéciale : « Braves Noirs, souvenez-vous que le peuple français seul reconnaît votre liberté et l’égalité de vos droits5050 ». Informé des pourparlers de Louverture avec les Britanniques, il affirma : « Je suis convaincu que cette île serait aux Anglais, si les nègres ne nous étaient attachés par l’intérêt de leur liberté5151. »

À l’automne 1801, le point de vue de Bonaparte avait pris un tour beaucoup plus conservateur : il cherchait non seulement à éliminer Louverture du pouvoir, mais à rétablir l’esclavage. Ce changement avait été facilité à la fois par la présence d’anciens fonctionnaires coloniaux haut placés dans le gouvernement du Consulat et par l’exaspération de Bonaparte à la réception de rapports continuels selon lesquels Louverture ne cessait d’affirmer son autorité. L’expulsion des agents civils français, l’invasion de la partie de l’île tenue par les Espagnols en désobéissance à ses ordres et la publication d’une nouvelle Constitution qui proclamait Louverture gouverneur général à vie montraient clairement que Saint-Domingue se détachait de la métropole. « Dès ce moment, il n’y eut plus à délibérer », se souviendra Bonaparte5252. 

La paix conclue avec la Grande-Bretagne permit de préparer une expédition de grande envergure aux Antilles. Commandée par le beau-frère de Bonaparte, le général Charles Victoire Emmanuel Leclerc, elle devait se dérouler en trois étapes. Premièrement, le commandant français devait rassurer la population sur ses intentions, promettre tout ce qu’on voudra « pour prendre possession des bastions et pénétrer dans le pays ». Cela fait, les autorités françaises formuleraient d’autres exigences, forçant Louverture à abdiquer de son autorité et prenant le commandement de l’armée noire, qui servirait à éliminer toutes les activités rebelles. Une fois l’île pacifiée, Leclerc entamerait la dernière phase de sa mission, dont faisait partie l’arrestation de Louverture ainsi que d’autres généraux et officiers noirs afin de priver la population noire de dirigeants, qui devait être complètement désarmée. Peut-être les instructions de Bonaparte n’exigeaient-elles pas explicitement le rétablissement de l’esclavage à Saint-Domingue, mais l’effet global de l’intervention française devait être l’établissement d’une autorité militaire blanche dans l’île et la soumission de sa population noire5353.

Avant même que le traité d’Amiens ait été pleinement ratifié, Bonaparte avait envoyé Leclerc avec quelque 27 000 hommes et l’amiral Louis Thomas Villaret de Joyeuse avec vingt et une frégates et trente-cinq navires de ligne à Saint-Domingue. En comptant les renforts ultérieurs, la France avait engagé les deux tiers de sa flotte et plus de 40 000 hommes dans la reconquête des Antilles. La force expéditionnaire française – l’une des opérations militaires outre-mer les plus importantes lancées par une puissance européenne à l’époque – arriva à Saint-Domingue en janvier 1802. La flotte se divisa en escadres plus petites, chacune envoyée prendre une des villes côtières de l’île. Alors que certains commandants noirs se ralliaient aux Français, Louverture appela toute la population à se soulever contre les envahisseurs et il se retira dans l’intérieur de Saint-Domingue. Des combats firent rage dans les deux villes principales de l’île, Cap Français et Port Républicain (Port-au-Prince), ainsi que dans les montagnes situées entre les provinces de l’ouest et du nord. Retranchées dans des vallées encaissées, les troupes noires se battirent avec un courage et une détermination incroyables contre les forces françaises supérieures. « Les troupes privées d’eau et de nourriture avec cette chaleur accablante, obligées de mâcher des balles de plomb dans l’espoir d’étancher leur soif insupportable, provoquaient par cette trituration une salive bourbeuse qu’ils trouvaient encore délicieuse à avaler. Ils souffraient sans se plaindre, par l’espérance de se venger », raconta un témoin oculaire5454. Ils se sacrifièrent en vain. Leclerc persuada peu à peu la plupart des chefs noirs de se remettre au service de la France en leur promettant qu’ils conserveraient leur rang, leur position et leurs biens. En mai 1802, Jean-Jacques Dessalines et d’autres leaders noirs furent contraints de cesser la résistance et d’accepter l’autorité de Leclerc. Les Français se hâtèrent de les neutraliser. Début juin, Louverture fut attiré dans un piège et capturé par les troupes françaises. On l’envoya en France, où « l’homme le plus malheureux du monde », comme le qualifia William Wordsworth, fut soumis à un dur traitement en cellule d’isolement au fort de Joux, où il mourut moins d’un an plus tard. 

Le général Antoine Richepanse, qui emmena environ 3 500 hommes à la Guadeloupe au printemps 1802, continua sur la lancée des premiers succès de l’expédition. Les Français vainquirent la farouche résistance locale dirigée par Louis Delgrès, qui prit une dernière fois position à Matouba, où, le 28 mai, lui et plus de trois cents de ses partisans préférèrent se faire sauter plutôt que de se rendre. 

La reconquête de Saint-Domingue et de la Guadeloupe coïncida avec la conclusion de la paix d’Amiens, qui rendait à la France toutes ses colonies perdues, y compris les îles de la Martinique, Sainte-Lucie, Tobago et de La Réunion, où l’esclavage avait été aboli en pratique depuis qu’elles avaient été aux mains des Britanniques. Pour clarifier le statut juridique des populations noires des colonies françaises, le gouvernement français approuva le 20 mai 1802 une nouvelle loi spécifiant que l’esclavage (et la traite) restait légal dans les îles prises par les Britanniques pendant la guerre, tandis que le statu quo prévalait dans les colonies où il avait été aboli auparavant. Cette loi autorisait en outre le Premier consul à reconsidérer dans l’avenir ce dernier statut. Bonaparte n’attendit pas longtemps pour le faire. En juillet 1802, il donna secrètement pour instruction aux fonctionnaires coloniaux de rétablir l’esclavage à la première occasion en Guadeloupe, en Guyane et à Saint-Domingue. La manœuvre put se réaliser assez facilement dans les petites colonies comme la Guadeloupe et la Guyane, mais se heurta à des obstacles plus importants à Saint-Domingue, bien plus vaste, où la position française se détériora rapidement, les troupes étant décimées par la fièvre jaune, et où la nouvelle du rétablissement de l’esclavage en Guadeloupe et en Martinique ranima la résistance noire5555. De plus, la rupture de la paix d’Amiens en mai entraîna la reprise des hostilités avec la Grande-Bretagne. La marine britannique mit le blocus sur l’île, empêchant les renforts et l’approvisionnement cruellement nécessaires d’atteindre la garnison française assiégée, dont des fractions ne tardèrent pas à se rendre pour échapper aux forces armées noires. 

Les combats ravagèrent Saint-Domingue jusqu’en novembre 1803 au cours d’un des conflits les plus violents de la période révolutionnaire. Les soldats des deux camps recoururent à des procédés brutaux, notamment à l’usage de chambres à gaz de fortune (les « étouffiers ») à bord des navires français, dans lesquelles on faisait brûler du soufre pour asphyxier les prisonniers5656. Dans une lettre adressée à Bonaparte, Leclerc prônait ce qui serait considéré de nos jours comme un massacre génocidaire : « Il faut détruire tous les nègres des montagnes, hommes et femmes, ne garder que les enfants au-dessous de 12 ans, détruire moitié de ceux de la plaine et ne pas laisser dans la colonie un seul homme de couleur qui ait porté l’épaulette5757. » Il se peut que Bonaparte ait ignoré les détails, mais il était certainement au courant du caractère barbare de la guerre menée à Saint-Domingue et il ne fit rien pour le limiter. Le 2 novembre, Leclerc mourut de la fièvre jaune et le commandement des troupes de Saint-Domingue revint au général Donatien Rochambeau, qui lutta en vain pour garder le contrôle de l’île. Les atrocités commises par les Français convainquirent beaucoup d’officiers noirs, dont Dessalines, de quitter leurs rangs pour se joindre aux rebelles. Le 18 novembre, Dessalines mit les Français en déroute à la bataille de Vertières et menaça leur dernier bastion de Cap Français. Rochambeau n’eut d’autre choix que de négocier l’évacuation de ses troupes. En quittant l’île, lui et ses hommes furent interceptés par une escadre britannique et restèrent en captivité pendant la majeure partie des guerres napoléoniennes5858. 

La tentative de Bonaparte de récupérer Saint-Domingue coûta la vie à plus de 50 000 soldats, marins et civils français et à un nombre bien plus grand de soldats noirs5959. Ce fut l’une des pires défaites subies par une armée française durant toute la période révolutionnaire et elle eut de profondes répercussions tant dans l’île qu’en métropole. Après leur victoire, les chefs militaires noirs élurent Dessalines « gouverneur-général à vie » et proclamèrent l’indépendance de Haïti le 1er janvier 1804. Haïti était la seule nation au monde fondée à la suite d’une révolte d’esclaves couronnée de succès et le premier pays indépendant d’Amérique latine et des Caraïbes. La Déclaration d’indépendance haïtienne n’était que la deuxième de ce genre (après la déclaration américaine), mais la première à affirmer le droit d’une population non blanche à se gouverner elle-même. 

Le court règne de Dessalines en tant que premier empereur d’Haïti, titre qu’il prit en octobre 1804, fut marqué par ses tentatives de créer une nouvelle nation, subtil mélange de réformes révolutionnaires, de xénophobie virulente et de travaux forcés dans les plantations6060. La nouvelle Constitution proclamait l’esclavage « aboli pour toujours » et affirmait que tous les citoyens, quelle que soit la couleur de leur peau, étaient égaux en droit. Pourtant, le nouveau régime ordonna l’exécution des résidents français restant en Haïti et interdit aux Blancs de posséder des terres. De manière plus controversée, Dessalines chercha à créer un État militaire, sans aucune disposition prévoyant un corps législatif à même de limiter le pouvoir de l’empereur. Par ailleurs, il conserva le système agricole de travail forcé instauré par Louverture, objet de tant de griefs dans l’île. 

L’onde de choc provoquée par l’abolition de l’esclavage et la fondation d’un État, certes en proie à des difficultés mais indépendant, se propagea à travers les Antilles et contribua à provoquer une réaction contre-révolutionnaire. Dans les îles voisines, en particulier à Cuba, les planteurs tirèrent parti de la dévastation de cette colonie française naguère prospère et entreprirent sans tarder de combler le vide laissé par elle dans le commerce mondial du sucre. Ils y parvinrent en renforçant l’institution de l’esclavage et la domination coloniale, de sorte que le succès de la révolte des esclaves d’Haïti enracina l’esclavage par la violence ailleurs dans la région6161. 

L’échec de l’expédition de Saint-Domingue eut des conséquences immédiates en France, désormais privée de sa colonie la plus profitable et plaque tournante commerciale des Caraïbes. En outre, ce fiasco réduisit à néant la vision grandiose de Bonaparte d’un empire colonial français dans l’Atlantique. Alors qu’une nouvelle guerre contre la Grande-Bretagne était devenue quasiment inévitable, le gouvernement français douta de sa capacité à protéger son territoire récemment récupéré de Louisiane, zone vaste (et mal définie) qui s’étendait du Mississippi aux montagnes Rocheuses. À l’origine une colonie française, la Louisiane, y compris le port de La Nouvelle-Orléans, avait été cédée à l’Espagne en vertu d’un traité secret de 1762, vers la fin de la guerre de Sept Ans. En 1795, les États-Unis et l’Espagne conclurent le traité de San Lorenzo (appelé aussi traité Pinckney), qui accordait aux premiers le droit de transporter et d’entreposer des marchandises en provenance de ports américains dans l’embouchure du Mississippi sans payer de droit. Ces concessions étaient essentielles pour garantir les intérêts économiques américains à l’ouest des Appalaches ainsi que la survie des milliers de colons qui s’étaient installés dans la vallée de l’Ohio au cours de la décennie postérieure à l’indépendance. 

La France cherchait à récupérer la Louisiane depuis un certain temps et cela inquiétait de plus en plus les Américains, qui estimaient que l’Espagne, nation fière mais militairement inefficace, serait incapable d’empêcher les populations américaines en expansion de se répandre dans ses territoires. Le commandement militaire espagnol avait depuis longtemps essayé de bloquer l’avance américaine et réclamé à plusieurs reprises (mais en vain) des renforts à Madrid. La France était un adversaire plus redoutable et, avec la mainmise française sur la vallée du Mississippi et la présence britannique au Canada, les États-Unis se trouvaient face à la perspective d’être cernés par deux grandes puissances. Dès 1798, des dirigeants américains prônèrent la saisie préventive de la Louisiane et ils obtinrent même de la Grande-Bretagne une déclaration affirmant qu’elle accueillerait favorablement la prise de contrôle de l’estuaire du Mississippi par les Américains6262. 

La nouvelle de la signature du traité de San Ildefonso (octobre 1800), en vertu duquel l’Espagne restituait la Louisiane à la France en échange du royaume nouvellement créé d’Étrurie en Italie, suscita de grandes inquiétudes en Grande-Bretagne6363. D’aucuns craignaient qu’elle facilite les tentatives françaises d’anéantir « la prépondérance commerciale et navale de l’Angleterre », selon l’expression de l’éditeur britannique William Cobbett6464. C’était aussi une source de préoccupation pour les États-Unis, qui jugeaient leurs intérêts commerciaux menacés. Ils n’avaient conclu aucun accord avec les Français concernant le maintien de leur usage du Mississippi et de La Nouvelle-Orléans, et le traité d’Amiens avait privé les affréteurs américains des profits d’aubaine qu’ils avaient obtenus en dominant le commerce pendant que la France et la Grande-Bretagne étaient en guerre. L’expédition française de Saint-Domingue était d’autant plus inquiétante qu’elle témoignait de la politique impériale patente de la France dans l’hémisphère occidental. Les dirigeants américains tenaient donc à trouver le moyen d’empêcher la France d’exclure les États-Unis de La Nouvelle-Orléans et d’accaparer le Mississippi, dans l’intérêt du commerce américain. 

Dans ce but, le gouvernement américain mena un double jeu : menacer la France d’un conflit tout en proposant de régler la question par la voie diplomatique. Le président Thomas Jefferson envoya le commissaire spécial James Monroe à Paris pour négocier avec le gouvernement français l’achat de La Nouvelle-Orléans et du territoire avoisinant ou, à tout le moins, l’obtention de droits perpétuels de navigation et d’entreposage6565. Si la France refusait et menaçait le commerce américain, les États-Unis étaient prêts à envisager une résolution énergique du problème, y compris au moyen d’une alliance anglo-américaine visant à chasser les Français de la région. Les efforts de Bonaparte pour récupérer la Louisiane « coûteront à la France […] une guerre qui l’anéantira sur l’océan et placera [ce territoire] sous le despotisme de deux nations, ce à quoi je ne suis pas plus favorable parce que la mienne serait l’une des deux », avertissait Jefferson dans une lettre adressée à Pierre S. du Pont de Nemours6666.

Bonaparte comprit qu’en l’absence d’une base solide à Saint-Domingue et en raison des menaces américaines et de la perspective d’une nouvelle guerre avec la Grande-Bretagne, la possession de la Louisiane risquait de devenir un boulet pour la France. S’il pouvait la vendre aux Américains, il privait les Britanniques d’une proie potentielle dans l’hémisphère occidental. Non seulement il évitait un conflit avec les Américains, mais surtout il permettait aux États-Unis de devenir une puissance rivale de la Grande-Bretagne. Bonaparte se montra donc réceptif aux offres d’achat américaines. En 1803, à la surprise des négociateurs américains, il donna pour instruction à son ministre du Trésor, François Barbé-Marbois, de proposer tout le territoire de la Louisiane, soit plus de 2 millions de kilomètres carrés, au prix de 15 millions de dollars (11,25 millions au comptant plus l’annulation de 3,75 millions de dettes du gouvernement français). Les négociations officielles commencèrent à l’arrivée de Monroe le 12 avril 1803 et se poursuivirent jusqu’à la signature d’un accord le 2 mai6767. La transmission de la Louisiane eut lieu le 20 décembre 1803. 

Cet achat nécessitait le transfert de bons américains à la France, mais le gouvernement français ne souhaitait pas conserver ces titres comme placement et il ne pouvait en émettre une telle quantité sur le marché européen. En mal de liquidités, Bonaparte décida donc de recourir aux systèmes bancaires britannique et néerlandais, bien que la Grande-Bretagne et la France fussent en guerre. On prit contact avec la compagnie bancaire hollandaise Hope d’Amsterdam et la banque britannique Baring et Cie de Londres pour leur proposer de vendre les bons en Grande-Bretagne et en Hollande, puis de virer le produit de la vente en France. Ces banques, parmi les plus importantes d’Europe, entretenaient des liens étroits avec le gouvernement britannique et avaient déjà négocié des titres américains, ce qui leur permit de mettre à exécution le projet avec succès (et profit)6868. 

Dans l’esprit de Bonaparte, il semblait évident que l’achat de la Louisiane ferait des États-Unis des rivaux de la Grande-Bretagne sur mer, capables avec le temps de remettre en question sa suprématie maritime ou du moins de la contrebalancer. Le fait qu’il ait cédé, non une partie mais tout le territoire de la Louisiane, rompant ainsi sa promesse faite à l’Espagne, atteste de sa détermination à empêcher les Britanniques d’exercer leur domination sur le golfe du Mexique, préférant le voir entre les mains des Américains durant le conflit imminent. Pour les États-Unis, l’achat de la Louisiane marqua un tournant, « qui, par son importance historique, venait juste après la Déclaration d’indépendance et l’adoption de la Constitution6969 ». Il doublait la superficie de la République américaine et lui donnait la possibilité de contrôler toute la vallée du Mississippi et la majeure partie de la côte du golfe ; le territoire en question formait tout ou partie de quinze nouveaux États. Cette acquisition mettait les Américains en position de limiter l’influence des puissances étrangères dans la région et elle amorçait un processus d’expansion qui modifia radicalement la démographie de l’Amérique du Nord. Les frontières de la Louisiane étaient si mal définies dans l’acte d’achat qu’elles rendaient presque inévitable la « destinée manifeste » des États-Unis – l’idée qu’ils avaient à la fois le droit et le devoir de posséder et coloniser ces vastes espaces. 

Cette expansion territoriale se révéla cependant catastrophique pour les tribus indiennes d’Amérique, qui furent progressivement délogées d’énormes étendues de territoire destinées à l’installation des colons américains. L’acquisition de la Louisiane eut également un effet important sur le développement de l’Ouest américain, grâce à l’augmentation de la production cotonnière et de l’extension de l’esclavage. Dans les mois qui suivirent la signature de l’achat, la Caroline du Sud, qui avait prohibé la traite en 1792 et confirmé l’interdiction à plusieurs reprises durant la décennie suivante, approuva l’importation d’esclaves, qui s’accrut rapidement au cours des cinq années postérieures7070. En fait, l’achat de la Louisiane déclencha une vague de migraines dans les milieux politiques du pays7171. Les émissaires américains savaient fort bien qu’en signant l’accord final ils outrepassaient largement les termes de leur mandat. L’acquisition suscita de longs débats sur la constitutionnalité de la décision du gouvernement Jefferson d’incorporer de nouveaux territoires à l’Union, ce qui soulevait des questions encore plus épineuses sur les relations entre les États et l’Union. L’achat d’aussi vastes territoires frontaliers n’allait pas sans l’accroissement correspondant de la responsabilité de les gouverner, même si leurs frontières précises restaient à définir et si la loyauté de leurs habitants était pour le moins douteuse7272. Cependant, pour chaque responsable politique mettant en doute le caractère constitutionnel de l’achat, un autre se plaignait de ce que l’accord n’allait pas assez loin, parce qu’il n’incluait pas la Floride. 
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La déception suscitée dans les milieux d’affaires et gouvernementaux britanniques par la politique coloniale française augmenta encore quand on comprit qu’Amiens n’avait pas donné un coup d’arrêt à la puissance française en Europe mais l’avait accrue. En effet, plus que quoi que ce soit d’autre, c’est la politique continentale de la France qui mina ses relations avec la Grande-Bretagne et provoqua la rupture de la paix d’Amiens. Bonaparte, qui fut déclaré Consul à vie en août 1802, décida de soumettre l’Europe de l’Ouest à l’hégémonie française. Dans la République batave, il supprima une législature locale, imposa une nouvelle Constitution et exigea des contributions financières7373. Cette politique était en partie motivée par son intention d’envoyer une expédition en Louisiane mais surtout par l’expédient financier consistant à entretenir les troupes françaises aux frais des Hollandais7474. 

En septembre 1802, la France réaffirma son autorité en Suisse, que les troupes françaises avaient évacuée au lendemain du traité de Lunéville. Un gouvernement central fort, une administration uniformisée et une armée nationale faisaient défaut à la Confédération helvétique, union assez lâche de treize cantons ; chaque canton avait son propre gouvernement, système juridique, structure administrative et armée. Les gouvernements cantonaux étaient aux mains d’oligarchies composées soit de familles aristocratiques (comme à Berne, Lucerne et Fribourg), soit d’élites urbaines (comme dans les cantons d’Uri, Schwyz et Zoug), alors que la grande majorité des Suisses vivaient dans des communautés rurales, encore sous l’emprise de privilèges féodaux. La neutralité suisse, qu’on peut dater du XVIe siècle mais qui fut officiellement établie par la paix de Westphalie de 1648, aida la France à survivre à l’embargo économique des années 1790, période durant laquelle les Français importèrent des marchandises et des fournitures grâce à des intermédiaires suisses ; les révolutionnaires parlaient en termes chaleureux des services importants rendus par ces derniers. Cependant, les armées révolutionnaires accumulant les victoires, la neutralité suisse cessa d’être précieuse aux yeux des Français, qui en vinrent à qualifier leurs « alliés nécessaires » d’« oligarques, vassaux des princes et amis de l’Angleterre7575 ». En février 1798, les troupes françaises envahirent les cantons suisses et en avril elles contribuèrent à la fondation de la République helvétique. Comme dans d’autres régions, l’occupation française entraîna des changements soudains et profonds. La nouvelle Constitution, rédigée par des Français, ignora des siècles d’autonomie cantonale en proclamant la République helvétique « une et indivisible ». Malgré ses dispositions progressistes, elle ne fut pas accueillie favorablement par bon nombre de Suisses. Elle avait un caractère doctrinaire et, à cause de sa maladresse, son introduction ne fit qu’alimenter l’hostilité et la résistance. De plus, la politique malhabile appliquée par les Français pour se procurer des fonds et autres ressources contribua à engendrer de graves difficultés économiques et sociales, qui ne tardèrent pas provoquer une résistance populaire. Le retrait des Français en 1801 avait conduit à la rapide détérioration de l’équilibre politique entre les Unitariens, favorables au maintien d’une république centrale forte, et les Fédéralistes, défenseurs de la souveraineté cantonale traditionnelle. Le rejet de la Constitution proposée par les Français, des coups d’État à répétition (août 1800, octobre 1801 et avril 1802), et la décision de la Suisse de conclure des traités d’amitié avec la Grande-Bretagne, l’Autriche et la Russie sans consulter les Français déchaînèrent la colère du Premier consul. Les dissensions politiques entre les Unitariens et les Fédéralistes dégénérèrent bientôt en une guerre civile – la Guerre des bâtons (Stecklikrieg), comme on l’appela – qui sembla donner raison à Bonaparte quand il affirmait que les Suisses ne pouvaient régler eux-mêmes leurs différends et avaient besoin d’une intervention extérieure. Le Premier consul déplorait que la Suisse offrît un « spectacle affligeant », affirmant : « Votre histoire prouve d’ailleurs que vos guerres intestines n’ont jamais pu se terminer que par l’intervention efficace de la France7676. » En octobre 1802, en réponse aux demandes d’aide émanant de la Suisse, Bonaparte y envoya une armée commandée par le général Michel Ney. Moins de deux mois plus tard, il accueillit une réunion d’une douzaine de notables et députés suisses – la Consulta helvétique – qui, sous la houlette du gouvernement français et par sa médiation, mit au point l’Acte de médiation (Mediationsakte), la nouvelle Constitution de la Confédération helvétique7777. 

Jalon important dans l’histoire constitutionnelle suisse, l’Acte de médiation stabilisa le pays sans sacrifier sa tradition d’indépendance cantonale. Il rétablissait treize cantons en tant d’États quasi souverains et en formait six nouveaux, de plein droit. Le nouveau gouvernement fédéral avait des pouvoirs limités et devait déférer la plupart des questions aux cantons. En un retour en arrière partiel par rapport aux réformes révolutionnaires, l’Acte permettait à certains cantons de rétablir leur mode de gouvernement patricien-aristocratique antérieur, bien que tous les privilèges de lieu et de naissance soient restés abolis. Pour Bonaparte, la réorganisation de la Suisse n’était pas seulement un moyen d’apporter la paix et l’ordre dans un État voisin mais aussi une façon de s’assurer de son isolement et du maintien de l’autorité française dans la région. Telle qu’il la voyait, la Confédération helvétique devait rester faible et à jamais dépendante de la France7878. La liberté de commerce et d’industrie ne lui était accordée que de nom, puisque tous deux étaient étroitement liés aux intérêts économiques et commerciaux français. L’armée suisse devait rester de dimension modeste et les cantons étaient obligés de mettre leurs troupes à la disposition des Français. 

L’intervention de la France en Suisse ne provoqua que de faibles réactions parmi les puissances continentales, qui tenaient à gagner sa faveur dans la réorganisation imminente de l’Allemagne (dont nous parlerons plus loin). Mais, en Grande-Bretagne, elle déclencha un tollé général. Bien qu’elle n’ait eu quasiment pas d’intérêt national en Suisse, les hommes politiques britanniques dénoncèrent avec véhémence l’Acte de médiation, clamant que les turbulences politiques dans la confédération n’étaient que le résultat des « efforts légitimes d’un peuple courageux et généreux pour rétablir ses lois et son gouvernement antérieurs », comme l’affirma sir Arthur Paget7979. La réalité était plus complexe. Après le retrait français de Suisse en 1801, la Grande-Bretagne était intervenue dans les affaires du pays et y avait envoyé des agents avec de l’argent et pour instruction d’attiser l’agitation locale et de promettre l’« assistance pécuniaire » britannique au cas où la Suisse souhaiterait résister aux Français8080. Selon les mots de Bonaparte, la Grande-Bretagne cherchait à faire de la Suisse « un nouveau Jersey d’où l’on fomenterait des troubles contre la France8181 ». 

L’annexion du Piémont par la France en février 1803 signa l’arrêt de mort du traité d’Amiens. « L’abdication du souverain, le vœu du peuple, la nécessité des choses avaient mis le Piémont au pouvoir de la France8282. » Cette décision était dans le droit fil de la politique générale de Bonaparte en Italie, qui visait à assurer la suprématie de la France dans la péninsule et à faciliter l’exploitation financière de toute la région. Les espoirs autrichiens d’empêcher la domination française en Italie avaient été anéantis sur les champs de bataille de Marengo et de Hohenliden, brisés également par l’acquiescement des Russes à la présence française dans la péninsule et la répugnance des Britanniques à inclure les affaires italiennes dans le traité d’Amiens. Cependant, les Français faisaient face aussi à une opposition croissante en Italie, où, après cinq ans d’occupation intermittente, leurs partisans les plus ardents commençaient à trouver leur présence exaspérante. Dans le Piémont, une forte base royaliste réclamait la restauration de la maison de Savoie. Ailleurs, les patriotes italiens se lassaient d’attendre que les Français tiennent leur promesse de rendre l’Italie indépendante. En fait, qu’elle ait été dirigée par le Directoire ou par Bonaparte, la France n’avait pas intérêt à faciliter l’avènement d’un État italien indépendant susceptible d’entraver ses intérêts et de jouer un rôle entre la France et l’Autriche. 

Le gouvernement français chercha donc à se rendre maître de l’Italie du Nord. Au début de l’année 1802, l’assemblée (consulta) des notables de cette région mit la dernière main à la Constitution de la République italienne (antérieurement cisalpine) et en élut Bonaparte président ; en son absence, le vice-président, Francesco Melzi d’Eril, exerça l’autorité et joua un rôle majeur dans la formation de la nouvelle République8383. Une nouvelle Constitution fut également donnée à la République ligurienne et, bien que Bonaparte n’en fût pas élu président, il avait néanmoins autorité pour nommer le doge et les principaux magistrats de la République. Le royaume d’Étrurie, récemment créé sur la base du traité d’Aranjuez, était officiellement indépendant, mais, comme des troupes françaises étaient stationnées sur son territoire, l’autorité du roi d’Étrurie n’était en fait que nominale. 

Les actions entreprises par Bonaparte constituaient manifestement une étape vers la consolidation de la mainmise des Français en Italie du Nord. Quoique leur domination ait été assurée par des méthodes coercitives, elle ne contribua pas moins au développement du nord de l’Italie, qui, en comparaison des États du sud et du centre de la péninsule, bénéficiait d’une situation plus favorable. L’historien suisse Anton Guilland fit valoir que « ses citoyens, s’ils ne jouissaient pas de la liberté, avaient en tout cas l’égalité et des lois équitables. Bonaparte n’accorda pas l’indépendance au pays, mais il accrut sa richesse en entreprenant des travaux d’utilité publique. […] Par conséquent, beaucoup de Vénitiens, de Romains et de Napolitains auraient accueilli favorablement l’autorité française ou l’annexion à la République italienne8484 ». 

Les actions françaises en Italie avaient alarmé les cours européennes, mais aucune ne se manifesta, comprenant qu’elles n’avaient pas les moyens de donner du poids à leurs protestations. De plus, comme dans le cas de l’intervention française en Suisse, les événements qui se déroulaient en Allemagne eurent un effet modérateur sur la réaction européenne aux initiatives françaises en Italie. La Grande-Bretagne refusa de reconnaître les nouveaux États italiens (l’Étrurie, les Républiques italienne et ligurienne), mais elle n’était pas disposée à saborder ses autres intérêts en allant trop loin. Ainsi, l’avenir de l’Italie ne fut pas débattu à Amiens. 

À la fin de l’année 1802, Bonaparte estima que le moment était venu de régler le sort du Piémont. Jusque-là, le Premier consul avait attendu son heure dans ses relations avec la région, essentiellement parce qu’il tenait à donner des apaisements à Paul Ier, l’empereur de Russie, qui avait soutenu la maison de Savoie. En fait, à l’automne 1800, Bonaparte avait envisagé de rendre la plus grande partie du Piémont (à l’exception du territoire situé à l’est de Sesia, rattaché à la République cisalpine) à la maison de Savoie. Le gouvernement français avait invité à Paris un envoyé piémontais pour entamer les négociations, mais celles-ci se retrouvèrent vite dans une impasse : le roi Charles-Emmanuel exigeait la restitution de l’ensemble du Piémont avant d’engager toute discussion, tandis que le Premier consul soutenait que le roi devait d’abord fermer ses ports aux Britanniques. Au printemps 1802, Bonaparte prit des mesures pour affermir son autorité dans le Piémont, d’abord en y déployant une garnison, puis en l’annexant officiellement à la France8585. 

Les interventions françaises en Italie ont joué un rôle clé dans la recrudescence des tensions guerrières en Europe et le sabordage d’Amiens. Contrairement à l’Allemagne, où il manœuvrait avec une diplomatie habile, Bonaparte se montrait beaucoup plus énergique dans ses rapports avec les États italiens, en annexant certains et imposant sa volonté à d’autres. Il ne fait aucun doute que chacune de ces politiques violait les dispositions du traité de Lunéville et bien que Bonaparte s’en tirât à bon compte, ses activités réduisaient les chances de stabilité politique en Europe. La Russie était mécontente de la façon dont son allié piémontais avait été traité par les Français et la Grande-Bretagne refusait de reconnaître les changements intervenus dans la péninsule italienne parce qu’ils menaçaient l’équilibre politique général de l’Europe. 

La reconnaissance tacite par la Prusse, l’Autriche et la Russie de la consolidation de l’autorité française en Suisse et en Italie du Nord était une conséquence du recès de la Diète impériale (Reichsdeputationshauptschluss, février-avril 1803), rendu nécessaire par l’expansion territoriale française dans les années 1790. Les guerres révolutionnaires avaient miné la puissance du Saint Empire romain germanique, qui avait façonné l’histoire allemande pendant la majeure partie des huit siècles précédents. En 1795, le traité de Bâle, en vertu duquel la Prusse reconnaissait l’autorité française sur la rive gauche du Rhin tandis que la France restituait tous les territoires situés à l’est du fleuve pris pendant la guerre, marqua un moment crucial dans l’histoire des pays germaniques. Il renforçait le contrôle français sur la Rhénanie et divisait l’Allemagne en sphères d’influence, celle du nord, dominée par la Prusse, se désolidarisant de fait de la cause impériale. Malgré ses promesses de défendre les entités politiques du sud de l’Allemagne, y compris les mini-États de dizaines de comtes et chevaliers d’Empire, l’empereur François II fut incapable d’endiguer la marée de l’agression française, ce qui sapa son autorité dans les États allemands. Plus important, l’expansion française en Rhénanie eut pour conséquence la dépossession de beaucoup de princes ecclésiastiques et de laïques allemands, et, en vertu de l’article VII du traité de Lunéville, ceux qui avaient subi des pertes durant les guerres de coalition devaient être indemnisés8686. En pratique, cela voulait dire médiatisation et laïcisation, la première se traduisant par « la soumission des unités territoriales de petites dimensions aux États plus puissants, tandis que la seconde signifiait l’annexion des principautés ecclésiastiques par des États laïcs plus vastes8787 ». 

En octobre 1801, la Diète du Saint Empire avait constitué un comité chargé de discuter le projet d’une telle réorganisation. Composé de représentants de Mayence, de Bohême, du Brandebourg, de Saxe, de Bavière, du Wurtemberg, de Hesse-Cassel et du Hoch- und Deutschmeister (grand maître de l’Ordre teutonique), cette députation entérina pour l’essentiel les décisions d’ores et déjà prises à l’occasion d’une série d’accords bilatéraux entre la France, l’Autriche, la Prusse, la Russie et les États allemands8888. Renouant avec la politique française traditionnelle d’endiguement de l’Autriche, Bonaparte chercha à affaiblir les Habsbourg, tant dans le domaine politique que territorial, en Allemagne, où il voulait créer un groupe d’États de taille moyenne (dépendants de la France) pour faire contrepoids à l’Autriche. Il exposa les principes de base de cette politique allemande dans une lettre adressée à Talleyrand, son ministre des Relations extérieures. L’intention de Bonaparte était de « ne compromettre en aucune manière la position de la France dans les affaires allemandes », mais aussi de pas « prendre le moindre risque de rompre la paix ». Par-dessus tout, pour garantir l’avenir du réarrangement allemand, il fallait s’assurer qu’« une désunion existe plus que jamais entre Berlin et Vienne8989 ». 


[image: image]



Les objectifs de la France eurent des échos en Russie, investie du droit d’intervenir dans les affaires allemandes par le traité de Teschen, qui avait mis fin à la guerre de Succession de Bavière en 1779. L’empereur Alexandre Ier tenait beaucoup à renforcer les États allemands du Wurtemberg, de Bade et de Hesse-Darmstadt, liés par leurs dynasties aux Romanov. Comprenant cela, Bonaparte écrivit à son frère Joseph qu’« il est d’ailleurs difficile de prendre des engagements pour l’Allemagne que de concert avec [la Russie]9090 ». Par conséquent, en juin 1802, la Russie et la France parvinrent à un accord esquissant les éléments clés des indemnisations à prévoir sur la rive droite du Rhin et préparant le terrain à la transformation des États allemands9191. 

L’Autriche s’efforça en vain de contrecarrer les desseins de la France (et de la Russie) en cherchant à resserrer ses relations avec la première ou en nouant une alliance avec la Prusse et la Bavière, des offres de compensation territoriale étant faites en vain à celles-ci9292. En apprenant que l’Autriche avait fait des avances à la Bavière, Bonaparte écrivit directement à Maximilien-Joseph, électeur de Bavière, afin de lui faire valoir que « la proposition faite à Votre Altesse par la Maison d’Autriche est aussi conforme aux vues constantes de cette auguste Maison qu’elle me paraît contraire aux intérêts de la maison Palatine9393 ». Plus important, la France réussit à diviser les États allemands et à s’assurer du soutien de la Bavière et de la Prusse en leur offrant des compensations bien plus généreuses que celles que l’Autriche était prête à envisager ; quand on sut que la Russie se joindrait à la France en une médiation commune, beaucoup d’États allemands d’importance secondaire s’empressèrent de rechercher la faveur de la France, affaiblissant ainsi encore davantage la position de l’Autriche. 

Le recès impérial représente l’une des redistributions de terres les plus importantes de l’histoire européenne. Ce processus affecta directement les petits États des chevaliers d’Empire et des princes ecclésiastiques, dont les territoires étaient destinés à être absorbés par des États plus grands. Il élimina 112 États souverains, dont 66 principautés ecclésiastiques et des dizaines d’États appartenant à des chevaliers d’Empire ; sur les dix électorats qui existaient en 1792, quatre faisaient désormais partie de la France. Environ trois millions de sujets allemands durent changer d’allégeance, ce qui bénéficia beaucoup à la Bavière (elle gagna un tiers de sujets de plus qu’elle n’en perdit), au Wurtemberg (il en gagna quatre fois plus), à la Prusse (qui en gagna cinq fois plus, principalement dans le Nord-Ouest) et à Bade (gains 7,5 fois supérieurs aux pertes). Bien que l’Autriche ait reçu des terres dans le Sud pour compenser la perte des possessions impériales dans l’Ouest, l’arrangement global sapait davantage la position des Habsbourg en Allemagne en éliminant les États ecclésiastiques qui les avaient toujours soutenus et en renforçant la Prusse et d’autres États allemands traditionnellement opposés à la cour de Vienne. 

Suite à l’éviction des archevêques-électeurs sécularisés de Cologne et de Trèves et au choix de nouveaux électeurs du Wurtemberg, de Bade, de Hesse-Cassel et de Salzbourg, six protestants et quatre catholiques siégeaient maintenant au Collège électoral impérial, ce qui voulait dire que le prochain empereur du Saint Empire pouvait très bien être protestant. De plus, le recès impérial signifiait non seulement la fin de l’indépendance politique des principautés ecclésiastiques, mais aussi la confiscation pure et simple des biens de l’Église, ce qui réduisait à néant sa position en Allemagne. Cela eut des conséquences considérables en termes d’éducation et d’aide sociale, traditionnellement du ressort de l’Église. Sur une cinquantaine de villes libres, il n’en resta plus que six – Francfort, Augsbourg, Nuremberg et les trois villes hanséatiques de Lübeck, Brême et Hambourg –, dont certaines ne survécurent pas à la vague suivante de restructurations entreprise par la France trois ans plus tard. 

Avec la future réorganisation de l’Allemagne en Confédération du Rhin en 1806, le recès impérial détermina la structure géopolitique de l’Allemagne pendant la majeure partie du XIXe siècle. Il simplifiait grandement la carte politique du pays et transformait le Saint Empire en une entité obsolète dont la dissolution était quasiment inévitable, les principaux États allemands étant impatients de profiter de sa faiblesse croissante9494. Peut-être le Reichsdeputationshauptschluss fut-il bénéfique à l’Allemagne sur le long terme, mais à court terme il sapa bel et bien l’ordre international existant en Europe. Si l’intervention française en Allemagne menaçait indirectement la Grande-Bretagne, elle mettait en revanche directement en question les intérêts autrichiens et russes dans la région. Le fait que la France ait pu déclencher une telle révolution aussi aisément (à ce qui semblait du moins aux yeux de beaucoup de contemporains) peut s’expliquer par divers facteurs. Les rivalités entre grandes puissances y encouragèrent les Français. La Grande-Bretagne ne pouvait pas faire grand-chose pour bloquer ces processus, tandis que la Russie y participait et acceptait le fait accompli. La Prusse collaborait aussi avec les Français, car elle cherchait à garantir la paix en Europe grâce à une triple alliance avec la Russie et la France, qui eût partagé l’Europe en sphères d’influence et assuré la neutralité des États au sein de chaque sphère. La Prusse voulait évidemment se réserver l’hégémonie en Allemagne du Nord, et elle était prête à fermer les yeux sur les transgressions françaises en Italie et en Allemagne du Sud en échange de généreuses gratifications ailleurs. Les gains de la Prusse auraient cependant représenté des pertes pour l’Autriche. Vienne avait des intérêts directs en Allemagne et elle aurait dû résister plus énergiquement, mais elle s’en abstint ; ses armées étaient vaincues, ses alliés indifférents, ses revenus déclinaient et la dette nationale augmentait. Du point de vue de l’Autriche, on ne pouvait faire confiance à la Prusse en raison de leur inimitié, tandis que le soutien de la Russie eût inévitablement entraîné le sacrifice de certains intérêts autrichiens et le renforcement de la position russe dans la région ; et, en raison des liens étroits entre la Russie et la Prusse, cela aurait signifié des gains pour cette dernière également. 

L’établissement de l’hégémonie française dans les États d’Allemagne du Sud résulta de victoires militaires et diplomatiques. Tout au long des années 1801 et 1802, Bonaparte manœuvra plus habilement que ses rivaux en exploitant les querelles en cours entre les États germaniques et les grandes puissances ; lorsque l’Autriche tenta de recourir à la force pour entraver les changements territoriaux en Allemagne, Bonaparte se rangea rapidement du côté de la Prusse et de la Bavière et leur offrit de généreuses compensations. Les accords franco-russes de 1801 renforcèrent encore la mainmise de la France en Allemagne du Sud. Bonaparte n’ignora pas les intérêts russes et chercha plutôt à faire cause commune avec eux. S’il est une chose sur laquelle la France, la Russie et la Prusse s’accordaient, c’est qu’il était souhaitable de voir la puissance autrichienne réduite en Europe centrale. Privée d’alliés, l’Autriche ne put que baisser pavillon. La diplomatie de Bonaparte, qui visait avant tout à coopérer avec la Prusse et la Russie et à amoindrir l’influence autrichienne en attirant dans l’orbite de la France un groupe d’États allemands de taille moyenne, détermina de manière décisive le sort de l’Allemagne. Aussi radical que le changement puisse paraître, la laïcisation et la réorganisation étaient vivement encouragées au sein du Saint Empire, beaucoup de ces États de dimension intermédiaire voulant ardemment en profiter. Les Français affirmaient que les États allemands seraient mieux protégés par ce nouvel arrangement et cette assertion était largement acceptée, des États comme la Bavière, Bade et le Wurtemberg étant enchantés de voir leur territoire agrandi. La Grande-Bretagne, elle, ne l’était pas. 
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La rupture (1803)


    LE TRAITÉ D’AMIENS RESTA en vigueur quatre cent vingt jours avant de se rompre sous un flot de récriminations mutuelles. Ce ne fut pas une surprise. Quelques mois à peine après le début de la période de paix, les rapports amicaux franco-britanniques étaient déjà tendus pour les raisons évoquées au chapitre 7, et il devenait de plus en plus évident que le traité laissait trop de questions en souffrance, notamment les ambitions territoriales de la France en Europe et sa rivalité coloniale et commerciale avec la Grande-Bretagne. Ce n’étaient pas des causes nouvelles de désaccord, mais plutôt des problèmes anciens qui empoisonnaient les relations entre ces deux pays depuis cent cinquante ans au moins. Tel qu’il était conçu, le traité d’Amiens se révélait incapable de les résoudre. 

La principale raison de sa rupture était, pour paraphraser Thucydide à propos de la guerre du Péloponnèse, la montée en puissance d’un État et la peur qu’elle inspirait à un autre. La puissance coloniale de la France avait été brisée pendant la guerre de Sept Ans, puis à nouveau durant les guerres révolutionnaires, moment où les colonies qui lui restaient avaient été soit perdues à cause des révoltes d’esclaves, soit prises par les Britanniques. Lorsque la paix avait été conclue, la Grande-Bretagne s’était engagée à restituer ces colonies, mais il apparut bientôt clairement que la France avait changé. Son domaine colonial s’était étoffé, Bonaparte arrachant des concessions importantes à ses voisins – le Portugal céda une partie du Brésil, permettant aux possessions françaises en Guyane de s’étendre vers l’embouchure de l’Amazone, tandis que l’Espagne rendait l’ensemble du territoire de la Louisiane à la France. De plus, sa domination sur les colonies espagnoles et néerlandaises était presque acquise, étant donné l’affaiblissement de leurs métropoles. La restitution du cap de Bonne-Espérance à la République batave impliquait que cette escale essentielle sur la route maritime de l’Inde passe sous l’influence indirecte, mais forte, de la France. Par ailleurs, il était parfaitement évident que Bonaparte n’avait pas renoncé à ses ambitions en Méditerranée, où la Grande-Bretagne jouissait d’une position de force grâce à sa mainmise sur Gibraltar, l’Égypte et les îles de Minorque, Elbe et Malte. Pourtant, en vertu des termes d’Amiens, ces quatre dernières places étaient censées être évacuées, ne laissant à la Grande-Bretagne que Gibraltar comme base de ses opérations dans cette vaste mer. 

Les ambitions coloniales de la France ne pouvaient être réalisées sans la construction d’une puissante flotte, perspective qui alarmait naturellement la Grande-Bretagne. Contrairement à la croyance populaire voulant que Bonaparte maîtrisât mal les questions maritimes, il en avait en fait une bonne connaissance et il acquit peu à peu une fine compréhension des problèmes liés à la puissance navale11. À son arrivée au pouvoir, le Premier consul hérita d’une marine qui avait pâti d’une crise politique, militaire et financière d’une décennie. Il n’ignorait pas que mettre la flotte française en ordre de marche prendrait du temps. « Prétendre que la France seule ait une marine égale à celle de l’Angleterre avant dix ans, c’est une chimère », écrivit-il à Denis Decrès, ministre de la Marine et des Colonies. « Les dépenses considérables que cette prétention exigerait compromettraient notre position continentale sans nous assurer une prépondérance maritime22. » Bonaparte avait en tête une stratégie à bien plus long terme et il envisageait un accroissement progressif des forces navales françaises auxquelles viendraient s’ajouter celles des pays voisins sous domination française. En 1802-1803, alors que le traité d’Amiens était encore en vigueur, il rallongea le budget de la marine (en partie en y affectant des fonds perçus à la vente de la Louisiane), signa des contrats pour l’achat de bois d’œuvre (destiné à la construction de navires) à l’Étrurie, à la Sicile et à la Russie, et fit pression sur l’Espagne, Naples et la République batave pour qu’elles maintiennent en bon état et agrandissent leurs flottes. Pour la Grande-Bretagne, il était évident que la France, captant les ressources de presque toute l’Europe de l’Ouest et du Sud, allait progressivement renforcer sa marine, que ce soit en temps de paix ou de guerre. 

Après Amiens, la France s’était empressée de rétablir ses intérêts commerciaux. Elle constata cependant que son commerce extérieur était presque partout entravé par la concurrence britannique, encouragée par la croissance de la production engendrée par les débuts de la Révolution industrielle. Cette rivalité économique restait une des principales pommes de discorde entre les deux pays33. Le traité d’Amiens ne pouvait y mettre un terme et exigeait le sacrifice de trop d’intérêts britanniques pour être durable. Les négociateurs britanniques se montrèrent assez négligents pour laisser les questions commerciales en dehors du traité – le mot « commerce » n’apparaît que dans le contexte de l’avenir de Malte (article X, section 8). Omission remarquable, étant donné que la principale raison de l’entrée de la Grande-Bretagne dans les guerres révolutionnaires en 1793 avait été l’occupation de la Belgique par la France et l’ouverture de l’Escaut, qui menaçaient directement ses intérêts commerciaux. En 1802, Londres était disposé à accepter la paix, supposant que ses anciennes relations commerciales n’étaient plus en danger. Sa production manufacturière s’industrialisant rapidement et les coûts de production baissant régulièrement, la Grande-Bretagne était impatiente d’ouvrir les marchés continentaux à l’exportation de ses marchandises. Les hommes d’État britanniques ne doutaient pas, comme dit l’un d’eux, que « notre commerce [puisse] pénétrer en France et prospérer à Paris44 ». 

Ces espoirs furent déçus peu après la signature de la paix. Les zones côtières les plus importantes d’Europe de l’Ouest restaient aux mains des Français et interdites au commerce britannique55. L’absence de tout accord commercial dans le traité d’Amiens signifiait que non seulement la paix n’avait pas rouvert les marchés continentaux mais qu’elle avait privé la Grande-Bretagne du monopole du commerce outre-mer après que les colonies prises à la France et à la République batave leur eurent été restituées. Après deux décennies de croissance régulière, le volume des exportations de la Grande-Bretagne décrut durant l’intervalle de paix, passant de 2 millions de tonnes en 1801 à 1,7 million en 180366. Cette baisse peut sembler minime, mais elle suffit à amener certains à se demander si la guerre n’était pas en fait préférable à la paix. L’évacuation de Malte fut très mal perçue dans les milieux d’affaires britanniques, car elle risquait de mettre encore plus en péril leur commerce en Méditerranée et au Levant. Personne n’appréciait non plus les efforts de Bonaparte pour rétablir les relations avec l’Empire ottoman, ce qui incluait la signature d’un traité commercial accordant à la France le statut de la nation la plus favorisée dans les ports de la mer Noire. Il n’est donc pas étonnant que les commerçants britanniques les plus influents aient été prompts à dénoncer la paix. Durant l’été 1802, un agent français fit état d’une insatisfaction générale parmi les négociants de la City de Londres : « Je suis persuadé que demain toutes les voix seront favorables à la guerre, si les Anglais, finalement conscients de leur pouvoir, comprennent qu’ils ne peuvent obtenir de nous un traité de commerce, si ce n’est par la force des armes. » Soulignant l’importance du commerce pour la Grande-Bretagne, l’agent a noté que « les mots paix et commerce sont en Angleterre ce que paix et gloire sont pour la France77 ».

Au début, la France se montra disposée à envisager une forme d’arrangement commercial avec la Grande-Bretagne. Au cours de l’été 1802, une délégation française se rendit à Londres pour discuter d’un éventuel accord. Celui-ci aurait eu un caractère limité, du fait que Bonaparte n’avait nullement l’intention de signer un nouveau traité de libre-échange anglo-français aux effets similaires à celui de 1786, qui avait été une lourde erreur de la part des Français ; il avait permis l’entrée des textiles et des produits industriels britanniques sur le marché français, ce qui nuisit considérablement aux manufactures du pays et avait en partie précipité le déclenchement de la Révolution88. Et en 1802, la situation était encore moins favorable à la signature d’un tel accord qu’en 1786. La France venait de traverser une tourmente politique et militaire de dix ans qui avait empêché à l’économie de se maintenir à la hauteur de leurs concurrents d’outre-Manche. Le commerce et l’industrie française n’étaient pas prêts à se lancer dans une libre compétition. Bonaparte le comprenait et n’avait nul désir de s’aliéner des factions importantes qui le soutenaient alors même qu’il était en train d’asseoir son pouvoir. Il souhaitait encourager et protéger l’industrie et le commerce français, ce qui impliquait de les préserver de la concurrence britannique. À cette fin, il chercha à entretenir des liens commerciaux limités avec la Grande-Bretagne, mais cela ne mena à rien. Sa demande d’ouvrir les marchés britanniques aux soieries et aux vins français fut ignorée, car la Grande-Bretagne voulait protéger sa propre industrie naissante de la soie et honorer ses accords existants avec le Portugal99. De son côté, elle proposa de revenir au traité de 1786 en l’assortissant de sauvegardes qui auraient permis à la France de prendre des mesures temporaires pour défendre son industrie nationale1010. Bonaparte ne pouvait accepter cette solution, car elle impliquait par la suite l’ouverture des marchés français aux marchandises britanniques. Forcé de choisir entre libre-échange et protectionnisme, il opta instinctivement pour le second1111. 

Le refus de Napoléon de se mettre d’accord sur un traité commercial éveilla du ressentiment chez les Britanniques, qui ne parvenaient pas à comprendre comment un pays pouvait chercher à entretenir de bonnes relations avec eux tout en traitant leurs marchandises comme si elles étaient porteuses de la peste. Ils ne voyaient pas l’intérêt d’un traité de paix qui ne prévoyait ni une baisse des droits commerciaux, ni la suspension des projets coloniaux français susceptibles d’être préjudiciables au commerce britannique. La Grande-Bretagne en arriva à croire que le seul but poursuivi par Bonaparte en signant le traité d’Amiens avait été de récupérer ses colonies perdues, de reconstituer la puissance navale française et de l’humilier sur ses propres rivages. La nouvelle des interventions françaises en Rhénanie, en Suisse et en Italie, sans parler des avancées de la France dans les Antilles et en Égypte décrites au chapitre 7, ne fit que confirmer les pires soupçons quant aux desseins de Bonaparte. 

La cause immédiate de la rupture de la paix d’Amiens tenait à l’avenir de Malte. Sur les vingt-deux clauses du traité, la plus longue (l’article X) concernait l’île, ce qui montre l’importance que les deux parties y attachaient. La France entretenait depuis longtemps des rapports avec elle. Pendant plus de deux siècles avant la conquête de Malte par Bonaparte, son commerce avait été étroitement lié à la France, en partie du fait que beaucoup des chevaliers qui la gouvernaient étaient d’ascendance française. En 1788, près de la moitié des navires qui y faisaient escale battaient pavillon français ; seul un petit pourcentage était britannique. La campagne d’Égypte de Bonaparte souligna encore l’importance stratégique de Malte. L’île était la porte de l’Orient, où toute conquête française affecterait directement les intérêts britanniques. Pour la Grande-Bretagne, préoccupée avant tout par l’Inde, empêcher la mainmise française sur l’île, dotée d’une splendide forteresse et d’un port pittoresque, semblait être une nécessité vitale. « Si nous nous retirons de la Méditerranée, affirma un haut diplomate britannique, nous ne pourrons exercer aucune influence efficace pour empêcher ou infléchir de tels événements. […] Si, en revanche, nous conservons Malte, la Grande-Bretagne sera à même, en toutes circonstances probables dans le Levant, d’adopter à leur égard la ligne de conduite convenant le mieux à sa situation1212. » 

À Amiens, la France et la Grande-Bretagne étaient convenues que Malte et ses deux îles sœurs, Gozo et Comino, seraient rendues aux chevaliers de Malte selon des dispositions spécifiques. Les troupes britanniques seraient évacuées dans les trois mois suivant la ratification du traité, les îles seraient proclamées neutres et leur indépendance serait garantie par la France, la Grande-Bretagne, l’Autriche, l’Espagne, la Russie et la Prusse ; le royaume de Naples, qui avait revendiqué la souveraineté nominale sur Malte, fournirait une garnison. Les chevaliers rétabliraient un chapitre général et éliraient un grand maître parmi les ressortissants des nations qui conservaient leurs langues** (des divisions administratives de l’ordre de Malte) ; pour garantir l’indépendance de Malte par rapport à elles-mêmes, la France et la Grande-Bretagne supprimeraient leurs langues respectives1313. 

L’application de l’article X fut source de litiges1414. Plusieurs des clauses subsidiaires posaient des difficultés particulières – le grand maître devait être élu à Malte par un vote des langues, alors que son quartier général se trouvait à Saint-Pétersbourg, car le tsar de Russie était le protecteur officiel de l’Ordre. Celui-ci acceptait mal de ne pas avoir eu son mot à dire dans la formulation des clauses du traité et le fait que dans la liste des puissances garantes la Russie soit placée après l’Autriche, qui ne jouait aucun rôle dans les affaires méditerranéennes. Pour Bonaparte, toute nouvelle indécision sur cette question signifiait « ajouter d’autres clauses au traité », ce qu’il ne pouvait accepter1515. 

La véritable pierre d’achoppement résidait dans le fait que les deux camps avaient pris conscience de la valeur de Malte. Ainsi que le fit observer un fonctionnaire britannique, « comme elle est située quasiment à égale distance du détroit [de Gibraltar] et des côtes de Syrie, tout le commerce de la Méditerranée et du Levant en temps de guerre est à la merci de ses possesseurs1616 ». Malte pouvait aisément commander le commerce de la mer Méditerranée, ce que craignaient Paris et Londres. Pour les Britanniques, la restitution du cap de Bonne-Espérance à la République batave, une dépendance de la France, signifiait qu’ils avaient perdu l’accès à une position clé sur la route de l’Inde. S’ils devaient évacuer Malte, le contrôle de la route alternative leur échappait également. 

Trois mois après la conclusion du traité, Malte était toujours occupée par les troupes britanniques, ce qui souleva naturellement les protestations du gouvernement français1717. La réponse des Britanniques – que l’île ne pouvait être évacuée tant que les dispositions de l’article X n’avaient pas été respectées et l’indépendance de Malte garantie – n’apaisa nullement les Français. La répugnance de la Russie, de la Prusse et de l’Espagne à fournir leurs garanties ne fit que durcir la position de la Grande-Bretagne. À la fin de l’année 1802, l’envergure de la politique étrangère de Bonaparte devenant évidente, le gouvernement britannique regretta d’avoir accepté d’évacuer l’île et chercha le moyen de se dérober à cet engagement. En novembre 1802, lord Hawkesbury, ministre des Affaires étrangères du Premier ministre Addington, donna pour instruction à l’ambassadeur britannique en France d’« éviter de dire quoi que ce soit qui puisse engager Sa Majesté à rendre l’île, bien que cet arrangement doive être exécuté conformément à l’objet et à la lettre du dixième article du traité d’Amiens ». Hawkesbury estimait que la Grande-Bretagne « serait certainement fondée à revendiquer la possession de l’île, comme contrepoids aux acquisitions de la France depuis la conclusion du traité définitif1818 ». Certains membres du gouvernement britannique jugeaient donc concevable de violer le traité avant même que les premiers rapports relatifs aux ouvertures faites par les Français en Afrique du Nord et en Égypte aient hâté le changement d’attitude de la population et de l’ensemble du gouvernement britanniques. 

La publication le 30 janvier 1803 du long rapport du général Horace Sébastiani sur sa tournée en Afrique du Nord, en Égypte et dans le Levant dans Le Moniteur, le journal officiel français, donna au cabinet britannique une excuse plausible pour conserver Malte. Sa mission avait pour objet de ranimer les intérêts commerciaux français dans la sphère ottomane, mais elle fournissait aussi une excellente occasion de reconnaître la région en vue de futures opérations militaires1919. Les observations de Sébastiani visaient manifestement à tenter Bonaparte. Il parlait de la réception enthousiaste qui lui avait été réservée en Égypte et en Syrie, laissant entendre que les Français seraient bien accueillis dans la région ; il affirmait même qu’une expédition française de moins de 10 000 hommes pourrait suffire. Le rapport avait surtout pour but d’avertir la Grande-Bretagne que si elle n’honorait pas ses obligations et n’évacuait pas Malte, la France envisagerait de reprendre ses projets en Orient. Sébastiani montrait combien la situation politique était précaire en Égypte. Les chefs mamelouks étaient désunis, les Turcs trop faibles pour prendre le contrôle de la région et la cote d’amour entre eux tous et les Britanniques était au plus bas, ces derniers étant, selon le rapport, ouvertement détestés au Caire. De plus, lors de sa rencontre avec Sébastiani, le commandant britannique, le général John Stuart, avait déclaré nonchalamment qu’il n’avait pas reçu l’ordre d’évacuer l’Égypte et prévoyait de passer l’hiver à Alexandrie. Cela semblait bafouer les engagements pris par la Grande-Bretagne à Amiens, et stimula l’attitude belliqueuse de Bonaparte. Le 5 février 1803, le ministre français des Relations extérieures chargea l’ambassade de France à Londres de faire connaître au public britannique le contexte général dans lequel le rapport Sébastiani avait été produit : l’inobservation par la Grande-Bretagne de son engagement à évacuer l’Égypte et Malte, « malgré les dispositions du traité d’Amiens, est un acte susceptible de relancer les hostilités2020 ».

La publication du rapport Sébastiani fut néanmoins une grave erreur2121. C’était une tentative mal à propos de faire pression sur les Britanniques, et elle échoua. Bonaparte lui-même sembla s’en être rendu compte tardivement et il essaya d’en atténuer l’effet, mais le mal était fait2222. De Saint-Pétersbourg à Londres et Constantinople, le rapport provoqua des réactions défavorables. Pour la Grande-Bretagne, il prouvait que la France envisageait un retour en force en Orient, qui eût été catastrophique pour les intérêts britanniques en Méditerranée en général, dans le Levant et en Égypte en particulier, et par contrecoup en Inde. Le rapport Sébastiani, ainsi que la nouvelle de l’ordre donné par Bonaparte (à la mi-janvier) au général Decaen de diriger une expédition coloniale à l’île de France dans l’océan Indien, ancrèrent les milieux politiques et la population britanniques dans leur conviction que les ambitions de Bonaparte étaient sans bornes et devaient être refrénées. Appréciant toute l’importance de Malte et comprenant l’erreur qu’ils avaient commise en s’engageant à la restituer, les ministres britanniques commencèrent à « sauter sur tout bon prétexte pour [la] conserver, comme le dit un ancien agent secret anglais. Il semblait que les ministres, honteux de cette cession, se refusaient à laisser [l’île] leur filer entre les doigts et désiraient ardemment la garder, si possible sans compromettre l’honneur de la nation par un manquement manifeste à sa parole2323 ». Le rapport Sébastiani fournit effectivement une excuse au gouvernement Addington pour suspendre tout retrait de Malte et d’Inde tant la France n’aurait pas rempli ses engagements prévus par le traité d’Amiens2424. 

Fin février, au vu de l’attitude récalcitrante persistante des Britanniques à propos de la question maltaise, le gouvernement français durcit sa position. Bonaparte invita lord Whitworth, l’ambassadeur de Grande-Bretagne, aux Tuileries, où ils s’entretinrent pendant plus de deux heures. Le Premier consul nia avoir des visées sur l’Égypte dans un proche avenir, se plaignit de ce que les Britanniques n’évacuaient pas Malte et avertit que la guerre serait inévitable si la Grande-Bretagne ne remplissait pas les obligations qu’elle avait contractées à Amiens2525. Il enfonça le clou deux jours plus tard lorsque son « exposé consulaire » sur l’état de la République française fut lu devant les corps législatifs. Bonaparte y évoquait la « haine implacable » de la Grande-Bretagne pour la France et avertissait que « 500 000 hommes doivent être et seront prêts à la défendre et à la venger » en cas de guerre2626. Selon de nouvelles instructions, il était demandé à l’ambassade de France à Londres de faire pression pour l’expulsion des principaux émigrés français, de contrebalancer les sentiments antifrançais exprimés dans la presse, et surtout d’exiger que les Britanniques évacuent Malte2727. De toute évidence, les relations franco-britanniques approchaient d’un point de non-retour. 

Le 8 mars, devant les Chambres du Parlement, le roi George III lut un discours qui décidait du sort de la paix. Dénonçant les « très considérables préparatifs militaires » entrepris dans les ports de France et de Hollande, le roi « jugeait opportun d’adopter des mesures de précaution supplémentaires pour la sécurité de ses dominions2828 ». Il proposait la mobilisation de milices et la levée complémentaire de 10 000 hommes pour la marine, approuvées par le Parlement trois jours après. Le discours du roi envenima encore les relations franco-britanniques. « L’argument de contemporains et de certains historiens selon lequel cette action allait de pair avec l’exposé consulaire est convaincant, fait remarquer l’éminent historien américain Harold C. Deutsch. Alors que le Premier consul avait agité des menaces directes, l’Angleterre avait fait un pas qui, selon l’usage diplomatique, était un préliminaire à la guerre2929. »

Bien que le ministre britannique des Affaires étrangères ait prétendu que les mesures envisagées dans le discours l’étaient « à titre de précaution », Paris réagit avec colère3030. Le ministre français des Relations extérieures déclara que la décision britannique était un acte hostile inexcusable fondé sur de fausses informations – les préparatifs militaires en cours dans les villes portuaires françaises et hollandaises ne visaient pas la Grande-Bretagne, mais, comme il l’avait été déclaré officiellement, étaient entrepris en vue d’une expédition en Louisiane. Par ailleurs, Bonaparte informa l’ambassadeur britannique qu’en raison du discours du roi, la France pourrait être contrainte de commencer à mobiliser ainsi qu’à envisager de réoccuper toute la Hollande3131. Le 11 mars, Bonaparte écrivit à Alexandre, l’empereur de Russie, pour se plaindre de ce que la Grande-Bretagne trouvait de nouvelles excuses pour se soustraire à ses obligations : « Comment pourra-t-on donc traiter désormais, si l’on peut violer ainsi l’esprit et la lettre des traités ? » Il demandait au tsar d’intervenir ou au moins de reprocher aux Britanniques de se maintenir illégalement à Malte3232. Deux jours plus tard, le 13 mars, à une réception diplomatique aux Tuileries, Bonaparte donna audience à lord Whitworth, entrevue au cours de laquelle il perdit patience et tourna publiquement en ridicule le discours de George III et le manquement de la Grande-Bretagne à honorer ses obligations. Il est évident, s’exclama-t-il, que les Britanniques « ne respectent pas les traités » et qu’ils veulent dix autres années de guerre. « S’ils sont les premiers à tirer l’épée, je serai le dernier à la remettre », conclut-il avec panache avant de sortir en trombe de la pièce3333. 

En se comportant ainsi, le Premier consul n’avait sans doute pas fait preuve de la courtoisie de rigueur en matière diplomatique, mais on a exagéré l’importance de l’épisode. C’était une manifestation de colère délibérée3434. Les jours suivants, Bonaparte adopta une attitude conciliante à l’égard des Britanniques ; il s’efforça de montrer qu’il n’avait « aucun désir d’entrer en guerre, qu’il n’[avait] rien à gagner en faisant la guerre et que tout le pays [était] contre3535 ». Il n’en faisait pas moins remarquer que l’honneur de la France exigeait que la Grande-Bretagne remplisse ses obligations, sans quoi elle risquait la guerre. Après avoir reçu une nouvelle dépêche du gouvernement britannique, le Premier consul rédigea personnellement une réponse détaillée qui analysait (et réfutait) ses accusations et énonçait les propositions françaises. Cette lettre montre que Bonaparte était prêt à accepter un compromis concernant l’Égypte dans la mesure où la Grande-Bretagne honorait sa promesse à propos de Malte. Même lord Whitworth admit que « la teneur de cette note » prouvait que la France n’était pas « désireuse d’en arriver aux dernières extrémités3636 ». Le caractère délibéré de l’éclat de Bonaparte est confirmé par une série de rapports relatifs aux forces navales françaises qu’il avait reçus en mars. Ils révélaient que la flotte avait absolument besoin d’être réparée et agrandie. Les prévisions, même les plus optimistes, laissaient supposer qu’en septembre 1803 la marine française ne disposerait que de vingt-deux navires et vingt-huit frégates prêts à prendre la mer, ce qui était loin d’être suffisant pour affronter la Royal Navy, forte de près de quatre fois plus de navires de ligne. De plus, mener à bien les réparations, rééquiper les navires et en construire de nouveaux eût nécessité près de 150 000 mètres cubes de bois, qu’il était inconcevable de se procurer dans des délais aussi courts. Et même si cela avait été possible, les chantiers navals français n’avaient pas une main-d’œuvre suffisante, des centaines d’ouvriers qualifiés ayant été licenciés auparavant. Bonaparte était bien conscient que la France n’était pas prête à faire la guerre à la Grande-Bretagne3737.

Le 3 avril, le ministre des Affaires étrangères britannique répondit aux ouvertures françaises en réclamant d’autres concessions. La France devrait présenter des excuses pour la publication du rapport Sébastiani, accepter la mainmise britannique sur Malte, évacuer la Hollande et la Suisse, et indemniser le roi de Sardaigne ; en retour, la Grande-Bretagne était disposée à reconnaître le royaume d’Étrurie et les Républiques italienne et ligurienne3838. Interloqué par le ton et le contenu de la note, le gouvernement français se montra cependant prêt à envisager certaines des concessions – mais pas sur la question de Malte, à propos de laquelle il estimait qu’il y allait de son honneur de ne pas céder. À titre de compromis, Bonaparte proposa qu’après avoir évacué Malte, les Britanniques fussent autorisés à installer une base à Candie (en Crète) ou à Corfou, qui leur permettrait de bien défendre leurs intérêts. La France était en outre disposée à signer une convention officielle afin de rassurer la Grande-Bretagne sur ses intentions en Orient3939. 

Si le cabinet Addington avait vraiment désiré sauvegarder la paix, la proposition française lui en fournissait l’occasion. La réponse britannique équivalut à un ultimatum : elle rejetait l’offre française et insistait non seulement sur la possession de Malte par les Britanniques mais aussi sur le retrait français de Hollande et de Suisse4040. La France avait une semaine pour réfléchir et accepter ses termes, sinon ce serait la rupture des relations diplomatiques4141. 

Comme il fallait s’y attendre, les exigences britanniques mirent Bonaparte en fureur, mais il fit néanmoins une contre-offre4242. Les Britanniques pouvaient rester à Malte encore quatre ans, proposait-il, puis devraient remettre l’île aux soins d’une puissance garante (par exemple, la Russie)4343. La lettre adressée par le ministre français des Relations extérieures à son ambassadeur à Londres montre à quel point la position de Bonaparte avait évolué dans sa tentative d’éviter la guerre : jamais il ne consentirait à l’exigence formelle d’un seul jour d’occupation anglaise de Malte, mais sans opposer aucun obstacle à son occupation temporaire… qui pourra se prolonger longtemps4444. L’offre française semblait si alléchante que lord Whitworth décida de ne pas tenir compte de l’ordre donné antérieurement par son gouvernement de quitter Paris, puisque cette proposition pouvait permettre « un règlement honorable et avantageux des divergences actuelles4545 ». 

Le gouvernement britannique le vit pourtant d’un autre œil ; il déclina l’offre française, jugée « vague, mal définie et insatisfaisante », comme l’écrivit lord Hawkesbury à lord Whitworth, et rejeta la possibilité d’une tutelle russe pour la raison que Saint-Pétersbourg la refuserait certainement4646. Talleyrand assura en vain lord Whitworth que la Russie avait changé d’attitude et tenait maintenant beaucoup à résoudre le différend entre les deux puissances. Il révéla même que fin avril l’empereur Alexandre avait accepté la demande de médiation faite par Bonaparte et qu’il offrait maintenant ses services. Ce changement de position avait été amené par la conviction croissante en Russie que la perspective d’une guerre était « particulièrement indésirable » parce que la Grande-Bretagne avait un « gouvernement inconséquent et faible ». L’offre de médiation avait pour but, selon les paroles du chancelier russe, de « confiner la France à l’intérieur de ses frontières actuelles » en recherchant l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman et de « nouvelles garanties pour les États italiens, l’Empire germanique, la Hollande et la Suisse, assurant la neutralité de ces États4747 ». Bonaparte accepta cette proposition. Que ce fût ou non un stratagème pour gagner du temps, il s’était montré disposé à négocier avant que les Britanniques lui forcent la main. Le 12 mai au soir, Whitworth, quoique surpris par la révélation de la médiation russe, demanda ses passeports et quitta Paris. 

Le désir qu’avait Bonaparte de réparer l’édifice d’Amiens en train de s’écrouler rapidement transparaît dans son ultime proposition, que Whitworth reçut alors qu’il était déjà en route vers la côte. La France accordait à la Grande-Bretagne le droit de rester dix ans à Malte à condition de pouvoir occuper certaines parties du royaume de Naples pendant un laps de temps similaire. La France était même prête à concéder à la Grande-Bretagne la mainmise sur Malte jusqu’à ce qu’un accord ait été trouvé sur une garantie internationale de neutralité4848. Cette proposition représentait une occasion réelle et évidente de sauvegarder la paix. Pourtant, la Grande-Bretagne la rejeta elle aussi en donnant pour prétexte que ses obligations envers Naples rendaient cet arrangement impossible.

Le 18 mai, la Grande-Bretagne déclara officiellement la guerre à la France, déclenchant ainsi un conflit qui allait durer douze ans4949. Bien que certains auteurs aient affirmé que le gouvernement britannique avait derrière lui l’appui du pays entier, nombreux étaient ceux hostiles à la guerre, qui n’a jamais bénéficié d’un soutien unanime ni continuel. Si les libéraux antiguerre admettaient effectivement que la Grande-Bretagne défendait la cause de la liberté et soutenaient la déclaration de guerre à la France, ce soutien était néanmoins conditionné au fait que la guerre resterait défensive. Cependant, à mesure que le conflit se prolongeait, les actions britanniques pouvaient difficilement être qualifiées de défensives, et l’opposition à la guerre se renforça rapidement. Quelque 150 000 habitants des Yorkshire et Lancashire signèrent une pétition réclamant la paix en 18085050. Le gouvernement fit de son mieux pour inciter le pays à agir, menaçant d’imposer une formation militaire et de se tourner vers l’Écosse et l’Irlande pour recruter des troupes, principalement dans les régions catholiques, car il n’était « en aucun cas souhaitable d’éloigner des protestants du Nord  », comme le fit observer l’historienne Jenny Uglow5151. 
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Au début du XXe siècle, l’historien allemand Otto Brandt a mis en lumière le rôle que les sympathies russes fluctuantes avaient joué dans le déclenchement de la guerre franco-britannique. « Toute l’évolution ultérieure de la question d’Amiens dépendit de cette relation entre l’Angleterre et la Russie », écrit-il. La cour de Saint-Pétersbourg eut une responsabilité essentielle, quoique souvent sous-estimée, dans la crise entre les deux puissances, qui toutes deux avaient cherché à obtenir le soutien militaire et diplomatique russe contre son adversaire5252. Comme nous l’avons vu, alors que les relations entre Saint-Pétersbourg et Paris étaient restées tièdes au lendemain de l’assassinat de l’empereur Paul en mars 1801, elles évoluèrent considérablement à l’accession au trône de son fils Alexandre. Bonaparte essaya de s’assurer que les Russes soutiendraient sa politique en envoyant à Saint-Pétersbourg son aide de camp de confiance Michel Duroc, avec pour instruction d’exposer les intentions de la France concernant le rôle que l’Allemagne et la Russie pourraient y jouer. 

Duroc arriva dans la capitale russe à un moment assez opportun, la faction francophobe étant en perte de vitesse. La Russie s’intéressait beaucoup aux affaires germaniques, car la famille impériale russe avait des liens familiaux étroits avec beaucoup de maisons princières allemandes. Alexandre semble avoir souhaité obtenir l’aide d’autres grandes puissances pour réduire l’influence française dans les affaires allemandes. Cette attitude de la Russie avait été encouragée par des ouvertures de l’Autriche qui suggérait une nouvelle alliance entre les deux pays. L’arrivée de Duroc modifia cependant la position russe5353. Le Français révéla que les Autrichiens, tout en sondant la Russie sur la question de ce nouveau pacte, s’empressaient de faire des propositions à la France pour ressusciter leur ancienne alliance. Mécontente de ce double jeu, la cour russe se montra disposée à prendre les offres françaises en considération. Le 8 octobre 1801, cinq mois avant Amiens, la Russie et la France signèrent un traité de paix officiel à Paris. Il comportait deux volets, la section publique contenant des déclarations d’amitié et de paix entre les deux nations, tandis que la seconde partie incluait des articles secrets dans lesquels les conditions réelles de leurs relations étaient esquissées. Dans ce deuxième ensemble de clauses, les deux États convenaient de trouver un commun accord concernant l’Allemagne, où un « juste équilibre entre les maisons d’Autriche et du Brandebourg [la Prusse] » était souhaité5454. 

Le traité de Paris montrait qu’Alexandre n’était pas hostile à des changements en Allemagne ; en fait, il espérait œuvrer conjointement avec Bonaparte à sa réorganisation, dans la mesure où elle servait les intérêts russes. De plus, Alexandre, contrairement aux hommes d’État britanniques, faisait la distinction entre un équilibre de la sécurité et un équilibre du pouvoir, et il cherchait à établir le premier. Cela pouvait s’accomplir au moyen non d’une coalition contre la France, comme la Grande-Bretagne voulait le faire, mais en formant avec elle une alliance restrictive, de façon que Paris et Saint-Pétersbourg puissent devenir les « arbitres médiateurs » de l’Europe. La faction anglophile de la cour de Russie avertit cependant que la France devenait trop puissante pour qu’existe un système européen stable et que les relations franco-russes seraient fragiles. De tels arguments prirent davantage de poids quand il devint manifeste que le tsar avait été manipulé sur la question des indemnités allemandes et qu’il avait en fait contribué matériellement à l’établissement de l’hégémonie française en Allemagne du Sud. Alexandre se refusait évidemment à voir l’Allemagne transformée en un protectorat français et voulait s’assurer que la Russie continuerait d’avoir son mot à dire dans la région5555. 

Les protestations russes amenèrent comme d’habitude le ministre français des Relations extérieures à répondre que les actions de la France en Allemagne n’étaient pas différentes de celles de la Russie en Pologne. Exaspéré, le gouvernement russe chargea son ambassadeur à Paris de rétorquer que la partition de la Pologne « appartenait déjà au passé et qu’il ne servait à rien s’en reparler ». Plus important pour la Russie était le fait que « lorsque la France avait absorbé les Pays-Bas et s’était donné le Rhin et les Alpes pour frontières, son gouvernement avait qualifié cela de compensations pour ce que d’autres avaient pris en Pologne. Pourtant, ces acquisitions dépassent déjà de beaucoup ce que nous avions fait alors5656 ». 

Contrarié par la France, le gouvernement russe s’inquiétait également du manque de fiabilité de la Grande-Bretagne. Le souvenir de l’échec de l’expédition conjointe en Hollande de 1799 et celui des marchandages britanniques à propos du prix financier et diplomatique nécessaire de son soutien à la Russie étaient encore vifs. Maintenant que la Ligue de neutralité armée était formée et que l’accès au commerce des céréales et des bois de marine de la Baltique était refusé à la Grande-Bretagne, la Russie semblait poser à cette dernière un plus grand problème que la France. Le gouvernement Addington se rendait bien compte qu’il était indispensable de se raccommoder avec la Russie pour renforcer la position politique et militaire de la Grande-Bretagne en Europe5757. Ses premières ouvertures en matière de politique étrangère s’adressèrent donc à Saint-Pétersbourg, et la manière dont elles ont été faites montre que les Britanniques se préoccupaient autant de nouer une alliance avec la Russie que d’entrer en guerre avec la France. Le 24 mars 1801, lord Hawkesbury envoya des instructions spéciales au ministre britannique à Berlin et lui donnait pleins pouvoirs pour rétablir les relations diplomatiques avec la Russie. Non seulement ces instructions sont révélatrices des concessions que la Grande-Bretagne était prête à faire – en respectant les termes de l’accord anglo-russe de 1799 à propos de Malte, en vertu desquels elle acceptait la présence de garnisons russes dans l’île –, mais la date de leur rédaction l’est aussi. Le 24 mars, Hawkesbury ignorait encore que l’empereur Paul, âme de la récente anglophobie russe, venait d’être assassiné. Le nouveau souverain russe était plus favorablement disposé envers la Grande-Bretagne et souhaitait régler tous les différends anglo-russes pendants. 

Apprenant le changement de gouvernement russe à la mi-avril, le premier ministre Addington concentra ses efforts diplomatiques sur la Russie et remit même à plus tard les négociations qui allaient aboutir au traité d’Amiens avec la France. La nomination d’un nouvel ambassadeur reflétait le désir des Britanniques de ménager la susceptibilité russe, étant donné que lord Saint-Helens était l’un de leurs diplomates les plus chevronnés et estimés – il avait participé aux négociations qui avaient mis fin à la guerre de Sept Ans et avait fait office de ministre plénipotentiaire en Espagne dans les années 1790. Saint-Helens reçut pour instruction de « proposer un arrangement qui place les rapports entre les deux pays sur le même pied qu’auparavant », comme lui écrivit Hawkesbury5858. Cela impliquait de dissoudre la Ligue de neutralité armée, d’ouvrir le commerce de la Baltique aux Britanniques et de reconnaître à la Grande-Bretagne le droit de fouiller les navires appartenant à des pays neutres. Le 17 juin, après plusieurs semaines de négociations, Saint-Helens et Nikita Panine, le ministre russe des Affaires étrangères, signèrent un accord qui garantissait les termes susdits à la Grande-Bretagne tout en mettant provisoirement de côté la question maltaise5959. 

C’était pour le cabinet Addington une belle réussite, souvent éclipsée par l’échec du traité d’Amiens. Déjà au printemps 1801, les ministres britanniques envisageaient des projets de défense conjoints destinés à rétablir l’équilibre politique en Europe6060. Ils espéraient de toute évidence qu’une fois les relations rétablies, la Russie participerait à leur lutte contre la France et ferait office de pivot de toute coalition antifrançaise. Malheureusement pour les Britanniques, le successeur de Paul, l’empereur Alexandre, tout anglophile qu’il était, ne voulut pas s’impliquer dans des affaires extérieures au début de son règne. Tout en reconnaissant que la Grande-Bretagne était l’une des « alliées naturelles » de la Russie, il souhaitait éviter toute hostilité avec la France. « J’entends suivre une politique nationale fondée sur les avantages de mon État et non, comme c’est souvent le cas, sur les préférences de telle ou telle puissance [étrangère] », confia-t-il à l’un de ses diplomates6161.

Il estimait que la Russie avait besoin de réformes importantes dans les domaines administratif, agricole et industriel, qui, pour être menées à bien, exigeaient la paix6262. Son pays ne prendrait donc pas position dans les négociations de paix franco-britanniques. Déçue, la Grande-Bretagne persévéra néanmoins dans ses efforts pour faciliter un rapprochement anglo-russe. Durant les négociations diplomatiques avec la France, les ministres britanniques s’efforcèrent de prendre en considération la position russe sur un certain nombre de questions et partagèrent régulièrement des informations avec la Russie, amenant un important diplomate russe à reconnaître que c’était là un « grand signe de confiance6363 ». La cour de Saint-Pétersbourg refusa cependant de soutenir ouvertement la Grande-Bretagne. Maintenant que Bonaparte réorganisait l’Allemagne, la Russie craignait d’indisposer les Français, quoique les intentions de Bonaparte concernant l’Allemagne et l’Empire ottoman aient été très inquiétantes. Les diplomates russes rappelaient donc régulièrement à leurs homologues britanniques que Saint-Pétersbourg ne permettrait jamais à la Grande-Bretagne (ni à la France) d’annexer Malte, mais ne voulait pas s’occuper non plus de décider du sort de l’île6464. L’indécision russe irritait naturellement la Grande-Bretagne, irritation qui ne fit que croître lorsqu’en juin 1802 la Russie et la France parvinrent à un accord qui ouvrait la voie à la réorganisation des États allemands et prévoyait la médiation russe entre les Français et les Turcs6565. Cet accord représentait une importante victoire pour la diplomatie française car il était un élément clé de la stratégie de Bonaparte pour tenir la Grande-Bretagne en échec, réconcilier la Russie et la Prusse, et former une coalition pour isoler l’Autriche. 

Le cabinet Addington se sentit trahi par l’attitude russe. Hawkesbury se plaignit amèrement de ce que, compte tenu des efforts déployés par la Grande-Bretagne « pour arracher l’Égypte des mains des Français et la rendre à son souverain légitime, il est impossible de considérer les tentatives du gouvernement russe de servir d’intermédiaire dans la conclusion d’une paix séparée entre la France et la Porte ottomane autrement que comme très inamicales6666 ». Le cabinet Addington persévéra néanmoins, et sa correspondance diplomatique des années 1802 et 1803 montre clairement que la Grande-Bretagne tenait à profiter de la période de paix pour former une nouvelle coalition contre la France6767. Tandis que les réorganisations de l’Allemagne, de la Suisse et de l’Italie se poursuivaient, la Grande-Bretagne tira parti de l’inquiétude russe croissante suscitée par l’expansion française pour redoubler ses efforts afin de mettre sur pied une telle alliance. Addington comprenait que toute coalition contre la France devait inclure la Russie, mais il savait aussi qu’amener l’Autriche et la Prusse à y participer serait extrêmement difficile en raison de leur rivalité de longue date en Allemagne et des apaisements que la France donnait à la cour prussienne. 

Le vif désir qu’avait la Grande-Bretagne d’obtenir le soutien russe éclipsait ses relations avec Vienne. Addington n’arrivait pas à comprendre pourquoi l’Autriche rechignait à devenir partenaire d’une nouvelle alliance continentale. La raison en était que, à cause de ses récentes défaites, elle se sentait condamnée à y jouer un rôle secondaire et craignait que toutes les décisions essentielles soient dictées par la Grande-Bretagne et la Russie. La situation était encore compliquée du fait qu’au cours de la réorganisation de l’Allemagne, la Russie s’était alignée plus étroitement avec la Prusse, tandis que la Grande-Bretagne, revenant sur sa position proprussienne antérieure, misait sur des relations plus étroites avec l’Autriche. En septembre et octobre 1802, le ministre britannique des Affaires étrangères exhorta ses diplomates à trouver le moyen de détacher la Russie de la Prusse et de promouvoir la coopération russo-autrichienne. L’occasion d’y parvenir se présenta lorsque la Prusse reconnut l’annexion du Piémont par la France sans réclamer de compensations pour le roi piémontais, réclamation que la Russie avait faite à plusieurs reprises. Le ministère britannique des Affaires étrangères envoya tout de suite de nouvelles instructions à son ambassade à Saint-Pétersbourg, lui enjoignant de « tirer avantage de ces circonstances et d’autres de même nature, susceptibles de survenir, pour éloigner le plus possible » la Russie de la Prusse et resserrer ses liens avec l’Autriche. L’ambassade britannique était chargée de rappeler au gouvernement russe que l’Autriche, dont les ambitions concernaient l’Italie et l’Allemagne, représentait une menace bien moins grave que la Prusse, qui se trouvait face à la Russie de l’autre côté de la Baltique6868. Fin octobre, Hawkesbury envisagea, comme il l’écrit dans une lettre, « un système d’alliance défensive » entre la Grande-Bretagne, la Russie et l’Autriche visant à contenir la « France renaissante et à empêcher des innovations dans le système de l’Europe6969 ». 

Les efforts de la Grande-Bretagne furent vains une fois de plus. La Russie refusa de compromettre ses positions. Les actions de Bonaparte l’inquiétaient manifestement et elle affirmait que les efforts britanniques pour former une coalition ne feraient que pousser la France à prendre des contre-mesures pouvant conduire à des hostilités. Les finances de la Russie ne lui permettaient pas de mener une autre guerre. « Pour la Russie, la politique la plus sage est de rester tranquille et de s’occuper de sa prospérité intérieure », insistait encore l’empereur Alexandre le 20 janvier 18037070. Déclinant les propositions d’alliance officielle faites par les Britanniques, les diplomates russes affirmèrent que « les intérêts de la Russie et ceux de l’Angleterre ont tant de points communs que les deux puissances peuvent se considérer comme alliées sans qu’il soit nécessaire de le coucher par écrit7171 ».

Incapable de convaincre la Russie d’entrer dans une coalition avec l’Autriche, le gouvernement britannique tenta de jouer sur les inquiétudes russes concernant l’Empire ottoman, où Bonaparte poursuivait deux objectifs majeurs. En premier lieu, il cherchait à raccommoder la France avec son ancien allié. En octobre 1802, il nomma le général Guillaume Brune ambassadeur de France à Constantinople avec pour instructions de rétablir la position française à la cour ottomane et de protéger les intérêts commerciaux de la France dans la région. Un traité franco-ottoman, signé en 1802, garantissait l’intégrité des possessions des deux pays et rétablissait les anciens privilèges de la France (capitulations commerciales et droit de faire office de protectrice des sujets catholiques du sultan) ; en outre, pour la première fois, la Porte accordait aux navires marchands français le droit de commercer librement dans la mer Noire, où les Russes avaient depuis longtemps cherché à établir leur négoce (article 2 du traité)7272. Par cet accord, Bonaparte annulait en grande partie la révolution diplomatique de 1799 qui avait uni la Russie et les Ottomans contre la France, et mettait l’Empire ottoman et la France sur la voie d’un rétablissement de leurs relations. Ce n’était cependant pas une victoire complète pour les Français. Le sultan Selim III restait extrêmement soupçonneux quant aux visées de la France et il poussa secrètement la Grande-Bretagne à conserver Malte. Comme le rapporta l’ambassadeur britannique lord Elgin (avec une hyperbole transparente), « la Porte évalue la durée de son indépendance en fonction de la période où nous resterons en possession de cette île7373 ». 

En améliorant ses relations avec les Turcs, Bonaparte souhaitait aussi exploiter les intérêts russes au Proche-Orient. Dans des instructions détaillées adressées à Duroc à Saint-Pétersbourg, Bonaparte pressait son ambassadeur de faire tout son possible pour détourner l’attention des Russes des actions françaises en Italie en évoquant la possibilité d’une expansion russe dans cette région : « Parlez de Catherine, comme d’une princesse qui avait bien prévu la chute de l’Empire turc, et qui avait bien senti qu’il n’y aurait de prospérité pour le commerce russe que lorsqu’il se ferait par le midi7474. » Au cours de ses conversations avec l’ambassadeur russe, Bonaparte faisait aussi souvent allusion à la désintégration de l’Empire ottoman et à la possibilité d’un partage de ses territoires entre la France et la Russie. Il jouait ainsi un double jeu avec les Turcs, recherchant leurs faveurs tout en conspirant contre eux. Sa politique ottomane servait de « moyen de diversion et de transaction, faisait observer l’historien français Albert Vandal. C’était sur ce terrain qu’il espérait diviser nos ennemis, dissoudre la coalition en lui ravissant l’un de ses membres, s’attacher l’une des cours principales, quelle qu’elle fût, conquérir enfin cette grande alliance dont il avait besoin pour maîtriser le continent et vaincre l’Angleterre7575 ». 

La Russie repoussa la suggestion de la France, le chancelier russe Alexandre Vorontsov faisant ressortir qu’elle ne pouvait « participer à des projets hostiles à la Turquie7676 ». Cette déclaration est remarquable par sa duplicité, car au moment même où la Russie rejetait l’offre française, elle travaillait à accroître son influence dans les territoires ottomans traditionnels. Elle avait depuis longtemps cherché à acquérir sécurité, pouvoir et prestige au Moyen-Orient face aux Empires ottoman et persan, beaucoup plus faibles, ce qui eût par contrecoup amélioré sa position en Europe. La Russie n’avait donc pas intérêt à accepter l’offre française, qui représentait une intrusion dans ce qu’elle considérait déjà comme sa sphère d’influence. La fréquence à laquelle le Premier consul faisait allusion à la dissolution de la puissance ottomane ne faisait qu’alarmer la Russie et la rendait plus discrètement attentive aux ouvertures de la Grande-Bretagne7777.

La menace française en Orient telle que la percevait la Russie s’étendait à la question maltaise qui, nous l’avons vu, joua un rôle majeur dans la rupture du traité d’Amiens. Dans leurs négociations avec Bonaparte, les Britanniques avaient insisté sur la neutralité de l’île, que pouvait garantir une tierce puissance. À leurs yeux, cette puissance était la Russie, et, dans leurs efforts pour convaincre Alexandre de s’impliquer, Hawkesbury alla jusqu’à proposer de supporter le coût de l’entretien de la garnison russe dans l’île7878. Saint-Pétersbourg n’était pas contente ; la Grande-Bretagne avait pris le parti d’ignorer le protectorat que la Russie exerçait sur les chevaliers de Malte, se plaignit un diplomate russe, et la Russie ne pouvait donc offrir des garanties pour l’indépendance de l’île, comme le stipulait l’article X d’Amiens7979. À la fin de l’année 1802, cependant, la position russe avait évolué, et ce changement d’attitude joua un rôle important dans les tensions persistantes entre la Grande-Bretagne et la France. En décembre, Alexandre Vorontsov laissa entendre à l’envoyé britannique que la Russie serait peut-être prête à accepter l’occupation temporaire de l’île par les Anglais. Un mois plus tard, le prince Adam Czartoryski, qui assurait les fonctions de ministre des Affaires étrangères, informa l’ambassade britannique que la Grande-Bretagne ne devait pas évacuer Malte, message confirmé deux jours plus tard lorsque Czartoryski déclara ouvertement que l’empereur Alexandre souhaitait voir les Britanniques conserver l’île8080. 

La nouvelle du changement d’attitude de la Russie arriva à Londres le 8 février, au moment où le débat faisait rage à propos de la publication du rapport Sébastiani sur l’Égypte, et elle contribua beaucoup à ancrer les Britanniques dans leur position sur Malte. Le lendemain, le 9 février, le ministre des Affaires étrangères envoya de nouvelles instructions à lord Whitworth, expliquant que la Grande-Bretagne avait droit à des compensations, qui devraient comprendre l’occupation de Malte8181. Ainsi, alors que lord Whitworth imaginait « un système d’observation britannique et russe […] visant à refréner les ambitions du Premier consul », ses supérieurs du ministère des Affaires étrangères se montraient encore plus ambitieux et désiraient conclure une alliance défensive secrète avec la Russie, le rapport Sébastiani prouvant selon eux que l’Empire ottoman devait être défendu contre une nouvelle agression française8282. Une fois de plus, les Russes hésitèrent, minimisant la menace représentée par la France pour l’Empire ottoman et prétendant que toute tentative de former une coalition déclencherait immédiatement une guerre en Europe. Le gouvernement russe n’était cependant pas convaincu que les tensions entre la Grande-Bretagne et la France entraîneraient un véritable conflit. Les rapports envoyés de Paris par l’ambassadeur russe donnaient à penser que la France avait toute raison d’éviter la guerre, ce qui amenait les dirigeants russes à penser qu’une issue à la crise entre Paris et Londres pourrait être trouvée pacifiquement. La Russie s’engagea cependant à agir de concert avec la Grande-Bretagne dans l’éventualité où la Porte serait menacée et dans l’affaire maltaise, promesses qui contribuèrent probablement à durcir l’intransigeance du gouvernement britannique dans les dernières étapes de ses négociations avec la France8383. 

Assuré du soutien russe (même s’il n’était pas officialisé), le gouvernement Addington était prêt à exercer de plus fortes pressions sur Bonaparte8484. Au même moment, n’ayant pas connaissance des ouvertures diplomatiques faites par la Russie à la Grande-Bretagne, Bonaparte rechercha l’aide d’Alexandre, espérant que la médiation russe obligerait les Britanniques à accepter un compromis et à quitter Malte8585. Il avait compris avec retard que ses allusions au partage de l’Orient risquaient de tendre les relations avec la Russie et il prit donc soin d’inclure dans sa nouvelle allocution sur l’état de la République le rejet implicite de toute action agressive contre les Ottomans8686. Le ministre français des Relations extérieures convint de prendre en compte les demandes de compensation en faveur de la monarchie sarde depuis longtemps formulées par la Russie et il proposa même un projet de convention à cet effet8787. De toute évidence, Bonaparte faisait de son mieux pour apaiser la Russie et se servir de son intercession pour préserver la paix. L’empereur Alexandre Ier se retrouva donc face à un dilemme : s’il refusait sa médiation, la guerre éclaterait presque certainement entre la France et la Grande-Bretagne, mais en s’impliquant il mettrait en péril ses relations avec l’un des deux camps. L’empereur de Russie hésita tout au long des mois de mars et avril avant de décider à la dernière minute d’accepter la proposition française et d’offrir sa médiation. L’offre russe parvint à Paris le 12 mai, « trop tard » pour convaincre les Britanniques de l’accepter8888. L’intervention mettait cependant les Britanniques dans la « situation très embarrassante » d’avoir à la rejeter et à persévérer dans la voie de la guerre8989. 

La rupture du traité d’Amiens est l’un des tournants de l’histoire moderne. Elle provoqua une guerre de douze ans et des souffrances sans fin, modela les destinées de l’Europe et du monde entier. La responsabilité de cette rupture a fait l’objet de discussions interminables, portant pour la plupart sur le rôle personnel de Bonaparte dans le déclenchement de la guerre. Pour beaucoup d’historiens, la reprise des hostilités repose pleinement sur les épaules du dirigeant français, dont le nom même est associé au conflit. Selon eux, Bonaparte était mû par des ambitions impériales et une mégalomanie insatiables. « La paix ne l’intéressait en rien » et « il cherchait n’importe quel prétexte pour reprendre les hostilités », l’accuse l’un de ces historiens9090. « Toutes les fautes étaient du côté français », renchérit un autre9191. Ce qui corrobore le point de vue du spécialiste Paul W. Schroeder selon lequel « toutes les guerres après 1802 furent les guerres de Bonaparte9292 ». 

Mais ce n’est pas si simple. Bonaparte faisait sans aucun doute preuve d’anglophobie (comme beaucoup d’Européens à l’époque), et ses politiques continentale et coloniale contribuèrent certainement à la décision britannique de reprendre les hostilités9393. Mais il n’est pas juste de le rendre seul responsable de la tourmente qui fit rage entre 1800 et 1815. Comme c’est le cas dans tout débat sur les causes de la guerre, on fait souvent en sorte que les faits confirment son point de vue. En réalité, aucun des acteurs de cette conflagration mondiale n’était complètement innocent. Sans s’étendre trop longuement sur les approches contrefactuelles, peut-être une autre hypothèse ouvrira-t-elle de nouvelles perspectives sur la question. Si Bonaparte était mort en Italie ou en Égypte, la première décennie du XIXe siècle aurait néanmoins été une période de guerre en Europe. Si l’on se penche sur la trame générale des causes de conflit aux XVIIIe et XIXe siècles, on constate clairement que la défense et l’expansion d’une puissance étatique – mues par des pressions intérieures, les affaires extérieures ainsi que par des intérêts et des rivalités de longue main – ont été le facteur systémique le plus important dans les décisions d’entrer en guerre. Tenter de rendre responsable de la guerre le tempérament de Bonaparte, c’est passer à côté d’une des facettes essentielles de son caractère, à savoir son intelligence aiguë des questions géopolitiques grâce à laquelle il comprenait quelle était la position de la France au sein du système international. 

Les politiques de Bonaparte en 1800-1802, si elles ont contribué au déclenchement de la guerre, n’étaient pas radicalement nouvelles. Elles avaient pour origine les objectifs formulés antérieurement par la monarchie des Bourbons et elles étaient dans le prolongement direct et naturel des guerres révolutionnaires9494. Le conflit révolutionnaire, vieux maintenant de dix ans, avait abouti, selon les mots d’un historien allemand, à « l’impuissance de l’Allemagne, la résignation de la Prusse, au retrait de la Russie, à la défaite de l’Autriche et à l’épuisement de la Grande-Bretagne9595 ». La France, par contraste, avait atteint son but ambitieux – l’hégémonie en Europe occidentale – et s’était protégée par un cordon sanitaire formé de la Suisse, de l’Italie du Nord et des Pays-Bas, où Bonaparte cherchait maintenant à affermir l’autorité française. De plus, Bonaparte estimait que la France était en train de perdre la bataille face à la Grande-Bretagne pour la domination du commerce mondial, de l’industrie et des colonies. Durant les guerres du XVIIIe siècle, la Grande-Bretagne avait mis à profit sa puissance navale supérieure pour défendre et accroître sa suprématie économique, que même la perte de ses colonies américaines n’avait pas entamée. En 1800, la France avait manifestement perdu du terrain. Entre 1750 et 1800, sa part dans la production manufacturière européenne avait chuté de 17,2 à 14,9 %, alors que celle de la Grande-Bretagne était passée de 8,2 à 15,3 % ; de plus, durant la même période, l’industrialisation britannique (par habitant) avait largement distancé celle de la France, le volume de son commerce avait triplé et la taille de sa marine marchande, doublé9696. Cela posé, il est difficile d’imaginer qu’un gouvernement français ait pu mener une politique étrangère effacée et n’ait pas cherché à tirer parti de la situation pour reconquérir son influence sur le continent. 

Au cours de la période 1800-1803, Bonaparte suivit un raisonnement géopolitique enraciné dans la crainte des Français de perdre leur place dans le système économique mondial face à leurs concurrents traditionnels. L’industrialisation rapide de la Grande-Bretagne, sa part croissante dans le commerce international, son système colonial fermé et sa puissance navale supérieure signifiaient que la France se trouvait confrontée à la perspective d’être coupée des marchés et des matières premières et incapable de conserver son rang dans le concert des nations. Les élites françaises partageaient ces craintes, ce qui veut dire, comme le fit remarquer avec justesse l’historien Steven Englund, que la politique expansionniste de Bonaparte bénéficiait d’un soutien considérable dans le pays et que « les faits laissent supposer que la majeure partie de la population et des élites étaient fières de voir la France s’agrandir9797 ». Le besoin de défier et d’affronter la Grande-Bretagne avait été reconnu par les dirigeants français avant l’accession au pouvoir de Bonaparte. Ses prédécesseurs des gouvernements révolutionnaires avaient mené des politiques tout aussi bellicistes car ils se s’étaient rendu compte qu’après la défaite de la Première Coalition, des occasions uniques se présentaient à la France ; de tels sentiments se renforcèrent encore après le renversement de la Deuxième Coalition. L’économie française en était arrivée à dépendre de ressources prélevées dans les pays voisins, et tout gouvernement français aurait jugé difficile de compromettre sa position aux Pays-Bas, en Rhénanie et en Italie. L’armée avait pris goût à la gloire et elle accueillait favorablement les possibilités d’exploitation offertes par les territoires conquis ou occupés. En janvier 1802, George Jackson, le frère de l’envoyé britannique qui avait participé aux négociations d’Amiens, nota dans son journal que les officiers français « étaient mécontents de Bonaparte à cause de la “paix prématurée” et cherchaient à lui aliéner l’affection de ses gardes ; beaucoup de personnes bien informées pensent qu’on ne peut se fier à l’armée9898 ».

Ceux qui font porter à Bonaparte tout le poids de la responsabilité de la guerre commettent l’erreur de supposer que les intérêts de la France étaient contre-nature et condamnables, alors que ceux de la Grande-Bretagne et de ses alliés continentaux étaient naturels et louables9999. Mais, comme le fit observer l’historien français Albert Sorel, il y a plus d’un siècle, quasiment tous les crimes commis dans les relations internationales qu’on a imputés à Bonaparte peuvent se retrouver dans le répertoire des États de l’Ancien Régime qui adoptaient trop souvent une attitude prédatrice vis-à-vis de leurs voisins. En l’absence d’un système international capable de réguler le comportement des États, tel qu’il en existe aujourd’hui, pourquoi la France du début des années 1800 devrait-elle être considérée comme un État plus « voyou », comme dit un historien moderne, que la Russie des années 1790 ou la Prusse des années 1740100100 ? Était-il plus légitime, de la part de la Russie et de l’Autriche, de se partager la Pologne que, pour la France, d’annexer la Rhénanie et le Piémont ? Les ambitions apparentes d’expansion coloniale de Bonaparte étaient-elles fondamentalement différentes des aspirations britanniques ? 

Aucune autre puissance européenne n’était en position de condamner la France pour avoir modifié le statut officiel d’autres régions d’Europe. Les Britanniques, les Autrichiens et les Russes ont accusé la France d’avoir ignoré la volonté des peuples voisins, mais que dire de l’incorporation de l’Irlande dans le Royaume-Uni par les premiers, de la politique autrichienne dans les régions frontalières des Balkans et des actions russes en Pologne et en Géorgie, qui n’ont permis en aucun cas aux populations concernées d’exercer leur libre arbitre ? La Grande-Bretagne était-elle mieux fondée à bombarder Copenhague en 1801 pour défendre ses intérêts dans la Baltique que la France à envoyer ses troupes en Suisse l’année d’après ? Condamnant l’intervention française en Suisse, le chancelier russe Alexandre Vorontsov affirmait que « toute nation libre a le droit de choisir la forme de gouvernement la mieux adaptée à sa situation, à ses origines et aux traditions de son peuple ». Pourtant, quand les Français lui ont rappelé ce que les Russes avaient fait six ans plus tôt en Pologne, Vorontsov ne trouva rien de mieux à répondre que « c’est un objet qui est depuis longtemps terminé » et qu’il était « inutile d’y revenir101101 ». En menant une politique expansionniste, le France n’était pas la seule à être prête à risquer une reprise du conflit. Les capitales européennes étaient pleines de bellicistes désireux de tirer parti de l’agitation politique et militaire à leur avantage. La Russie nourrissait de toute évidence de grandes ambitions impériales et nous avons déjà évoqué le mémoire de Rostopchine concernant le réalignement politique de l’Europe. Celui de Henry Dundas, le ministre britannique de la Guerre, dans lequel il défendait les conquêtes dans les Amériques, ne témoignait pas d’ambitions moindres102102. L’Autriche n’avait pas renoncé à récupérer ses territoires perdus et à repousser la France à l’intérieur de ses anciennes frontières. Mais, parmi ces pays, la France était le seul à avoir à son actif une succession de succès militaires et politiques et elle pouvait donc mener des politiques auxquelles les autres pouvaient seulement aspirer. 

On a affirmé que Bonaparte avait violé les termes du traité d’Amiens, mais il ne l’a pas fait, d’un point de vue juridique du moins103103. Les activités françaises dans le Piémont et en Suisse n’étaient pas en infraction avec le traité de paix anglo-français ni aussi menaçantes que les Britanniques le laissaient croire. Aucune de ces régions ne faisait peser une menace directe sur les intérêts des Britanniques ni ne se trouvait dans leur sphère d’influence traditionnelle ; tous deux avaient déjà été sous domination française à la fin des guerres révolutionnaires, et les actions de Bonaparte visaient seulement à consolider le pouvoir que la France y avait exercé104104. Il n’est pas anodin de remarquer que la Grande-Bretagne ne s’était guère intéressée au Piémont-Sardaigne avant 1803, comme le montre son rejet de la demande de la Sardaigne désireuse que son représentant assiste aux négociations de paix, ce qui permit aux ambitions françaises de peser sur la destinée du royaume105105. Les Britanniques étaient mieux fondés à accuser Bonaparte d’avoir violé le traité de Lunéville en n’évacuant pas complètement ses troupes des Républiques batave et italienne106106. 

Tout cela ne revient pas à dire que Bonaparte n’est en rien responsable du carnage de douze ans commencé en mars 1803. Les actions et les paroles du Premier consul attestent de sa soif de pouvoir, et non de la prudence et de l’attitude conciliante qui auraient pu maintenir la paix sur le continent. Ce n’était pas un « bâtisseur amoureux de la paix », comme continuent à le prétendre certains de ses défenseurs107107. Et il considérait que la guerre était « la continuation de la politique par d’autres moyens », pour reprendre la fameuse formule du théoricien de la guerre Carl von Clausewitz – formule tirée d’observations effectuées durant l’époque napoléonienne108108. Bonaparte voulait profiter de toutes les occasions fournies par ses adversaires. Il sondait et harcelait ses voisins autant qu’il pouvait pour parvenir à ses fins, semant ainsi des germes de ressentiment qui allaient porter les fruits empoisonnés de la guerre. Vues séparément, les actions de la France étaient provocatrices, mais pas des casus belli. N’empêche qu’à elles toutes, elles créèrent une nouvelle réalité internationale dans laquelle la France était une puissance hégémonique aux visées impérialistes agressives en Europe et outre-mer. Cela, la Grande-Bretagne ne pouvait le tolérer et elle se sentait obligée de résister109109. 

La montée des hostilités fut accélérée par les idées fausses de Bonaparte quant aux difficultés économiques des Britanniques et ce qu’il percevait comme leur empressement à faire la paix, même en des termes désavantageux. Il croyait que la Grande-Bretagne était lasse de la guerre et ne voulait pas en risquer une nouvelle, d’autant plus que des alliés sur le continent lui faisaient défaut. Il se trompait et la guerre arriva trop tôt pour Bonaparte, qui, en 1803, faisait des moulinets avec son sabre, mais n’avait pas l’intention de s’en servir110110. Il savait bien qu’il n’avait pas fini de consolider le pays à l’intérieur, que celui-ci était encore économiquement faible et que ses forces armées, en particulier sa marine, n’avaient pas encore atteint le degré de préparation leur permettant de défier sérieusement celles de la Grande-Bretagne. Il avait toute raison de rechercher son amitié. En temps de paix, le commerce et l’industrie pouvaient être relancés, les colonies développées et l’armée renforcée. Le fait que Bonaparte n’ait pas encore été prêt au combat ressort clairement de ses ultimes tentatives, évoquées plus haut, pour trouver un compromis avec la Grande-Bretagne sur la question de Malte, dans laquelle il s’était montré prêt à accepter des termes susceptibles de gêner sa politique dans l’est de la Méditerranée. 

Certains historiens ont tendance à disqualifier ses efforts en doutant de leur sincérité, alors qu’ils méritent une juste reconnaissance et considération. On peut soutenir qu’en 1803 Bonaparte aurait dû faire plus pour sauvegarder la paix, mais l’argument est à double tranchant. Les journaux et gazettes britanniques exprimaient ouvertement l’espoir de voir passer de vie à trépas le chef d’État français, dépeint comme un pygmée à peau jaune ou un hybride monstrueux, « un être inclassable, mi-africain, mi-européen, un mulâtre méditerranéen », selon les termes d’un quotidien populaire de l’époque111111. Les membres de sa famille n’étaient pas épargnés non plus, sa femme Joséphine qualifiée de courtisane et sa belle-fille, Hortense, accusée de relations incestueuses. Un homme d’État de l’envergure de Bonaparte aurait été mieux inspiré d’ignorer ces attaques, mais elles provoquaient la colère le Premier consul, toujours très sensible à l’image qu’on donnait de lui dans la presse ; selon les paroles du conseiller d’État Joseph Pelet de la Lozère, elles le mettaient dans « une fureur comme le lion de la fable piqué par les moucherons112112 ». Lorsque l’émissaire français présenta au gouvernement britannique une liste officielle de six doléances essentielles en août 1802, la publication d’articles hostiles à la France atteignit des sommets. Pour empêcher la diffusion des journaux anglais en France, Bonaparte viola l’accord conclu entre les postes française et britannique, en donnant pour instruction à ses fonctionnaires de ne pas tenir compte de certaines clauses liées aux droits de douane et au transport des passagers113113. Au cours de l’été 1802, il écrivit personnellement au moins cinq articles pour le journal officiel français Le Moniteur, dans lesquels il se plaignait de ce que les Britanniques ne tenaient pas leur presse en bride. « La liberté de la presse, dans un pays, s’étend-elle jusqu’à pouvoir dire d’une nation amie, et nouvellement réconciliée, ce que l’on n’oserait pas dire d’un gouvernement contre lequel on aurait une guerre à mort ! ? » lisait-on dans l’article du 8 août. 

La publication continuelle de diatribes en Grande-Bretagne ne fit qu’ancrer Bonaparte dans sa conviction que le gouvernement britannique était de mauvaise foi ; il ne put jamais admettre qu’il en était aussi peu responsable ou incapable d’y porter remède qu’il le prétendait. Des membres du gouvernement avaient des intérêts dans beaucoup de journaux, et les explications données par les Britanniques selon lesquelles le gouvernement ne pouvait empiéter sur les libertés anglaises traditionnelles sonnaient creux aux oreilles des Français. La loi répressive sur les pratiques constituant une trahison et celles de 1795 sur les réunions séditieuses, qui avaient réduit au silence toute la presse d’opinion profrançaise, avaient montré que le gouvernement britannique pouvait, si nécessaire, restreindre la liberté de la presse. Toute action semblable entreprise à la demande de Bonaparte eût évidemment provoqué une tempête capable de renverser le gouvernement Addington. C’est pourquoi, malgré les plaintes françaises en termes les plus amers, le gouvernement britannique ne fit rien pour limiter les activités des émigrés les plus remuants et les écrits diffamatoires de la presse anglaise continuèrent d’exercer une influence délétère sur les relations anglo-françaises114114. 

La question de la presse était directement liée à un autre problème épineux inhérent à ces relations. Depuis le début de la Révolution en 1789, la Grande-Bretagne avait servi de refuge à des centaines d’émigrés qui conspiraient activement contre la France. Les Britanniques finançaient beaucoup d’agents royalistes qui, à leur retour en France, provoquaient des troubles ou prenaient pour cibles des membres du gouvernement. En 1798-1799, des agents britanniques soutinrent un complot royaliste visant à assassiner tous les membres du Directoire115115. Bonaparte fut lui-même la cible de plusieurs tentatives de meurtre et, dans la plus infâme, lui et Joséphine échappèrent de peu à la mort quand des agents royalistes firent exploser une grosse bombe – la « machine infernale » – rue Saint-Nicaise à la veille de Noël 1800. Les milieux royalistes continuèrent leurs menées en Grande-Bretagne après la signature du traité d’Amiens et Bonaparte s’opposa légitimement au maintien de leur présence sur le sol britannique. Il n’aurait pas coûté grand-chose au gouvernement britannique d’appliquer les dispositions de la loi de 1793 sur les étrangers (Alien Act) pour expulser les écrivains séditieux appartenant à la communauté émigrée française qui accusaient publiquement Bonaparte avec une virulence particulière116116. 

La Grande-Bretagne n’est pas entrée en guerre en 1803 à cause d’« une inquiétude irrationnelle » suscitée par les mobiles et les intentions de Bonaparte, comme certains l’ont suggéré117117. Elle décida de le faire parce qu’elle était convaincue qu’en temps de paix elle n’avait aucun moyen de tenir la France en respect dans les affaires continentales ou coloniales, réalité dont Bonaparte tirait parti avec tant de succès. En occupant la Hollande, le Piémont et Naples, et en obligeant les Espagnols à envoyer des troupes au Portugal, la France avait réussi à interdire l’accès de l’Europe de l’Ouest et du Sud au commerce britannique, situation ratifiée à Amiens. La conduite du gouvernement britannique durant les négociations de paix – où, d’après le chancelier russe Vorontsov, elle « consentit à tout au cours des préliminaires, puis à nouveau dans le traité d’Amiens » – plaçait la Grande-Bretagne dans une position peu enviable, car le traité de paix permettait à la France de profiter assez facilement de ses avantages et difficilement à la Grande-Bretagne de réagir sans violer le traité118118. 

Le manque de sincérité de la Grande-Bretagne dans ses efforts pour maintenir la paix parut manifeste dans les trois mois qui suivirent la rupture du traité d’Amiens. De mai à juillet 1803, elle rejeta les concessions faites de manière répétée par la France. On oublie souvent que Bonaparte proposa des compromis (agréés par la Russie) qui allaient bien au-delà de ce qu’il avait été prêt à concéder au début de l’année. Il accepta de céder à la Grande-Bretagne l’île de Lampedusa, qui pouvait garantir une présence navale et commerciale britannique permanente en Méditerranée. Il s’engagea aussi à évacuer la Hollande, la Suisse et Naples si la Grande-Bretagne faisait de même à Malte ; même alors, Bonaparte, qui préférait voir l’île entre les mains de la Russie, était disposé à fermer les yeux si la Russie décidait par la suite de la laisser à la Grande-Bretagne. La France promit d’indemniser la Sardaigne pour ses pertes dans le nord de l’Italie, tandis que les questions internationales restées pendantes auraient été résolues lors d’un congrès réuni à cet effet. C’étaient des propositions surprenantes et elles méritaient d’être prises sérieusement en considération. Si Bonaparte avait été de mauvaise foi dans ses intentions, comme le prétendait le gouvernement britannique (et comme beaucoup d’historiens continuent de l’affirmer), il eût été très facile de le démasquer. L’examen des propositions françaises n’aurait pas nécessité beaucoup d’effort ni de temps et il n’aurait pas mis en péril la sécurité de la Grande-Bretagne, étant donné que la France n’était pas en mesure de la menacer directement, comme les Britanniques le savaient très bien. Cet examen n’aurait pu au contraire que renforcer leur position : Bonaparte aurait été obligé soit de tenir ses engagements, soit d’y manquer et par là même de se compromettre. 

Mais le ministre britannique des Affaires étrangères exigea des bases plus générales et plus étendues sur lesquelles un accord de paix aurait pu être conclu. Cela consterna le gouvernement français, qui avait proposé auparavant de discuter des termes de l’« ultimatum » de Whitworth d’avril, mais craignait maintenant que ces bases élargies d’un accord de paix impliquent des concessions plus importantes. Comme la France avait déjà accepté de débattre des affaires suisses, hollandaises et italiennes, le ministre français des Relations extérieures s’interrogeait sur la portée des nouvelles exigences britanniques, qui apparemment s’étendaient aussi à l’autorité exercée par la France en Rhénanie et en Belgique. Si tel était le cas, les accepter serait revenu à abandonner presque tous les territoires acquis par la France depuis 1793, ce qu’aucun gouvernement français n’aurait été prêt à faire. 

En août, Bonaparte renonça finalement à ses tentatives de négociations. « Une médiation doit avoir des bases, écrit Talleyrand dans une de ses lettres. Les Anglais n’en veulent aucune […]. Nous sommes bien conscients que dans cette [offre de médiation] les intérêts de l’Angleterre sont fort bien sauvegardés et que [les Britanniques] sont allés encore plus loin que lord Whitworth dans son ultimatum, mais il faudrait que nous subissions de terribles défaites avant d’accepter un tel déshonneur119119. » La correspondance de Bonaparte de l’été 1803 montre qu’il s’inquiétait de plus en plus pour son prestige et de l’image qu’il donnerait au public s’il baissait les bras dans cette épreuve de force avec la Grande-Bretagne. Les deux pays, affirmait-il, avaient des intérêts politiques et commerciaux critiques. À moins que la Grande-Bretagne ait été prête à limiter volontairement sa puissance, la France n’avait d’autre choix que de l’affronter. Le refus des Britanniques d’évacuer Malte, déclarait-il, témoigne clairement de son intention d’unir au commerce presque exclusif des Indes, de l’Amérique, de la Baltique, celui de la Méditerranée. De toutes les calamités pouvant s’abattre sur la France, il n’en est « point de comparable à celle-là [hégémonie économique britannique] ». La guerre s’avérait donc nécessaire. La France ne pouvait s’incliner devant un pays qui se joue « de tout ce qui est sacré sur terre, et qui, surtout depuis vingt ans, a pris en Europe un ascendant et une audace qui menacent l’existence de toutes les nations dans leur industrie et leur commerce, sources de la vie des États ». Accepter les exigences britanniques eût préparé le terrain à une paix qui aurait nié tout ce à quoi la France avait aspiré depuis une dizaine d’années. Comme lord Grenville le fit remarquer en mars 1803, « notre gouvernement a imaginé des choses auxquelles Bonaparte pourrait difficilement se dérober, même s’il le voulait. Le seul réel soutien de son pouvoir en France est l’influence qu’il a sur une partie de l’armée et l’opinion qui a cours dans le pays selon laquelle il est puissant et respecté en Europe. S’il souffre maintenant de se laisser intimider par nos préparatifs, il perdra toute considération dans son pays et à l’étranger120120 ».

La guerre a sa propre rationalité, évidente. Elle pouvait procurer à la Grande-Bretagne le moyen de contenir les ambitions de la France en tirant parti de sa supériorité sur mer et de mobiliser les sentiments antifrançais sur le continent afin de refondre l’ordre international existant. Des hommes d’État britanniques, qui avaient récemment condamné la France pour avoir privé des « peuples courageux et généreux » de leurs « lois et gouvernement anciens », parlaient maintenant d’inciter « trois grandes puissances continentales à agir par d’importants subsides ou par d’importantes gratifications – les Pays-Bas et même la Hollande pour la Prusse, toute la Lombardie pour l’Autriche, et pour la Russie tout ce qu’elle pourrait demander121121 ». Le vaste programme de construction navale lancé par Bonaparte en 1802-1803 aurait pu en quelques années rendre sa marine assez puissante pour mettre en question la suprématie de la Grande-Bretagne sur les mers, ce qui incitait d’autant plus celle-ci à s’en prendre à la France alors que ses capacités navales étaient encore insuffisamment développées. La guerre pouvait aussi être bénéfique pour la marine marchande britannique, puisque tous les échanges commerciaux avec les pays qui n’étaient pas complètement dépendants de la France seraient effectués presque exclusivement par la Grande-Bretagne. La cause de la guerre était soutenue par les souvenirs encore vifs dans la mémoire des Britanniques des difficultés économiques rencontrées par la France au cours des décennies précédentes, sans parler des bouleversements sociaux et politiques de l’époque révolutionnaire ; le nouveau gouvernement français pouvait très bien rester en place aussi peu de temps que ses prédécesseurs122122. En outre, le gouvernement Addington subissait de fortes pressions à l’intérieur. Si en octobre 1801, « l’existence du gouvernement paraissait étroitement liée à la sauvegarde de la paix », deux ans après « le pays réclamait à cor et à cri » une politique plus ferme à l’égard de la France renaissante123123.

Il semble peu judicieux de nier, comme certains l’ont fait, que la rivalité entre la Grande-Bretagne et la France pour faire pencher l’équilibre des pouvoirs européen en leur faveur n’ait rien eu à voir avec le déclenchement de cette guerre124124. Le conflit entre les deux pays était l’affrontement de deux impérialismes, dans lequel chacun cherchait à sauvegarder ses intérêts nationaux en manipulant la situation internationale à son avantage. Cela valait non seulement pour l’Europe, où la France avait la haute main, mais aussi pour les mers et au-delà, où la Grande-Bretagne gardait jalousement ses positions, particulièrement en Inde. Une autre puissance impériale, la Russie, aurait pu jouer un rôle décisif dans les relations franco-britanniques, mais l’inexpérience de son jeune souverain, ses aspirations ambiguës et les intérêts intérieurs du pays firent que la Russie préféra s’atteler à ses difficultés internes plutôt que d’essayer d’influer sur le cours des événements en Europe125125. Cela aussi contribua beaucoup à la rupture finale de la paix. 
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L’éléphant contre la baleine
 La France et la Grande-Bretagne en guerre
 (1803-1804)


    LE CONFLIT PANEUROPÉEN, qu’on appela « guerres napoléoniennes », débuta par l’affrontement entre la France et la Grande-Bretagne, spectacle familier de la grande puissance terrestre aux prises avec la grande puissance maritime – de l’éléphant contre la baleine. Forte de la marine la plus importante et la plus puissante d’Europe, il ne faisait aucun doute que la Grande-Bretagne avait la suprématie sur mer. La France, elle, disposait d’une armée de terre imposante, commandée par un chef incomparable. Aucun des deux camps n’était en mesure de marcher sur les plates-bandes de l’autre : la marine française s’évertuait toujours à sortir de l’état déplorable dans lequel elle s’était trouvée durant la période révolutionnaire, tandis que l’armée britannique pouvait difficilement espérer avoir le dessus sur les vétérans français, à l’expérience forgée dans le creuset des guerres de coalition. Restait à voir comment l’une des deux puissances pourrait l’emporter sur l’autre. 

Pendant le court intermède de paix permis par le traité d’Amiens, les milieux d’affaires français avaient investi massivement dans la construction navale pour profiter de l’ouverture du commerce d’outre-mer. Après la rupture du traité, ils subirent de lourdes pertes, les escadres britanniques commençant à saisir les navires marchands français chaque fois que leurs routes se croisaient. Cela menaça, par ricochet, les banques françaises qui avaient consenti des prêts à ces négociants ou avaient des intérêts directs dans le commerce maritime. En mai et juin 1803, les banques perdant des millions, le prix des actions chuta à la Bourse française. Pour stabiliser le secteur financier, Bonaparte fit appel à la Banque de France, qui avait été officiellement créée en 1800, mais n’était pas encore complètement capitalisée. Il augmenta rapidement son capital à 45 millions de francs, lui donna le droit exclusif d’émettre du papier-monnaie et la chargea de superviser les finances du pays. 

La Banque de France réussit à amortir le choc sur l’économie française à court terme, mais ne put faire grand-chose pour le commerce d’outre-mer, quasiment paralysé par les attaques des Britanniques contre les possessions coloniales françaises. Pour la Grande-Bretagne, la guerre était avant tout un conflit naval ; ses deux objectifs prioritaires étaient de défendre la nation insulaire contre une invasion et de protéger les réseaux commerciaux maritimes et impériaux, ce qui ouvrait la perspective d’un accroissement de la richesse et de l’Empire11. Un journal britannique fit observer que « par l’exercice judicieux de notre puissance navale, peut-être secondée à l’occasion par quelques expéditions, la guerre pourrait bien tourner à notre avantage et l’ennemi se retrouver dans une telle gêne et détresse qu’il souhaiterait la paix22 ». Il n’est donc pas surprenant que, dès l’ouverture des hostilités, la marine royale prit pour cibles les possessions françaises d’outre-mer. Une escadre britannique fit le blocus de Saint-Domingue, empêchant des renforts et des approvisionnements cruellement nécessaires de parvenir à la garnison française assiégée, dont une partie commença à se rendre aux Britanniques pour échapper aux représailles des troupes noires. Dans les îles du Vent (les Petites Antilles), le général William Grinfield et le commodore Samuel Hood attaquèrent Sainte-Lucie fin juin 1803, forçant la garnison française en infériorité numérique à se rendre. Après ce succès, les Britanniques enchaînèrent en lançant une offensive contre Tobago, qui tomba le 30 juin. Ce fut ensuite le tour des colonies néerlandaises d’Amérique du Sud, dont certaines étaient déjà en proie à des troubles. En avril 1803, la garnison de Berbice (le Guyana actuel) se mutina après que le début de la guerre franco-britannique l’eut privé de ravitaillement en provenance de la République batave ; la révolte fut réprimée avec l’aide de troupes d’autres colonies hollandaises, mais elle mina les défenses d’ores et déjà affaiblies de ces colonies. En septembre, une force expéditionnaire britannique apparut au large des côtes de Berbice, Démérara et Essequibo, ne laissant aux autorités hollandaises d’autre choix que de se soumettre ; le Surinam résista à la première invasion britannique, mais tomba sous l’assaut d’une force supérieure commandée par Hood et le général Charles Green le 4 mai 1804. À la fin du printemps 1804, les colonies néerlandaises d’Amérique du Sud étaient déjà aux mains des Anglais33. 

Le conflit franco-britannique s’étendit jusqu’aux côtes du Sénégal, où la France revendiquait la possession de Saint-Louis (à l’embouchure du fleuve Sénégal) et de l’île de Gorée (voisine du cap Martin) depuis le XVIIe siècle. Principalement des comptoirs destinés à la traite des esclaves, ces colonies avaient été en butte aux attaques britanniques durant la guerre de Sept Ans et la guerre d’Indépendance américaine, bien que, les deux fois, la France les ait récupérées ensuite44. Pendant les guerres révolutionnaires, les corsaires français firent de ces deux places la base de départ de leurs raids contre les navires anglais, obligeant le gouvernement britannique à prendre des mesures pour mettre un terme à leurs agissements. En 1800, une escadre commandée par sir Charles Hamilton s’était emparée de Gorée, mais l’île était censée être restituée à la France suite à la conclusion du traité d’Amiens. Les Britanniques ne la rendirent jamais, considérant la possession de Gorée par les Français comme une « épine dans [leur] pied » en ce qui concernait leurs intérêts en Afrique de l’Ouest. L’ordre donné par Henry Dundas au gouverneur britannique de Gorée d’évacuer l’île ne tarda pas à être annulé par son successeur. Pendant plus d’un an, les Français attendirent patiemment le retrait des Britanniques, qui était sans cesse différé en raison d’un prétendu manque de transports. À l’été 1803, les deux pays étaient en guerre et l’évacuation désormais hors de question. Maintenant que la Royal Navy avait la maîtrise totale des eaux européennes, la possession de Gorée par les Britanniques semblait assurée, si ce n’est le réseau de corsaires français qui s’étendait d’Afrique de l’Ouest à la Guyane française. Ces corsaires s’en prenaient aux intérêts britanniques des deux côtés de l’océan et, en janvier 1804, ils aidèrent une petite force armée à lancer une attaque transatlantique sur Gorée. L’arrivée des Français surprit la garnison anglaise, qui dut capituler après une brève mais vaillante résistance. Le succès français fut cependant de courte durée. En mars de la même année, les Britanniques reprirent l’île, qu’ils occupèrent pendant les treize années suivantes55. 

Pour affronter les Britanniques sur mer, Bonaparte se concentra sur trois objectifs : leur interdire tout commerce en Europe, affermir sa mainmise sur une grande partie du continent européen et préparer l’invasion des îles Britanniques. Pour atteindre le premier, le gouvernement français confisqua les marchandises britanniques et prohiba leur importation dans toutes les régions sous son contrôle ; en outre, Bonaparte ordonna l’incarcération de tous les sujets britanniques présents sur ces territoires. Il justifia ces mesures en se référant aux saisies des navires marchands français par les Britanniques, mais leur ampleur et leur caractère vindicatif furent jugés scandaleux et elles ne firent que confirmer l’image du tyran diabolique qui était déjà celle de Bonaparte en Angleterre. Pour concurrencer les Britanniques sur mer et, le moment venu, envahir la perfide Albion, le Premier consul se lança par ailleurs dans la construction navale à grande échelle, poussant le ministère de la Marine à construire autant de navires que possible et précisant que « le prix [était] sans importance66 ». Bonaparte espérait disposer en 1804 de 1 600 bateaux à fond plat – indispensables pour le débarquement des hommes –, soutenus par un millier de bateaux de pêche pouvant être convertis en transports de troupes77. 
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Pendant que sa marine se renforçait, le France entreprit rapidement d’affermir sa mainmise sur la plus grande partie possible de l’Europe occidentale. Elle fit pression sur les Hollandais pour accepter un traité d’alliance et fournir des troupes et des navires de guerre ainsi qu’un soutien matériel aux armées françaises88. À l’automne, la Confédération helvétique s’engagea, elle aussi, à envoyer plus de 15 000 soldats, et 10 000 supplémentaires si la France était attaquée99. Pendant ce temps-là, les troupes françaises réoccupaient les ports napolitains, notamment Tarente, Otrante et Brindisi, tous situés dans le talon de la botte italienne1010. En Europe du Nord, Bonaparte chercha à gêner l’ennemi en occupant le royaume de Hanovre, lié à titre personnel à la Grande-Bretagne depuis la mort de la reine Anne en 1714, ce qui permit aux souverains hanovriens de monter sur le trône britannique tout en restant possesseurs de leur cité-État ancestrale1111. Cet arrangement était très intéressant pour la Grande-Bretagne, car le Hanovre faisait office de plaque tournante commerciale et pouvait servir de base à des opérations militaires en Europe. S’emparer de Hanovre eût présenté des avantages considérables pour la France et, à la fin du mois de mars 1803, Bonaparte avertit la Prusse que dans l’éventualité d’un conflit avec la Grande-Bretagne, les troupes françaises entreraient dans le Hanovre pour tenir la côte de la mer du Nord et couper le commerce britannique du continent. La cité-État pourrait aussi servir de monnaie d’échange dans de futures négociations avec la Grande-Bretagne. 

Cependant, une présence française à Hanovre risquait de susciter sans aucun doute une résistance de la part de la Prusse, qui ne pouvait accepter une expansion française aussi près de ses frontières. Lorsqu’un émissaire français remit la lettre de Bonaparte annonçant l’occupation imminente de Hanovre, la cour de Berlin fut saisie d’effroi et de consternation1212. La Prusse n’avait nullement intérêt à participer à la guerre franco-britannique et voulait conserver la neutralité qui l’avait si bien servie au cours des sept années précédentes1313. De plus, l’intervention française dans le Hanovre eût brisé le rêve prussien d’une hégémonie dans le nord de l’Allemagne et nui à son commerce régional. Le ministre prussien des Affaires étrangères, Christian August Heinrich, comte von Haugwitz, déclara que permettre à la France de s’emparer de Hanovre aurait été le début de la fin pour la Prusse, dont « le seul avantage eût consisté à se considérer comme la dernière victime » de l’« ambition sans limite » de Bonaparte. « Lorsque l’Angleterre exerce son despotisme sur les mers, c’est un grave inconvénient. Mais le despotisme de la France sur le continent est infiniment plus dangereux1414. » La Prusse proposa d’abord sa médiation entre la Grande-Bretagne et la France, couplée avec la menace, en cas de refus de son offre, d’occuper le Hanovre à titre de compensation pour les préjudices probables subis par son commerce dans l’éventualité d’hostilités franco-britanniques1515. 

Mais la menace de la Prusse sonnait creux. Contrairement à 1801, où elle avait pu occuper le Hanovre avec le soutien de la France, Berlin se trouvait maintenant confronté à une situation entièrement différente. Surtout, elle n’avait pas l’appui des grandes puissances. La Grande-Bretagne refusa la médiation prussienne et, en fait, montra une certaine indifférence quant au sort de Hanovre, que certains de ses dirigeants jugeaient négligeable à l’aune de ce qui était en jeu dans le conflit franco-britannique1616. La réaction française fut tout aussi sans équivoque : ou bien la Prusse soutenait l’occupation de Hanovre par la France ou bien celle-ci devrait reconsidérer ses relations avec elle. « Nos désirs sont pour la Prusse, fit observer un diplomate français, qu’elle ne nous force pas de rechercher l’Autriche1717. »

Comme dans d’autres domaines, la Russie aurait pu changer la donne en intervenant plus énergiquement, d’autant que la Prusse, le Hanovre et la Grande-Bretagne lui avaient demandé de garantir la neutralité de l’Allemagne du Nord. Une attitude plus ferme de sa part eût permis à la Prusse (ou à Hanovre) de s’opposer aux desseins de la France, bien que Bonaparte ait déjà été en train de lever une armée hanovrienne. Mais, une fois de plus, le gouvernement russe choisit de rester en retrait. Quoique l’empereur Alexandre Ier ait fait preuve de bonne volonté envers Frédéric-Guillaume III, ses principaux conseillers se montrèrent contrariés par la récente politique de la Prusse, en particulier sa décision de proposer sa médiation sans consulter la Russie. Ils se souvenaient fort bien que la Prusse avait tenu à conserver le Hanovre en 1801 et qu’elle avait soutenu de bon gré la réorganisation de l’Allemagne du Sud par la France1818. Bien qu’en juin 1802, Alexandre et Frédéric-Guillaume se soient rencontrés à Memel (actuelle Klaipeda) pour tenter de se réconcilier, les dirigeants russes continuaient d’avoir des doutes sur les mobiles de la Prusse et soupçonnaient une collusion franco-prussienne visant à modifier l’équilibre des pouvoirs en Allemagne du Nord, ce qui eût été contraire aux aspirations de la Russie, soucieuse de préserver l’équilibre régional1919. Ainsi, en présence d’une Autriche satisfaite, d’une Grande-Bretagne indifférente et d’une Russie désapprobatrice, la Prusse se retrouva privée de soutien et incapable de mettre à exécution sa menace d’occuper le Hanovre. Frédéric-Guillaume ne pouvait se permettre de se placer dans une situation difficile comme en 1801, lorsqu’il avait été obligé de rappeler ses troupes sous la menace de la Grande-Bretagne et de la Russie. Malgré Haugwitz, son ministre des Affaires étrangères, et des commandants de l’armée qui le poussaient à entreprendre une action unilatérale, il écouta les partisans de la modération, qui soutenaient que la Prusse n’était en position, ni financièrement ni militairement, de résister aux Français. Sans aide d’autres puissances, elle devait prendre une décision délicate : laisser la France envahir le Hanovre ou la combattre seule2020. Elle choisit la première option. À la fin du mois de mai 1803, le général Édouard Mortier emmena 25 000 hommes de troupe de Hollande jusqu’à l’électorat, qui capitula sans résistance et signa la convention de Suhlingen le 3 juin2121.

L’occupation de Hanovre par la France fut un jalon important dans l’évolution des affaires européennes durant la guerre franco-britannique. L’électorat se trouva pendant une dizaine d’années soumise à un gouvernement étranger et obligé de verser de lourdes indemnités à la France ; pour la seule année 1803, les Français lui soutirèrent 17 millions de francs, avant de le contraindre à emprunter plusieurs millions supplémentaires à des États voisins2222. Plus important encore, la crise hanovrienne illustre bien les attitudes alors répandues parmi les puissances européennes – suspicion mutuelle, manque de coopération, souci des intérêts régionaux –, qui allaient permettre à la France de dominer le continent pendant dix ans. Bien que le sort de l’Allemagne du Nord ait importé à toutes les puissances européennes, elles furent incapables de coopérer pour empêcher la France d’y acquérir une position dominante et d’envahir le Hanovre. La Russie mena une politique équivoque au cours du printemps 1803 et permit l’occupation française de l’électorat en ne soutenant pas la Prusse. Chose intéressante, elle comprit tardivement ce qui arrivait et changea radicalement de position. Au moment où les troupes françaises franchissaient la frontière de Hanovre, la Russie proposa à la Prusse une intervention conjointe dans l’électorat afin de préserver la neutralité de l’Allemagne du Nord2323. Mais ce revirement se produisit trop tard pour avoir un effet quelconque, d’autant que Bonaparte s’empressa d’apaiser l’irritation de la cour des Hohenzollern2424. 

L’affaire de Hanovre affecta la Prusse plus profondément que les autres États. Frédéric-Guillaume n’avait pas réussi à surmonter la première grande crise de son règne et à prouver qu’il était « un agneau qui porte en lui la colère comme le caillou est porteur de feu », pour reprendre la belle expression de Shakespeare2525. Entouré de ses conseillers favoris – autrement dit, ceux qui abondaient dans son sens –, le roi fit tout son possible pour éviter de se mettre à dos Bonaparte et ignora ceux qui lui suggéraient de mobiliser des troupes. Il s’efforça de maintenir la paix à tout prix, alors que l’occupation française de Hanovre menaçait directement l’hégémonie prussienne en Allemagne du Nord et poussa les Britanniques à mettre le blocus sur l’Elbe, la Weser et l’Ems, voies fluviales essentielles pour le commerce prussien. En outre, cette crise obligea la Prusse à repenser sa notion de « zone neutre » : au lieu de l’appliquer aux États du nord de l’Allemagne, elle avait adopté une définition plus restrictive qui ne concernait que son propre territoire. Conformément à cette politique nouvelle, la Prusse ne prendrait les armes que si elle était attaquée par les Français2626. Tout cela signifiait qu’elle avait sapé sa position en Europe. Son incapacité à protéger un voisin d’une agression soulevait naturellement la question de son aptitude à se défendre. Durant tout l’automne 1803, Bonaparte lui arracha de nouvelles concessions, poussant à la conclusion d’une alliance tout en refusant d’accepter aucune des conditions prussiennes2727. L’intransigeance de Bonaparte aboutit à la rupture des négociations, ce qui était d’évidence un échec de sa part. La France avait étendu son influence en Allemagne du Nord, mais elle l’avait fait en semant des graines de discorde avec un État qui cherchait par-dessus tout à rester neutre et en obligeant celui-ci à entrer dans une coalition antifrançaise. Si elle ne se joignit pas à la troisième en 1805, c’est uniquement à cause de l’indécision habituelle de son souverain. 
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« Quelle leçon nous recevons concernant le moindre respect dont nous jouissons à l’étranger ! se lamentait Johann Ludwig Cobentz, vice-chancelier de l’empire d’Autriche. Le respect qui seul assure la sécurité des États2828. » Après la paix de Lunéville, les puissances continentales ne témoignèrent en effet aucun respect à l’Autriche dont l’influence politique et militaire diminua. Isolée diplomatiquement, la cour des Habsbourg était incapable d’endiguer la marée de l’expansion française et de limiter l’influence croissante de la Prusse et de la Russie. Les relations apparemment étroites entre les souverains russe et prussien étaient source d’inquiétude pour Vienne, qui n’avait d’estime pour aucun des deux. L’Autriche était en particulier préoccupée par l’ingérence que les Russes exerçaient en Italie, soit à partir des îles Ioniennes voisines, où la République des Sept-Îles était un de leurs protectorats, soit de manière plus directe à travers le royaume du Piémont, très dépendant du soutien russe. 

Le Piémont faisait depuis longtemps obstacle aux intérêts des Habsbourg en Italie, tirant parti avec succès de la rivalité franco-autrichienne pour conserver sa position d’État italien le plus puissant. Battu et occupé par les Français en 1796, le royaume avait mal tiré son épingle du jeu durant les guerres révolutionnaires. Toutefois, comme nous l’avons vu, trois ans plus tard, les Français en furent chassés par les troupes conjointes de la Russie et de l’Autriche. Mais les deux puissances ne tardèrent pas à se retrouver en désaccord sur la question du Piémont, dont les Habsbourg s’étaient efforcés de limiter l’influence dans la péninsule italienne. En 1799 et 1800, l’Autriche s’opposa au projet russe de rétablir le roi Victor Amédée III sur son trône, l’une des causes fondamentales de la rupture entre les deux pays. Trois ans plus tard, bien que la survie du Piémont épaulé par les Russes fût remise en question par l’Empire français naissant, l’Autriche cherchait toujours à l’affaiblir. Si les Autrichiens répugnaient à soutenir la Grande-Bretagne dans ses efforts pour bâtir une coalition après Amiens, c’est parce qu’ils redoutaient qu’une telle alliance bénéficie en fin de compte à la Russie et à ses dépendances, notamment au Piémont. La nouvelle des négociations anglo-russes confirma leurs pires craintes, parce qu’elles laissaient entrevoir la restauration du royaume piémontais et, si les circonstances le permettaient, son agrandissement2929. Les Habsbourg se retrouvaient donc face à un cruel dilemme : devoir solliciter l’appui des Russes pour contenir l’expansion française tout en cherchant à empêcher la Russie d’étendre son influence en Allemagne et en Italie.

L’Espagne était la partenaire de la France – un partenariat essentiel mais biaisé en faveur de cette dernière. Paris considérait les possessions espagnoles comme un tremplin à partir duquel rétablir son empire d’outre-mer. Grâce au sien, qui englobait la majeure partie de l’Amérique du Sud et de l’Amérique centrale, l’Espagne disposait d’immenses ressources dont la France souhaitait profiter dans sa guerre contre la Grande-Bretagne. Le second traité de San Ildefonso (1800) avait prévu un arrangement défensif entre la France et l’Espagne et obligeait cette dernière à fournir aux Français six navires de ligne, de 74 canons chacun3030. En 1800, dix-sept bâtiments de guerre espagnols arrivèrent à Brest en vue d’un effort coordonné contre la Grande-Bretagne, et, bien que le projet n’aboutît finalement pas, le traité d’Ildefonso sembla donner un coup de fouet à la coopération franco-espagnole. 

Cette alliance de l’Espagne avec la France était cependant de plus en plus à sens unique, la France traitant rarement son alliée de manière juste et équitable. Bonaparte ne cachait pas le dédain que lui inspirait le piètre comportement de l’Espagne durant la guerre des Oranges. Sa décision de vendre la Louisiane aux États-Unis en 1801 fut tout aussi révélatrice. Cette vente contrevenait aux termes de l’accord franco-espagnol spécifiant que sa rétrocession à l’Espagne aurait lieu six mois après les échanges territoriaux opérés en Italie ; pourtant, deux mois seulement après Ildefonso, Bonaparte cédait le territoire. Cette vente eut de profondes conséquences pour l’Espagne, qui s’efforçait depuis longtemps de brider les desseins expansionnistes des États-Unis en Amérique du Nord et se retrouvait maintenant face à un pays doté d’une puissance nouvelle et impatiente de consolider ses positions dans le golfe du Mexique. Peu après l’achat de la Louisiane, les États-Unis insistèrent pour que soient ajustées les frontières est de son territoire récemment acquis, ce qui, en pratique, signifiait prendre possession de la partie occidentale de la Floride, la bande côtière espagnole comprise entre le Mississippi et le Perdido. En 1804, des dirigeants américains, dont Robert Livingston, l’ambassadeur des États-Unis en France, poussèrent le président Jefferson à s’emparer de ce territoire par la force et à mettre devant le fait accompli les puissances européennes d’ores et déjà occupées par les préliminaires de la guerre de la Troisième Coalition. Le projet américain fut contrarié (temporairement) lorsque la France et l’Espagne signèrent un accord le 4 janvier 1805, en vertu duquel Bonaparte garantissait la restitution à l’Espagne de toutes les colonies qu’elle avait perdues pendant la guerre. Les manœuvres diplomatiques françaises exaspérèrent les États-Unis, et un diplomate américain se plaignit de ce que, aux yeux de Napoléon, l’Espagne et les États-Unis étaient pareilles à « deux oranges qu’il pressera à plaisir l’une contre l’autre, celle qui donnera le plus étant la mieux servie ou plutôt la moins lésée3131 ».

Pour Bonaparte, la guerre des Oranges entre le Portugal et l’Espagne témoignait de la détermination de cette dernière à « agir dans son propre intérêt », malgré les menaces continuelles brandies par Paris3232. En 1801 et 1802, Madrid avait tenté en effet d’affirmer son indépendance par rapport à Bonaparte et à la politique étrangère française3333. Bien qu’il ait été contrariant d’avoir affaire à une alliée indépendante d’esprit, Bonaparte ne pouvait s’en défaire. Tant que l’Espagne restait bien disposée à l’égard de la France, les marines conjointes des deux pays pouvaient représenter une grave menace pour la Grande-Bretagne. Les possessions coloniales espagnoles constituaient une immense zone où la France pourrait réaliser ses ambitions expansionnistes, tandis que les métaux précieux extraits par l’Espagne au Mexique et en Bolivie serviraient à financer son effort de guerre. 

L’Espagne avait vu d’un bon œil la paix d’Amiens, car elle lui permettait de relancer son commerce et de réformer son économie que le blocus britannique avait condamnés à la stagnation. La valeur des exportations espagnoles grimpa en flèche, passant d’à peine 80 millions de réaux en 1801 à près de 400 millions en 1802, tandis que les importations croissaient dans des proportions encore plus grandes3434. Au moment où l’Espagne profitait des bienfaits de la paix et voyait son économie se redresser progressivement, la guerre éclata. Et, comme en 1793, elle fut confrontée à un dilemme stratégique : prendre ses distances avec la France en déclarant sa neutralité ou continuer de soutenir sa fougueuse alliée3535. La position de l’Espagne était encore compliquée par le fait qu’elle avait non seulement signé un accord de paix avec la France en 1795, mais conclu ensuite avec elle une alliance militaire qui avait contribué à asseoir son hégémonie en Europe occidentale. Les monarchies européennes jugèrent difficile de pardonner à l’Espagne qui, en 1803, se retrouva isolée sur la scène internationale. 

Elle s’efforça de trouver un terrain d’entente et alla jusqu’à proposer à la Russie de former une nouvelle Ligue de neutralité armée qui permettrait d’éviter la guerre3636. La réponse de la Russie fut tiède : elle se montra favorable à cette idée, mais n’offrit aucune aide tangible3737. La France avait déjà demandé à l’Espagne de la soutenir dans sa guerre contre la Grande-Bretagne, ce à quoi s’opposait le Premier ministre espagnol Godoy, faisant remarquer que la France avait intérêt à faire la guerre, pas l’Espagne. Bonaparte était de plus contrarié par le retard avec lequel Madrid répondait aux demandes de fonds françaises et par son incapacité à empêcher la Royal Navy d’attaquer les navires français dans les eaux espagnoles. La nouvelle de la mobilisation de milices espagnoles près des frontières françaises et les spéculations qui allaient bon train sur un généreux pot-de-vin versé à Godoy par les Britanniques compliquèrent encore la situation. Exaspéré, Bonaparte chargea son ambassadeur, le général Pierre Riel de Beurnonville, de faire pression sur les Espagnols récalcitrants, confrontés à un choix difficile : ou bien se déclarer en faveur de la France, démobiliser ses troupes et offrir un important subside de plus de 70 millions de francs, ou bien se retrouver face à une armée de quelque 80 000 hommes, qui se rassemblait à ses frontières et se préparait à envahir son territoire3838. L’Espagne avait jusqu’au 7 septembre 1803 pour se décider3939. 

L’ultimatum français – l’« insolente note française », comme l’appela le roi Charles IV – était du bluff. Bonaparte savait très bien qu’il ne pouvait se permettre d’entrer en conflit avec l’Espagne au moment où, se préparant à la guerre avec la Grande-Bretagne, les finances du pays étaient déjà mises à rude épreuve. L’armée formidable avec laquelle il menaçait l’Espagne n’existait que sur le papier, et moins de 6 000 hommes étaient stationnés au camp de Bayonne4040. Bonaparte avait grand besoin de l’Espagne et de tout ce qu’elle avait à offrir. Il fallait donc lui forcer la main. À cette fin, il mania la carotte et le bâton : il demanda que Godoy fût congédié et avertit Charles IV que son Premier ministre jetait le royaume dans les bras des Britanniques, ce qui pouvait entraîner de graves conséquences4141. Beurnonville, un officier de carrière, transmit ces avertissements avec la brusquerie et le franc-parler appropriés. « Sa conduite à Madrid manqua totalement de finesse et fut une pure manifestation de force politique », note son biographe4242. 

La cour d’Espagne refusa de se laisser fléchir. La date butoir du 7 septembre arriva sans que Madrid n’ait satisfait à aucune des exigences des Français. La raison tenait en partie à l’action de l’ambassadeur britannique, sir John Hookham Frere, qui travaillait avec application à soutenir la position de l’Espagne face à la France4343. Bonaparte se retrouvait dans une impasse : chaque jour qui passait enlevait de sa crédibilité à son ultimatum et la garnison de Bayonne restait tout à fait insuffisante pour que sa menace soit mise à exécution. Le gouvernement français changea donc de tactique. En septembre, il demanda à Charles IV de donner un signe d’amitié en autorisant la traversée de l’Espagne aux troupes françaises destinées à apporter des renforts à l’escadre de l’amiral Bedout, qui avait cherché refuge au Ferrol, dans le nord-ouest de la péninsule ibérique, pour se protéger de la Royal Navy. La monarchie des Bourbons devait faire un choix difficile. Si l’Espagne refusait le passage, ce serait considéré comme un casus belli par la France ; l’accorder susciterait immanquablement des inquiétudes dans les milieux britanniques. C’est ce qu’espéraient Bonaparte et Talleyrand, son ministre des Relations extérieures, s’attendant à ce qu’un événement apparemment mineur comme celui-là soit mal interprété par la Grande-Bretagne et entraîne de graves répercussions dans ses relations avec l’Espagne. 

Godoy réagit en assurant les Britanniques de la neutralité de l’Espagne et en proposant à la France de négocier un traité qui préserverait cette position neutre en échange d’importants subsides. Le 19 octobre 1803, l’ambassadeur espagnol Joseph-Nicolas, chevalier d’Azara, et Talleyrand signèrent la convention de neutralité et de subsides, qui permettait à l’Espagne de rester neutre contre le versement annuel de 72 millions de francs à la France pendant la durée de la guerre avec la Grande-Bretagne ; le premier paiement était antidaté au début de la guerre en mai de la même année, ce qui veut dire que l’Espagne devait déjà l’équivalent de cinq mois de subventions4444. 

La décision de l’Espagne d’accepter ces conditions humiliantes doit être considérée à la lumière des énormes difficultés auxquelles elle était en proie. Au nord, les Basques se montraient rebelles, comme toujours, et une épidémie de peste faisait rage dans l’est et le sud du pays. Le royaume était lourdement endetté et le violent tremblement de terre qui frappa Málaga le 13 janvier 1804 ajouta encore à ses ennuis. Les négociations préliminaires à la convention témoignent de la conviction de Bonaparte que, pour paraphraser Mao Zedong, la puissance diplomatique sort du canon d’un fusil. Les ouvertures diplomatiques de la France s’accompagnaient toujours de la menace de recourir à la puissance militaire du pays. Manquant de ressources et d’alliés pour se défendre de la France ou de la Grande-Bretagne, la cour de Madrid faisait face à la perspective de voir ses finances pillées par la France ou son économie anéantie par la Grande-Bretagne. L’Espagne choisit finalement la première option, mais ne put éviter la seconde. 

L’évolution de la situation en Espagne tourmentait naturellement les Britanniques. Malgré les assurances espagnoles du contraire, leur gouvernement en était arrivé à croire que la subordination de l’Espagne à la France était maintenant presque complète : ses subsides soutiendraient certainement l’effort de guerre français, tandis que les corsaires français harcèleraient les navires britanniques à partir des ports espagnols. Se souvenant des leçons des années 1796 et 1797, lorsque l’entrée en guerre de l’Espagne aux côtés de la France avait fait planer une grave menace sur la sécurité de la Grande-Bretagne, William Pitt, redevenu Premier ministre le 10 mai 1804, prôna une attitude plus ferme dans les relations avec Madrid. Il ordonna à la Royal Navy de faire le blocus sur les côtes de l’Espagne et de prendre pour cibles ses navires. Le 5 octobre 1804, la marine royale britannique intercepta une grosse cargaison de métal précieux en lingots en provenance du Río de la Plata, détruisant un bâtiment de guerre espagnol et s’emparant des autres, qui transportaient près d’un millier de tonnes d’argent. Cette saisie déclencha un débat politique furieux à Londres comme à Madrid. Le 14 décembre 1804, l’Espagne déclara la guerre à la Grande-Bretagne4545. 
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L’entrée en guerre de l’Espagne fut évidemment une bonne nouvelle pour Bonaparte, qui préparait activement l’invasion de la Grande-Bretagne. Le succès de ce projet dépendait de trois facteurs : une armée bien entraînée et bien équipée, un système de transports adéquat, et une flotte capable d’assurer le passage et le débarquement. La France possédait déjà l’une des armées les plus redoutables d’Europe, mais, du fait de la supériorité de la flotte britannique, elle ne pouvait tout simplement pas envahir le pays ennemi et mettre fin à la guerre en triomphatrice. Pour qu’une tentative d’invasion réussisse, il fallait arracher de haute lutte la maîtrise de la Manche à la Royal Navy. Avec son énergie habituelle, Bonaparte commença à œuvrer dans ce but. Ce n’était pas la première fois que la France essayait d’envahir la Grande-Bretagne, mais l’envergure et l’intensité de ses efforts étaient certainement nouvelles, Bonaparte espérant utiliser l’expérience et les ressources des tentatives antérieures4646. 

Dès le printemps 1803, il supervisa une mobilisation massive en prévision de cette invasion, l’un des projets financés par l’État les plus importants du XIXe siècle. Il chercha à créer une flotte de plus de deux mille bateaux, capable de transporter les troupes, les chevaux et l’artillerie sur les 30 kilomètres de mer qui séparent la France de sa rivale historique4747. C’était plus facile à dire qu’à faire. Les flottilles qui avaient été construites en vue des tentatives d’invasion précédentes de 1798 et 1801 étaient en piteux état. Beaucoup de bateaux avaient pourri dans les ports au fil des ans et, en mars 1803, de la flottille mise sur pied à peine deux ans plus tôt, il ne restait que 28 chaloupes à fond plat et 193 canonnières4848. Il fallait donc construire, acheter ou se procurer de quelque autre manière des centaines de nouveaux transports de troupes et navires de guerre. L’ampleur de la vision de Bonaparte était proprement ahurissante. Un décret du 24 mai 1803 établit une nouvelle institution gouvernementale, l’Inspection générale de la flottille nationale, chargée de coordonner la création de cette nouvelle flotte4949. Les fonctionnaires de la Marine française réquisitionnèrent ou demandèrent qu’on leur procure des navires jusqu’en Espagne, ce qui indigna les populations locales déjà exaspérées par les confiscations françaises antérieures. On requit des Hollandais qu’ils fournissent cinq navires de ligne et autant de frégates, ainsi que des transports de troupes suffisants pour l’embarquement de 25 000 hommes et 2 500 chevaux ; 350 bateaux supplémentaires, capables de transporter 36 000 hommes, furent réquisitionnés. On confia à six districts navals la tâche de gérer dans le détail l’achat ou la commande des nouveaux navires, et ces opérations furent financées par des prêts des banques françaises ainsi que par les contributions d’entreprises, des communes et des départements, sans parler des millions soutirés aux pays occupés5050. Les ports d’Anvers, Ostende, Dunkerque, Calais, Boulogne, Dieppe, Le Havre, Rouen, Cherbourg, Granville et Saint-Malo furent chargés de la construction des nouveaux bateaux. Pour assurer la circulation ininterrompue des ravitaillements et des troupes, Bonaparte investit massivement dans l’amélioration du réseau routier des zones côtières ainsi qu’entre Paris et les bases navales de Brest, Cherbourg et Boulogne. Presque tous les principaux ports de la côte atlantique furent rénovés et agrandis pour répondre aux exigences ambitieuses du Premier consul. Ces préparatifs coûtèrent à la France plus de 40 millions de francs, uniquement pour la construction et l’achat des bateaux, plus les millions supplémentaires affectés à l’amélioration des installations portuaires5151. Ces mesures coûteuses témoignent cependant de la capacité de Bonaparte à superviser un projet aussi vaste et à exploiter les ressources de plusieurs pays. En août 1805, les infrastructures navales françaises améliorées et plus de 2 300 bateaux de tous types étaient prêts pour la tentative de traversée de la Manche. 
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L’armée dont Bonaparte avait hérité de la Révolution possédait toujours les qualités qui lui avaient valu la victoire sur les deux premières coalitions et elle avait acquis une expérience inestimable du combat pendant plus de dix années de guerre. Il n’en reste pas moins que ce que fit Bonaparte en 1803 et 1804 est vraiment remarquable. Le 4 juin 1803, il donna l’ordre d’établir six camps militaires le long de la côte atlantique, de Bayonne à la Hollande, où il se lança dans une transformation importante des forces armées françaises. Il chercha à en centraliser et rationaliser la chaîne de commandement. Au sommet, il forma l’état-major, chargé d’élaborer et transmettre les ordres, de préparer les cartes pour Bonaparte et de coordonner les mouvements, les renseignements, les finances militaires, la logistique, les services médicaux, etc.5252 Associées à cette réorganisation, sa forte personnalité, ses qualités de commandant et sa compréhension des hommes qu’il avait sous ses ordres rendaient l’armée française apparemment invincible. 

Bonaparte – ou plutôt Napoléon, comme il convient de l’appeler après que le Sénat l’eut élevé au rang d’empereur en 1804 – se réservait toute autorité pour prendre les décisions et préférait tout superviser lui-même. « Tenez-vous-en strictement aux ordres que je vous donne », dit-il à son chef d’état-major, Alexandre Berthier. « Moi seul je sais ce que je dois faire. » Berthier, qui dirigea l’état-major de Napoléon de 1796 à 1814, a suivi les ordres à la lettre, informant les maréchaux et les généraux que « l’Empereur, dans l’ensemble de ses projets, n’a besoin ni de conseils ni de plans de campagne ; personne ne connaît sa pensée, et notre devoir est d’obéir5353 ». Allier l’autorité de chef d’État à celle de commandant suprême des armées présentait des avantages évidents. Napoléon était à même de fixer des objectifs et de mener des actions diplomatiques et stratégiques plus efficacement que ses adversaires, qui avaient souvent les mains liées par des conseils militaires ou leurs souverains, sans parler des complications de la guerre de coalition. Les avantages d’avoir une seule personne en charge de tous les aspects de l’effort de guerre étaient amplifiés par le fait que l’homme à la barre était sans doute le plus capable qu’on ait jamais vu. Il avait une connaissance détaillée prodigieuse des facteurs politiques, militaires, logistiques et autres. Mais il y avait un prix à payer pour cette concentration extrême de la prise de décisions, aussi avantageuse qu’elle ait été. En un temps où les communications se faisaient habituellement au rythme d’un cheval au trot, il s’avérait parfois impossible pour un seul homme, aussi compétent fût-il, de coordonner des armées qui opéraient à de grandes distances, lorsque les théâtres des combats se trouvaient largement séparés. 

Dans les camps de Boulogne, comme on désigne maintenant les cantonnements installés le long des côtes de la Manche, l’armée française passa près de deux ans à préparer la guerre5454. Les officiers incompétents furent exclus et les hommes de talent, promus. Les troupes recevaient une formation systématique, non seulement en matière de tactiques et manœuvres nouvelles, mais aussi dans la coordination entre les diverses branches de l’armée et dans les techniques de débarquement5555. De chaque camp sortit un corps d’armée, composé d’infanterie, de cavalerie et d’artillerie, capable de combattre de manière indépendante. Ce système des corps rendit l’armée française plus forte, plus rapide et plus souple, et contribua beaucoup à la longue série des victoires qu’elle remporta après 1804. Le concept n’était pas tout à fait nouveau ; c’était pour l’essentiel une augmentation d’échelle des divisions toutes armes créées par Lazare Carnot lorsqu’il avait réorganisé les forces armées françaises en 1794 ; d’autres généraux français, dont Jean-Baptiste Kléber et Jean-Baptiste Jourdan, avaient expérimenté le corps d’armée, mais sans le perfectionner autant que le fit Napoléon. Chaque corps comprenait de deux à quatre divisions d’infanterie, une brigade de cavalerie légère et plusieurs batteries d’artillerie attachées au quartier général du corps (en plus de l’artillerie légère de chaque régiment). Chaque commandant de corps d’armée avait à sa disposition un état-major, un détachement médical et une unité d’ingénieurs. Napoléon n’a donc pas à son actif l’invention du système des corps, mais son application à l’ensemble de l’armée française, dont le corps devint l’unité structurelle. Au fil du temps, la force de chaque corps a varié considérablement en fonction de l’objectif à atteindre. La Grande Armée de Napoléon, comme on désigna le 26 août 1805 l’armée française réorganisée, comprenait sept corps, la cavalerie de réserve, l’artillerie de réserve et la garde impériale5656. 

Le système des corps offrit à Napoléon un moyen de contrôle plus léger et plus maniable sur les forces armées, en lui permettant de donner ses ordres à un nombre relativement restreint d’officiers. De moindre importance qu’une armée entière, un corps pouvait se déplacer et se ravitailler plus facilement. L’aptitude à progresser sur plusieurs routes en même temps, à changer de front quand on rencontrait l’ennemi et à concentrer ses forces sur lui accéléra beaucoup le rythme de la guerre et rendit difficile à l’adversaire d’éviter le combat. Cela permit à Napoléon de gagner la bataille décisive tant souhaitée et de mettre rapidement fin à la campagne. Comme il l’expliqua par la suite à son beau-fils Eugène de Beauharnais dans une lettre de 1809, « voici le principe général de la guerre : un corps de 25 000 à 30 000 hommes peut être isolé ; bien conduit, il peut se battre ou éviter la bataille et manœuvrer selon les circonstances sans qu’il lui arrive malheur, parce qu’on ne peut le forcer à un engagement, et qu’enfin il doit se battre longtemps. Une division de 9 000 à 12 000 hommes peut être sans inconvénient laissée pendant une heure isolée ; elle contiendra l’ennemi, quelque nombreux qu’il soit, et donnera le temps à l’armée d’arriver ; aussi est-il d’usage de ne pas former une avant-garde de moins de 9 000 hommes, d’en faire camper l’infanterie bien réunie, et de la placer à une heure de distance de l’armée5757 ». 

Le secret de l’approche consistant à « marcher divisé et combattre uni » tenait donc à la capacité de chaque unité en déplacement de survivre au contact de l’ennemi assez longtemps pour permettre aux renforts d’arriver. Les divisions interarmes existaient déjà, mais l’organisation par Napoléon du système de corps permanent présentait d’autres avantages. Une unité pouvait tenir contre un ennemi supérieur d’autant plus longtemps qu’elle était importante et, par conséquent, se trouver d’autant plus loin de l’unité suivante. L’organisation en corps facilitait donc la progression sur un front opérationnel plus large en empruntant des routes plus nombreuses et procurant l’accès aux sources de ravitaillement sur une zone plus étendue. Grâce à ce système, des armées importantes (comme la Grande Armée de 1805) pouvaient opérer de manière plus adaptée dans ce que Clausewitz appela le « brouillard de la guerre », lorsque la position de l’ennemi restait incertaine5858. Étant une unité interarme, un corps pouvait temporairement affronter un ennemi supérieur en nombre et l’immobiliser jusqu’à l’arrivée des renforts. Cette manière de procéder devint monnaie courante ; elle consistait à recourir à ce que les historiens appellent le « bataillon carré », empruntant à Napoléon la métaphore désignant une disposition du corps permettant de parer aux menaces provenant de n’importe quelle direction, comme un véritable carré de bataillon d’infanterie pouvait le faire sur le champ de bataille. 

Tout cela reposait beaucoup sur des soldats bien entraînés, et c’est là que l’excellente qualité du commandement et du système d’état-major français, ainsi que les capacités d’improvisation de chaque officier, entraient en jeu. Le système des corps donnait aux Français une capacité presque infinie de changer brusquement de direction et de se concentrer n’importe où en moins de vingt-quatre heures, ce qui rendait la guerre bien plus fluide. « Grâce à la remarquable souplesse du système napoléonien de déplacement des corps [d’armée] sur de grandes distances en formation approximativement définie mais soigneusement coordonnée, peu importait la direction de la boussole où l’ennemi était découvert », estimait l’historien britannique David Chandler5959. Le nouveau système ne tarda pas à faire la preuve de sa supériorité. De 1805 à 1807, la Grande Armée de Napoléon remporta une série de victoires décisives, qui obligèrent les autres armées européennes à revoir leurs tactiques et à adopter des éléments du système français. L’Autriche entreprit de réorganiser la sienne après sa défaite de 1805, tandis que la Prusse et la Russie entamèrent leurs réformes au lendemain de leurs revers de 1806-1807. 

En août 1805, l’empereur Napoléon disposait d’assez de navires de débarquement pour transporter plus de 150 000 hommes de l’autre côté de la Manche en divers points de la côte sud de l’Angleterre. Pourtant, l’invasion était encore loin d’être réalisable. La vaste flotte se heurtait à des problèmes logistiques et techniques, dont le moindre n’était pas la coordination du départ de centaines de bateaux, puis le débarquement des troupes outre-Manche. La Grande-Bretagne avait réagi à la menace d’invasion française par de vastes préparatifs défensifs. Le système existant de communication par signaux fut remis en état et étendu, afin de permettre la transmission rapide des informations en provenance du littoral. Les défenses côtières du pays furent organisées en plusieurs districts, dans lesquels on intensifia le recrutement de milices locales et construisit à la hâte de nouveaux ouvrages défensifs. Ces mesures réduisirent la possibilité de succès d’une invasion française. 

La Royal Navy, qui contrôlait toujours la Manche et pouvait aisément dévaster une armée d’invasion, représentait un obstacle bien plus sérieux pour les Français. Leur marine étant quantitativement et qualitativement inférieure à la britannique, il leur fallait un moyen de contrebalancer ce désavantage. Selon certaines rumeurs, les Français envisageaient d’utiliser des ballons dirigeables pour transporter leurs troupes en Grande-Bretagne ou de creuser un tunnel sous la Manche, mais toutes ces idées étaient chimériques et ne servaient qu’à alimenter la presse britannique6060. Tout le littoral méridional de l’Angleterre était en proie à l’anxiété, les journaux conseillaient à leurs lecteurs de « rester vigilants » et proclamaient : « Notre courage inné, notre grande compétence, notre discipline militaire et le souvenir des actions glorieuses accomplies jadis par nos illustres prédécesseurs nous inciteront à suivre leur noble exemple6161. »

Ainsi, bien que Napoléon ait fait de l’armée française une redoutable machine de guerre, le problème consistant à triompher de la marine britannique demeurait ; l’éléphant ne pouvait toujours pas l’emporter sur la baleine. Napoléon semble avoir envisagé de traverser la Manche furtivement par une nuit noire et calme sans la protection, ou avec la protection limitée, d’une flotte d’appoint, mais il comprit qu’une entreprise aussi hardie était vouée à l’échec. À la place, au cours de l’été 1804, il mit au point une stratégie de grande envergure qui, bien que révisée une demi-douzaine de fois au moins, visait les principaux objectifs suivants : une flotte française forcerait le blocus britannique, ferait la jonction avec une flotte espagnole, et elles navigueraient de conserve jusqu’à la Caraïbe pour y menacer les possessions britanniques, obligeant ainsi la Royal Navy à se redéployer. La flotte franco-espagnole regagnerait ensuite rapidement l’Europe, vaincrait les forces navales britanniques restées dans la Manche, puis escorterait la flottille d’invasion jusqu’à la côte anglaise. Mais, comme les amiraux commençaient à mettre en œuvre ce plan à l’été 1805, Napoléon reçut de mauvaises nouvelles : la Grande-Bretagne, l’Autriche et la Russie étaient en train de former contre lui une autre coalition. 
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Les conquêtes de l’Empereur (1805-1807)


    LE 21 AOÛT 1803, tard dans la nuit, une frégate britannique s’approcha de la côte française. Elle avait à son bord huit Français emmenés par Georges Cadoudal, l’un des chefs de file des irréconciliables royalistes français11. Ils débarquèrent au pied des falaises de Normandie et disparurent rapidement dans l’obscurité. Au cours des semaines suivantes, d’autres groupes d’émigrés royalistes traversèrent la Manche, tous complotant de renverser le Consulat et de restaurer la monarchie des Bourbons. Les conspirateurs gagnèrent peu à peu Paris, où ils furent cachés dans des maisons sûres en attendant leur heure. Ajoutant foi aux rapports faisant état de la fragilité du Consulat, le gouvernement britannique soutint ces conspirateurs, les aida à franchir la Manche et leur fournit des fonds. 

Les rapports en question avaient été rédigés par l’ambassadeur britannique, lord Whitworth et, aussi exagérés fussent-ils, ils contenaient une part de vérité à propos des tensions politiques et sociales qui existaient en France. L’autoritarisme croissant de Bonaparte et ses efforts pour éliminer toute dissidence suscitaient un mécontentement particulier au sein de l’armée, dont beaucoup d’officiers et de généraux voulaient sa disparition. Le général Anne Savary, qui commandait la gendarmerie d’élite chargée de protéger le Premier consul, déplorait que des « hommes envieux, semeurs de discorde et, pour la plupart, d’esprit médiocre », dont le général Jean-Baptiste Bernadotte, « s’emploient à soulever le peuple » et fomentent l’assassinat de Bonaparte22. Anne-Louise-Germaine de Staël (Madame de Staël), que Bonaparte condamna plus tard à l’exil, parlait aussi « d’un parti de généraux et sénateurs » qui souhaitaient trouver le « moyen de stopper le progrès de l’usurpation33 ».
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Malheureusement pour les conspirateurs, les agents du ministre de la Police Joseph Fouché infiltrèrent facilement leurs cercles et les surveillèrent de près. Le groupe de Cadoudal avait été repéré dès son débarquement en France et les agents de la police le suivirent jusqu’à Paris, où ses membres furent arrêtés en février 1804. Cadoudal et ses compagnons furent jugés, reconnus coupables et guillotinés, tandis que le général Charles Pichegru, qui, après s’être distingué durant la guerre de la Première Coalition, s’était mis à dos le Directoire et conspirait maintenant contre le Consulat, mourait en prison dans des circonstances suspectes44. Le général Jean Moreau, le héros de Hohenliden et le rival de Bonaparte, fut arrêté, condamné et banni de France55. Au cours de son interrogatoire, l’un des lieutenants de Cadoudal révéla la participation au complot d’« un prince de la maison des Bourbons ». Talleyrand et Fouché soupçonnaient Louis-Antoine-Henri de Bourbon-Condé, duc d’Enghien, qui résidait dans la principauté voisine de Bade66. Désireux d’envoyer un message fort, Bonaparte donna l’ordre d’arrêter le duc. Enlevé dans sa maison de Bade pendant la nuit du 14 au 15 mars 1804, en violation du principe de neutralité, il fut conduit à Vincennes, où un tribunal militaire le jugea pour trahison. Malgré l’absence de preuves et de témoins, d’Enghien fut reconnu coupable et exécuté le 21 mars, peu après minuit. Il fut enterré le soir même dans une tombe creusée dans les fossés du fort77. Fin observateur, Fouché fit remarquer à propos de l’exécution : « C’est plus qu’un crime, c’est une faute88. »

Il avait raison. Les gouvernements de toute l’Europe furent scandalisés par le rôle de Bonaparte dans ce qui était purement et simplement le meurtre du dernier prince de l’illustre maison de Condé. Même aux yeux de ses partisans, cela laissa sur sa réputation une tache que ses succès ultérieurs ne parvinrent pas à effacer. « Il serait difficile de rendre l’impression que cet événement produisit dans Paris. Il y avait inquiétude, effroi, stupeur99. » Il est indéniable que Bonaparte a été mal renseigné par ses conseillers (en particulier Talleyrand, qui avait ses propres raisons de vouloir que le duc d’Enghien fût éliminé) et ses subordonnés, mais cela ne diminue en rien sa responsabilité dans ce crime. Comme toutes les décisions d’État importantes, elle fut prise directement par le Consul. Bonaparte n’hésita jamais à assumer l’entière responsabilité de cet acte, affirmant que sa décision avait été fermement fondée sur la raison d’État**. L’exécution du prince Bourbon fit comprendre sans ambiguïté aux opposants de Bonaparte, royalistes ou jacobins, qu’il était prêt à recourir à tous les moyens nécessaires pour protéger son pouvoir. « Ce n’est pas de l’eau qui coule dans mes veines, c’est du sang », déclara-t-il sombrement au cours d’un long discours prononcé devant le Conseil d’État avant de confier au Deuxième consul, Jean-Jacques Régis de Cambacérès, que « la maison des Bourbons doit apprendre que les attaques qu’elle dirige contre d’autres peuvent lui retomber dessus1010 ». Durant une conversation avec le sénateur Jean-Barthélemy Le Couteulx de Canteleu, il confessa qu’il aurait pu sauver d’Enghien, mais qu’« il avait été nécessaire de montrer aux Bourbons, au cabinet de Londres et à toutes les cours d’Europe que comploter un assassinat n’est pas un jeu d’enfant1111 ». À cet égard, l’assassinat du duc avait atteint son but. Plus aucun complot royaliste ne fut fomenté contre le chef d’État français. 

Si son importance a été exagérée dans la formation de la Troisième Coalition, il n’en reste pas moins que l’affaire provoqua une réaction hostile en Europe et coûta à Bonaparte toute manifestation de bonne volonté hors de France. La protestation la plus véhémente fut d’abord celle du roi de Suède, Gustave IV, qui voyageait en Allemagne quand il apprit la nouvelle de l’exécution du duc d’Enghien. Il rompit immédiatement les négociations pour une alliance franco-suédoise et condamna haut et fort l’action française. Dans beaucoup d’autres États européens, la réaction fut cependant bien plus faible, dictée par des considérations pragmatiques et par la crainte qu’inspirait le puissant voisin français1212. Ainsi, le roi Charles IV d’Espagne ne montra aucune compassion envers son lointain parent et son ministre Godoy déclara carrément à l’ambassadeur de France que « lorsqu’on a du mauvais sang, il faut s’en défaire1313 ». La Prusse et l’Autriche non plus ne s’intéressèrent guère à l’affaire, et cette dernière accueillit même favorablement l’adoption d’une mesure aussi brutale pour mettre un terme aux conspirations1414. La Grande-Bretagne ignora d’abord la question, mais après les révélations françaises sur la collusion de diplomates et agents britanniques, elle fut obligée de se défendre. 

C’est en Russie qu’on put voir le véritable impact de l’affaire. Les relations franco-russes, déjà tendues depuis la mort de l’empereur Paul Ier, prirent une tournure hostile après la rupture de la paix d’Amiens. Les sentiments antifrançais s’exacerbèrent rapidement au lendemain de la réoccupation des États italiens et de la prise du royaume de Hanovre par la France, bien que l’indécision russe eût facilité cette dernière. L’ambassadeur de Russie en France, Arkadi Markov, était connu pour sa francophobie et son attitude discourtoise, si ce n’est carrément belliqueuse ; il tirait le meilleur parti de la rhétorique belligérante de Bonaparte et, dans sa conduite, outrepassait souvent les instructions impériales1515. Les actions de l’envoyé russe en Saxe, Louis Alexandre de Launay, comte d’Entraigues, un émigré français et aventurier politique qui publiait des articles diffamatoires sur le chef d’État français, étaient encore plus provocatrices1616. Bonaparte laissa éclater son ressentiment face aux rebuffades diplomatiques russes lors d’un dîner officiel au palais des Tuileries, où il admonesta l’ambassadeur russe en présence de nombreux personnages officiels et diplomates. Peu après, Markov fut autorisé à démissionner de ses fonctions, non sans avoir reçu de Saint-Pétersbourg l’ordre de Saint-André, l’une des plus hautes distinctions impériales, en récompense de ses services. 

La cour russe était furieuse de l’exécution d’un prince de sang royal, mais plus encore de l’invasion française du territoire allemand et de la violation de la souveraineté de Bade, dont le monarque était le beau-père d’Alexandre1717. Cette violation n’était pas la seule ; elle s’inscrivait dans un ensemble d’actions françaises qui trahissaient un manque de respect pour le statut de la Russie en Europe. Beaucoup de membres du gouvernement russe estimaient qu’il était temps de prendre publiquement position contre Napoléon. La cour réagit en portant le deuil du duc et en envoyant des notes de protestation énergique à Paris et à la Diète impériale, l’assemblée générale des États impériaux du Saint Empire, dont Bade faisait partie. Cette dernière provoqua la consternation parmi les États allemands, qui ne pouvaient ignorer les exigences du souverain russe, mais ne voulaient pas s’aliéner leur puissant voisin français. Ils trouvèrent finalement un compromis, en vertu duquel l’électeur de Bade affirmait que les Français lui avaient donné des explications satisfaisantes concernant leurs actions et demandait que l’affaire soit close en raison des répercussions possibles. La Diète approuva rapidement cette requête1818. 

Cette décision mécontenta évidemment la Russie et son courroux ne fit que croître à la réception de la réponse donnée par Bonaparte à sa note de protestation. Opposant une fin de non-recevoir aux critiques russes, Bonaparte conseilla à Alexandre de se mêler de ce qui le regardait. Les doléances présentées par la Russie amènent Bonaparte a s’interroger : « […] Si la Russie avait été informée que les assassins de Paul Ier étaient réunis à une marche de sa frontière et sous sa main, se serait-elle abstenue d’aller les y saisir1919 ? » C’est ce qu’on appelle ne pas mâcher ses mots, et l’allusion à l’implication d’Alexandre dans le meurtre de son père était trop dure à avaler pour le tsar de « toutes les Russies ». Il rejeta la demande française du rappel d’Entraigues et affirma que c’était sa prérogative, et non celle de la France, de choisir ses représentants diplomatiques. 

En avril 1804, Alexandre fit à Vienne une offre secrète d’alliance contre la France, promettant de fournir 100 000 hommes si l’Autriche mobilisait contre Napoléon. Tirant la leçon d’expériences antérieures, le gouvernement autrichien s’interrogea sur la proposition russe, craignant qu’une fois qu’il se serait engagé dans l’alliance, la Russie puisse en profiter pour traiter avantageusement avec la France et le laisse le bec dans l’eau2020. Les ouvertures d’Alexandre à la Prusse eurent un peu plus de succès : il s’entendit avec Frédéric-Guillaume pour protéger la neutralité de l’Allemagne du Nord en cas d’agression française. Cependant, dans ce qu’un historien a qualifié de politique « du hérisson et de l’opossum », la Prusse continua d’hésiter sur l’attitude à prendre vis-à-vis de la France, et ce que les Russes considéraient comme une alliance défensive ne l’était en rien pour les Prussiens2121. Les efforts russes pour organiser un semblant d’opposition à Napoléon furent, bien sûr, accueillis chaleureusement en Grande-Bretagne, où la chute du cabinet Addington en mai 1804 ramena William Pitt au pouvoir et, avec lui, une politique plus ferme sur le continent. En juin, Pitt ne put que se réjouir en apprenant que l’ambassadeur de France avait quitté Saint-Pétersbourg, ce qui marquait la rupture effective des relations franco-russes et offrait la possibilité d’une alliance européenne contre la France. 
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La découverte du complot royaliste de Cadoudal hâta la réalisation d’un projet que Bonaparte avait en tête depuis quelque temps. Le Premier consul poussait depuis longtemps à apporter des changements à la Constitution afin de consolider son pouvoir. Il réussit à obtenir le consulat à vie et, en août 1802, revendiqua le droit de nommer son successeur. Il devenait de plus en plus évident aux yeux de beaucoup de contemporains que les palais des Tuileries et de Saint-Cloud n’étaient plus le siège d’un gouvernement républicain mais plutôt de la cour d’un nouveau souverain. « Une étiquette sévère régnait déjà autour de lui, fit remarquer André François Miot de Mélito, haut fonctionnaire du ministère de la Guerre. Officiers attachés à sa personne, honneurs dus aux dames, famille privilégiée ; bref, tout sauf le nom de consul était monarchique, et ce titre était destiné à disparaître bientôt. « Ce n’était déjà plus le général d’une république triomphante, c’était un conquérant pour son propre compte, imposant ses lois aux vaincus. » Pour un envoyé prussien, il était de plus en plus manifeste que Bonaparte voulait être « un second Charlemagne » et « à n’en pas douter, il avait un plan, il ne restait plus qu’à décider du moment de l’appliquer ». La décision de Bonaparte de créer la Légion d’honneur, la plus haute distinction civile et militaire que la France pouvait accorder à ses citoyens, suscita la consternation chez les Républicains, qui l’accusèrent de former une nouvelle noblesse. Dès juin 1802, l’ambassadeur russe était persuadé que la République française était à l’agonie et que Bonaparte allait bientôt prendre le titre d’« empereur des Gaules2222 ». 

Les complots qui avaient visé à l’assassiner firent craindre que sa mort entraîne une crise politique ou même la restauration de la monarchie des Bourbons. Bonaparte se servit de la conspiration de Cadoudal pour faire croire aux Français que sa vie, et par conséquent leur bien-être, était en perpétuel danger, ce qui l’aida à obtenir le consentement général à la transformation du consulat à vie en empire héréditaire2323. Ses efforts antérieurs pour affermir son pouvoir avaient suscité une résistance considérable, alors qu’au lendemain de cette conspiration et de l’exécution du duc d’Enghien, la contestation fut négligeable, les timorés redoutant la colère de Bonaparte alors que les ambitieux cherchaient à tirer avantage du nouveau régime2424. Le 2 mai 1804, les Corps législatifs votèrent trois motions qui proclamaient Bonaparte empereur de la République française, reconnaissaient le caractère héréditaire de ce titre au sein de la famille Bonaparte et exigeaient la protection de « la Liberté, de l’Égalité et des droits du peuple dans leur entièreté ». Le 18 mai, le Sénat institua officiellement l’Empire par un sénatus-consulte2525. Quatre jours plus tard, les électeurs inscrits sur les listes prirent part à un plébiscite destiné à créer l’illusion d’un soutien populaire en faveur du gouvernement impérial et, déposant dans les urnes leurs bulletins signés, approuvèrent par 3 524 000 voix contre 2 579 ce qui était déjà un fait accompli2626. Georges Cadoudal, informé de ces événements dans sa cellule, déclara : « Nous avons fait plus que nous ne voulions ; nous venions donner un roi à la France, et nous lui donnons un empereur2727. » 

Le 2 décembre 1804, la cérémonie du couronnement impérial se déroula à Notre-Dame de Paris2828. Napoléon, comme nous l’appellerons dorénavant, avait soigneusement préparé l’événement, étudié de près et adapté les rituels de l’Ancien Régime. Le pape Pie VII, que Napoléon avait obligé à faire le voyage de Rome à Paris pour assister à la cérémonie, occupa une place d’honneur, mais à part cela fut réduit à jouer un rôle secondaire. Bien qu’il semblât bénir l’Empereur, ce n’est pas lui qui, en fait, le couronna. Dans un geste convenu d’avance, Napoléon lui prit la couronne des mains et se couronna lui-même. La tenant d’une main, l’autre posée sur son épée, le nouveau souverain de la France voulait démontrer qu’il s’était fait lui-même et ne devait son pouvoir à personne. Le choix qu’il fit des insignes impériaux – couronne, sceptre et main de justice avaient été conçus d’après les symboles qu’on croyait être ceux de l’empereur Charlemagne – soulignait aussi son désir de prouver qu’il n’était pas le successeur des Bourbons mais empereur par lui-même. 

La nouvelle Constitution révisée de l’an XII élimina de France les derniers vestiges de parlementarisme et créa cet oxymore, unique dans l’histoire, d’une république gouvernée par un empereur, oxymore reflété par la monnaie française sur laquelle figuraient le profil du souverain et le titre « Napoléon Empereur » côté face et « République Française » côté pile. Faisant penser aux pratiques sénatoriales sous l’Empire romain, les organes législatifs français poursuivirent leur existence obscure avant de trépasser discrètement : le Tribunat fut aboli en 1807 tandis que le Corps législatif, privé de toute autorité réelle, subsista dans l’ombre jusqu’à l’effondrement de l’Empire. Napoléon n’appelait plus les Français « citoyens » mais « sujets » et attendait des marques de grande déférence de la part de ses courtisans et ministres2929. 

Le couronnement de Napoléon déclencha une brève crise diplomatique, les autres puissances devant s’adapter à la nouvelle réalité politique de l’Europe. Les petits États n’eurent d’autre choix que de reconnaître l’empereur des Français. Pour les grandes puissances, la décision de Napoléon sembla révéler le dessein grandiose de ressusciter l’empire de Charlemagne, qui avait couvert la majeure partie de l’Europe occidentale et centrale. Elle provoqua la consternation en Autriche, où elle fut perçue comme un défi évident aux aspirations impériales autrichiennes. Pour l’empereur Alexandre, déjà indisposé par l’affaire d’Enghien, la proclamation, en anoblissant l’impudent arriviste corse, menaçait de miner davantage les intérêts russes en Allemagne. Pourtant, aucune puissance n’agit. L’empereur autrichien François se sentit obligé de reconnaître le nouveau titre de Napoléon, mais seulement après avoir reçu de la France l’assurance qu’il serait reconnu empereur héréditaire d’Autriche et que son titre impérial aurait la préséance sur le titre français3030. La décision de l’Autriche de transiger une fois de plus avec la France contraria beaucoup la Russie, dont le souverain voyait dans le récent titre de Napoléon une « nouvelle usurpation » témoignant de son « ambition sans bornes d’étendre sa domination encore au-delà de ses limites actuelles3131 ». Alexandre, auquel se joignit le roi de Suède, refusa de reconnaître le nouvel empereur et fit pression sur l’Empire ottoman pour qu’il suive son exemple. 

Un mois après son couronnement, Napoléon écrivit aux souverains de Grande-Bretagne, d’Espagne, de Naples et d’Autriche pour leur proposer de régler leurs différends et d’instaurer la paix sur le continent3232. Dans sa lettre au roi George datée de janvier 1805, il notait qu’aucun des deux pays n’aurait beaucoup à gagner en prolongeant la guerre. « La paix est le désir de mon cœur, mais la guerre n’a jamais été contraire à ma gloire », ajoutait-il en une menace voilée. La Grande-Bretagne étant au « point culminant de la prospérité, qu’espérait-elle gagner en faisant la guerre ? S’unir aux puissances continentales ? Mais le continent reste en paix et une coalition ne ferait qu’ajouter à la prépondérance et à la grandeur de la France ». Napoléon faisait ensuite remarquer que « le monde est assez grand pour que nos deux nations puissent y vivre [en paix]3333 ». Il avait de bonnes raisons de désirer la paix, les deux années de conflit franco-britannique n’ayant apporté aucun avantage à la France. Le blocus britannique confinait les flottes françaises dans leurs ports d’attache et avait exclu la France du commerce maritime. Elle avait perdu pied dans l’hémisphère occidental : la Louisiane était vendue aux États-Unis, Haïti avait proclamé son indépendance et la Grande-Bretagne prenait pour cibles les colonies françaises restantes des Antilles. Dans le pays même, la France devait faire face à une crise financière croissante, le crédit public étant presque au plus bas et le fardeau des impôts provoquant une agitation considérable. 

Pour autant que Napoléon désirât la paix, il la voulait selon ses propres termes – termes continuant d’assurer l’hégémonie française en Europe de l’Ouest. Comme la France avait la mainmise sur les côtes de Hollande, de Belgique et d’Italie, Napoléon pouvait exercer un contrôle quasi absolu sur le commerce continental. De plus, ses professions de foi pacifistes contrastaient fortement avec ses actions, qui tournaient autour de projets d’expansion coloniale, spécialement en Orient. Ces considérations amenèrent les Britanniques à rejeter son offre, jugée insincère et uniquement destinée à les dépeindre en ennemis irréconciliables de la France et perturbateurs de la paix sur le continent. Le gouvernement russe se montra tout aussi dédaigneux des ouvertures de paix de la France, et son vice-ministre des Affaires étrangères, le prince Adam Czartoryski, un noble polonais qui avait embrassé la cause de l’impérialisme russe avec le zèle des nouveaux convertis, poussa Alexandre à s’opposer à un homme qui représentait un grave danger pour la paix et la stabilité européennes : « Napoléon, en descendant dans l’arène, avait jeté loin de lui tout ce qui pouvait faire croire à sa haute et généreuse mission. C’était Hercule quittant son rôle de dévouement, et ne pensant à faire usage de sa force que pour subjuguer le monde à son profit. Il ne pensa qu’à rétablir partout le pouvoir absolu, avec ses anciennes formes et la plupart de ses inconvénients. » Il était pareil à une flamme « sinistre et dévorante » qui s’élevait au-dessus de toute l’Europe3434.

Au cours de l’automne 1804 et du printemps 1805, des diplomates des pays européens firent des allées et venues pour forger une nouvelle alliance contre la France3535. Sa formation se révéla cependant difficile, les principales puissances – la Grande-Bretagne, la Russie et l’Autriche – se méfiant mutuellement de leurs ambitions et certains États exprimant des réserves quant à l’opportunité de ressusciter une coalition qui avait été déjà vaincue deux fois par la France. Néanmoins, le processus s’amorça par la négociation en janvier 1805 d’un accord entre la Russie et la Suède (d’ores et déjà alliée à la Grande-Bretagne), suivie de la convention de Saint-Pétersbourg, signée en avril par la Grande-Bretagne et la Russie afin de « rétablir la paix et l’équilibre en Europe ». En août, la convention d’Helsingfors garantit la participation de la Suède à la guerre et permit d’utiliser la Poméranie suédoise comme base d’opérations contre la France en échange de subsides britanniques3636. 

Le royaume de Naples jouait alors un double jeu dangereux. D’une part, il conservait une apparence extérieure d’amitié avec la France et acceptait de signer un traité de neutralité (21 septembre 1805) qui prévoyait le retrait des Français du territoire napolitain. Mais, en même temps, le roi Ferdinand et son épouse, la reine Marie-Caroline, s’alarmaient des ambitions de Napoléon dans la péninsule apennine. Après la proclamation de l’Empire français, il parut incongru que celui-ci porte la couronne impériale en France tout en étant président de la République italienne. En conséquence, ladite république fut transformée en royaume en mars 1805 et en mai Napoléon fut coiffé au Dôme de Milan de la couronne de fer de Lombardie et prit le titre d’« empereur des Français et roi d’Italie », ce qui soulignait le rôle central que cette dernière devait jouer dans ses desseins impériaux. Son beau-fils de vingt-quatre ans, Eugène de Beauharnais, fut nommé vice-roi. Le royaume embrassait la majeure partie de l’Italie du Nord, y compris les anciens duchés de Milan, Mantoue et Modène, ainsi que certaines parties de la république de Venise et des États pontificaux. Face à cet empiétement des Français, les Bourbons de Naples n’eurent d’autre choix que de se joindre à la coalition. Le 8 septembre 1805, ils signèrent un traité d’alliance secret avec la Russie et la Grande-Bretagne, par lequel ils convenaient de participer à l’invasion anglo-russe par le sud de l’Italie. 

La cour d’Autriche, encore chancelante après ses revers militaires de la période 1796-1800, répugnait à s’engager dans une nouvelle coalition. Depuis 1801, Vienne avait montré qu’elle était prête à supporter de nombreuses humiliations avant de se laisser entraîner dans une guerre potentiellement désastreuse avec la France. C’est ainsi qu’elle avait consenti, avec une indignation passive, à l’annexion du Piémont par la France, à la soumission de la Suisse à un protectorat français et à la violation de la souveraineté de Bade dans l’affaire du duc d’Enghien. L’Autriche avait également acquiescé lorsque Napoléon avait pris le titre impérial, bien que la décision de ce dernier d’accepter les lettres autrichiennes reconnaissant sa dignité nouvelle à Aix-la-Chapelle, l’ancienne capitale de Charlemagne, ne fît qu’humilier davantage les Habsbourg. C’est la politique menée par Napoléon en Italie qui poussa l’Autriche à sortir de sa passivité. Son indignation fut à son comble lorsque la France décida de réorganiser certaines parties du nord de l’Italie : annexion à la France de la République ligurienne (Gênes) et formation du fief impérial de Piombino pour Élise, la sœur de Napoléon. Le fait que cette décision ait été prise, bien que Napoléon eût proclamé solennellement la fin de la période des annexions françaises à la suite de celle du Piémont en 1802, inquiéta et éveilla d’autant plus les soupçons de l’Autriche. Les empiétements français montraient clairement que le traité de Lunéville n’était plus qu’un chiffon de papier puisqu’il était ignoré de manière aussi flagrante. La Russie et la Grande-Bretagne signifièrent à l’Autriche que si elle n’agissait pas promptement, elle s’exposait à perdre sa position et ne pouvait espérer obtenir aucun soutien des autres puissances. En juin 1805, l’empereur François se joignit donc à la coalition anglo-russo-suédoise et commença à mobiliser. De toutes les grandes puissances, il ne restait plus que la Prusse qui, persévérant dans sa politique de neutralité, refusa de participer à la coalition, mais même la patience prussienne avait des limites, et les incessantes déprédations françaises obligèrent bientôt le roi Frédéric-Guillaume à sortir de son cocon. 

La coalition se fixa un certain nombre d’objectifs concrets. Beaucoup consistaient à revenir sur les changements territoriaux opérés par la France durant la décennie précédente. Elle voulait le retrait des Français de Hanovre et de l’Allemagne du Nord, le rétablissement de l’indépendance suisse et hollandaise, la restauration du Piémont-Sardaigne et l’évacuation complète de l’Italie par les troupes françaises. C’était beaucoup demander, mais les Alliés ne s’arrêtaient pas là. Ils recherchaient aussi, selon les termes du traité anglo-russe, « l’établissement d’un ordre des choses en Europe qui garantisse efficacement la sûreté et l’indépendance des différents États et présente une barrière solide contre des usurpations futures3737 ». Dans le traité revenaient souvent les mots de « tranquillité », « paix », « sécurité » ou désignant d’autres nobles aspirations que les signataires jugeaient nécessaires à l’instauration d’un « système fédératif » propre à maintenir la paix et la stabilité en Europe. 

La coalition ne cherchait cependant pas à conquérir la France ni à y provoquer un changement de régime. Le traité stipulait explicitement que les Alliés ne souhaitaient « ne gêner nullement le vœu national en France relativement à la forme du gouvernement3838 ». Les membres de la coalition estimaient qu’à la suite du couronnement de Napoléon, le radicalisme révolutionnaire français (et donc la menace idéologique) appartenait au passé et qu’en temps voulu le peuple français déciderait de remplacer Napoléon par un autre monarque. 

Les plans de campagne de la coalition exigeaient une coordination des opérations sans précédent à l’échelle européenne. Ses membres s’attendaient à ce que Napoléon passe à l’offensive dans le nord de l’Italie et ils prévoyaient de mobiliser 580 000 soldats, répartis entre quatre principaux théâtres d’opérations3939. Dans le sud de l’Allemagne, l’archiduc Ferdinand et le général Karl Leiberich Mack commandaient une armée de quelque 60 000 hommes, avec pour instruction d’envahir la Bavière, que son souverain, Maximilien-Joseph, continuât à être allié avec les Français ou non4040. Ferdinand resterait ensuite sur la défensive, entretenant ses troupes sur les ressources locales jusqu’à ce qu’une armée russe de 50 000 hommes sous les ordres du maréchal Mikhaïl Koutouzov arrive pour lancer une offensive conjointe. Une autre armée russe, celle-ci de 40 000 hommes, commandée par Friedrich Wilhelm Buxhöwden, devait les rejoindre à une date ultérieure. Pendant ce temps-là, dans le nord de l’Italie, l’archiduc Charles (avec 95 000 hommes environ) aurait récupéré les provinces italiennes perdues par l’Autriche. L’archiduc Jean (avec 23 000 hommes) avait pris position dans le Tyrol pour maintenir les communications entre les troupes autrichiennes présentes en Italie et l’Allemagne du Sud. Les opérations de la coalition ne se limitaient pas à la Bavière et au nord de l’Italie. Le débarquement de 45 000 soldats russes, britanniques et napolitains était prévu à Naples, où ils auraient eu l’avantage sur les 20 000 hommes de troupe français cantonnés là et rendu son indépendance au pays. Simultanément, 70 000 Russes et Suédois (avec le soutien britannique) devaient débarquer en Allemagne du Nord et récupérer le Hanovre pour la Grande-Bretagne4141. 

Cette stratégie présentait plusieurs défauts importants. En premier lieu, elle négligeait complètement le principe de concentration, problème particulièrement grave car coordonner des opérations sur d’aussi grandes distances dépassait les possibilités de l’époque. En second lieu, comme elle reposait sur l’hypothèse erronée que Napoléon lancerait son offensive principale contre l’Italie du Nord, l’armée autrichienne la plus importante (commandée par le meilleur général du pays) avait été envoyée dans la région. Enfin, elle sous-estimait grandement le temps nécessaire à l’armée française opérant en Allemagne pour atteindre le Danube. Pour ne rien arranger, les dirigeants autrichiens restaient très divisés quant à l’état de préparation de l’armée et la stratégie à employer. Le refus initial de la Prusse de se joindre à la coalition privait les Alliés d’une partie importante des troupes qu’ils avaient espérées. La coalition ne pouvait pas non plus bénéficier de l’effet de surprise : l’organisation d’opérations militaires d’une telle envergure ne pouvait échapper au regard aiguisé des espions de Napoléon. 

Comme il perçait à jour les intentions de ses ennemis et évaluait leur force potentielle, Napoléon comprit que pour parer à la menace il devait agir vite et prendre l’initiative. Il identifia rapidement son objectif principal. Les troupes autrichiennes prenant déjà position sur le front du Danube, il décida de marcher vers le Rhin avec une armée de 200 000 hommes, puis de pousser jusqu’en Souabe en rassemblant des alliés d’Allemagne du Sud et de vaincre l’ennemi avant qu’il ait eu le temps de rassembler ses forces. Une armée relativement réduite serait à même d’immobiliser les troupes autrichiennes en Italie ; quant au Hanovre et à Naples, ils ne pouvaient recevoir de renforts. Toute perte là serait aisément rattrapable si l’Autriche et la Russie étaient battues sur le principal théâtre d’opérations. Fin août, Napoléon donna pour instruction à ses officiers de se rendre en Allemagne du Sud, de prendre note de tout ce qui présentait une importance militaire, y compris le type de routes et de ponts, la largeur des cours d’eau et l’état des fortifications. Le 25, il donna l’ordre à la Grande Armée de marcher sur le Rhin. Des routes nettement séparées furent assignées aux différents corps afin qu’ils ne se gênent pas dans leurs mouvements et n’aient pas de difficultés de logement et de ravitaillement. Napoléon avait lui-même calculé la vitesse de progression de son armée et estimé qu’elle atteindrait le Rhin le 23 septembre, certaines unités couvrant une distance de près de 500 kilomètres en vingt-neuf jours. En Italie, il comptait sur les troupes franco-italiennes (68 000 hommes commandés par le maréchal André Masséna) pour tenir occupée la principale armée autrichienne. 

Napoléon garda le secret autour des mouvements de son armée. Il donna l’ordre à certains commandants de corps d’armée d’annoncer qu’ils rentraient en France afin que leurs déplacements n’éveillent pas de soupçons dans le camp ennemi. Il interdit aux journaux de publier des reportages sur les opérations militaires et chargea la cavalerie de faire écran pour couvrir son avance. Pour accélérer la marche vers le Danube, il tira le meilleur parti de ses relations avec les princes allemands dont les territoires se trouvaient sur le passage de la Grande Armée. Les diplomates français assurèrent ces princes que Napoléon garantirait leurs terres et leur souveraineté en échange de leur soutien politique et militaire. Les princes allemands se retrouvèrent ainsi face à un dilemme : faire cause commune avec Napoléon contre la coalition les mettait dans une situation pour le moins inconfortable, mais ils n’étaient pas non plus en position de rejeter ses demandes. Cherchant une issue, les souverains de Bade, du Wurtemberg et de la Bavière cherchèrent à obtenir de la Prusse la garantie de la neutralité allemande. Mais le roi de Prusse, qui à ce moment-là ne voulait pas encore se laisser entraîner dans la guerre, ignora leur requête, obligeant Bade à accepter l’offre d’alliance de la France tandis que le Wurtemberg proclamait sa neutralité, amenant les Autrichiens à croire que Napoléon ne violerait pas son territoire. 

Début septembre, l’armée autrichienne commandée par Mack envahit la Bavière, espérant contraindre les Bavarois (et d’autres États allemands) à conclure une alliance ou à désarmer avant l’arrivée des Français. S’attendant à ce que ceux-ci attaquent à partir de la région de Strasbourg en novembre, Mack estima que l’armée russe aurait amplement le temps d’arriver avant d’engager la bataille avec l’ennemi. Cette action se révéla vaine, les Bavarois se rangeant fermement dans le camp français, tandis que l’agression autrichienne fournissait à Napoléon un casus belli en même temps qu’une cible appropriée. Mack se retrouva donc isolé en Bavière. L’armée russe commandée par Koutouzov était encore loin et on n’attendait pas son arrivée avant mi-octobre4242. 

Les histoires traditionnelles de la campagne de 1805 se focalisent sur ses aspects politiques et militaires et parlent habituellement de la formation de la Grande Armée et des manœuvres diplomatiques de Napoléon à la veille du conflit. Cependant, un de ses éléments essentiels, souvent négligé, tient à son financement. Les réformes militaires et les préparatifs de la guerre se révélèrent très coûteux pour l’économie française. À la fin du mois de septembre 1805, les détenteurs de capitaux français craignaient que la perspective d’une nouvelle guerre ajoutée à une mauvaise récolte ne provoque une récession. François Nicolas Mollien, ministre du Trésor, se souvint par la suite que la léthargie économique était telle que Napoléon ne put réunir que quelques millions de francs pour la Grande Armée, « la majeure partie provenant de ses économies personnelles4343 ». Les fournisseurs de l’armée, qui voulaient être payés d’avance, menaçaient de suspendre leurs livraisons, contraignant Napoléon à leur donner des terres appartenant à l’État d’une valeur de 10 millions de francs en guise de règlement. De plus, le Trésor avait engagé une partie des revenus fiscaux de 1806 en négociant des obligations contre les versements de cette année-là. Miot de Mélito, membre du Conseil d’État, disait que la Banque de France était assaillie de demandes de paiement de ses bons. Dès que Napoléon quitta la capitale, la peur de problèmes de liquidités s’empara des milieux financiers, car la Banque de France « ne put échanger que pour environ trois cent mille francs, en ne recevant qu’un seul billet de mille francs par chaque individu qui se présentait ». Cela provoqua le mécontentent général. « La Banque, ou du moins ses principaux actionnaires, fut accusée de spéculer sur les espèces et d’en avoir exporté une grande quantité. D’autres faisaient retomber les causes de cette disette d’argent sur le gouvernement et sur les emprunts qu’on supposait qu’il avait faits à la Banque4444. » Dans les rues de Paris, on voyait bien que la population s’inquiétait. La mobilisation de dizaines de milliers de conscrits pour constituer une armée de réserve ne fit qu’envenimer la situation. Même au Sénat apparemment docile, le discours dans lequel l’Empereur expliqua les causes de la nouvelle guerre ne recueillit que peu de suffrages et révéla l’ampleur des problèmes financiers auxquels Napoléon faisait face au moment où il se mettait en campagne. En partant pour Strasbourg, l’Empereur savait qu’il était impératif de finir la guerre rapidement. 

Tandis que les Alliés avançaient, Napoléon gagna à toute allure le point stratégique, profitant de la plus grande mobilité de ses corps d’armée, dont le logement et le ravitaillement avaient été prévus par les autorités locales. La fluidité et la rapidité de mouvement d’une armée aussi importante étaient sans précédent : les troupes françaises parcouraient en moyenne une trentaine de kilomètres par jour. La Grande Armée atteignit le Rhin fin septembre et, après l’avoir franchi en divers points entre le 26 septembre et le 2 octobre, elle poursuivit sa marche vers le Danube4545. Cette progression rapide témoigne une fois de plus d’un trait de caractère de Napoléon : son empressement à accepter des risques politiques à long terme contre des avantages stratégiques et opérationnels immédiats. Pour menacer la position de l’ennemi, il poussa ses 1er et 2e corps d’armée à travers le territoire prussien d’Ansbach, violant ainsi sa neutralité. C’était une décision politique périlleuse, mais dans l’esprit de Napoléon elle était justifiée par les impératifs militaires. Il prit par surprise les Autrichiens, qui avaient reçu des Prussiens l’assurance qu’ils s’opposeraient à ce mouvement et se croyaient donc en sécurité sur leurs arrières. Napoléon gagna son pari, mais il souleva l’indignation en Prusse et provoqua des appels à la guerre. 

Il fallait que Napoléon agisse vite et c’est ce qu’il fit. Ses espions lui ayant appris que Mack avait concentré ses forces à Ulm, il donna une nouvelle série d’ordres visant à couper les Autrichiens des Russes et à les vaincre petit à petit. Début octobre, ses troupes avançaient en six grandes colonnes dans un vaste mouvement tournant au nord, puis à l’est de la position de Mack. Un élément important du plan de Napoléon consistait à utiliser ses services de renseignements pour tromper l’ennemi ; ses agents Charles Louis Schulmeister et Édouard Ferny, membres de l’état-major autrichien, étaient bien placés pour transmettre ses plans à l’Empereur tout en fournissant de fausses informations au commandement autrichien4646. 

Le 30 septembre, Mack comprit qu’il risquait d’être encerclé et tenta de s’échapper du piège en ouvrant une voie de retraite vers Vienne. Dans les premières semaines d’octobre, les Autrichiens subirent une série de défaites importantes : à Wertingen (le 8), les maréchaux Joachim Murat et Jean Lannes malmenèrent leurs troupes, commandées par Franz Auffenberg ; à Haslach (le 11), 4 000 soldats français commandés par le général Pierre Dupont réussirent à résister à l’assaut de 25 000 Autrichiens ; à Elchingen (le 14), le maréchal Michel Ney les mit en déroute et les empêcha de s’échapper au nord du Danube alors que le gros de l’armée de Napoléon se trouvait au sud du fleuve. À ce moment-là, les Français disposaient de deux corps d’armée dans les environs de Munich, à 130 kilomètres à l’est de Mack, coupant ses lignes de communication et lui fermant toute échappatoire plus au sud. L’avance rapide et les victoires de Napoléon démoralisèrent l’armée autrichienne. Les Russes étant encore à plus de 300 kilomètres, Mack capitula avec ses troupes, qui comptaient 23 500 hommes et 65 pièces d’artillerie, à Ulm le 19-20 octobre4747.

La victoire d’Ulm était un succès remarquable. En moins de deux mois, Napoléon avait emmené 200 000 hommes de la côte atlantique en Bavière et atteint son principal objectif – anéantir l’armée ennemie – sans même avoir eu à mener une bataille importante. C’est ce succès, obtenu sur le plan opérationnel plus que tactique, qui amena ses hommes à dire en plaisantant que Napoléon avait trouvé une nouvelle manière de faire la guerre : avec leurs jambes plus qu’avec leurs bras4848. 

Napoléon enchaîna rapidement sur cette victoire. Il poussa le gros de ses troupes vers Vienne pendant que Masséna engageait le combat avantageusement avec l’archiduc Charles pour l’empêcher de soutenir l’effort de guerre autrichien en Bavière. L’armée russe de Koutouzov venait d’atteindre Braunau après avoir parcouru à marche forcée les derniers 500 kilomètres et laissé en chemin des milliers de traînards4949. Maintenant que l’armée de Mack était hors-jeu, son premier objectif fut de sauver ses propres troupes, ce qu’il n’hésita pas à faire compte tenu de son infériorité numérique. Lancé à la poursuite des Russes qui battaient en retraite, Murat marcha sur la capitale autrichienne le 13 novembre5050. Le même jour, des généraux français s’emparèrent du principal pont du Danube sans tirer un seul coup de feu, grâce à une astucieuse supercherie5151. Alors que sur l’autre rive, les Autrichiens s’apprêtaient à faire sauter l’ouvrage d’art, deux généraux s’avancèrent à cheval sur le pont et annoncèrent qu’ils venaient rencontrer un général autrichien qui avait sollicité un entretien. Tandis que les Autrichiens hésitaient, le maréchal Lannes traversa à son tour, les avertissant que détruire le pont reviendrait à ne pas respecter l’armistice qui venait d’être signé. Murat fit ensuite avancer une colonne de grenadiers. Le mensonge et la forte personnalité de Lannes dissuadèrent les artilleurs autrichiens d’ouvrir le feu et les Français prirent possession du pont. Les maréchaux ne profitèrent cependant pas de ce coup de bluff. Encouragé par la réussite de ce stratagème, Murat tenta d’y recourir de nouveau deux jours plus tard lorsqu’il tomba sur l’armée russe. Les Russes feignirent d’être au courant des pourparlers et se jouèrent du maréchal français avec des belles paroles et des tractations ; pris à son propre piège, Murat envoya même un messager à Napoléon pour l’informer des conditions de l’armistice que les Russes faisaient mine de proposer. Pendant ce temps-là, l’armée de Koutouzov marchait vers la Moravie, laissant derrière elle une petite arrière-garde commandée par son meilleur général, le fougueux prince Pierre Bagration. Le 16 novembre, après avoir reçu des critiques cinglantes de l’Empereur, qui l’accusait de « perdre les fruits de toute la campagne », Murat attaqua le détachement russe avec plus de 30 000 hommes. Les Russes perdirent plus de la moitié de leurs effectifs, mais purent tenir les Français assez longtemps à distance pour permettre au gros de l’armée russe de s’échapper5252. 

À mesure que Napoléon pénétrait plus avant en Autriche, son armée s’affaiblissait, phénomène qu’on appelle « force décroissante de l’attaque ». Sans parler des pertes au combat, les Français devaient détacher des troupes pour protéger leurs lignes de communication de plus en plus longues avec la France et engager le combat contre ce qui restait de l’armée autrichienne. Fin novembre, alors qu’il commençait à concentrer ses forces près de Brünn, Napoléon s’attendait à ne rassembler que 73 000 hommes, et ce très difficilement. 

Pendant ce temps-là, les Alliés se regroupaient aussi. Les empereurs Alexandre de Russie et François d’Autriche réunirent environ 90 000 hommes près d’Olmutz. L’archiduc Ferdinand en avait 18 000 à Prague et l’archiduc Charles s’apprêtait à quitter l’Italie avec 85 000 autres. Il était évident que les Alliés cherchaient à concentrer leurs forces supérieures en nombre et à engager le combat avec la Grande Armée pendant qu’elle était loin de chez elle. 

De plus, l’avance des Français en route vers Ulm à travers le territoire prussien avait mis Frédéric-Guillaume dans une telle fureur que, le 3 novembre 1805, il signa la convention de Potsdam avec l’empereur Alexandre, autorisant les troupes russes à traverser le territoire prussien. Surtout, il accepta de servir de médiateur pour la Russie et l’Autriche avec la France et s’engagea, en cas d’échec de la médiation, à se joindre à la coalition avec une armée de 180 000 hommes5353. Napoléon devait donc à tout prix remporter une bataille décisive avant que les armées alliées puissent l’écraser sous le nombre. 

La prudence eût voulu que la coalition différât ses opérations jusqu’à ce que l’armée prussienne soit entrée en campagne. Mais les Alliés étaient profondément divisés sur la stratégie à adopter. Beaucoup d’officiers supérieurs, dont le général Koutouzov, soutenaient qu’il y avait tout à gagner à retarder la bataille avec Napoléon. Selon eux, se précipiter eût conduit au désastre. Ils proposaient de gagner du temps en se repliant vers les monts Carpates pour permettre aux renforts d’arriver d’Italie et de Prusse. Cependant, Alexandre et François ne tinrent pas compte de ces arguments. D’après la réglementation militaire russe, Alexandre assurait le commandement tant qu’il demeurait avec les troupes, et, bien qu’officiellement Koutouzov restât responsable de l’armée, sa présence limitait la marge de manœuvre du général. L’empereur de Russie était entouré d’un groupe de jeunes nobles, notamment du prince Pierre Dolgoroukov, qui le poussaient à prendre l’offensive en dépit des circonstances. Ces principicules persuadèrent l’empereur qu’il possédait les qualités de commandement nécessaires et que sa présence au sein de l’armée inverserait le cours de la guerre. 

Encore ébranlés par le désastre d’Ulm, les Autrichiens s’opposaient eux aussi à un repli, affirmant qu’il prolongerait les déprédations françaises sur leur territoire. Ils voulaient utiliser l’armée russe pour chasser les Français de Moravie5454. Ces arguments en faveur d’une offensive ne tombèrent pas dans l’oreille d’un sourd, puisque Alexandre était impatient de prendre la tête de son armée et de vaincre Napoléon sur le champ de bataille5555. Après ample débat, Alexandre et François tombèrent d’accord pour passer à l’attaque, et le général autrichien Franz Weyrother prépara un plan d’action5656. La principale armée alliée devait contourner les troupes de Napoléon sur leur flanc droit et couper leurs communications avec Vienne5757. Le plan de Weyrother était cependant si complexe qu’au moment de l’appliquer, beaucoup d’officiers n’avaient pas encore suffisamment étudié leur rôle. L’un des participants russes à la bataille se plaignit de ce que, en raison des ordres de marche « déroutants » de Weyrother, « les chemins de nos colonnes se coupaient, dans certains cas plusieurs fois, et certaines colonnes perdaient du temps à attendre les autres5858 ». 

L’armée russo-autrichienne se déplaça lentement en cinq colonnes d’Olmutz à Wischau, où une avant-garde commandée par Bagration engagea avec succès le combat contre les Français. L’empereur Alexandre assistait à une bataille pour la première fois de sa vie. L’action l’enivra d’abord, mais il ne tarda pas à voir des morts et des blessés ; sous le choc, il se retira à l’arrière et refusa toute nourriture le reste de la journée5959. Pendant ce temps-là, l’armée principale continuait d’avancer dans l’ignorance presque totale de la position et de la force des Français6060. Czartoryski, le confident de l’empereur russe, se rappelait : « Ce fut là la grande faute commise par l’empereur Alexandre et ses conseillers d’alors. On s’imagina que Napoléon était dans une position délicate, sur le point d’effectuer sa retraite. Les avant-postes français avaient, en effet, un air d’hésitation et de timidité qui entretenait ces illusions, et il arrivait à tous moments, de nos avant-postes, des rapports qui annonçaient un prochain mouvement en arrière de l’armée française6161. »

Le succès des Alliés à Wischau avait en fait été orchestré par Napoléon, qui voulait les attirer vers les positions de son choix ; il convainquit de nombreux états-majors de la coalition que les Français étaient en situation de faiblesse et souhaitaient éviter une bataille décisive6262. Le commandement russo-autrichien hésitait néanmoins sur l’attitude à prendre. Koutouzov continuait d’affirmer que Napoléon les entraînait vers un emplacement favorable où il engagerait le combat6363. D’autres officiers supérieurs voulaient rester sur les positions actuelles et attendre les renforts en provenance de Silésie. Cependant, les jeunes adjudants-majors russes, qui soutenaient que Napoléon avait peur de se battre, influèrent finalement sur la décision d’Alexandre. Fin novembre, le prince Dolgoroukov fut envoyé auprès de Napoléon pour discuter des termes de négociations, mais il se comporta avec une incroyable hauteur6464. Aussi exaspéré qu’il fût par l’attitude du jeune Russe, Napoléon profita de sa venue pour lui donner l’impression que les Français étaient faibles et inciter les Alliés à passer à l’attaque. Il y réussit : à son retour, Dolgoroukov « affirma que Napoléon avait tremblé pendant toute l’entrevue et que même notre avant-garde suffirait à le vaincre6565 ». Comme Alexandre hésitait, Dolgoroukov lui dit carrément que toute indécision ferait passer les Russes pour des couards. « Couards ? répondit Alexandre. Alors, mieux vaut pour nous mourir6666. » 

Au cours de sa progression, l’armée alliée passa par Austerlitz le matin du 1er décembre et gravit lentement le flanc du plateau de Pratzen, que les Français venaient d’évacuer. Le fait qu’ils aient abandonné sans combattre une position clé ajouta à l’impression de faiblesse entretenue par Napoléon. Bien que les troupes alliées aient marché en bon ordre, leurs colonnes n’en continuaient pas moins à se gêner, certaines faisant halte plus loin que prévu6767. Bagration fit bivouaquer ses troupes autour de Posoritz, sur l’extrême flanc droit de la position alliée6868. 

En fait, l’arrivée des forces de la coalition à Austerlitz participait du plan opérationnel de Napoléon. Il avait d’abord placé ses hommes sur les hauteurs de Pratzen, juste à l’est du village, car il avait compris que cette position était cruciale pour l’issue de la bataille. Il avait ensuite emmené ses hommes vers l’ouest, affaiblissant et étirant délibérément à l’excès son flanc droit afin que ses adversaires concentrent leur attention sur cette vulnérabilité apparente et pour imprimer dans leur esprit une impression de faiblesse de la position française dans son ensemble. L’aile droite française semblait être une proie alléchante, car si l’armée austro-russe la brisait, les Alliés pourraient couper la ligne de retraite des Français vers Vienne (et la France) et piéger Napoléon pour l’hiver en Bohême. De son côté, ce dernier faisait le pari que l’arrivée tardive des renforts du maréchal Davout consoliderait suffisamment son flanc droit pour lui permettre de tenir pendant qu’il porterait ailleurs le coup décisif. 

L’offensive de la coalition commença à la première heure le 2 décembre, lorsque le champ de bataille était encore nimbé d’une brume qui cachait la principale armée française. En milieu de matinée, les forces de la coalition avaient gagné du terrain sur le flanc droit français, fermement défendu par les troupes de Davout. Au moment critique, vers 9 h 30, alors que la brume se dissipait et que le « soleil d’Austerlitz » éclairait la bataille, Napoléon donna l’ordre au maréchal Soult de lancer un assaut sur les hauteurs de Pratzen. L’attaque française surprit les troupes alliées, divisa leur armée en deux et sema le désordre dans ses rangs. Les Français harcelèrent son flanc gauche en train de se débander tandis que l’artillerie française tirait sur les marais gelés pour briser la glace et rendre la retraite plus difficile. À 6 heures du soir, la bataille était quasiment terminée. 

Austerlitz est le chef-d’œuvre stratégique de Napoléon. Malgré sa supériorité numérique, l’armée russo-autrichienne subit une défaite décisive. Les Français perdirent quelque 9 000 hommes, dont 1 300 tués, contre 27 000 pour l’armée coalisée. Les Russes supportèrent les pertes les plus lourdes, avec plus de 21 000 morts, blessés et capturés, et 133 canons pris par les Français. En voyant la fine fleur de l’armée russe gisant éparpillée dans les champs teintés de sang, Napoléon aurait dit : « Beaucoup de belles dames pleureront demain à Saint-Pétersbourg6969 ! »

Austerlitz fut pour l’Autriche un coup dont elle ne put se relever. Ses armées défaites, sa capitale occupée, l’empereur François du Saint Empire romain germanique n’eut d’autre choix que de demander la paix le 4 décembre. Malgré sa rhétorique provocante, l’empereur Alexandre fut contraint de ramener au pays les restes brisés de son armée. La bataille d’Austerlitz eut un impact moral et politique profond en Russie. Le matin de la bataille, Napoléon aurait spectaculairement salué le « soleil d’Austerlitz » tandis qu’il s’élevait au-dessus des brumes de décembre. Mais, pour la Russie, mieux vaudrait parler de l’« éclipse d’Austerlitz ». Pendant des siècles, la société russe s’était habituée à voir son armée victorieuse, que ce fût contre les Turcs, les Suédois, les Polonais ou les Français, et elle la croyait invincible. Austerlitz fut le tombeau de ces illusions. Alexandre était le premier tsar à commander l’armée sur le terrain depuis Pierre le Grand, ce qui exacerba le sentiment de la défaite subie dans les champs de Moravie. La conclusion désastreuse de la bataille provoqua en effet un choc dans la société russe. Écrivant depuis Saint-Pétersbourg, Joseph de Maistre émit ce commentaire : « Tout a été perdu à Austerlitz… c’est une magie, c’est un miracle » ; « la bataille d’Austerlitz eut un effet magique sur l’opinion publique […] et il semble que la défaite dans une seule bataille ait paralysé tout l’Empire7070. » La noblesse russe refusa d’abord de croire à l’importance de la perte. Mais à mesure qu’arrivaient des informations plus détaillées et que l’ampleur de la défaite devenait évidente, une forte vague de nationalisme provoqua des appels en faveur de la poursuite de la guerre pour sauver l’honneur de la Russie. 

Le triomphe de 1805 donna à Napoléon la maîtrise indiscutable de l’Europe orientale et centrale, où, à force de persuasion et de pressions, il s’assura de la coopération active d’États clés d’Allemagne du Sud (Bavière, Bade et Wurtemberg). Les autres puissances européennes étaient stupéfaites par l’ampleur et la soudaineté de ces victoires. La campagne prouvait leur incapacité à former et diriger une coalition assez forte pour vaincre une France renaissante. Comme en 1798-1801, la coopération militaire et politique anglo-russe était en proie à de fortes tensions tandis que les relations entre Saint-Pétersbourg et Vienne étaient au plus bas, chacune tenant l’autre responsable de la défaite. Bien qu’Alexandre n’ait pas accusé publiquement les Autrichiens de « traîtrise et d’imbécillité », pour reprendre les termes d’un homme d’État britannique, les sentiments hostiles aux Autrichiens, déjà endémiques parmi les officiers russes depuis leurs campagnes conjointes en Italie et en Suisse de 1799, devinrent encore plus prononcés7171. « Quant aux [Autrichiens], vous n’imaginez pas l’infortune de se trouver avec ces fripouilles, grommela un général russe en s’adressant à sa femme. […] Cette campagne sanglante devrait nous apprendre à ne pas faire confiance à ces Allemands, qui sont pour nous de plus grands ennemis que les Français7272. »
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Pourtant, les victoires françaises sur le continent n’eurent quasiment pas d’effet sur la Grande-Bretagne. Le triomphe d’Ulm coïncida presque jour pour jour avec l’écrasante défaite de Trafalgar, où Nelson anéantit les deux tiers de la flotte franco-espagnole et renforça ainsi la maîtrise des mers par les Britanniques. Comme nous l’avons vu au chapitre 9, en 1804 Napoléon avait dressé un plan stratégique visant à l’invasion de la Grande-Bretagne. Il demanda à l’amiral Pierre de Villeneuve, commandant de la flotte de Toulon, de quitter le port discrètement, de rejoindre une escadre espagnole et de mettre le cap sur les Antilles, attirant ainsi à sa poursuite la flotte britannique de Méditerranée, commandée par Nelson, afin de l’éloigner de l’Europe. Une fois arrivé aux Antilles, Villeneuve devait esquiver les forces britanniques, revenir en Europe pour se joindre aux flottes de Brest et de Rochefort ainsi qu’aux navires espagnols en provenance de Cadix et du Ferrol. Cette force navale conjointe devait ensuite entrer dans la Manche début août pour escorter l’armée d’invasion et la protéger des bâtiments de guerre britanniques restés dans les parages. 

Villeneuve partit pour les Antilles le 30 mars 1805. Il réussit à échapper au blocus britannique et rejoignit à Cadix la flotte espagnole commandée par l’amiral don Federico Gravina. Il fit voile vers les Antilles avec cette flotte renforcée, tant pour détourner l’attention de la flotte britannique en sentinelle dans la Manche que pour retrouver d’autres forces navales franco-espagnoles. Il arriva aux Antilles à la mi-mai et attendit à la Martinique d’être rejoint par d’autres flottes françaises. Le 11 juin, voyant qu’aucun renfort ne s’annonçait, il retourna en Europe sans avoir atteint aucun des objectifs fixés. Nelson, parti à sa poursuite deux semaines après lui, parvint aux Antilles début juin, où il apprit le départ de Villeneuve. Il dépêcha immédiatement une frégate à Londres pour avertir l’amirauté du retour imminent des forces navales franco-espagnoles dans les eaux européennes. Cette information permit aux commandants de la flotte de la Manche de renforcer le blocus des ports français par une vigilance accrue. En conséquence, la flotte de Brest ne parvint pas à franchir le cordon de navires ennemis. Bien que celle de Rochefort ait réussi un peu plus tôt à prendre la mer, elle ne put être au rendez-vous avec Villeneuve et rentra au port, vouant à l’échec toute l’entreprise. Le 22 juin, la flotte de Villeneuve, affaiblie par sa traversée aller-retour de l’Atlantique, se dirigeait vers Brest pour forcer le blocus lorsqu’elle tomba sur l’escadre de l’amiral sir Robert Calder au large du cap Finistère, en Galice au nord-ouest de l’Espagne. Aucun des deux camps ne prit un net avantage dans la bataille qui s’ensuivit – l’amiral britannique passa en cour martiale à cause de ce manque de succès –, mais celle-ci représente en soi une victoire stratégique pour les Britanniques. Malgré des pertes limitées, Villeneuve désespéra de gagner Brest, où sa flotte aurait pu se joindre à d’autres forces navales françaises pour dégager la Manche en vue de l’invasion de la Grande-Bretagne. Il mit alors le cap sur Cadix, où il ne tarda pas à se retrouver bloqué par la Royal Navy. On lui imputa l’échec du projet d’invasion, mais Napoléon avait en fait décidé de l’abandonner avant même d’avoir appris le fiasco des opérations de Villeneuve. Au moment où celui-ci se mettait à quai à Cadix, Napoléon avait déjà levé les camps de Boulogne et commencé sa marche vers le Danube, où l’Autriche et la Russie se préparaient à l’affronter. Il donna l’ordre à Villeneuve de faire voile pour la Méditerranée afin d’assurer la protection et le soutien logistique des forces armées françaises en Italie. Villeneuve suivit l’ordre impérial, mais, averti de la présence de Nelson à Gibraltar, décida de rebrousser chemin et de retourner à Cadix. Les Britanniques se lancèrent à sa poursuite et l’interceptèrent le 21 octobre près du cap Trafalgar. 

La bataille de Trafalgar fut l’une des batailles navales les plus importantes du XIXe siècle ; soixante navires de ligne y participèrent. Au petit matin du 21 octobre, en voyant ses adversaires, Nelson, depuis son vaisseau amiral, le HMS Victory, donna l’ordre à ses vingt-sept navires de ligne, qui transportaient 17 000 hommes et 2 148 canons, à ses quatre frégates et aux deux bateaux auxiliaires, de se préparer à la bataille. La flotte franco-espagnole, quoique plus importante avec trente-trois navires de ligne et cinq frégates, et à leur bord 30 000 hommes et officiers et 2 632 canons, n’était pas à la hauteur de ses opposants quant à l’entraînement et au moral7373. Tandis que Villeneuve disposait sa flotte à la manière habituelle en une seule file, Nelson adopta une tactique plus hardie et déploya la sienne, plus petite, en deux escadres. La manœuvre était périlleuse, car un vent faible aurait pu gêner ses mouvements et permettre aux Français et aux Espagnols de pilonner les navires de tête des Britanniques. Nelson estima qu’en perçant la ligne de l’ennemi, il pourrait rompre sa formation et transformer la bataille en une série de petits engagements entre deux vaisseaux (ou groupes de vaisseaux), au cours desquels la supériorité de l’artillerie, des qualités de marin et du moral des Britanniques leur permettrait de compenser leur infériorité numérique7474. À la manière napoléonienne, Nelson voulait une victoire décisive : « C’est l’anéantissement [de l’adversaire] que recherche le pays, et pas simplement une splendide victoire », écrivit-il peu avant la bataille7575. 

Juste avant midi, il hissa le fameux pavillon revêtu de l’inscription « L’Angleterre attend de chaque homme qu’il fasse son devoir », et la flotte britannique lança l’offensive. Sous le feu nourri de leurs adversaires, les bâtiments de guerre britanniques tinrent le cap et leurs deux colonnes enfoncèrent la longue ligne des navires franco-espagnols. En passant au travers, chaque vaisseau britannique lâchait des bordées, prenant en enfilade les bâtiments ennemis avec des effets dévastateurs. « Je croyais que [notre bateau] avait été réduit en pièces, pulvérisé, se rappelait un Français. Sous la tempête de projectiles lancés contre et à travers la coque sur bâbord, le navire donnait de la bande vers tribord. La majeure partie des voiles et du gréement était en lambeaux et la plupart des marins occupés à la manœuvre sur le pont supérieur furent balayés7676. » La bataille fit rage pendant cinq heures avant de se solder par l’une des victoires navales les plus décisives de l’Histoire. Dix-sept navires de la flotte franco-espagnole furent pris et un détruit. Les Britanniques n’en perdirent pas un seul. La bataille fit un millier de morts et de blessés parmi les Espagnols, plus de 4 000 parmi les Français ; quelque 7 000 Français et Espagnols furent faits prisonniers. Les pertes britanniques étaient remarquablement faibles – 449 hommes et officiers tués et 1 214 blessés, soit à peu près 10 % des effectifs. Pour les Britanniques, la perte la plus grande fut évidemment celle de l’amiral Nelson, mortellement blessé par le tir d’un marin français sur le pont du Victory. Il mourut vers 4 heures de l’après-midi, non sans avoir appris que la victoire était assurée7777.

Trafalgar, comme Ulm et Austerlitz, eut de profondes conséquences. Son importance tend cependant à être exagérée et colorée de patriotisme du côté britannique ; il importe donc de distinguer les gains apparents de ce qui a été accompli en réalité. Nelson avait bel et bien remporté une brillante victoire, qui éliminait la menace immédiate d’une invasion française. Elle contribua certainement à renforcer le rôle de la Royal Navy dans la guerre d’indépendance espagnole à venir. La bataille montra en outre que la puissance navale n’influait en rien sur l’issue d’une guerre menée sur le continent : les victoires navales pouvaient apporter un répit momentané, mais pas compenser les limites inhérentes aux puissances terrestres. Trafalgar n’eut pas les « conséquences décisives » supposées par certains historiens – Napoléon continua sur sa lancée en anéantissant la Troisième et la Quatrième Coalition et œuvra à un changement géopolitique au Proche-Orient, où l’Empire ottoman et l’Iran s’alignèrent sur la France7878. Durant les sept années suivantes, les Britanniques ne progressèrent guère dans leurs efforts pour provoquer la chute de Napoléon et de son Empire. La bataille ne leur assura pas non plus la maîtrise des mers ni ne ruina les ambitions maritimes de Napoléon. Jusqu’à récemment, les historiens avaient tendance à conclure que le conflit maritime avait pris fin en 1805, sans guère tenir compte des six années de guerre navale qui suivirent7979. Contrairement à ce qu’on croit, la puissance navale de la France n’a pas été complètement anéantie à Trafalgar et, en dépit des pertes subies, les amiraux français continuèrent de mener des opérations de grande envergure dans l’Atlantique et l’océan Indien en 1806 et 1807. De plus, Napoléon persévérait à reconstituer ses forces navales soit en construisant de nouvelles flottes, soit en les acquérant par la conquête, obligeant les Britanniques à le défier à Copenhague et Lisbonne en 1807, à Walcheren et dans la rade des Basques, à l’île d’Aix, en 1809 et aux îles Mascareignes en 1810. 
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La victoire remportée sur la Troisième Coalition en décembre 1805 permit à Napoléon de reporter son attention vers la péninsule italienne, où il s’était heurté à d’importants problèmes. L’introduction brutale de l’administration française (en particulier des systèmes plus efficaces de perception des impôts et de conscription) avait provoqué à Parme des soulèvements que Napoléon avait dû réprimer au début de l’année 18068080. Dans ses instructions au général Andoche Junot, il exigeait un châtiment sévère de la population locale, sans chercher le moins du monde à comprendre les circonstances détaillées entourant les origines de la révolte. « Je ne partage point votre opinion sur l’innocence des paysans de Parme », dit l’Empereur au général, qui lui conseillait vivement de traiter les rebelles de manière plus clémente. « Les punitions doivent être nombreuses et sévères ; n’épargnez personne. […] Brûlez un ou deux gros villages ; qu’il n’en reste point de traces. Dites que c’est par mon ordre. Quand on a de grands États, on ne les maintient que par des actes de sévérité8181. » La révolte fut écrasée en quelques semaines, mais elle révéla la nature de la domination napoléonienne, qui non seulement imposait des réformes, mais exigeait aussi la punition sévère de toute résistance. Pour avoir élevé des protestations à propos de l’occupation d’Ancône pendant la guerre, le pape Pie VII fut la cible de la colère de Napoléon. Des troupes occupèrent toutes les côtes adriatiques et tyrrhéniennes, ce qui représentait le premier pas vers l’absorption des États pontificaux par l’Empire français8282.

Plus important, après avoir mis fin à la guerre de la Troisième Coalition, Napoléon annonça son intention de châtier la monarchie des Bourbons de Naples, dont le roi, Ferdinand, après s’être allié à lui par le traité de Florence en 1801 et s’être engagé à rester neutre dans le conflit en cours, avait finalement rompu son accord avec la France, rejoint la Troisième Coalition et invité les troupes coalisées à débarquer à Naples, comme nous l’avons vu8383. Les Alliés avaient répondu à son invitation en envoyant deux forces expéditionnaires : le général James Henry Craig avait quitté Malte avec 6 000 soldats britanniques tandis que les 7 000 hommes de troupe russes du général Maurice Lacy firent voile depuis l’île de Corfou. Les deux expéditions avaient convergé sur Naples le 20 novembre 1805. Le moment ne pouvait être plus mal choisi. L’armée autrichienne avait été défaite à Ulm et les Français occupaient la capitale autrichienne. Dans le nord de la péninsule, Masséna, à la tête de l’armée d’Italie, l’avait emporté sur l’armée autrichienne de l’archiduc Charles à Caldiero, et avait poursuivi sa route jusqu’à Vicence, puis Venise, où le général Saint-Cyr ne tarda pas à mettre le blocus8484. De plus, en débarquant à Naples, Craig et Lacy avaient trouvé les défenses du royaume en piteux état et l’armée en proie au désordre. Incapables de lancer l’offensive envisagée d’abord, ils décidèrent de tenir une ligne défensive le long de la frontière nord du royaume de Naples, avec les Russes à proximité des Apennins et les Britanniques sur les berges du Garigliano8585. 

Cependant, suite du triomphe de Napoléon à Austerlitz, le général Lacy reçut l’ordre de se retirer d’Italie et son départ mit les Britanniques dans une situation intenable. La perspective du départ des Alliés affola la monarchie napolitaine. Le roi Ferdinand savait très bien à quoi s’attendre après sa perfidie. En janvier 1805, l’Empereur des Français avait averti les Bourbons de Naples : « À la première guerre que vous causerez, vous et votre descendance cesserez de régner, et vos enfants erreront comme des mendiants à travers les différentes contrées de l’Europe, suppliant pour obtenir l’aide de vos parents8686. » Les appels à l’aide désespérés de Ferdinand amenèrent Lacy à envisager les ordres reçus avec une certaine latitude, mais à la suite d’un désaccord avec des dirigeants napolitains, il décida de repartir pour les îles Ioniennes en janvier 1806. Son départ fut suivi peu après par l’évacuation des forces britanniques à Malte. 

Le roi Ferdinand se retrouvait donc abandonné par les Alliés et face à l’Empire français avec uniquement son armée mal entraînée. Maintenant que l’armée autrichienne était en miettes et l’Italie du Nord fermement sous son autorité, l’Empereur pouvait se tourner vers les traîtres napolitains. Au début de la nouvelle année, le maréchal Masséna prépara son armée franco-italienne de 41 000 hommes pour l’invasion de Naples. Ferdinand, qui ne brillait pas par le courage, alla se réfugier avec sa cour en Sicile, à l’abri des « murailles de bois » de la marine britannique. L’armée napolitaine, chargée de défendre Naples sous le commandement du maréchal von Rosenheim et du général Roger de Damas, était lamentablement mal préparée à assumer cette tâche, avec des soldats démoralisés par la fuite de leur roi et guère enthousiastes à la perspective d’affronter l’armée française largement supérieure en nombre. L’invasion de Naples fut donc menée tambour battant. L’armée de Naples, récemment désignée ainsi, officiellement sous le commandement de Joseph, frère de Napoléon, mais en réalité sous les ordres de Masséna, franchit la frontière le 8 février, mit en déroute les troupes napolitaines à Campo Tenese le 10 mars et occupa Naples et la majeure partie du royaume avant la fin du mois. Joseph Bonaparte fut fait nouveau roi de Naples le 30 mars et commença à introduire des réformes visant à moderniser l’administration et l’économie du royaume8787. 

La facilité avec laquelle les Français occupèrent le royaume napolitain se révéla trompeuse. Au début du XIXe siècle, le sud de l’Italie était l’une des régions les plus pauvres d’Europe, et ses habitants ne s’étaient pas encore remis des effets des tremblements de terre dévastateurs qui avaient fait 100 000 morts en Calabre en février et mars 1783. L’arrivée des Français ne fit qu’aggraver cette misère, car Joseph Bonaparte entreprit d’instaurer une administration de type français, de lever des troupes et d’introduire une taxation efficace pour les entretenir. De nombreux cas d’abus et de mauvais traitements infligés par les soldats français leur aliénèrent encore plus la population locale. Beaucoup de jeunes gens refusèrent de se présenter pour la conscription (ou désertèrent) et s’enfuirent dans les montagnes, où ils se livrèrent au brigandage, qui ne tarda pas à se muer en révolte ouverte contre l’autorité française. 

Les Britanniques se faisaient un plaisir de soutenir ces soulèvements. Fin juin 1806, une petite armée expéditionnaire britannique de 5 200 hommes (dont beaucoup étaient des vétérans de la campagne d’Égypte) commandée par le général sir John Stuart traversa le détroit de Messine et débarqua sans rencontrer de résistance en Italie continentale, dans le golfe de Sainte-Euphémie8888. En apprenant ce débarquement, le général Jean Reynier marcha vers le golfe avec 6 500 hommes et prit position au-dessus de la plaine et du petit village de Maida8989. Le 4 juillet 1806, les deux camps engagèrent là une bataille qui se solda par la défaite française et coûta à Reynier près de la moitié de ses troupes. La bataille de Maida est souvent donnée en exemple de la supériorité de la ligne britannique sur la colonne française, question qui allait se poser avec acuité pendant la guerre d’Espagne, mais des études récentes remettent en question ce point de vue9090. 

Envisagée dans la perspective plus large de la guerre de la Troisième Coalition, la bataille napolitaine perd son importance ; s’ils s’étaient montrés plus audacieux, les Britanniques auraient pu causer de sérieux problèmes aux Français en Italie du Sud. Mais ils décidèrent de se retirer jusqu’à Reggio, avant de quitter l’Italie continentale en août 1806. L’intervention britannique en Calabre eut néanmoins un impact régional non négligeable. Elle affaiblit l’autorité française dans cette région isolée du reste de l’Italie sur les plans géographique, linguistique et culturel, et propice à un soulèvement partisan. La résistance locale contre les Français fit rage pendant les neuf années suivantes et constitue le plus sérieux défi au contrôle exercé par Napoléon dans la péninsule italienne. La masse, comme on appela les rebelles, se répandit dans toute la botte de l’Italie et adopta rapidement une attitude meurtrière, faisant rarement preuve de pitié. Les Français étaient en butte aux attaques d’un ennemi « invisible » qui opérait sous le couvert de la nuit et disparaissait dès l’assaut terminé. Les brigands étaient encouragés par la récompense en or que leur remettaient les Britanniques pour chaque Français ramené vivant, mais, se lamentait Stuart, les « gens du pays préféraient le carnage à l’or… [et recevoir] leur récompense en sang. Même les Turcs ne sont pas aussi abominables9191 ».

Pour tenter de couper court à la « plus monstrueuse des guerres », comme Reynier appela ces affrontements, les autorités françaises amenèrent des troupes supplémentaires dans la région ; en août 1806, 6 000 hommes commandés par Masséna se lancèrent dans des opérations anti-insurrectionnelles en recourant à des punitions et exécutions collectives. Masséna décréta que tout paysan trouvé en possession d’armes serait fusillé et, à la mi-août, en trois jours seulement, il en fit mettre à mort plus de six cents. À la fin de l’année, les Français avaient rétabli leur contrôle sur la majorité des villes et villages de l’intérieur de la Calabre mais n’avaient pas encore réussi à le faire dans les campagnes, présageant ce qui allait se passer en Espagne. Pendant les années qui suivirent, l’autorité française dans le sud de l’Italie reposa sur la force armée, la répression et l’exploitation, surtout après l’été 1809, moment auquel une véritable révolte embrasa toute la région9292. 

Les victoires britanniques de Trafalgar et Maida ne changèrent rien au fait qu’en 1806 la Troisième Coalition était partie en lambeaux et que Napoléon dominait l’Europe continentale. Lorsque William Pitt reçut des nouvelles d’Austerlitz, il montra une carte de l’Europe accrochée au mur de son cabinet de travail et demanda qu’on l’enlève. « Roulez cette carte, aurait-il dit. Elle ne sera plus nécessaire ces dix prochaines années9393. » Il avait vu juste. Les triomphes d’Ulm et d’Austerlitz avaient apporté à Napoléon la suprématie en Italie et en Allemagne du Sud, et toute liberté pour redessiner la carte politique de l’Europe. Le 26 décembre 1806, l’Autriche signa une nouvelle paix à Presbourg (actuelle Bratislava). En plus de confirmer les gains territoriaux français entérinés par les précédents traités de Campo-Formio et Lunéville, les Habsbourg devaient renoncer à toutes les possessions qui leur restaient en Italie, dont Venise et son arrière-pays, et verser une lourde indemnité de guerre. En récompense de leur fidélité et de leur soutien, les alliés de la France, la Bavière, le Bade et le Wurtemberg reçurent des territoires autrichiens dans le Tyrol et dans le sud de l’Allemagne9494. Le traité de Presbourg sonnait ainsi le glas de l’influence des Habsbourg en Allemagne et dorénavant les excluait complètement d’Italie. L’empereur François II assistait impuissant à l’effondrement de l’édifice politique que ses prédécesseurs avaient eu tant de peine à faire tenir debout. 

L’empereur des Français aurait pu concentrer ses efforts sur la consolidation de ses énormes gains. Mais non, il avait des projets encore plus grandioses. L’armée française fut maintenue intacte en Allemagne aux frais des habitants tandis que Napoléon s’employait à arracher des contributions à l’Autriche, l’Espagne, la Suisse, aux États allemands et italiens, à transformer la République batave en monarchie et à installer ses frères sur des trônes royaux (Joseph à Naples, Louis en Hollande), ainsi qu’à distribuer de nouveaux titres et fiefs en Allemagne et en Italie à ses officiers pour récompenser leur fidélité. En outre, même en temps de paix, l’Empereur continuait avec ardeur à élargir ses domaines : remaniement des frontières dans le nord-est de l’Italie, intrusions en Istrie et Dalmatie. 

Comme en 1800 et 1801, les changements les plus profonds se produisirent en Allemagne. Après le naufrage de la Troisième Coalition, le Reichstag impérial fut aboli (20 janvier 1806), ce qui permit à Napoléon de lancer une nouvelle vague de réorganisation des États allemands. En mars, il fonda le premier d’un nouvel ensemble de petits États destinés à être gouvernés par des membres de sa famille : le tout récent grand-duché de Berg fut donné à son beau-frère, le maréchal Murat. Surtout, l’Empereur prit des mesures pour transformer l’ensemble du Saint Empire romain germanique en une entité politique allemande sous domination française qui puisse jouer le rôle de tampon entre la Prusse et l’Autriche, de marché pour les marchandises françaises et de zone de recrutement pour augmenter les effectifs de l’armée impériale. La Confédération du Rhin naquit officiellement en juillet 1806 lorsque les princes allemands (Fürsten) souscrivirent au traité de Paris et reconnurent Karl Theodor von Dalberg comme « prince-primat » (Fürstprimas) et Napoléon comme « protecteur ». La Bavière, le Wurtemberg, la Hesse-Darmstadt et Berg faisaient partie des seize États originaux de la Confédération, tous retirés au Saint Empire le 1er août, ce qui dans les faits marquait sa fin ; cinq jours plus tard, l’empereur François II ne put qu’abdiquer de l’antique dignité impériale des Habsbourg et, à la place, se proclamer empereur François Ier d’Autriche9595. Près de mille ans après sa naissance, le Reich germanique, selon les mots de l’historien Sam Mustafa, « mourut dans un gémissement9696 ». Vingt-trois autres États allemands se joignirent par la suite à la Confédération du Rhin, et seuls la Prusse et l’Autriche, ainsi que le Holstein danois et la Poméranie suédoise, beaucoup plus petits, restèrent en dehors. 

La Confédération (Rheinbund) n’était pas seulement le fruit de l’ambition de Napoléon. Elle reflétait aussi le fait que les États du sud de l’Allemagne craignaient beaucoup celle des Autrichiens et des Prussiens et étaient prêts à soutenir la France en échange de terres et de titres. En guise d’incitation (bien qu’en pratique ils aient souvent été obligés d’accorder leur soutien), Napoléon récompensa généreusement les Bavarois, les habitants du Wurtemberg, de Bade et autres alliés. L’Autriche fut forcée de reconnaître l’élévation des électeurs de Bavière (Maximilien-Joseph) et du Wurtemberg (Frédéric II) au rang de rois, en les libérant, eux et les tout nouveaux grands-ducs de Bade (Charles Frédéric), de Hesse-Darmstadt (Louis Ier) et de Wurtzbourg (Ferdinand Ier) de tous liens féodaux. De plus, ces États furent agrandis en leur incorporant des Kleinstaaten, les États plus petits balayés par le recès impérial. 

Cependant, cet agrandissement coûta cher aux États allemands, qui avaient troqué l’autorité autrichienne débonnaire contre l’hégémonie française bien plus contraignante et efficace. La Confédération était, dans le fond, une alliance politico-militaire, et la France soutirait d’importantes contributions matérielles et en hommes à chacun de ses membres. Et la Rheinbund eut un effet profond et durable sur l’Allemagne. En la créant, Napoléon avait sans le savoir posé la première pierre des fondations de la future Allemagne unifiée. Les interventions françaises en 1801 et 1806 ont considérablement modifié la réalité politique allemande, réduisant quelque trois cents duchés, villes ecclésiastiques, électorats, principautés, à trois douzaines d’États, finalement unis en 1871. La formation de la Confédération du Rhin fut un moment crucial de l’essor de l’Allemagne moderne. 

La domination de l’Autriche en Allemagne appartenait quasiment au passé, mais on peut en dire autant de la Prusse. Berlin aurait pu influer de manière décisive sur l’issue de la guerre de la Troisième Coalition en 1805. Comme nous l’avons vu, le roi Frédéric-Guillaume III, plein de bonnes intentions mais sans volonté et irrésolu, avait hésité à déclarer la guerre et, lorsqu’il décida finalement d’intervenir, il était trop tard9797. En novembre, la Prusse signa une convention avec la Russie, plaça 180 000 hommes sur le pied de guerre et envoya son émissaire Christian, comte von Haugwitz, proposer une médiation armée à Napoléon sous la menace de l’entrée en guerre de la Prusse. Napoléon garda l’envoyé autrichien à distance jusqu’au lendemain de sa victoire d’Austerlitz le 2 décembre, moment auquel la situation géopolitique en Europe centrale avait profondément changé. Au lieu de déposer son ultimatum, Haugwitz fut obligé de signer le traité de Schœnbrunn (5 décembre 1805), qui scellait une alliance franco-prussienne. Pour récompenser les Prussiens d’avoir souscrit au traité, Napoléon accepta de leur remettre le Hanovre en échange de la cession du margraviat d’Ansbach à la Bavière, alliée des Français, et de la principauté de Neuchâtel (enclave prussienne en Suisse) à la France. 


[image: image]




[image: image]



Le transfert de Hanovre était appelé à provoquer des frictions, si ce n’est une rupture pure et simple, dans les relations entre la Prusse et sa seule alliée potentielle en Europe, la Grande-Bretagne. Les Prussiens le savaient, mais l’offre française était trop alléchante pour être repoussée9898. Berlin refusa d’abord de ratifier le traité de Schœnbrunn sans modifications, puis prit la décision peu judicieuse de démobiliser son armée. Contrarié par les demandes de révision des Prussiens, Napoléon augmenta immédiatement le prix de la paix. En février et mars 1806, la France rejeta les requêtes prussiennes et imposa à Berlin un nouvel accord exigeant la fermeture de tous les ports allemands au commerce britannique. Devant choisir entre accepter ce traité humiliant et entrer en guerre contre la France, Frédéric-Guillaume III opta pour la première possibilité, rendant ainsi la Prusse encore plus dépendante de la France. La Grande-Bretagne réagit par une déclaration de guerre et la Royal Navy fit le blocus sur la côte de la Prusse, causant un grave préjudice à son commerce maritime, qui, au cours des décennies précédentes, avait beaucoup contribué à la prospérité du pays. 

La Prusse n’avait jamais été aussi humiliée et isolée qu’en 1805-1806. Non seulement elle avait cédé aux exigences françaises, mais elle assistait, impuissante, à l’accroissement du pouvoir de Napoléon en Europe. Au cours de l’été 1806, les nouvelles qui arrivaient sans discontinuer concernant la réorganisation de l’Allemagne par Napoléon et la conversion de la République batave en royaume de Hollande exaspérèrent le gouvernement prussien, qui voyait sa réputation se ternir rapidement dans l’Europe du Nord-Est. Le monarque prussien fut donc particulièrement excédé en découvrant que la Confédération inclurait plusieurs régions appartenant auparavant à son royaume et vraisemblablement encore situées dans sa sphère d’influence. Napoléon exacerba encore le ressentiment des Prussiens en approuvant l’exécution de Johann Philipp Palm, un libraire de Nuremberg arrêté pour avoir vendu une brochure condamnant Napoléon et appelant à la résistance allemande contre la France9999. Jugé par une commission militaire, Palm refusa de divulguer le nom de l’auteur du pamphlet et fut fusillé à Braunau le 26 août 1806. La disproportion entre le caractère relativement mineur du délit et la sévérité du châtiment courrouça beaucoup d’Allemands et contribua à exciter l’hostilité des Prussiens (et des Allemands en général) envers la France100100. 

Mais même face à ces humiliations, la monarchie prussienne semblait répugner à se laisser entraîner dans un conflit. Les événements qui avaient marqué la Troisième Coalition avaient ancré les Prussiens dans leurs opinions de longue date concernant la Grande-Bretagne et la Russie. Par le passé, cette dernière avait encouragé la Prusse à s’opposer à la France, avant de la laisser en supporter les conséquences. Quant à la Grande-Bretagne, les Prussiens constatèrent que sa suprématie navale était aussi gênante que l’hégémonie continentale française, et Frédéric-Guillaume promit de ne pas se laisser utiliser par les Britanniques, qui, disait-il, « agitent une bourse en l’air » pour que les autres puissances fassent ce qu’ils demandent101101. Comme nous le verrons, leurs machinations en Amérique du Sud ne firent que renforcer ces sentiments antianglais dans certaines capitales européennes. 

C’est en apprenant que Napoléon, au cours de ses négociations infructueuses avec le gouvernement britannique, avait proposé de restituer le Hanovre à la Grande-Bretagne en contrepartie de la paix, que la Prusse s’engagea dans la voie de la guerre. Le traité de Schœnbrunn lui avait donné l’État du Hanovre en échange de territoires situés sur la rive droite du Rhin, qu’elle cédait à la France. Berlin vit dans l’offre faite à Londres par Napoléon une trahison de la pire espèce, à peine atténuée par la rupture rapide des négociations anglo-françaises. Bien que la duplicité de Napoléon à l’endroit de Hanovre ait été la cause immédiate de la guerre, la décision d’affronter la France avait déjà été prise par les Prussiens dès juillet 1806, amenée par la prise de conscience claire que l’expansion française menaçait l’existence même des intérêts vitaux de leur pays dans le nord de l’Allemagne102102. Ils avaient adopté « par désespoir une stratégie offensive », comme l’écrivit avec pertinence l’éminent historien américain Paul Schroeder, stratégie fondée sur le calcul rationnel suivant lequel, « sauf à briser l’encerclement français en prenant elle-même l’offensive, [la Prusse] ne serait plus en mesure de se battre du tout103103 ».

À l’été 1806, l’état d’esprit antifrançais était exacerbé dans la société prussienne. Un officier français de passage à Berlin en août constata le « délire auquel la haine de Napoléon porta la nation prussienne, ordinairement si calme. Les officiers que je connaissais n’osaient plus me parler ni me saluer ; plusieurs Français furent insultés par la populace ; enfin les gendarmes de la garde noble poussèrent la jactance jusqu’à venir aiguiser les lames de leurs sabres sur les degrés en pierre de l’hôtel de l’ambassadeur français104104 ». La politique étrangère timorée de Frédéric-Guillaume était ouvertement critiquée dans les hautes sphères de l’administration et dans la famille royale, dont beaucoup de membres partageaient, selon les mots d’un contemporain, « une grande soif de guerre » et l’« espoir certain de la victoire105105 ». 

Grandement influencé par la reine Louise et la faction belliciste qui chérissait toujours la fière mémoire de Frédéric le Grand, Frédéric-Guillaume consentit finalement à adresser un ultimatum à Napoléon, exigeant le retrait immédiat des armées françaises de l’autre côté du Rhin et l’acceptation par la France de la formation d’une Confédération d’Allemagne du Nord sous autorité prussienne. Napoléon trouva ces demandes ridicules et n’y répondit pas. Le 9 octobre, la Prusse déclara la guerre. C’était la première fois qu’elle participait à un conflit contre la France depuis 1795. 

Cependant, la Prusse n’était pas préparée au type de guerre menée par Napoléon. Bien qu’elle ait fait partie d’une nouvelle coalition (avec la Grande-Bretagne, la Suède, la Saxe et la Russie), elle n’était pas en position de force, ni politiquement ni stratégiquement. La décision de déclarer la guerre n’avait pas été concertée avec l’empereur Alexandre, avec qui le roi avait conclu un accord d’assistance secret en cas d’agression française, et par conséquent aucune troupe russe n’était prête à soutenir la Prusse dans l’immédiat. Les subsides financiers de la Grande-Bretagne étaient certainement bienvenus, mais ne pouvaient remplacer la présence de soldats sur le terrain. Quant à la participation de la Suède, elle offrait peu d’avantages tangibles. L’indigence de la politique étrangère de la Prusse n’avait d’égal que la sottise de son haut commandement militaire. L’armée prussienne jouissait qu’une réputation qui excédait largement ses véritables mérites. L’époque glorieuse de Frédéric le Grand appartenait depuis longtemps au passé. Les troupes prussiennes de 1806 étaient très inférieures à celles qui avaient remporté les brillantes victoires des années 1740 et 1750. Si les soldats prussiens continuaient de montrer un courage admirable, leurs supérieurs vieillissants n’avaient pas vraiment tenu compte des changements intervenus dans l’art de la guerre depuis l’époque révolutionnaire106106. Selon un observateur prussien, non seulement ils pratiquaient « un style de combat qui avait fait son temps, mais [ils faisaient preuve] aussi de la pauvreté d’imagination la plus extrême jamais engendrée par la routine107107 ». À la veille de la guerre avec la France, la Prusse ne pouvait compter que sur ses propres forces et un petit contingent de Hesse et de Saxe, cette dernière étant peu disposée à se battre pour son voisin du nord. La majeure partie de l’armée prussienne, 65 000 hommes environ, était commandée par Charles-Guillaume-Ferdinand, duc de Brunswick-Wolfenbüttel, tandis que Frédéric-Louis, prince de Hohenlohe-Ingelfingen, était à la tête d’un corps composé de quelque 45 000 Prussiens et Saxons ; 34 000 hommes devaient protéger la Westphalie et la Hesse ; et 18 000 Prussiens occidentaux étaient en réserve108108. 

Napoléon était mieux préparé. Il commandait une armée aguerrie et bien entraînée dans les camps de Boulogne, puis mise à l’épreuve sur les champs de bataille en 1805. La Grande Armée, qui n’était pas revenue en France après la dernière campagne mais était restée cantonnée dans le sud de l’Allemagne, disposait de 180 000 hommes sur le Main, déterminés à attaquer Berlin avant que des renforts puissent arriver de Russie. Le 6 octobre, les Français envahirent la Saxe et, profitant de ce que les Prussiens n’avaient pas bloqué le passage à travers la forêt de Thuringe, remportèrent une première victoire à Saalfeld (10 octobre), où le maréchal Jean Lannes mit en déroute un corps d’armée prussien-saxon laissé à découvert, commandé par Louis-Ferdinand de Prusse, qui fut tué pendant le combat109109. Cette défaite stupéfia les officiers prussiens, qui décidèrent de se replier sur l’Elbe et Berlin, mais trop tard. Napoléon les rattrapa. Supposant que la principale armée prussienne se trouvait à Iéna, il divisa la sienne en deux et envoya le maréchal Louis Nicolas Davout avec le 3e corps d’armée à une quinzaine de kilomètres plus au nord pour prendre l’ennemi à revers. Lorsque la bataille commença à Iéna, Napoléon put rapidement rassembler environ 95 000 hommes contre les 38 000 Prussiens commandés par Frédéric-Louis. Celui-ci espérait avoir le soutien de 15 000 hommes de plus, déployés à 15 kilomètres de là, à Weimar, mais ils n’arrivèrent que dans l’après-midi, lorsque l’issue de la bataille ne faisait plus aucun doute. Les Prussiens se battaient vaillamment, ils n’étaient cependant pas de taille contre les troupes françaises, magnifiquement commandées par Napoléon et ses maréchaux. L’après-midi, ils avaient déjà entamé la retraite, qui ne tarda pas à se muer en déroute110110. 

Tandis qu’à Iéna Napoléon écrasait ce qu’il prenait pour la principale armée prussienne, le 3e corps d’armée de Davout, d’à peine 28 000 hommes, tombait sur le gros des forces ennemies à Auerstedt, où Brunswick avait concentré plus de 60 000 hommes et 230 pièces d’artillerie. Comprenant le danger qu’il courait, le « maréchal de fer » français exploita le terrain de la vallée de la Saale – vallonné, plateaux coupés par des ravins – pour agir avec détermination. Il formait ses divisions en immenses carrés chaque fois que la cavalerie prussienne chargeait, et il fit la preuve de son aptitude à coordonner les actions de son infanterie, de son artillerie et de sa cavalerie. Bien qu’il ait perdu un quart de ses hommes, le 3e corps d’armée non seulement tint bon mais il prit l’initiative et alla de l’avant, menaçant d’envelopper les flancs de l’armée ennemie. La mort de Brunswick, le commandant en chef prussien, démoralisa son armée, qui commença à se disperser alors même que ses réserves n’avaient pas encore engagé le combat. La retraite désordonnée dégénéra en débandade lorsque le chemin des troupes en fuite de Brunswick croisa celui des survivants de Iéna qu’Hohenlohe emmenait en Poméranie111111. 

L’anéantissement des forces prussiennes aux batailles jumelles d’Iéna et Auerstedt provoqua un profond découragement dans le pays. Et, au cours de ce qui fut une des poursuites les plus rapides et méthodiques de l’Histoire, les troupes françaises se déployèrent à travers le royaume de Prusse et prirent villes, places fortes et prisonniers par milliers. Les puissantes forteresses de Spandau, Stettin, Küstrin et Magdebourg, dont les garnisons comptaient plusieurs milliers d’hommes, auraient pu arrêter l’avance des Français et gagner un temps précieux pour que l’armée se réorganise. Mais non, elles capitulèrent sans avoir tiré un seul coup de feu, brisant du même coup la colonne vertébrale militaire de la Prusse112112. Quelques détachements de l’armée prussienne résistèrent encore un mois avant de déposer les armes les uns après les autres. 14 000 hommes de Hohenlohe se rendirent au maréchal Murat à Prenzlau le 28 octobre113113. Avec Soult et Bernadotte, celui-ci se lança ensuite à la poursuite d’une douzaine de milliers d’hommes qui avait fait preuve de courage sous le commandement de l’ardent Gebhard Lebrecht Blücher von Wahlstatt alors qu’ils battaient en retraite vers le port hanséatique de Lübeck, espérant rejoindre une armée suédoise censée s’y trouver. Mais, à son arrivée le 5 novembre, Blücher constata que les Suédois n’avaient débarqué qu’une petite brigade de moins de 2 000 hommes. Le lendemain, les troupes françaises envahirent et mirent à sac Lübeck, forçant Blücher à capituler ; l’acharnement avec lequel il lutta jusqu’au bout ne tarda pas à entrer dans la légende prussienne et fit de lui un symbole d’héroïsme et de ténacité pour la nation vaincue114114. Cependant, en un mois à peine, la Prusse avait été battue et obligée de cesser les hostilités, en dehors des troupes commandées par le général Antoine Guillaume Lestocq, qui se dirigèrent vers l’est pour faire la jonction avec les Russes, et d’autres, sous les ordres du général Friedrich Adolph, comte von Kalkreuth, assiégées dans Dantzig115115. 

Le 25 octobre, en raison de sa vaillance à Auerstedt, le 3e corps d’armée de Davout eut l’honneur d’être le premier à entrer dans Berlin, la capitale prussienne, suivi le lendemain de Napoléon, qui se rendit sur la tombe de Frédéric le Grand et, après une minute de silence, aurait dit : « Si cet homme était encore vivant, je ne serais pas ici116116. »

La guerre franco-prussienne fut brève, à peine quatre semaines, mais l’effondrement militaire et politique de la Prusse eut d’immenses répercussions. Contrairement à ce qu’il avait fait après son triomphe face à l’Autriche en 1805, Napoléon tint à organiser un défilé de la victoire dans Berlin auquel participaient bien en vue les prisonniers de la garde noble, qui quelques semaines plus tôt affûtaient leurs épées sur les marches de l’ambassade de France. La guerre avait ruiné non seulement la réputation guerrière de la Prusse mais aussi ses prétentions au rang de grande puissance. Napoléon exigea de Frédéric-Guillaume des concessions considérables : tout le territoire prussien, à l’exception de Magdebourg et Altmark, sur la rive gauche de l’Elbe, devait être livré ; la Prusse ne pouvait conclure aucune alliance avec d’autres États allemands et devait verser une indemnité de guerre. Le roi avait une semaine pour obtempérer. Comme les villes et forteresses prussiennes étaient de plus en plus nombreuses à faire reddition, Napoléon augmenta ses exigences, ajoutant que la Prusse devait livrer l’ensemble de son territoire jusqu’à la Vistule. Frédéric-Guillaume rejeta ces demandes et s’enfuit avec sa famille et sa cour à la forteresse de Königsberg, en Prusse orientale, où il se raccrocha désespérément au vague espoir de salut donné par la Russie. 

Napoléon, rejoint par la Saxe (signataire du traité de Posen le 11 décembre 1806), avait maintenant les mains libres pour affronter les troupes russes, qui, sous le commandement de Levin Bennigsen, étaient en marche pour soutenir leurs alliées prussiennes. Austerlitz avait gravé des leçons indélébiles dans l’esprit des Russes, qui entreprirent en 1806 de réorganiser rapidement leurs forces armées. Ils procédèrent à de nouvelles levées et plus de 600 000 hommes furent recrutés dans trente et une provinces117117. Ces vastes ressources humaines permirent à Alexandre Ier de former trois nouvelles armées, dont deux commandées par Bennigsen et Buxhöwden, fortes de 120 000 hommes au total, pour contrer les tentatives de Napoléon d’étendre sa sphère d’influence dans le nord-est de l’Europe118118. 

Les hostilités reprirent en novembre 1806, lorsque Bennigsen manœuvra avec ses 70 000 hommes dans le centre de la Pologne. Le manque d’unité de commandement gênait cependant les opérations russes ; Bennigsen et Buxhöwden étaient en mauvais termes et refusaient de coopérer. Exaspéré par les querelles entre ses généraux, Alexandre déplorait qu’« aucun n’ait le talent d’un commandant en chef119119 ». Alors que le temps se gâtait – « … neige, pluie et dégel. […] Nous enfoncions jusqu’aux genoux […] et les souliers restaient dans la boue détrempée », se rappelait un capitaine français – la Grande Armée entra en Pologne pour engager le combat avec les Russes, qui se replièrent en hâte au-delà de la Vistule120120. La cavalerie occupa Varsovie, l’ancienne capitale polonaise, le 28 novembre. Une seconde armée russe, sous les ordres de Buxhöwden, marcha à la rencontre des Français. 

Le 26 décembre, à Golymin, les Français rattrapèrent l’arrière-garde russe, commandée par le général prince Dimitri Galitzine, dont les soldats étaient trop épuisés pour aller plus loin. Galitzine s’accrocha désespérément à la ville de Golymin pour secourir les troupes du général Fabian von der Osten-Sacken, qui risquaient d’être isolées. Avec 16 000 ou 18 000 hommes face au corps d’armée de 38 000 hommes commandé par les maréchaux Augereau et Murat, les Russes tinrent bon jusqu’à la tombée de la nuit, puis se retirèrent. Le même jour, à une trentaine de kilomètres de là, à Pultusk, le général Bennigsen décida d’attaquer le corps de 20 000 hommes du maréchal Lannes avec ses 40 000 à 45 000 hommes. Les deux camps revendiquèrent la victoire, mais Bennigsen, qui prétendit avoir battu Napoléon lui-même, céda le terrain à Lannes. 

Les batailles de Pultusle et Golymin montrèrent que Napoléon ne pouvait plus espérer que ses nouvelles campagnes soient aussi brèves que les précédentes. En Pologne, l’une des régions les plus pauvres d’Europe, il y avait pénurie de vivres, et les deux armées, française et russe, mouraient de faim. Les mauvaises routes et le froid compliquaient encore le ravitaillement. Comme les Russes battaient en retraite vers le nord, Napoléon décida de prendre ses quartiers d’hiver au nord de Varsovie121121. À ce moment, la confusion régnait dans l’armée russe : le comte Mikhaïl Kamenski, un maréchal auquel Alexandre en avait confié le commandement, quitta son poste quelques jours avant d’arriver au quartier général122122. Nommé à sa place, Bennigsen décida de lancer une offensive surprise contre l’aile gauche française, dispersée en bivouacs dans le nord de la Pologne. Son principal objectif était de protéger Königsberg, où la cour prussienne et d’immenses réserves étaient établies. 

L’offensive russe commença bien et le corps d’armée du maréchal Ney dut lâcher du terrain. Cependant, à mesure que l’armée russe s’éloignait de ses bases, Napoléon y vit l’occasion d’encercler son adversaire. En janvier, il conçut une manœuvre qui aurait permis de contourner le flanc de l’ennemi et d’anéantir l’armée de Bennigsen123123. Cependant, comme dit un officier russe, « le dieu de la Russie était trop grand » pour le permettre124124. Une dépêche envoyée au maréchal Bernadotte, dans laquelle l’Empereur exposait en détail ses intentions, fut interceptée par une patrouille cosaque. Bennigsen, comprenant qu’il « courait aveuglément à sa destruction », selon les mots de l’officier français Antoine Jomini, donna immédiatement à son armée l’ordre de se replier125125. Les troupes se lancèrent ardemment à sa poursuite et, après une série de combats d’arrière-garde, les deux camps se rencontrèrent près du bourg prussien d’Eylau, où les Russes prirent position derrière la ville suivant une ligne qui s’étendait du nord-est à l’est126126. 

La bataille s’engagea le 7 février 1807, lorsque les Français attaquèrent l’arrière-garde russe commandée par le prince Bagration, qui regagna ses bases à la tombée de la nuit en combattant à travers les rues d’Eylau. Le lendemain matin, l’artillerie russe commença l’offensive par un bombardement qui laissa Eylau en flammes. La bataille dura tout le jour en pleine tempête de neige et fut particulièrement meurtrière ; la résistance acharnée des Russes contint les attaques françaises et l’arrivée du corps prussien commandé par le général Lestocq soutint les Russes cernés, qui restèrent sur leurs positions jusqu’au crépuscule127127. Le soir du 8 février, la campagne gelée autour d’Eylau était jonchée de dizaines de milliers de cadavres, ce qui fit dire à l’un des participants que cela avait été « la journée la plus sanglante, la plus horrible boucherie d’hommes qui ait eu lieu depuis le commencement des guerres de la Révolution128128 ». Malgré ce que prétendit Napoléon par la suite, la bataille d’Eylau fut loin d’être une grande victoire, et elle est maintenant considérée en général par les historiens, au mieux, comme un match nul coûteux, les pertes étant estimées à plus de 25 000 morts et blessés parmi les Russes et 30 000 dans les rangs français. L’état d’épuisement des troupes françaises rendait impossible la poursuite de l’ennemi. Les deux camps se replièrent dans leurs quartiers d’hiver pour se remettre de ce bain de sang, mais avec la certitude de reprendre le combat au printemps129129.

À la fin du mois de mars 1807, l’empereur Alexandre rendit visite à ses troupes en Pologne et leur remonta le moral en prévision d’une nouvelle campagne. Il les passa en revue et fit venir d’importants renforts, dont la garde impériale130130. En compagnie de Frédéric-Guillaume de Prusse, il se rendit à Heilsberg, où Bennigsen avait aménagé de fortes positions défensives et concentré son armée131131. Le 30 mai, au quartier général russe, on apprit la reddition de Dantzig, ce qui permit à Napoléon de distraire ses troupes de la forteresse vers la rivière Passarge, où l’armée russe était déployée. Sans attendre l’offensive ennemie, Bennigsen décida d’attaquer le 4e corps d’armée du maréchal Ney, apparemment isolé, avant l’arrivée du gros de l’armée française. Le plan russe échoua : les 16 000 hommes de Ney réussirent à échapper à l’armée russe supérieure en nombre grâce à leur savoir-faire tactique et, surtout, à l’incompétence des généraux alliés, qui agirent de manière incohérente, voire indisciplinée132132. 

Le 6 juin dans la soirée, Bennigsen apprit que Napoléon était en train de rassembler rapidement ses forces pour contre-attaquer et il retira donc ses troupes à Heilsberg, où une autre bataille, sanglante mais non concluante, se déroula le 10 juin. Redoutant de possibles manœuvres de Napoléon sur leurs flancs, les Russes abandonnèrent le champ de bataille et se replièrent dans la petite ville de Friedland, sur la rivière Alle133133. Las et en mauvaise santé, Bennigsen, qui souffrait de calculs rénaux et s’était évanoui d’épuisement pendant la bataille de Heilsberg, avait eu à peine le temps de prendre un peu de repos qu’il fut informé de l’apparition d’avant-postes français dans les bois près de la ville. Le combat s’intensifia rapidement à mesure que les deux camps engageaient des troupes supplémentaires et, à l’aube, une grande bataille faisait déjà rage134134. En recevant la nouvelle de l’affrontement, Napoléon concentra vite son armée à Friedland et, remarquant combien les positions russes étaient désavantageuses, il modifia immédiatement son ordre de bataille. Vers 5 h 30 de l’après-midi, une salve de vingt canons français signala la reprise du combat135135. Les Russes ne purent arrêter l’attaque des Français contre leur flanc gauche, car, tout en avançant, ceux-ci utilisaient habilement leur artillerie pour diriger un feu dévastateur sur les masses serrées de l’infanterie ennemie136136. Vers 8 heures du soir, voyant ses flancs menacés, l’armée russe commença à se replier à travers les rues étroites de Friedland et sur les ponts encombrés de la Alle. 

Friedland fut pour Napoléon une victoire militaire et diplomatique décisive. Elle montra son aptitude à comprendre rapidement une situation et tirer parti des erreurs de l’ennemi, modifiant sa tactique en fonction des circonstances. Il malmena l’armée russe, qui perdit quelque 20 000 morts et blessés et battit en retraite vers le Niémen, frontière de l’Empire russe. Le 19 juin, Murat reçut une lettre de Bennigsen demandant l’armistice. « Après les torrents de sang qui ont coulé dernièrement dans des batailles aussi sanglantes que fréquentes, écrivait-il, [les Russes] désirent soulager les maux de cette guerre destructrice en proposant un armistice avant que nous nous engagions dans un conflit, une nouvelle guerre, peut-être plus terrible encore que la première137137. » La proposition fut acceptée et Alexandre convint de rencontrer Napoléon pour discuter de la paix. Les défaites de l’armée russe ont dû peser lourdement sur son esprit pendant qu’il allait à ce rendez-vous. Mais il devait aussi ressentir de l’amertume à l’égard de la Grande-Bretagne, qui semblait plus soucieuse de consolider ses intérêts de par le monde que de soutenir ses alliés européens. S’adressant à l’ambassadeur britannique Granville Leveson-Gower, il déplora que « tout le poids de la guerre ait pesé sur ses armées […]. On entretenait l’espoir qu’une armée britannique soit envoyée en Allemagne, mais les mois ont passé sans qu’aucune troupe n’ait jamais été embarquée138138 ». 

Les négociations entre Napoléon et Alexandre à la fin du mois de juin 1807 constituèrent l’un des épisodes les plus théâtraux de la période napoléonienne. La réunion des deux chefs d’État eut lieu en début d’après-midi, le 25, sur un radeau construit spécialement à cet effet, amarré sur le Niémen. Les deux empereurs, accompagnés de leurs suites, s’approchèrent des berges du fleuve et montèrent à bord de bateaux qui les transportèrent jusqu’au radeau. Arrivés là, ils se donnèrent l’accolade ; Alexandre aurait accueilli Napoléon par ses mots : « Sire, je hais les Anglais autant que vous. » À quoi Napoléon aurait répondu : « En ce cas, la paix est faite139139. » 

Les jours suivants, les deux hommes eurent une série d’entretiens au cours desquels ils semblent s’être partagé le continent. Frédéric-Guillaume de Prusse fut laissé à terre, où, à cheval, il faisait anxieusement le va-et-vient le long de la berge en attendant le résultat de la rencontre, qui risquait de décider de l’avenir de son État. Au bout de près de deux semaines de réunions, de fêtes et de revues militaires, le 7 juillet, Alexandre et Napoléon conclurent le traité de Tilsit, l’un des plus exhaustifs des guerres napoléoniennes. L’accord scellait l’alliance entre les Empires français et russe, et divisait de fait l’Europe en deux sphères d’influence, occidentale et orientale, dominées par les deux puissances. Alexandre reconnaissait officiellement la Confédération du Rhin, asseyant ainsi fermement l’autorité de Napoléon en Europe centrale et affaiblissant beaucoup la Prusse, qui perdait le port de Dantzig, déclaré ville libre dans le traité140140. La Russie reconnaissait aussi la création du royaume de Westphalie, gouverné par Jérôme, le plus jeune frère de Napoléon, et donnait son agrément à la souveraineté d’autres Bonaparte : Joseph à Naples, Louis en Hollande. Concession majeure, le tsar acceptait la transformation des territoires polonais auparavant sous domination prussienne en duché de Varsovie régi par le roi Frédéric-Auguste de Saxe, proche allié de Napoléon141141.

Le traité ne se limitait pas à cela. Alexandre s’engageait à offrir ses services dans des négociations de paix entre la France et la Grande-Bretagne et, au cas où cette intervention n’aurait donné aucun résultat positif le 1er novembre 1807, à déclarer la guerre à la Grande-Bretagne et à joindre ses efforts à ceux de Napoléon pour éliminer le commerce britannique du continent ; la Russie obligerait aussi le Danemark et la Suède à fermer leurs ports aux Britanniques et utiliserait sa puissance navale contre leur commerce en Méditerranée. Napoléon amena Alexandre à croire qu’en échange de ces concessions, il reconnaissait les prétentions russes à un empire d’Europe orientale. En particulier, il acceptait de ne pas faire obstacle aux ambitions russes en Finlande, sous domination suédoise, et offrait sa médiation dans des négociations de paix entre la Russie et l’Empire ottoman. Si les Ottomans refusaient de négocier, Napoléon s’engageait à « faire cause commune avec la Russie contre la Porte ottomane » et à aider la Russie à s’agrandir dans la partie européenne de l’Empire ottoman, à l’exception de Constantinople et de la province de Roumélie (dans la péninsule balkanique). 

Deux jours après avoir conclu cet accord avec la Russie, Napoléon signa un traité séparé avec Frédéric-Guillaume III, extrêmement dur pour la Prusse. Il dépeçait le royaume de Prusse en l’obligeant à céder tous ses territoires situés à l’ouest de l’Elbe et à accepter tous les changements territoriaux stipulés dans le traité franco-russe. Cela voulait dire abandonner toutes les terres polonaises sous contrôle prussien et la ville portuaire de Dantzig. Ces changements se soldaient par une perte nette de la moitié du territoire prussien, dont il restait à peine plus de 120 000 kilomètres carrés sur 230 000. La Prusse était requise de reconnaître toutes les réorganisations opérées par Napoléon en Allemagne, de se joindre à une alliance militaire avec la France et la Russie en cas de guerre contre la Grande-Bretagne, et de soutenir l’embargo des marchandises britanniques. Une convention militaire séparée réduisait les effectifs de l’armée prussienne au minimum (pas plus de 42 000 hommes pendant dix ans) et interdisait le recrutement de milices ou de gardes complémentaires. Le 12 juillet, pour ajouter l’insulte à l’humiliation, Frédéric-Guillaume fut contraint d’accepter l’occupation de l’ensemble du territoire qui lui restait par les troupes françaises en attendant le versement d’une grosse indemnité de guerre, fixée à 140 millions de francs en 1808. 

Tilsit marqua le point culminant de la campagne de Napoléon, qui en deux ans à peine avait modifié l’équilibre européen des pouvoirs. Ces guerres accrurent démesurément la portée des entreprises de Napoléon et firent de l’Empire français simplement le noyau du « Grand Empire », qui lui-même commença à évoluer, note l’historien Georges Lefebvre142142. Effectivement, l’hégémonie française s’étendait maintenant des campagnes enneigées de Pologne à la barrière des Pyrénées, des collines ensoleillées de la Calabre aux rivages brumeux de la Prusse. Pour la première fois en des milliers d’années, toutes les terres germanophones étaient dans une certaine mesure sous autorité française, annexées, alliées, occupées ou bien récemment vaincues. 

De retour à Paris fin juillet, Napoléon fut acclamé presque unanimement. Les milieux d’affaire français célébrèrent son anniversaire avec une splendeur digne du temps de Louis XIV143143. L’allocution de l’Empereur à la séance d’ouverture du Corps législatif fut l’une des plus altières qu’il ait jamais prononcées : il évoqua les défaites humiliantes de l’Autriche et de la Prusse, l’effondrement du Saint Empire romain germanique ainsi que la profonde réorganisation territoriale et structurelle de l’Europe centrale. Les « nouveaux triomphes et traités de paix [de la France] ont redessiné la carte de l’Europe », déclara Napoléon aux législateurs144144. Depuis Charlemagne, aucun souverain n’avait exercé un pouvoir aussi immense sur le continent et décidé ainsi du sort d’autant de gouvernants et de millions de leurs sujets145145. Le triomphe de la France sur l’Europe de l’Ancien Régime fut un moment crucial, un Sattelzeit, comme dit l’historien allemand Reinhart Koselleck, un seuil qui marqua la transition entre le début de l’époque moderne et la modernité proprement dite, et qui facilita la montée du nationalisme, la modernisation et la formation d’États146146. 







11

« La guerre par d’autres moyens »
 L’Europe et le système continental


    À LA SUITE DES VICTOIRES françaises d’Austerlitz, Iéna et Friedland, l’affrontement économique entre la France et la Grande-Bretagne prit de telles proportions qu’il engloutit quasiment toute l’Europe continentale. Comme il a été dit ailleurs, les deux pays étaient en conflit presque permanent depuis la guerre de la Grande Alliance (1688-1697) et ils imposaient au commerce de l’adversaire, ainsi qu’à celui d’autres nations, belligérantes ou neutres, tout un ensemble de restrictions, tarifs douaniers et embargos notamment11. En tant que puissance commerciale prédominante (et en cours d’industrialisation rapide), la Grande-Bretagne savait bien que le commerce maritime était vital pour la majeure partie de l’Europe, y compris la France, et elle chercha à en tirer avantage en décrétant des embargos. Les victoires incessantes de Napoléon rendaient cette tâche de plus en plus difficile à mesure que de nouveaux territoires passaient sous contrôle français et allongeaient la ligne de côte que les Britanniques devaient surveiller. Alors que la France dominait sur terre mais manquait d’une marine pour défier la puissance maritime de la Grande-Bretagne, celle-ci se trouvait dans la situation inverse, ce qui aboutissait à une impasse militaire entre les deux pays. 

Considéré par beaucoup comme la plus grosse erreur de Napoléon, le système continental n’était pas aussi irrationnel que l’ont prétendu certains. C’était, dans le fond, « la guerre par d’autres moyens », pour reprendre l’expression de Clausewitz : une tentative de résoudre les problèmes militaires et politiques par des moyens économiques. En cela, ce n’était guère que la poursuite des politiques traditionnelles expérimentées dans le passé, bien avant que Napoléon eût pris le pouvoir. Selon la théorie mercantiliste, la doctrine économique dominante, pour accroître sa richesse, une nation devait capter celle d’un autre pays grâce à une balance commerciale plus favorable. La France et la Grande-Bretagne appliquaient des politiques mercantilistes et s’efforçaient de limiter les exportations de leurs concurrents tout en augmentant les leurs. La vieille rivalité économique et militaire anglo-française fut brièvement interrompue par le traité Eden-Rayneval de 1786 (qui instaurait le libre-échange), mais on estime généralement qu’il était plus favorable aux Britanniques et, quoi qu’il en soit, le déclenchement de la Révolution l’invalida. Au début des guerres révolutionnaires, non seulement la France et la Grande-Bretagne revinrent à leur politique antérieure de régulation commerciale, mais elles l’intensifièrent en limitant les échanges également avec les pays neutres22. Entre 1793 et 1799, la Grande-Bretagne pratiqua un type traditionnel de blocus naval en faisant obstacle au commerce des principaux ports de France, en surveillant de près et en restreignant ses activités maritimes33. Les contre-mesures prises par les Français furent limitées jusqu’en 1800, date à laquelle, comme nous l’avons vu au chapitre 6, la diplomatie française put encourager l’établissement d’un blocus continental virtuel du commerce britannique le long de la majeure partie des côtes européennes, de la Norvège au sud de l’Italie. 
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Le traité d’Amiens mit fin à ce premier système continental. Il fut cependant remis en vigueur au début des guerres napoléoniennes, lorsque les puissances belligérantes commencèrent à imposer des embargos visant à contingenter les échanges commerciaux et l’activité maritime. Ce fut la Grande-Bretagne qui montra l’exemple. Au début des hostilités, les Britanniques saisirent tous les navires français présents dans les ports du pays (mai 1803), entreprirent de réguler le commerce des pays neutres avec les colonies françaises (juin 1803), firent le blocus sur l’Elbe et la Weser (juin-juillet 1803), puis l’étendirent à tous les ports français de la côte atlantique (août 1804)44. La France répondit par une série de mesures semblables, notamment l’interdiction d’importer des marchandises britanniques et la hausse des droits de douane. Ces efforts furent en partie couronnés de succès. Pour remédier aux navires français gisant par le fond dans la baie de Trafalgar, aux ambitions coloniales déçues de la France en Amérique, au déclin régulier de sa marine marchande et à l’incapacité évidente des industriels français à soutenir la concurrence de leurs homologues britanniques, Napoléon se persuada que le seul moyen de mettre à genoux les îles Britanniques était de les isoler du continent européen55. Il prévoyait que la France unisse le continent derrière une barrière infranchissable par les marchandises britanniques. La perte de marchés serait catastrophique pour l’économie britannique et pourrait provoquer des troubles politiques et sociaux susceptibles d’affaiblir le pays. Inversement, en soumettant l’Europe continentale aux intérêts économiques de la France, le système serait grandement bénéfique à son Empire. « Vous ne devez jamais perdre de vue que, si le commerce anglais triomphe en mer, c’est parce que les Anglais y sont les plus forts, conseilla Napoléon à son beau-fils, Eugène de Beauharnais. Il est donc convenable, puisque la France est la plus forte sur terre, qu’elle y fasse aussi triompher son commerce. Sans quoi tout est perdu66. » 

Trois décrets successifs sont à la base du système continental. Le premier, le décret de Berlin du 21 novembre 1806, fut motivé par la décision britannique du 16 mars de la même année de faire le blocus naval sur les ports français et ceux des pays d’Europe occupés par la France, de Brest à l’Elbe. En réaction, Napoléon déclara que la Grande-Bretagne « n’admet point le droit des gens suivi universellement pour tous les peuples policés » et commet des « abus monstrueux du droit de blocus77 ». Il décida donc de mettre les îles Britanniques sous un blocus continental qui empêchait tout navire en provenance de Grande-Bretagne d’atteindre un port de destination européen. Toute marchandise britannique trouvée dans les zones sous contrôle français faisait l’objet d’une saisie. 

Du point de vue des Britanniques, le blocus initial approuvé par le gouvernement whig du Premier ministre Grenville était relativement léger, car il ne visait que la France et permettait aux pays neutres de continuer à commercer. Après la chute du gouvernement Grenville en mars 1807, celui, tory, de William Cavendish-Bentinck, duc de Portland, chercha à renforcer le blocus, surtout au lendemain de l’affaire Chesapeake-Leopard qui, comme nous le verrons, tendit les relations anglo-américaines. À partir du 11 novembre 1807, le gouvernement Portland passa de nouveaux décrets qui limitaient le commerce des pays neutres avec l’Empire napoléonien et privaient les régions sous autorité française de produits coloniaux (coton, sucre, café, etc.)88. Ces décrets permettaient à un navire neutre de faire escale dans un port britannique, puis de se rendre dans un port français ou allié avec des marchandises britanniques ; le commerce neutre des États-Unis devait être limité mais pas supprimé. Napoléon répondit à ces nouvelles mesures en renforçant le système continental par deux décrets de Milan du 23 novembre et du 17 décembre 1807. Parce que les actions britanniques avaient « dénationalisé les bâtiments de toutes les nations de l’Europe » et « qu’il n’est au pouvoir d’aucun gouvernement de transiger sur son indépendance et sur ses droits », les nouveaux décrets de Napoléon visaient les navires neutres qui s’arrêtaient dans un port britannique ou consentaient à être fouillés par des vaisseaux britanniques, stipulant qu’ils pouvaient être saisis en mer en tant que prises légitimes par les Français ou leurs alliés99. 

Le système continental résultant comportait donc trois volets interdépendants : la mise à profit des victoires militaires pour réduire la puissance économique de la Grande-Bretagne grâce à l’embargo sur ses marchandises, la formation d’une sphère économique destinée à favoriser le développement de l’économie continentale et enfin le renforcement de l’hégémonie française sur le continent. Les expressions « blocus continental » et « système continental », habituellement jugées interchangeables, traduisent ces diverses intentions. La première renvoie à toute une gamme de mesures politiques, économiques et militaires dirigées contre le commerce britannique. La seconde reflète la conception que Napoléon se faisait d’une nouvelle organisation politique, institutionnelle et économique de l’Europe, dans laquelle la France jouissait d’une prédominance économique1010. Ces deux concepts ne sont pas identiques. Le blocus continental participait de la politique économique suivie par une puissance terrestre qui s’efforçait de saper l’influence de sa rivale ; dans ses décrets, Napoléon reconnaissait tacitement la supériorité maritime britannique et l’incapacité de la France à faire un blocus naval classique sur les ports de la Grande-Bretagne. Le système continental, lui, reflétait dans sa conception la volonté de créer une nouvelle réalité politique et économique en Europe et il impliquait une restructuration du continent de bien plus grande envergure. 

À la fin de l’année 1807, les contours du système continental étaient en place pour l’essentiel. C’était l’initiative politique la plus importante prise par Napoléon, Empereur. Bien qu’il ne subsistât que six ans à peine, le système fut la pierre angulaire des politiques napoléoniennes et il eut un effet dramatique sur les économies européennes et atlantiques. L’interdiction d’importer les marchandises britanniques avait été décrétée dans les années 1790, mais le système créé après 1806 était sans équivalent par son envergure et sa portée. Il incluait les relations de la Grande-Bretagne non seulement avec la France, mais aussi avec le reste du continent européen. Il visait en effet à intégrer l’Europe entière dans une nouvelle sphère économique dominée par la France. Le contrôle des côtes européennes devint donc un élément essentiel de la politique étrangère française, ce qui amena Napoléon à se lancer dans des combinaisons géopolitiques visant à remodeler le continent et à renforcer son hégémonie impériale. Nul n’échappa au mouvement : anciens adversaires, proches alliés et États neutres, tous furent tenus de participer au système. Le Danemark, la Prusse, la Russie et l’Espagne y adhérèrent en 1807, l’Autriche, trois ans plus tard. C’est le désir de Napoléon d’étendre et améliorer ce système qui motiva sa décision d’envahir le Portugal et l’Espagne en 1807-1808, qui l’amena à se quereller avec le pape Pie VII et à annexer les États pontificaux en 1809, à s’emparer des Provinces illyriennes en 1809, à exercer un contrôle direct sur la Hollande et les villes hanséatiques en 1810 et, initiative plus cruciale, à entrer en guerre contre la Russie en 1812. Il ne faut surtout pas sous-estimer l’importance du système continental dans la vision impériale qu’avait Napoléon de l’Europe, ainsi que son rôle dans l’effondrement ultérieur de son Empire. 

Bien que cet Empire se soit révélé éphémère, Napoléon a toujours eu une vision politique pour le continent. Pendant son exil à Sainte-Hélène, il a affirmé vouloir créer une nouvelle Europe. « Il passait ensuite en revue ce qu’il eût proposé pour la prospérité, les intérêts, la jouissance et le bien-être de l’association européenne  », écrit Las Cases. « Il eût voulu les mêmes principes, le même système partout. Un Code européen ; une cour de cassation européenne, redressant, pour tous1111. » Mais de tels exemples de libéralisme de politique impériale et de conception des « États-Unis d’Europe », que popularisèrent par la suite des générations d’auteurs, ne doivent pas être interprétés comme une version précoce de l’Union européenne. Elle n’impliquait ni l’égalité de ses membres ni la création d’une union économique basée sur le libre-échange et une liberté de mouvement sans entrave. Au contraire, Napoléon envisageait un système économique à plusieurs niveaux, qui aurait placé les intérêts de la France au-dessus des autres – « La France avant tout** », avait-il noté – et protégé l’industrie et le commerce français en remettant en vigueur les anciens tarifs douaniers limitant la circulation des marchandises1212. Il espérait que les exportations françaises combleraient le vide laissé par l’exclusion des marchandises britanniques et que l’industrie française saisirait cette occasion unique d’établir une présence dominante sur le continent1313. Napoléon n’était pas très enclin à faciliter le développement industriel d’autres parties de l’Europe ; il rejeta des propositions visant à instaurer une union douanière entre les États membres de la Confédération du Rhin (idée plus tard défendue par la Prusse dans le Zollverein) et ne fit rien pour intégrer économiquement l’Italie au reste du continent1414. Il savait bien que le système continental entraînerait des privations, admettant que « le blocus amènera la ruine de beaucoup de villes commerçantes : Lyon, Amsterdam, Rotterdam », comme il le confia à son frère Louis, et il aurait pu ajouter à sa liste beaucoup d’autres ports côtiers1515. Mais Napoléon était persuadé que les difficultés à court terme seraient plus que compensées par l’anéantissement ultime de l’économie britannique et la future croissance européenne sous l’hégémonie économique de la France. 

Autre aspect particulier du système continental, il ne prévoyait pas l’isolement économique complet de la Grande-Bretagne. La France n’était pas en mesure d’imposer un blocus pouvant donner un coup d’arrêt décisif au commerce maritime britannique et d’empêcher toute importation dans les îles Britanniques. Son but était de limiter leur capacité d’exporter des biens manufacturés et de se procurer des ressources destinées à la consommation et à la production, situation qu’un historien a comparée à un « auto-embargo1616 ». Du point de vue économique, le système s’apparentait plus à celui des tarifs douaniers et des quotas qu’à un blocus maritime classique. En effet, contrairement à d’autres exemples historiques de blocus visant à amoindrir la puissance militaire et économique de l’ennemi en le privant de produits de base, Napoléon était tout à fait prêt à commercer avec la « nation de boutiquiers » afin de vendre ses propres marchandises et à rendre déficitaire la balance des paiements de la Grande-Bretagne, ce qui entraînerait un exode de liquidités et réduirait par conséquent sa richesse et sa capacité productive1717. Dans une lettre adressée à son frère Louis, roi de Hollande, en avril 1808, il précisa : « Si vous avez besoin de vendre vos genièvres [gin hollandais], les Anglais ont besoin de les acheter. Désignez les points où les smuggleurs anglais viendront les prendre ; mais qu’ils les payent avec de l’argent, et jamais avec des marchandises. Jamais, entendez-vous1818 !? » Réduire la réserve de liquidités britannique aurait non seulement un impact sur la santé financière du pays, mais aussi, dans l’idée de Napoléon, diminuerait sa capacité de subventionner la lutte des nations continentales contre la France. 

Les efforts des Français pour réduire le stock de liquidités de la Grande-Bretagne furent en partie couronnés de succès : l’encaisse métallique de la Banque d’Angleterre décrut de 6,9 millions de livres sterling en 1808 à 2,2 millions en 18141919. Le caractère particulier du blocus français apparut plus clairement durant la crise céréalière britannique de 1809-1810, moment auquel les mauvaises récoltes provoquèrent une grave pénurie de blé. Plutôt que de chercher à faire monter les prix en limitant la quantité de grain que la Grande-Bretagne pouvait importer, Napoléon encouragea son exportation vers les îles Britanniques afin de créer un déficit commercial et de favoriser les céréaliers français ; en 1810, près des deux tiers du blé importé par la Grande-Bretagne venaient de France2020. 

Pendant sa courte existence, le système continental produisit donc des résultats mitigés. Ce n’était certainement pas « à peine plus qu’un geste théâtral », comme estima un éminent historien2121. Il n’a jamais consisté uniquement à mettre l’embargo sur les exportations d’un pays particulier, mais conjuguait plutôt des mesures économiques, militaires et politiques sujettes à de constants changements dus à des facteurs internes et externes : des variations des conditions météorologiques et les fluctuations du volume des récoltes qui en résultaient pouvaient décider du succès ou de l’échec du blocus. De plus, le système ne fut pas toujours appliqué avec le même zèle ni la même énergie, et ses effets varièrent selon les années, la situation géographique et le secteur économique concerné. Les secteurs dépendant des importations souffraient évidemment du défaut d’accès à des matières premières essentielles (en particulier à des produits coloniaux), de la piètre infrastructure des transports terrestres et de la faiblesse de la demande des partenaires commerciaux européens, qui pâtissaient eux aussi des effets d’une guerre interminable et de l’isolement économique. En revanche, dans d’autres domaines, le système aboutit à des résultats positifs. Dans le nord de la France, en Belgique et dans le sud de l’Allemagne, certains secteurs (en particulier l’industrie textile) prospérèrent parce que le blocus les protégeait de la concurrence britannique et ouvrait la voie à leur développement futur. Dans le royaume d’Italie, la production agricole connut une croissance importante2222. 

Le régime napoléonien était généralement favorable aux affaires et ses politiques contribuèrent à créer un environnement propice au développement : stabilité politique, monnaie relativement stable, régulation du crédit commercial par la Banque de France, fiscalité avantageuse, développement des infrastructures et des moyens de communication. Le caractère protectionniste du système continental favorisa certains secteurs économiques en accroissant la consommation intérieure de produits manufacturés et en encourageant l’expansion et la mécanisation ; au cours de la période 1807-1810, le secteur français le plus dynamique fut la filature de coton2323. Bien que les producteurs français aient eu un accès limité au reste du continent (la concurrence allemande était très forte), leurs exportations n’en augmentèrent pas moins régulièrement2424. Même la pénurie de matières premières eut un bon côté. Pour compenser la perte de produits coloniaux comme le sucre, le café et l’indigo, l’Empire napoléonien fournit des incitations à l’innovation et à de nouveaux développements. Pour remplacer le coton, Napoléon se tourna vers la production lainière et favorisa l’élevage de mérinos. La pénurie d’indigo incita à rechercher (avec des récompenses de l’État à la clé) de nouvelles méthodes de teinture de la laine et de la soie, qui débouchèrent bientôt sur des innovations, notamment à celles de Jean-Michel Raymond-Latour, professeur de chimie à Lyon, qui remporta un prix pour avoir mis au point des procédés de teinture à base de bleu de Prusse2525. Enfin, Napoléon soutint l’industrie chimique (en particulier la production de cendre de soude à partir de sel marin selon le procédé Leblanc) et investit dans la culture de la betterave pour remplacer la canne à sucre des colonies2626. 

Le système continental n’a duré que six ans, pas assez longtemps pour mettre la Grande-Bretagne à genoux. Ceux qui prétendent que Napoléon n’a pas atteint son but parce que les marchandises britanniques étaient introduites en contrebande sur le continent en grandes quantités devraient se rappeler que de juillet 1807 à juillet 1808, puis du printemps 1810 à la fin de l’année 1812, le système continental a été strictement appliqué, qu’il a alors réduit drastiquement le commerce illégal et exercé une forte pression sur l’économie britannique. L’échec de Napoléon tint à son incapacité à maintenir rigoureusement ce système sur une période assez longue pour assurer son succès. À cet égard, plusieurs facteurs ont joué un rôle particulièrement important. En premier lieu, les erreurs de Napoléon en Espagne et, surtout, en Russie, ont porté un coup fatal au système. En second lieu, la sécurité nationale et économique de la Grande-Bretagne n’a jamais été vraiment menacée en raison de la souplesse de son système financier, qui s’est adapté au blocus. Enfin, la marine française n’était pas assez importante pour mettre en péril la suprématie maritime britannique ni appliquer un blocus capable d’exclure complètement les marchandises britanniques du continent européen. 

L’aptitude de la Grande-Bretagne à interdire l’accès de la France aux marchés d’outre-mer et à compenser partiellement la perte des marchés européens en augmentant ses ventes ailleurs a miné le système continental de manière encore plus décisive. Les marchands britanniques saisirent toutes les occasions d’ouvrir de nouveaux marchés – à Buenos Aires en 1806, au Brésil en 1808, dans la Baltique en 1810. Entre 1806 et 1810, leurs exportations vers l’Amérique du Sud ont augmenté régulièrement, d’à peine 1,8 million de livres à 6 millions, et le sous-continent allait rester un important marché d’exportation pour les marchandises britanniques pendant des années. En 1808, la création de la station de la Royal Navy d’Amérique du Sud remplissait la double fonction de protéger la monarchie portugaise exilée au Brésil et les intérêts britanniques dans la région. À Londres, les membres du gouvernement se gaussaient du blocus français et doutaient de l’efficacité de la politique de Napoléon, qui, à leurs yeux, « ne valait que le papier sur lequel elle était écrite. À quoi bon parler de mettre le blocus sur la Grande-Bretagne quand c’est à peine s’il avait un bateau sur l’océan pour faire exécuter son ordre ? Il aurait pu aussi bien parler de mettre le blocus sur la lune et dire qu’il exerçait une influence totale sur l’astre nocturne2727 ». 

Pourtant, il ne faut pas sous-estimer aussi cavalièrement l’impact du système continental sur la Grande-Bretagne. Son principal objectif, créer des difficultés économiques au Royaume, a été en partie atteint. L’Europe continentale représentait 40 % des exportations du pays et la perte de cet important marché eut de graves répercussions sur son industrie et son commerce. En 1810 et 1811, la Grande-Bretagne traversa une crise, aggravée par les mauvaises récoltes et la politique incohérente du gouvernement à l’égard des États-Unis, préjudiciable aux intérêts britanniques en Amérique du Nord. La période la plus difficile pour l’économie du pays se situe au moment où l’Europe et les États-Unis furent fermés à ses exportations. En 1811-1812, l’industrie britannique connut une dépression responsable d’un fort chômage et de grandes privations. L’importante campagne menée en 1812 par des intérêts économiques provinciaux en faveur de l’abrogation des décrets-lois permet de se faire une idée de la gravité de la crise2828. 

De même, la thèse traditionnelle selon laquelle les commerçants britanniques auraient réussi à remplacer le marché européen par celui d’Amérique latine occulte le fait que l’un des facteurs de la crise économique de 1810-1811 a été la spéculation britannique effrénée dans les colonies portugaises et espagnoles ouvertes depuis peu aux investissements étrangers. Les marchés européens leur étant interdits, beaucoup d’affairistes britanniques, malgré leur manque de connaissance des tenants et aboutissants du commerce et de la finance d’Amérique latine, s’empressèrent d’exporter massivement et la plupart du temps sans profit dans ces colonies. Comme ces entreprises périclitaient, une crise financière frappa le cœur de l’économie britannique. En juillet 1810, Brickwood & Cie, l’une des principales banques de Londres, fit faillite avec plus de 600 000 livres de dettes en raison des mauvaises affaires de ses clients dans l’hémisphère occidental. Le choc provoqué dans le public par la banqueroute d’un établissement qui était, selon un observateur britannique de l’époque, « aussi solide que n’importe quel autre de la City », fut encore amplifié le même mois par la faillite d’une autre banque londonienne, Devaynes, Noble & Cie, considérée comme l’une des institutions financières les plus cotées de la place2929. Ces faillites bancaires furent évidemment préjudiciables à leurs clients, entraînant celles de beaucoup d’entre eux (notamment John Leigh & Cie, l’une des sociétés commerciales transatlantiques britanniques les plus importantes) ou réduisant gravement leur crédit3030. Les hostilités croissantes avec les États-Unis et l’étranglement des exportations britanniques provoqué par la loi sur la non-importation (Non-Importation Act) compliquèrent encore la situation. 

En dernier lieu, l’échec du système continental tint étroitement à ses contradictions internes. Il semblait impossible d’empêcher les marchandises britanniques d’arriver sur les marchés européens parce qu’elles étaient très recherchées, et la France était incapable de fournir des produits de substitution. De plus, la politique de Napoléon suscita ressentiment et colère chez ceux qui en subissaient l’impact négatif. Les économies de nombreuses régions auparavant prospères, en particulier les grandes plaques tournantes commerciales de Hollande et les villes hanséatiques, souffrirent considérablement du blocus. Le système eut d’abord pour effet de faire monter les prix du sucre, de l’indigo, du tabac, du cacao, du coton et d’autres produits en provenance des colonies. Les entreprises dépendantes du commerce d’outre-mer furent à deux doigts de la ruine et une vague de faillites balaya les sociétés commerciales, les compagnies de navigation et les entreprises manufacturières de l’Empire français et de ses satellites. Pour satisfaire la demande de produits manufacturés et coloniaux, beaucoup d’Européens encouragèrent la contrebande, minant ainsi le système. Même des membres de la famille impériale y participèrent : Louis Bonaparte ignora en grande partie les consignes de son frère dans son royaume de Hollande et Murat ferma souvent les yeux sur ce trafic à Naples. Le fait que l’impératrice Joséphine ait elle-même acheté des marchandises de contrebande met en lumière la nature du problème. 

La contrebande se pratiquait sur tout le continent, centrée sur des points névralgiques de la côte européenne. Ainsi, la double île danoise d’Heligoland fit office de lieu de transit important pour celle destinée aux ports d’Europe du Nord, tandis que Thessalonique, alors ville ottomane, servait d’entrepôt pour l’Europe du Sud. Au cours de la seule année 1809, la Grande-Bretagne exporta pour plus de 10 millions de livres de marchandises dans l’Europe du Sud, près de quatre fois plus que trois ans avant, alors que ses exportations vers l’Europe du Nord atteignirent leur point culminant au début de la guerre3131. En 1811, avec la bénédiction des Britanniques, plus de huit cents bateaux se livraient à la contrebande entre Malte et les ports du sud de l’Europe3232. Napoléon avait créé un vaste réseau de douaniers pour surveiller le trafic dans les ports du continent, mais une corruption endémique les incitait à fermer les yeux. Afin de contourner le blocus, on recourut à un ingénieux stratagème : suivant un arrangement préalable, des navires anglais chargés de marchandises illicites étaient envoyés à des corsaires français pour qu’ils les capturent et les convoient jusqu’à un port sous contrôle français, dont le capitaine vendait ces marchandises avec profit. Pendant que ses troupes étaient déployées à Naples, Masséna fit des affaires juteuses grâce à un tel trafic ; Napoléon l’apprit et confisqua 3 millions de francs sur les bénéfices de son maréchal3333. L’Empereur tenta d’éliminer les administrateurs corrompus en les remplaçant par des hommes de son choix, mais ces changements de personnel donnèrent rarement des résultats significatifs. Les revenus des douanes impériales déclinèrent de 51 millions de francs en 1806 à moins de 12 millions en 18093434.

Bien que Napoléon ait fait tout son possible pour éliminer la contrebande, celle-ci atteignit une telle importance que l’Empereur ne put qu’intervenir personnellement3535. En 1810-1812, il adoucit certains aspects du système continental : les décrets de Saint-Cloud (juillet 1810) permirent aux navires ayant obtenu une licence spéciale de commercer avec la Grande-Bretagne en échange de l’acquittement d’un droit, ce qui donnait une couverture légale aux opérations de contrebande existantes ; le décret du Trianon (août 1810) autorisa l’importation de matières premières stratégiques contre paiement de droits de douane pouvant s’élever à 50 %. Napoléon sapa donc le système qu’il avait créé pour combattre son ennemie, car l’embargo sur le commerce britannique était manifestement incompatible avec l’entrée sur le territoire français de marchandises britanniques (ne serait-ce que celles d’origine coloniale). Les nouveaux décrets signifiaient que le but n’était plus d’exclure ces marchandises mais de recourir au mécanisme conventionnel des droits de douane afin d’engendrer des revenus, ce qui en retour bénéficiait aux fabricants britanniques. 

En somme, le système continental se révéla plus préjudiciable qu’avantageux à l’Empire napoléonien. Il favorisa l’essor d’une économie « sous serre » qui dépendait étroitement des ressources des territoires conquis mais n’incitait guère au développement technologique, malgré les efforts du régime napoléonien3636. La perte du commerce avec les pays neutres et les colonies d’outre-mer fut dommageable pour les grandes villes portuaires françaises, notamment Nantes, Bordeaux et La Rochelle, qui avaient prospéré grâce au commerce colonial, quasiment tari à la suite de la mise en œuvre du système continental. En mars 1808, le consul américain à Bordeaux écrivit : « L’herbe pousse dans les rues de la ville ; son beau port est déserté, sauf par deux goélettes et trois ou quatre navires vides qui se balancent toujours au gré de la marée3737. » Tonneins, une petite ville située entre Bordeaux et Agen, employait deux cents cordiers en 1801 et plus aucun dix ans après, tandis que le nombre de raffineries de sucre chutait de 40 en 1789 à 8 seulement en 18093838. Le système de licences que Napoléon avait adopté dans les dernières années eut un succès limité, car ces permis coûtaient cher, nécessitaient une lourde bureaucratie et favorisaient la corruption3939. 

Le système continental ne fut pas non plus bénéfique à l’industrie française. Le secteur cotonnier, qui avait connu une expansion rapide lorsqu’il avait été protégé de la concurrence britannique dans les trois premières années du blocus, ne put finalement échapper à la conséquence inévitable de ce même blocus : l’approvisionnement insuffisant en coton brut4040. L’industrie lainière et la soierie françaises, qui avaient aussi bénéficié de gains à court terme, souffrirent ensuite du déclin des échanges commerciaux. En 1809, par exemple, Reims perdit ses principaux marchés des lainages en Espagne et au Portugal, à cause de la guerre en cours dans ces pays4141. Les soyeux de la vallée du Rhône, de l’Isère et de Lyon pâtirent non seulement d’une maigre récolte de cocons de soie en 1810 et 1811, mais aussi de la dislocation du marché due à la guerre4242. La création de conseils spéciaux de la manufacture et du commerce représenta une tentative importante pour résoudre les graves problèmes qu’affrontaient le commerce et l’industrie française. Elle n’eut cependant pas une grande influence sur la politique économique et produisit de maigres résultats, suscitant au contraire désillusion et ressentiment envers le régime impérial4343. 

La crise de 1810-1811 fut donc le point culminant d’un ensemble de problèmes que le blocus avait contribué à créer. À Paris, le nombre de faillites atteignit un chiffre record – plus de soixante – en janvier 1811, tandis que plus des deux tiers des 1 700 entreprises textiles cessaient leur activité et licenciaient leurs ouvriers. Le fardeau de l’Empire avait amené l’économie française au point de rupture et, les années suivantes, lorsque la fortune des armes de la France déclina, le système continental fit de même. 

La situation était encore plus désespérée dans le reste de l’Europe. Commerçants et fabricants faisaient face à des pénuries de matières premières, qu’il leur fallait acheter à des prix prohibitifs alourdis par les droits de douane impériaux ou tenter de se procurer en contrebande, ce qui était à la fois risqué et coûteux. De plus, contrairement à leurs homologues français, ils ne pouvaient pleinement accéder à des marchés dans d’autres parties de l’Europe, où Napoléon avait restreint les capacités de production locales et mis en place un système douanier au bénéfice du commerce et de l’industrie français. Ainsi, le commerce maritime italien fut quasiment paralysé et certains secteurs manufacturiers – tanneries, manufactures de tabac, meuneries, distilleries, brasseries, verreries, impression sur cotonnade, soieries et production de lin – se retrouvèrent au bord de la ruine. Dans le royaume de Naples, Murat eut du mal à imposer le blocus, incapable de venir à bout de la corruption, de la résistance passive à la nouvelle administration et de l’incessante guérilla dans des régions comme la Calabre. Même la version adoucie du système continental adoptée par le roi de Hollande, Louis Bonaparte, se révéla dévastatrice pour le pays, qui vivait presque entièrement du commerce. Le système continental eut également un effet désastreux sur les États du nord de l’Allemagne, effet aggravé par les continuelles demandes de contribution de Napoléon pour entretenir son armée. Dans la péninsule ibérique, le progrès industriel accompli par le Portugal à la fin du XVIIIe siècle était presque annulé en 1808 ; à la fin des guerres napoléoniennes, un tiers des maisons de commerce portugaises étaient fermées ou en état de décrépitude. L’impact fut encore pire en Espagne, où la perte de l’Empire colonial et la désolation semée par la guerre anéantirent les derniers vestiges de la reprise de l’activité économique des décennies précédentes. Même dans la lointaine Norvège, le système continental provoqua un net déclin de l’industrie du bois et du fer. 

Il contribua à amorcer une profonde détérioration du commerce, un transfert important de capitaux du commerce et de l’industrie vers l’agriculture, ainsi qu’une désindustrialisation de certaines parties de l’Europe, qui avaient déjà connu une détresse sociale, une perte de main-d’œuvre et des destructions du capital dues aux guerres et aux soulèvements qu’elles avaient entraînés. Le système fut également responsable du déclin de certains secteurs économiques et du ralentissement du progrès d’autres, car il empêchait les contacts d’une grande partie de l’Europe continentale avec la Grande-Bretagne et entravait la diffusion de techniques et méthodes nouvelles. Même en France, qui bénéficiait pourtant d’un traitement préférentiel au sein du système, le volume total de la production manufacturière à l’apogée de l’Empire n’était guère plus important que dans les derniers temps de la monarchie des Bourbons, certaines régions françaises subissant ce que François Crouzet a appelé un processus de « pastoralisation », dont elles ne se sont jamais remises complètement4444. Les barrières protectrices mises en place par le système continental n’ont pas duré assez longtemps pour permettre aux industries continentales d’arriver à maturité, de sorte qu’au retour de la paix en 1814-1815, la suppression des droits de douane et l’ouverture des marchés déclenchèrent une crise économique aiguë, ces industries étant durement touchées par la concurrence britannique. Dans l’ensemble, les puissances continentales perdirent du terrain dans le domaine économique par rapport à la Grande-Bretagne, et le retard de leur développement technique, d’une trentaine d’années, perdura pendant quelque temps après la fin des guerres napoléoniennes. Il fallut attendre la fin du siècle pour que les usines et les manufactures britanniques se trouvent face à des concurrents dignes de ce nom4545. 

Une des conséquences les plus durables du système continental fut le déplacement des activités économiques. Au XVIIIe siècle, l’économie européenne était tournée vers les marchés d’outre-mer et d’importants secteurs avaient tendance à se concentrer dans les régions côtières pour profiter du commerce maritime très actif. Après 1815, le centre de l’économie continentale se déplaça du littoral atlantique vers le Rhin, beaucoup d’activités se réorientant vers les marchés nationaux. La réorganisation économique des États européens prit d’énormes proportions et n’eut d’égal que le ressentiment qu’elle suscita envers le système et son créateur. Considérant ce qui était nécessaire pour satisfaire les exigences de Napoléon, un auteur allemand se demandait comment un pays pouvait accepter de fermer ses ports, renoncer à son commerce extérieur et traiter les habitants de ses côtes comme des criminels parce que, n’ayant d’autre moyen de subsistance, ils pratiquaient la contrebande. Pourtant, « tels sont les sacrifices qu’exige Napoléon pour une durée indéfinie, sans entretenir d’autre espoir de profit que, de temps à autre, une marque majestueuse d’approbation. Ces prétentions sont si révoltantes qu’à lui seul un sentiment de dignité nationale devrait immédiatement amener leur rejet4646 ». La misère économique fut l’une des causes majeures du renouveau nationaliste qui, un peu plus tard, allait briser le rêve napoléonien de domination complète de l’Europe. Sur tout le continent, on tenait le système responsable des pénuries, de la hausse des prix et des malheurs de chacun. L’amertume et la colère qu’engendrait le sentiment d’être exploité par un souverain étranger étaient aussi grandes que justifiées. Elles contribuèrent à radicaliser l’opinion publique dans de nombreuses régions d’Europe et à faire apparaître l’ascendant économique de la Grande-Bretagne, tout aussi fâcheux, comme une alternative moins pesante, si ce n’est préférable. 

En menant leur politique économique, la Grande-Bretagne et la France avaient adopté la formule : « Si vous n’êtes pas avec nous, vous êtes contre nous. » Elles bafouaient les droits des pays neutres, tentaient de contrôler leur commerce, et leurs navires étaient pour elles des prises légitimes. Cette politique ne tarda pas à provoquer une réaction énergique du plus important de ces pays neutres : les États-Unis d’Amérique. Nous verrons plus loin en quoi elle consista exactement, mais qu’il suffise de dire pour l’instant que le mécontentement suscité par les politiques anglaise et française aboutit à la loi sur l’embargo, votée par le Congrès et signée par le président Jefferson en 1807. Dirigée contre le commerce des deux puissances belligérantes, elle contribua en fin de compte au déclenchement de la guerre entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. 

Dans le même temps, la politique napoléonienne à l’égard des pays encore neutres produisit d’importants résultats. Pour s’assurer que le continent resterait uni dans l’interdiction d’accès frappant le commerce britannique, Napoléon devait contrôler toutes les côtes d’Europe, ce qui, il le savait, était extrêmement difficile. Le traité de Tilsit permit à la France d’affermir sa mainmise sur l’Allemagne du Nord et d’étendre le blocus jusqu’à la côte baltique de la Russie. Napoléon fit ensuite pression sur les petits États pour qu’ils adhèrent au système et appliquent le blocus contre la Grande-Bretagne : la Confédération du Rhin obtempéra à l’automne 1807 et les États pontificaux, après avoir protesté, signèrent en décembre. Lorsque des États n’étaient pas disposés à appliquer le système, l’Empereur n’hésitait pas à manier la carotte et le bâton ; les territoires du nord de l’Allemagne – Hambourg, Lübeck, Brême et le duché d’Oldenbourg – furent en définitive intégrés à la France afin de renforcer le blocus. Les membres de la famille de Napoléon ne furent pas épargnés, comme le révèle sa prise de bec avec son frère Louis, roi de Hollande, qui fut finalement détrôné, son royaume annexé à la France. Le refus du Portugal d’adhérer au système fut de plus grande conséquence, puisqu’il aboutit à l’invasion du pays par la France, qui marqua le début de la guerre d’Espagne. 
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La lutte pour le Portugal et l’Espagne (1807-1812)


AU COURS DE L’ÉTÉ 1807, Napoléon signifia à la monarchie des Bragance qu’elle devait fermer ses ports au commerce britannique. Le Portugal se retrouva alors face à un dilemme cornélien. Il répugnait naturellement à participer au blocus continental instauré par la France, ce qui eût mis en danger ses possessions coloniales (le Brésil en particulier) et sa prospérité commerciale. En revanche, défier Napoléon, c’était aller au-devant d’une invasion et d’une occupation françaises et de la perte de son commerce outre-mer. Dans un cas comme dans l’autre, le Portugal subirait d’immenses préjudices, si ce n’est la ruine totale. 

Étroitement allié à la Grande-Bretagne depuis 1373, le Portugal devint pratiquement partie intégrante de l’informel Empire britannique en 1703, au moment où le traité de Methuen ouvrit les marchés portugais aux textiles britanniques en échange de la position privilégiée du vin de Porto sur le marché britannique. Au cours du siècle suivant, le commerce britannique acquit une telle importance dans le pays que sous le vernis de la coopération et du commerce les Portugais craignirent de se retrouver soumis à une véritable hégémonie. Ainsi, au milieu du XVIIIe siècle, Sebastião José de Carvalho e Melo, marquis de Pombal, lança une série de réformes majeures destinées à relancer l’économie portugaise et à contrôler l’afflux de marchandises britanniques sans compromettre l’alliance anglo-portugaise. Pombal mena une politique coloniale énergique, visant à augmenter les taxes minières et à élever des barrières pour protéger le commerce et la production manufacturière portugais en tenant les Britanniques à l’écart des marchés coloniaux11. Ces réformes constituaient une « modernisation défensive », pour reprendre l’expression de certains historiens, et cherchaient à accroître les revenus de l’État pour financer l’industrialisation du Portugal, qui libérerait le pays de la tutelle britannique22.
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Leur effet s’avéra cependant tout à fait différent. Le nouveau système de taxation déplut aux colons, tandis que les marchands locaux et étrangers affectés par la création de compagnies portugaises monopolistiques réagissaient vigoureusement. Bien qu’après la chute de Pombal en 1777, ses successeurs fussent revenus sur bon nombre de ses initiatives économiques, beaucoup de leurs propres politiques aggravèrent les tensions au sein des milieux économiques et administratifs portugais et suscitèrent un grand mécontentement au Brésil. En 1789, lors du premier d’une série de soulèvements, l’Inconfidência Mineira, les magnats des Minas Gerais (dans le sud-est du Brésil) adoptèrent une position autonomiste et cherchèrent à créer un État indépendant. Les autorités portugaises réprimèrent la révolte, mais le début de la bourrasque révolutionnaire en France et dans les colonies antillaises modéra plus encore la soif d’indépendance des colons. En 1798, la révolte avortée des mulâtres de Bahia, dont le but était de former non seulement un État indépendant, mais aussi une société égalitaire afin que, selon les mots de João de Deos, le chef des rebelles, « tous les Brésiliens deviennent des Français et vivent dans l’égalité et l’abondance », contribua de manière décisive à tempérer le désir de changement des Brésiliens aisés33. Dans une société de planteurs fondée sur l’esclavage, un changement politique pouvait aisément se muer en révolution. Bien que ces soulèvements n’eussent pas atteint leur but, ils entraînèrent des transformations de la politique coloniale du Portugal. Les nouvelles politiques de la couronne portugaise, plus libérales, furent bien accueillies au Brésil, mais âprement critiquées dans la métropole, où l’oligarchie industrielle et commerçante refusa de souscrire au projet fédératif proposé par le ministre des Affaires coloniales, Rodrigo de Souza Coutinho, qui eût laissé aux colons une bien plus grande liberté. Cependant, en 1807, presque tous les ports brésiliens présentaient une balance commerciale excédentaire avec la métropole, reléguant le Portugal au second plan au sein de même de son système colonial44. 

L’exécution de Louis XVI en janvier 1793 plongea Lisbonne dans la consternation, mais elle n’entraîna pas de rupture complète entre les deux pays, car le Portugal jugeait toujours souhaitable de maintenir des relations diplomatiques avec la France. La monarchie des Bragance subit cependant les pressions de la Grande-Bretagne et de l’Espagne pour qu’elle prenne part à l’expédition militaire visant à envahir le sud de la France à la fin de l’année 1794. Le Portugal prit les armes contre la France, qui n’avait jamais menacé directement son territoire ; les deux pays entrèrent en guerre pour la première fois, et cela marqua dans la politique portugaise un changement lourd de conséquences. D’abord, la campagne hispano-portugaise aboutit à une défaite – les Français remportèrent la « bataille des Pyrénées » en 1795 – et créa un dilemme diplomatique dont le Portugal ne put sortir pendant plus d’une décennie. Après que l’Espagne eut signé la paix de Bâle avec la France, le Portugal dut choisir entre ses alliées d’autrefois : l’Espagne, maintenant liée à la France, déclara la guerre à la Grande-Bretagne en 1796, mettant ainsi la sécurité nationale du Portugal en plus grand péril qu’elle ne l’avait été depuis la guerre de Restauration (1640-1668)55. Longtemps brouillé avec sa voisine plus puissante, le Portugal avait historiquement préféré s’allier avec la Grande-Bretagne, mais il chercha à éviter de se laisser entraîner dans ce conflit en proclamant sa neutralité et en déclarant Lisbonne port franc en 179666. Sa décision ne satisfit ni Madrid ni Paris. La première accusa ses voisins de procurer un soutien aux navires de guerre britanniques (qui venaient souvent se ravitailler dans les eaux portugaises) et de cibler les bateaux espagnols. La France, prenant acte de ce que le gouvernement portugais avait déclaré la guerre en premier et n’avait pas négocié la paix à Bâle, profita de l’état de guerre pour s’attaquer au commerce portugais, qui souffrit considérablement des assauts des corsaires français77. De plus, le Directoire demanda au Portugal de fermer ses ports aux Britanniques, ce que Lisbonne, étroitement dépendante du commerce maritime, celui du blé en particulier, ne pouvait accepter. 

Nous avons vu plus haut que Bonaparte, dans le droit fil de la politique du Directoire, chercha à mettre l’embargo sur le commerce britannique. En novembre 1800, il confia au roi d’Espagne que « le plus grand mal que nous puissions faire aujourd’hui au commerce anglais serait de s’emparer du Portugal88 ». Il estimait que le Portugal était le talon d’Achille de la Grande-Bretagne. La France orchestra donc une invasion espagnole en 1801 et, dans la guerre des Oranges qui s’ensuivit, le Portugal fut vaincu et contraint de céder à l’Espagne la province d’Olivenza, de fermer ses ports à la Grande-Bretagne et de verser une indemnité de guerre à la France. Le Portugal accepta l’accord de Madrid avec la France en septembre 1801 et le nouvel ambassadeur français, le général Lannes, arriva à Lisbonne au printemps 1802, au moment où la France et la Grande-Bretagne concluaient le traité d’Amiens. L’amitié franco-anglaise ne tarda évidemment pas à battre de l’aile, ce qui rendit la vie difficile à dom João, le prince régent portugais qui gouvernait à la place de sa mère frappée d’incapacité et s’efforçait de rester neutre dans ce nouveau conflit européen. Pendant six ans, tirant parti du relatif isolement géographique du Portugal, dom João poursuivit sa politique de neutralité malgré les efforts des diplomates britanniques et français. En 1802-1803, il fut soumis aux fortes pressions de l’ambassadeur de France, qui dénonça la présence d’émigrés royalistes à Lisbonne et chercha à limiter l’influence britannique à la cour des Bragance. 

Officier talentueux, Lannes manquait de finesse diplomatique et se comporta, ainsi que l’écrit sa biographe, comme « un éléphant militaire dans un magasin de porcelaine diplomatique99 ». Il se lança dans un « pas de deux diplomatique au vitriol » avec l’ambassadeur britannique, lord Robert Fitzgerald, et se heurta à maintes reprises avec des membres du gouvernement portugais, élevant les enjeux diplomatiques en réclamant avec insistance leur renvoi1010. À la reprise des hostilités entre la France et la Grande-Bretagne en mai 1803, Lannes exigea que le prince régent signe un traité d’alliance avec la France, ferme les ports du Portugal au commerce britannique et verse de substantiels subsides à la France. Aussi grandes qu’aient été ces exigences, dom João les aurait peut-être prises en considération si Fitzgerald ne l’avait pas averti qu’un tel versement serait considéré comme un acte hostile. Pour apaiser les Français, le prince régent renvoya plusieurs ministres réputés favorables aux Britanniques, proclama la neutralité du pays et accepta le nouveau traité franco-portugais de mars 1804, par lequel il accordait de grands privilèges commerciaux aux importations françaises et promettait de verser à la France 16 millions de francs à titre de garantie de sa neutralité1111. 

Durant les deux années suivantes, la monarchie portugaise vit avec appréhension le conflit anglo-français s’étendre à tout le continent. La destruction de la flotte franco-espagnole à Trafalgar assurait la domination de la Grande-Bretagne sur mer, tandis que les victoires de Napoléon à Austerlitz, Iéna et Friedland rendaient incontestable l’hégémonie française sur le continent. Le Portugal maintint sa neutralité mais irrita l’empereur des Français en permettant aux bâtiments de la Royal Navy de se ravitailler dans l’estuaire du Tage. Au début de l’année 1803, le ministre des Relations extérieures français envoya une mission diplomatique (dirigée par le général Junot) à Lisbonne avec pour objectif avoué de briser les relations du Portugal et de la Grande-Bretagne, et de créer une nouvelle réalité politique plus favorable aux intérêts français dans la péninsule1212. Junot échoua dans sa mission et les desseins de Napoléon à l’endroit du Portugal prirent une forme plus définie. Il jugea impératif de soumettre le pays à son autorité pour remplir le dernier vide du système continental1313. Son désir de combler la faiblesse de la flotte française par l’apport des navires des pays ibériques à la poursuite de la guerre était cependant tout aussi grand ; la marine portugaise n’était pas très importante, mais ses bâtiments étaient d’excellente qualité. Comme le souligna l’un des meilleurs historiens de la marine napoléonienne, « dans presque tous les ordres donnés au commandant de l’invasion du Portugal, le général Jean-Andoche Junot, Napoléon insistait sur la nécessité de s’approprier la flotte portugaise1414 ».

Le 19 juin 1807, le gouvernement français adressa officiellement les demandes suivantes au gouvernement portugais : fermer ses ports au commerce britannique, confisquer toutes les marchandises britanniques, arrêter tous les sujets britanniques présents sur son territoire, joindre sa flotte à celle de la France et déclarer la guerre à la Grande-Bretagne. La notification officielle s’accompagnait de la menace de recourir à la force en cas de refus1515. Le 12 août, comme la monarchie portugaise hésitait, un envoyé français lança un ultimatum, dans lequel il était déclaré que « les libertés prises par le gouvernement anglais constituent un véritable outrage à l’indépendance [portugaise] ». Si Napoléon avait toléré auparavant les relations du Portugal avec la Grande-Bretagne, il s’était maintenant résolu à déclarer que « si le Portugal devait souffrir plus longtemps l’oppression dont il est victime, il lui faudrait considérer cela comme la renonciation à toute souveraineté et indépendance ». La couronne portugaise devait donc accéder aux demandes de la France ou subir les conséquences de son refus1616. Les exigences françaises effrayèrent évidemment dom João et ses ministres, qui se plaignirent de ce qu’il était injuste de demander au Portugal, qui avait résolument conservé sa neutralité, de déclarer la guerre à un allié auquel il n’avait rien à reprocher et dont le soutien lui était indispensable, tant économiquement que militairement1717. Les Portugais cherchèrent à gagner du temps, mais le retard qu’ils mirent à répondre provoqua le départ de l’émissaire français de Lisbonne le 1er octobre1818. 

En septembre et octobre, la monarchie portugaise se retrouva entre Charybde et Scylla : mener une politique d’apaisement avec la France ou adhérer à son alliance avec la Grande-Bretagne. Aucune des deux options ne promettait la paix et la stabilité ; les deux entraîneraient le Portugal dans un conflit. Selon les mots de l’historien britannique Alan Manchester, la monarchie des Bragance était « prise comme un coquillage dans une tempête entre les vagues de la puissance maritime de l’Angleterre et le rocher des armées de Napoléon1919 ». De plus, planait l’ombre d’une possible réunification avec l’Espagne, car il était évident que Godoy, le ministre espagnol, cherchait à avoir les mains libres dans la péninsule et peut-être à rétablir l’unité ibérique perdue en 1640. La lutte entre la faction probritannique dirigée par Rodrigo de Souza Coutinho et la faction francophile du Premier ministre portugais Antonio d’Araujo e Azevedo, rendait la décision d’autant plus difficile. Le prince régent tenta de suivre une voie médiane, mais, selon un éminent spécialiste portugais, il « se caractérisait par son indécision, sa nature craintive et sa maladresse, sous l’empire exclusif de ses lubies et des pressions de ses favoris2020 ». 

La Grande-Bretagne était bien consciente des menaces qui pesaient sur la souveraineté de son allié portugais. Le ministre des Affaires étrangères George Canning avait envoyé le diplomate Percy Clinton Sydney Smith, vicomte de Strangford, à Lisbonne pour exhorter le prince régent à s’en tenir fermement à l’alliance anglaise, puis il avait mené avec l’ambassadeur du Portugal à Londres des négociations qui allaient aboutir à la conclusion d’une convention secrète d’amitié et d’alliance. Le traité en question précisait que si le régent était contraint par les Français de quitter son pays, le gouvernement britannique faciliterait son départ au Brésil ; une fois établi là-bas, le gouvernement portugais négocierait avec la Grande-Bretagne un autre accord portant sur l’aide et le commerce2121. 

Dom João hésita à ratifier le traité, entretenant toujours l’espoir d’éviter la guerre avec la France. Il chercha à apaiser Napoléon en faisant des concessions progressives à ses exigences et le 8 novembre, dans un effort désespéré pour sauvegarder son royaume, il déclara même la guerre à la Grande-Bretagne et donna l’ordre de séquestrer les biens britanniques2222. Une semaine plus tard, une escadre anglaise commandée le contre-amiral Sidney Smith arriva au large de Lisbonne et fit le blocus sur le port de la ville « tant que [durerait] le présent état d’incompréhension2323 ».

Les concessions faites aux Français par les Portugais ne servirent à rien. À l’insu de ces derniers, le 27 octobre 1807, la France et l’Espagne avaient signé à Fontainebleau un accord secret afin de « régler le sort futur du Portugal », sans que naturellement ne soit, à aucun moment, envisagé de prendre l’avis des Portugais eux-mêmes. L’accord le plus étonnant réside sans doute dans l’invasion et l’occupation militaire du Portugal, et la partition du pays en trois ensembles.2424. Les provinces de l’Alentejo et de l’Algarve, soit le sud du pays, étaient attribuées à Godoy, qui désirait depuis longtemps posséder son propre fief ; les régions centrales, du Douro au Tage, seraient placées sous autorité militaire jusqu’à la fin de la guerre ; le nord du Portugal devait être donné à titre de compensation au roi d’Étrurie, un petit potentat italien dont Napoléon voulait annexer le territoire pour s’assurer la domination complète de l’Italie2525. La maison de Bragance n’était pas complètement oubliée, puisque l’article 8 prévoyait qu’elle pourrait conserver la partie centrale du pays après la paix. Enfin, l’article 11 précisait que l’Empereur « garantit à S. M. le Roi d’Espagne la possession de ses États du continent de l’Europe situés au midi des Pyrénées », un exemple évident de la volonté hégémonique de la France qui n’aura pas complètement échappé aux Espagnols.

Le 18 octobre 1807, dix jours avant la conclusion du traité de Fontainebleau, le général Junot, un proche de Napoléon – il était le premier à avoir remarqué le jeune officier Bonaparte à Toulon en 1793 –, conduisit son armée du Portugal en Espagne et marcha sur Lisbonne2626. Les Français furent d’abord bien accueillis par les Espagnols, dont la bonne volonté leur permit de progresser rapidement à travers la péninsule2727. Le 23 novembre, alors que ses troupes approchaient de la frontière portugaise, Napoléon annonça le détrônement des Bragance et l’invasion imminente du Portugal2828. La nouvelle obligea le prince régent à prendre parti. Le lendemain, le 24 novembre, dom João et ses ministres optèrent pour la solution brésilienne et commencèrent à évacuer le gouvernement et la cour. Exploit logistique, les Portugais organisèrent l’évacuation d’une quinzaine de milliers de personnes en seulement cinq jours, les embarquant ainsi que leurs possessions personnelles, les archives gouvernementales, des œuvres d’art et le trésor royal sur des navires au mouillage sur le Tage2929. L’évacuation fut achevée le 29 novembre, lorsque la flotte portugaise, sous la protection de l’escadre britannique, entama la longue traversée de l’Atlantique3030. Le lendemain, les troupes françaises entrèrent dans Lisbonne3131. 

L’occupation française du pays ne rencontra qu’une faible résistance de la part des Portugais, à cause de l’absence d’une direction centrale et aussi de la réputation des armées françaises. En dehors d’une brève émeute qui éclata à la mi-décembre lorsque les Français organisèrent une cérémonie pour remplacer le drapeau portugais par le drapeau tricolore, les autorités civiles et militaires se soumirent aux ordres de Junot3232. C’était néanmoins une fausse victoire pour Napoléon, qui avait ordonné plusieurs fois à Junot de gagner Lisbonne aussi vite que possible3333. Les Français avaient effectivement pris la capitale portugaise, mais le gros lot – le gouvernement portugais, les trésors de l’État et la flotte – leur avait échappé ; en fait, l’occupation française de Lisbonne renforça la présence britannique dans les eaux territoriales portugaises, car, selon les termes du traité anglo-portugais, les Britanniques avaient occupé Madère et les Açores et les avaient transformées en bases d’opérations3434. Il n’en reste pas moins que la chute de Lisbonne était un succès, car elle mettait un point final aux échanges entre les ports britanniques et portugais. Napoléon avait réussi à fermer tous les principaux ports d’Europe (à l’exception de ceux de Suède) au commerce britannique. Les Français entreprirent rapidement de consolider leur autorité en rappelant aux Portugais que leur gouvernement les avait abandonnés et les mettant en garde contre toute résistance à l’occupation3535. Bien qu’un conseil de régence de cinq membres ait été mis en place par le gouvernement portugais, Junot s’empressa de l’évincer et gouverna comme en pays conquis soumis à occupation militaire. De nouvelles instructions impériales lui prescrivirent de désarmer le pays et d’envoyer en France les troupes portugaises ainsi que « tous les princes, ministres et autres hommes qui peuvent servir de points de ralliement [pour la résistance]3636 ». L’armée portugaise fut en partie démobilisée et en partie convertie en une légion spéciale qui fut d’abord envoyée en Espagne avant d’être déployée ailleurs pour combattre sous la bannière française. Beaucoup de nobles et de personnages officiels importants furent également déplacés en France sous divers prétextes. Les Français levèrent ensuite un impôt exorbitant de 100 millions de francs sur le royaume3737. 

La crise de 1807 fut un événement décisif dans l’histoire du Portugal. Le pays fut vidé de sa richesse, celle des personnes comme celle de l’État, de la plupart de ses dirigeants et de quasiment toute sa puissance maritime. Le départ de la cour royale, qui resta treize ans au Brésil, marqua la mort de l’ancien régime portugais et une transformation du monde transatlantique aux profondes conséquences politiques, culturelles et économiques. Pour la première fois, une maison royale régnante européenne s’établissait dans ses colonies d’outre-mer, ce qui mettait en évidence le rôle crucial joué par les possessions coloniales dans la vie de la métropole. À son arrivée à Bahia en janvier 1808, la famille royale fut accueillie avec enthousiasme par ses sujets coloniaux. Une des premières questions auxquelles s’attela dom João fut l’impossibilité pour les marchands brésiliens d’exporter leurs marchandises en raison de l’occupation des ports de Lisbonne et de Porto par les Français. Le 28 janvier, le prince régent annonça sa décision d’ouvrir les ports du Brésil au commerce avec d’autres nations, décision qui, avec le recul, apparaît comme le premier pas vers l’indépendance du pays. L’aide financière et matérielle substantielle accordée par la Grande-Bretagne au Portugal transforma ce dernier en un « protectorat anglais » de 1808 à 1821, comme l’a écrit l’historien portugais A. H. de Oliveira Marques3838. 
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L’invasion française du Portugal avait dépendu de la coopération de l’Espagne. Cette conquête rapide et presque sans effusion de sang laissait supposer que les Français n’auraient pas de grandes difficultés à établir leur autorité dans la péninsule ibérique. Pour comprendre ce qu’il advint ensuite, il est nécessaire d’avoir une idée juste de la faiblesse de la position de l’Espagne au début du XIXe siècle. 

La grande époque de la renaissance et de la réforme espagnoles avait pour l’essentiel pris fin à la mort du roi Charles III en 17883939. Les historiens ont tendance à admettre que la monarchie espagnole s’était efforcée de moderniser et de construire un État nation, et que la trentaine d’années qui suivit le décès de Charles III constitue la période la plus décisive de l’histoire de l’Espagne moderne depuis le temps des découvertes et des conquêtes de l’Amérique au XVIe siècle. Le nouveau roi, Charles IV, quoique plein de bonnes intentions, manquait de la capacité intellectuelle et de la volonté nécessaires pour faire fructifier l’héritage de son père et gouverner efficacement le pays. Selon les recensements, la population de l’Empire espagnol s’élevait à 27 millions d’habitants, dont 10 millions vivaient dans la métropole. Les 17 millions d’habitants restants, ceux des colonies, jouissaient d’une prospérité sans précédent grâce à l’assouplissement des restrictions commerciales opéré sous Charles III4040. À la prospérité du règne précédent avait succédé une stagnation économique accentuée par les échecs de la politique étrangère. En guerre avec la France de 1793 à 1795, l’Espagne avait changé de position en 1796, lorsqu’elle avait participé à celle menée par la France contre la Grande-Bretagne. Les résultats de cette décision furent cependant opposés à ceux qu’espéraient Charles IV et ses ministres. La première bataille de la guerre, qui se déroula près du cap Saint-Vincent en 1797, se termina par une victoire décisive des Britanniques sur une flotte espagnole plus importante, le blocus des ports d’Espagne et le harcèlement de son commerce. La monarchie des Bourbons en fut si paralysée qu’elle dut revenir sur sa vieille politique et accorder la permission sans précédent aux navires neutres de commercer avec les ports espagnols d’Amérique, initiative grandement bénéfique aux États-Unis et à la Grande-Bretagne4141. L’alliance avec la France avait coûté Trinidad à l’Espagne, tandis que ses colonies qui n’avaient pas été saisies par la Grande-Bretagne commençaient à s’acheminer vers l’indépendance en raison des difficultés de communication à travers l’Atlantique. L’arrêt des hostilités de 1802 à 1803 valut un certain répit à l’Espagne et permit à Madrid de réaffirmer son autorité dans les colonies. Leur reprise en 1804 apporta de nouveaux désastres. La bataille de Trafalgar acheva ce qui avait été commencé au cap Saint-Vincent, l’Espagne ayant quasiment perdu son rang de puissance maritime. Au cours de ces années, le royaume des Bourbons avait fait tout son possible pour satisfaire son exigeante alliée – transfert de certaines parties de son Empire, versement d’importants subsides, mise à disposition de navires et de troupes – sans recevoir grand-chose en contrepartie. Il n’est donc pas étonnant qu’après 1805, l’Espagne ait montré des velléités à se libérer de cette pesante liaison avec la France. 

Tout en conservant les dehors d’une monarchie absolue, le roi Charles IV avait laissé les rênes du gouvernement à ses ministres – José Moñino y Redondo, comte de Floridablanca, don Pedro Pablo Abarca de Bolea y Jiménez de Urrea, comte d’Aranda, et Manuel de Godoy y Álvarez de Faria, dont nous avons déjà fait connaissance – qui s’efforcèrent de résoudre les problèmes économiques, sociaux et politiques croissants de l’Espagne. Leur tentative de renforcer l’autorité de la monarchie et de réformer les ordres privilégiés (le clergé, la noblesse) suscita beaucoup de ressentiment et d’agitation sociale, ce qui mina le mouvement de réforme4242. La noblesse et le clergé espagnols, qui à eux deux possédaient près des deux tiers des terres, ne s’intéressaient guère à l’amélioration agraire, et l’agriculture du pays continuait de souffrir d’une faible productivité. Les revers militaires avaient entraîné une profonde stagnation économique, amplifiée par une série de catastrophes naturelles4343. La rupture d’un barrage récemment construit sur la rivière Segura fit une dizaine de milliers de morts en avril 1802. Deux ans après, un violent tremblement de terre provoqua des dégâts considérables dans le sud et le centre de l’Espagne. Une épidémie de fièvre jaune fut aggravée par un temps hors-saison et de mauvaises récoltes, causes à leur tour de mécontentement social4444. 

Godoy, le Premier ministre, attira sur lui l’animosité ambiante. Rejeton d’une famille de petite noblesse, qui avait fait une carrière remarquable à la cour d’Espagne et passait pour avoir été l’amant de la reine, Godoy avait la réputation d’être narcissique, vénal et corrompu. Il se considérait comme un héritier des Lumières, et les réformes limitées qu’il tenta de mener ne lui valurent guère le soutien de la noblesse, de l’Église et de la vieille administration royale, qui voyaient d’un très mauvais œil son ascension fulgurante et l’influence qu’il exerçait sur la monarchie. Aux yeux de beaucoup d’Espagnols, son insistance pour que les morts soient enterrés dans les nouveaux cimetières municipaux (et non ceux, traditionnels, des églises) et son interdiction des courses de taureaux (en raison du gaspillage et de la menace pour l’ordre public qu’elles représentaient) furent la goutte qui fit déborder le vase. La défiance populaire était alimentée par le fait qu’il n’avait ni l’éducation ni l’expérience politique ou administrative adéquate et avait commis sa part d’erreurs qui avaient gravement nui au royaume d’Espagne et l’avaient subordonné aux intérêts de la France. En 1806, pendant la campagne de Napoléon contre la Prusse, Godoy avait cru que les Prussiens allaient l’emporter et il fit des efforts maladroits pour affirmer la souveraineté de l’Espagne en entamant des préparatifs militaires et appelant les Espagnols à se présenter sous les drapeaux afin de vaincre l’« ennemi » et sauver ainsi le pays par une paix durable ; l’« ennemi » n’était pas nommé, mais tout le monde présumait que c’était la France4545. 

Une faible lueur d’espoir que l’Espagne se retourne contre son allié français s’alluma, éteinte neuf jours plus tard par les victoires françaises éclatantes d’Iéna et Auerstedt. Godoy fut forcé de faire une rapide et humiliante volte-face : il rétracta sa proclamation, accepta d’adhérer au système continental et envoya quelques-unes des meilleures troupes espagnoles dans la région baltique. Malgré tout, cet imbroglio ajouta au mépris de Napoléon envers Godoy et lui rappela que la faiblesse du gouvernement des Bourbons risquait de nuire à ses intérêts en réduisant la valeur de son alliée espagnole4646. Surtout, le Premier ministre espagnol s’évertuait à traiter avec deux partis opposés : les libéraux, qui souhaitaient de plus amples réformes, et leurs adversaires conservateurs, dirigés par l’infant Ferdinand, l’héritier supposé. Celui-ci méprisait aussi Godoy, qu’il soupçonnait de chercher à devenir le prochain roi d’Espagne. De puissants membres de l’Église et de l’aristocratie s’étaient servis du prince héritier, borné et malléable, pour s’opposer aux tentatives de réforme des Bourbons, et ils espéraient que l’accession au trône de Godoy consolide leur position privilégiée4747. 

À la fin de l’automne 1807, l’Espagne était au bord de la crise. Les politiques économique, administrative et militaire du gouvernement avaient déçu une grande partie de la population. L’armée royale espagnole était mal équipée et mal entraînée, et les meilleurs de ses soldats étaient en route vers l’Allemagne du Nord. Les intrigues de cour incessantes compliquaient encore la situation et elles servirent de toile de fond à l’intervention française. Les partisans du prince Ferdinand, le grupo ferdinando, espéraient exploiter les troubles du moment pour assurer la succession de leur homme de paille. Certains d’entre eux entamèrent des négociations secrètes avec l’ambassadeur de France, tandis que l’infant Ferdinand lui-même sollicitait la protection de Napoléon et envoyait des lettres obséquieuses à Paris. Ses manœuvres, confuses et vaines, se limitaient essentiellement à dénoncer le « prince de la Paix » tant haï, comme Godoy avait été surnommé depuis qu’il avait négocié le traité de paix avec la France en 1795. Mais des rumeurs qui couraient sur une possible conspiration poussèrent Godoy à agir. Le 27 octobre, après une dramatique confrontation au palais royal de l’Escurial, Charles IV accusa son fils d’avoir comploté de le détrôner et d’assassiner sa mère et Godoy4848. La fouille des appartements princiers ne permit de mettre la main que sur les brouillons d’un manifeste dénonçant l’influence de Godoy et des papiers indiquant que l’infant avait envisagé divers scénarios possibles en cas de décès ou d’incapacité permanente de son père. Cela suffit pourtant à convaincre Charles de mettre son fils en état d’arrestation et à incarcérer les autres prétendus conspirateurs4949. Cet épisode, « le complot de l’Escurial », accrut la popularité de Ferdinand tout en sapant encore plus la position de Godoy, qu’on croyait être l’instigateur de cette tentative de discréditer le prince. Rien n’aurait sans doute mieux servi les desseins de Napoléon que les scandaleuses révélations des querelles domestiques de la famille royale. Le complot de l’Escurial démontra la faiblesse de la monarchie espagnole et pesa beaucoup sur la décision qu’allait prendre Napoléon d’intervenir. Observant les événements espagnols, il en arriva à croire que le gouvernement des Bourbons était incompétent et corrompu, prise de conscience qui, selon les mots de l’historien Pieter Geyl, aurait « froissé Napoléon dans ce qu’on pourrait appeler sa dignité professionnelle5050 ». L’Empereur était persuadé que ce dont avait vraiment besoin l’Espagne, c’était de la main ferme et efficace de la France. 

Cette conviction avait cependant des origines plus lointaines. La politique étrangère de Napoléon empruntait de nombreux éléments à l’Ancien Régime. S’agissant de l’Espagne, comme le faisait justement remarquer un observateur espagnol, elle s’inspirait de celle de Louis XIV et, en particulier de « ses tentatives d’atteler la nation espagnole au char de sa fortune5151 ». L’Espagne avait beaucoup à offrir en termes d’argent, de main-d’œuvre et de ressources en général. Napoléon était bien conscient de ce potentiel en raison de l’importance du commerce transatlantique avec l’Amérique espagnole. Pendant la paix d’Amiens, comme nous l’avons vu, le commerce espagnol reprit et l’argent arriva des colonies en grandes quantités. En fait, la période comprise entre 1802 et 1804 avait marqué le point culminant des transferts de ce métal dans les trois siècles d’histoire coloniale espagnole ; en moins de trois ans, de l’argent et de l’or pour une valeur de plus de 114 millions de pesos furent envoyés en Espagne5252. Napoléon fit rapidement le nécessaire pour capter cette source de revenus, obligeant Charles IV à signer le traité de Subside, qui garantissait au Trésor français un versement annuel sur une base de 6 millions de francs par mois. 

Le déclenchement de la guerre anglo-française en 1803 menaça la remise des subsides, car la Grande-Bretagne refusait de considérer l’Espagne comme un pays neutre et prenait pour cible sa flotte marchande et les convois qui revenaient des colonies. Les échanges avec l’Amérique espagnole cessèrent quasiment après décembre 18045353. Jamais à court d’idées, Napoléon trouvait toujours le moyen de toucher « son » argent. Pour empêcher les Britanniques de saisir les convois espagnols, il eut recours à un autre procédé. À partir de 1805, l’encaissement des subsides fut confié à Gabriel Julien Ouvrard, l’archétype du négociant français, qui agissait en sa double qualité de profiteur de guerre et d’agent du Trésor. Exemple remarquable de coopération en temps de guerre, Ouvrard contribua à mettre en place un réseau de banquiers et de commerçants français, hollandais et britanniques, qui se lancèrent dans l’extraordinaire entreprise consistant à transporter le trésor mexicain à bord de navires neutres (et, en plusieurs occasions, de bâtiments de guerre britanniques !) depuis le Nouveau Monde pour le compte du roi d’Espagne – en réalité, de Napoléon5454.

L’Empereur était donc impatient de profiter des troubles politiques en Espagne et de l’hostilité envers Godoy pour exercer plus fermement son autorité sur le pays, qui, avec ses immenses possessions coloniales et ses longues côtes atlantique et méditerranéenne, pouvait devenir un partenaire essentiel dans la guerre contre la Grande-Bretagne. Se souvenant du cafouillage de Godoy à propos de la Prusse, Paris notait que, malgré l’adhésion de Charles IV au système continental, les marchandises britanniques continuaient d’arriver à la péninsule grâce à la contrebande et à la corruption des fonctionnaires locaux. Les lettres flagorneuses de Ferdinand, dans lesquelles il qualifiait l’empereur des Français de « héros qui éclipse tous ceux qui l’ont précédé » et le pressait d’intervenir dans les affaires espagnoles, confirmèrent Napoléon dans son intention de passer à l’action5555. 

La décision de renverser la monarchie espagnole fut prise progressivement et non à brûle-pourpoint5656. En janvier 1808 encore, Napoléon envisageait toujours une alliance matrimoniale avec l’Espagne et il demanda à son frère Lucien d’envoyer sa fille à Paris pour éventuellement la marier à l’infant espagnol. Mais son indécision quant à l’avenir de la monarchie des Bourbons ne l’empêcha pas de préparer une intervention directe. Lorsque Junot traversa l’Espagne pour se rendre au Portugal, Napoléon lui donna pour instructions de se renseigner sur les routes et les agglomérations. « Faites-moi faire la description de toutes les provinces par où vous passez, des routes, de la nature du terrain, envoyez-moi des croquis […] Que je puisse voir la distance des villages, la nature du pays, les ressources qu’il présente », écrivit-il dans une de ses lettres du mois d’octobre, ce qui donne à penser qu’il songeait déjà à l’invasion5757. À la fin de l’année 1807, il mit à profit celle du Portugal pour occuper des places et des forteresses stratégiques dans les provinces du nord de l’Espagne, notamment Saint-Sébastien, Figueras, Pampelune et Barcelone, où les Français recoururent à des ruses simples mais ingénieuses pour s’emparer des citadelles5858. En février 1808, un corps d’armée supplémentaire franchit la frontière franco-espagnole et se déploya en Navarre, en Biscaye et en Vieille-Castille5959. Pour apaiser les soupçons espagnols, Napoléon ordonna de répandre le bruit que ces mouvements de troupes participaient d’un projet de siège de Gibraltar, tenu par les Britanniques, et des préparatifs d’une expédition en Afrique du Nord6060. 

Napoléon dévoila officiellement son projet d’intervention dans le royaume des Bourbons le 16 février par l’annonce que la France, en tant qu’alliée de l’Espagne, ne pouvait ignorer ce qui se passait à la cour de Madrid et se sentait obligée de faire office de médiatrice entre les factions politiques rivales. Quatre jours après, il nomma son beau-frère, le maréchal Murat, « lieutenant de l’Empereur en Espagne » et lui demanda de diriger l’opération. Murat entra en Espagne le 10 mars et progressa rapidement vers la capitale6161. Comme c’était à prévoir, le gouvernement espagnol n’avait pas réagi en apprenant la nouvelle de l’incursion française ; même après que les Français eurent pris les forteresses frontalières, Charles IV ne put se résoudre à prendre position, refusant apparemment de croire que Napoléon pût se retourner contre lui. Début avril encore, le roi assurait à ses sujets qu’ils pouvaient « respirer librement » et que les intentions de son « cher allié l’Empereur des Français » n’étaient pas à craindre6262. Il n’empêche que, inquiets de la tournure prise par les événements, le roi et sa cour quittèrent Madrid pour Aranjuez. 

La nouvelle de l’intervention française déclencha une réaction populaire dirigée principalement contre Godoy, accusé de ruiner le royaume en le livrant pratiquement à l’empereur des Français. Des rumeurs couraient selon lesquelles, il projetait d’emmener la famille royale en Andalousie, aux Baléares et, si nécessaire, en Amérique espagnole, à l’instar de la famille royale portugaise, réfugiée au Brésil. Le soir du 17 mars, une foule de personnes, des soldats, des paysans, se rassembla à Aranjuez pour empêcher cette fuite. Peu après minuit, alors que la tension montait, elle fit irruption dans les appartements de Godoy et les saccagea, furieuse de ne pas pouvoir mettre la main sur le ministre, caché au grenier dans un rouleau de nattes. 

Les événements d’Aranjuez, qui rappelaient les grandes journées** de la Révolution française, terrifièrent le couple royal espagnol, et la reine supplia son fils de parlementer avec la foule. Profitant de l’occasion, Ferdinand annonça que Godoy avait été démis de ses fonctions et banni de la cour. La soif et la faim obligèrent ce dernier à sortir de sa cachette le lendemain ; il fut capturé, rossé et presque éborgné avant d’être sauvé par l’intervention de son ennemi juré, le prince Ferdinand. Ses biens confisqués, le ministre, naguère tout-puissant, se retrouva emprisonné dans le château de Villaviciosa de Odón6363. Ferdinand avertit ses parents que leur sécurité personnelle (et la vie de Godoy) ne pouvait être assurée que par leur abdication. Entouré par des foules rebelles, Charles IV ne put faire autrement que de proclamer que son âge et ses infirmités le contraignaient à transmettre la couronne à son « très cher fils et héritier6464 ». Ferdinand fut acclamé au milieu de l’allégresse quasi générale et les troupes lui prêtèrent serment. Le 24 mars, le nouveau roi fit son entrée à Madrid, applaudi par une foule immense, transportée à l’idée que Ferdinand el deseado (le désiré) allait résoudre tous leurs problèmes6565. 


[image: image]



Le nouveau roi était confronté à des difficultés considérables. Le pays était en ébullition et la violence qui avait contribué à provoquer la chute de Godoy inquiétait beaucoup les Espagnols aisés, alarmés à la perspective d’une explosion de fureur populaire et d’une guerre civile. Charles IV regretta d’avoir abdiqué avant même que l’encre ait séché sur le papier et il chercha à faire marche arrière. Il écrivit à Napoléon pour contester la validité de sa renonciation à la couronne et affirmer qu’elle avait été décidée sous la contrainte. Les événements d’Aranjuez fournirent ainsi à Napoléon l’occasion idéale de tenter de prendre le pouvoir en Espagne6666. La décision de Ferdinand de regagner Madrid était peu judicieuse, étant donné que Murat et les troupes françaises y étaient déjà arrivés. L’ambassadeur de France refusa de le reconnaître comme roi et Murat le traita ouvertement avec dédain. La timidité de Ferdinand entra aussi en ligne de compte : il écrivit une autre lettre flagorneuse à Napoléon pour l’assurer de sa loyauté et réitérer sa demande de lui trouver une épouse dans la famille impériale. 

La révolution d’Aranjuez prit Napoléon à contre-pied, lui qui avait eu l’intention de se présenter en libérateur de la tyrannie de Godoy6767. Ce n’était plus possible à cause de l’accession au pouvoir de Ferdinand. Il résolut d’exploiter cette nouvelle situation politique. Prenant pour prétexte la dénonciation secrète de son abdication que lui avait adressée Charles IV, l’Empereur refusa de reconnaître Ferdinand comme roi et invita le père et le fils à Bayonne, où ils participèrent à une infâme tragicomédie. Menacé et cajolé par Napoléon, Ferdinand refusa d’abdiquer jusqu’au 6 mai, moment auquel (sous la menace d’être jugé pour haute trahison et exécuté), il accepta de rendre la couronne à son père. Alors seulement, il découvrit que Charles IV avait déjà transmis son trône et tous ses droits à Napoléon. Après que leur royaume leur eut été arraché, les deux ex-rois furent conduits dans des propriétés différentes, Ferdinand à Valençay, Charles IV à Compiègne, où ils restèrent jusqu’à la fin des guerres napoléoniennes. 

Les abdications de Bayonne semblent constituer un nouveau coup de maître de Napoléon. Mais le réussir avait exigé une odieuse combinaison de force et de tromperie, qui justifie la conclusion d’un éminent historien : « Par ses talents, Napoléon était un grand chef militaire ; par son caractère et ses méthodes, un grand capo mafioso6868. » Les événements de Bayonne marquèrent un point de non-retour, le moment auquel l’Empereur s’engagea pleinement dans une situation qui ne tarda pas à se révéler intenable. Du fait des dimensions de l’Espagne, de la diversité de sa géographie et de son climat, et du manque d’infrastructures de transport et de communication appropriées, les Français se retrouvèrent face à des difficultés comme ils en avaient rarement rencontré auparavant. De plus, Napoléon avait une connaissance limitée des Espagnols, de la richesse de leur histoire et de leurs traditions, de leur fierté et de leur sentiment de dignité tant vantés, de leur capacité de résistance et de leur empressement à se battre pour défendre leurs convictions. José Canga Argüelles, un homme d’État espagnol qui avait vécu ces années de turbulences et publié ensuite une des premières études sur la période, avait raison de soutenir que la guerre d’Espagne ne peut être comprise si l’on ne saisit pas la nature même du caractère national espagnol. Dans un long exposé sur les éléments constitutifs de ce « véritable caractère national », il évoque le fort attachement aux traditions, le mépris des coutumes étrangères, la résistance à la nouveauté, la fidélité au roi, l’« imperturbable fermeté dans l’infortune » et un « sens de l’honneur extrêmement chatouilleux6969 ». Un lecteur avide et curieux comme Napoléon aurait dû en savoir davantage sur le pays qu’il était en train d’envahir, d’autant que des diplomates français en Espagne l’avaient averti que les Espagnols « ne ressemblent à aucun autre peuple […]. Ils ont un noble et généreux caractère, mais qui tend à la férocité, et ils ne pourront supporter d’être traités comme une nation conquise. Une fois poussés au désespoir, ils sont capables des décisions les plus courageuses et peuvent se livrer aux pires excès7070 ». Le confident de Napoléon, le général Anne Jean Marie René Savary, reconnut par la suite : « Nous n’avons pas montré assez de considération pour l’amour-propre national espagnol7171. »

À bien des égards, l’occupation de l’Espagne fut l’un des plus mauvais calculs de Napoléon, une erreur qu’il allait payer cher. Il eût été beaucoup plus sûr de marier l’une de ses parentes à l’infant Ferdinand (comme celui-ci l’avait demandé à plusieurs reprises), de conclure avec l’Espagne une alliance matrimoniale qu’il eût été à même de régenter. Au lieu de cela, il choisit de recourir au moyen plus radical qui consistait à se débarrasser des Bourbons espagnols et de prendre directement les rênes de leur royaume. Ce faisant, Napoléon n’avait pas compris que l’animosité témoignée par les Espagnols envers la famille royale n’impliquait pas nécessairement un enthousiasme à l’idée d’être gouvernés par une puissance étrangère. Qui plus est, il n’avait pas suffisamment préparé l’opération. Les 100 000 soldats qu’il avait rassemblés en Espagne étaient loin d’être les meilleurs de la Grande Armée, un tiers d’entre eux seulement appartenant à des unités à la réputation éprouvée, les autres manquant d’esprit de corps, d’un entraînement et d’un équipement adéquats. L’Empereur ne voulait pas redéployer ses troupes de vétérans parce qu’elles devaient rester en Allemagne pour surveiller l’Autriche. Le caractère improvisé de l’armée d’Espagne allait être une des raisons des échecs initiaux de l’occupation française. Son principal atout – sa réputation d’invincibilité – se mua en poids mort dès que les Français commencèrent à essuyer des revers. La décision de Napoléon de diviser les forces françaises et de les répartir entre différents théâtres d’opérations était au mieux imprudente ; le corps d’armée affaibli de moins de 10 000 hommes du maréchal Bon Adrien Jeannot de Moncey, sans équipage de siège, n’avait guère de chances de prendre la ville fortifiée de Valence, tandis que le général Pierre-Antoine, comte Dupont de l’Étang, n’aurait jamais dû être envoyé sans soutien vers la lointaine Cadix avec ses 20 000 auxiliaires suisses et allemands et nouveaux conscrits. 

La tentative de créer en Espagne une monarchie vassale mit le feu aux poudres d’une révolution qui libéra vers les provinces une énorme force centrifuge, en sommeil depuis longtemps sous la surface du tissu national espagnol. Peu après l’arrestation du roi Ferdinand à Bayonne, le mécontentement populaire éclata en révolte ouverte. Le 2 mai, quand le bruit courut que les Français faisaient pression sur la Junta de gobierno, le conseil gouvernemental laissé par Ferdinand, pour qu’il envoie à Bayonne les derniers membres de la famille royale, les Madrilènes descendirent dans la rue et massacrèrent cent cinquante soldats français. Le lendemain, Murat amena des renforts qui réprimèrent durement l’émeute : le Dos et le Tres de Mayo, immortalisés par Goya. Par mesure de représailles, l’armée française exécuta des centaines d’Espagnols, sans pour autant étouffer la révolte, qui déclencha une immense vague de résistance dans toute l’Espagne, où des groupes organisés localement défièrent l’autorité française et attaquèrent les troupes de l’envahisseur7272. Le conseil gouvernemental se soumit à la tutelle française et accepta la décision de Napoléon du 4 juin 1808 de placer son frère Joseph sur le trône d’Espagne, mais les autorités provinciales et municipales refusèrent de reconnaître le nouveau souverain et encouragèrent de violents soulèvements dans diverses parties du pays7373. Inspirés en partie par les écrits de l’érudit Francisco Suárez, ces gouvernements locaux affirmèrent que l’autorité de l’État ne découlait pas de la monarchie de droit divin mais d’un contrat social entre le monarque et le peuple7474. Le souverain légitime de l’Espagne étant en captivité en France, les gouvernements locaux s’estimèrent fondés à se transformer pour la circonstance en juntes composées d’importantes figures locales7575. Ces juntes stimulèrent les sentiments nationalistes, rejetèrent les déclarations du conseil gouvernemental et appelèrent à la résistance contre l’occupation française. Dès la fin du mois de mai, les juntes de Valence et de Séville avaient décrété la mobilisation de masse et recruté plus de 20 000 hommes qui prêtèrent allégeance à Ferdinand et s’engagèrent à combattre l’ennemi commun7676. Était tout aussi important le fait que les juntes affirmaient parler au nom de toute la nation espagnole, déclarant nulle la renonciation des Bourbons à la couronne en faveur de Napoléon, non seulement parce qu’elle avait été obtenue sous la contrainte, mais aussi et surtout parce qu’elle ne bénéficiait pas du consentement de la nation7777. 

À la fin du mois de juin 1808, Napoléon convoqua à Bayonne une assemblée de représentants de la noblesse, du clergé et du peuple espagnols pour qu’ils ratifient une nouvelle Constitution préparée à leur intention7878. L’annonce de la réunion de Bayonne fit renaître des espoirs de réforme parmi les élites éclairées du pays. La Gazeta de Madrid signalait, dans son numéro du 24 mai, que l’assemblée s’était réunie « pour s’occuper du bonheur de toute l’Espagne, reconnaître tous les maux que l’ancien système a provoqués et pour s’occuper des réformes et des remèdes les plus adaptés pour les détruire dans toute la nation et dans chaque province en particulier7979 ». La Constitution de Bayonne, rendue publique fin juillet, était la première Constitution écrite du monde hispanique. Inspirée des Constitutions françaises antérieures, elle visait à introduire les idéaux révolutionnaires en Espagne sans négliger les particularités de la culture du pays. Elle faisait de l’Espagne une monarchie constitutionnelle et apportait des changements importants au gouvernement, abolissait les privilèges féodaux (mais pas la noblesse), reconnaissait certaines libertés individuelles et prévoyait l’instauration d’un pouvoir judiciaire indépendant et d’une assemblée nationale des représentants des trois ordres, composée de trois chambres (les cortes).

Ces dispositions libérales étaient destinées à plaire aux afrancesados, les partisans des Français, qui pouvaient être rangés en trois grandes catégories : ceux qui luttaient depuis longtemps contre la corruption et l’incompétence de l’Ancien Régime et voyaient dans la tutelle française la continuation des réformes éclairées dont Charles III avait été le pionnier entre 1759 et 1789 ; ceux qui jugeaient la collaboration avec la France préférable à l’affrontement ; et enfin ceux qu’avait alarmés l’explosion de violence populaire de mai 1808 et qui sentaient leurs intérêts menacés. Ces francophiles furent impuissants à imposer leurs vues à l’ensemble du pays et ne formaient qu’une petite minorité de la population, dont l’immense majorité était rurale, dévotement catholique et conservatrice. De plus, la Constitution de Bayonne reflétait la conception autoritaire du gouvernement de Napoléon. Elle n’attribuait aucun pouvoir législatif à l’assemblée, qui ne pouvait que discuter et approuver les lois édictées par le roi. Concession évidente aux préférences espagnoles et au pouvoir de l’Église catholique, la Constitution ne reconnaissait pas la liberté de religion et proclamait le catholicisme religion officielle du pays, aucune autre n’étant tolérée8080. Quoi qu’il en soit, la Constitution ne gagna pas vraiment les cœurs et les esprits des Espagnols. D’après un contemporain, elle fut accueillie avec « une indifférence silencieuse et équivoque » dans les villes occupées par les Français et un « mépris glacial » dans les campagnes8181. 

En fait, la Constitution de Bayonne n’a jamais été pleinement appliquée. Lorsque le roi Joseph arriva à Madrid à la fin du mois de juillet 1808, il avait une guerre ouverte sur les bras. Les juntes provinciales s’employaient à lever des troupes et l’armée royale espagnole combattait déjà les Français. Le 14 juin, la flotte espagnole avait attaqué l’escadre française de l’amiral François Rosily et, après cinq jours d’affrontement, l’obligea à se rendre et prit six navires de ligne et près de 4 000 hommes. Sur terre, la campagne des Français fut presque aussi désastreuse. Sur ordre de Napoléon, les corps d’armée français allèrent prendre position dans les régions clés du pays : le maréchal Jean-Baptiste Bessières partit occuper l’Aragon et la Vieille-Castille, Dupont dans le Sud vers Séville et Cadix, Moncey se rendit à Valence et le général Guillaume Philibert Duhesme en Catalogne. L’avance française ne tarda pas s’enliser. Dans les deux batailles successives de Bruch, le 6 et 14 juillet, les troupes espagnoles battirent un détachement français qui marchait sur Saragosse, où le général José Rebolledo de Palafox y Melzi tint les Français en respect tout l’été. Moncey n’eut pas plus de succès, son assaut contre Valence n’aboutissant à rien. La position stratégique française dans le nord de l’Espagne fut brièvement sauvée par Bessières, qui profita de la mauvaise coordination entre les généraux de l’armée royale espagnole Gregorio García de la Cuesta y Fernández de Celis et Joaquín Blake y Joyes et les vainquit à Medina de Rioseco le 14 juillet 18088282. Une semaine plus tard, Joseph entra à Madrid et fut couronné roi d’Espagne8383. 

Le succès de Bessières fut le seul à l’actif des Français et il ne tarda pas à être éclipsé par le désastre complet de Baylen, en Andalousie. Alors qu’il était en route pour Cadix, le général Dupont s’alarma en apprenant la capture de l’escadre de Rosily par les Espagnols et la propagation de la révolte populaire. Il décida de ne pas aller plus loin et repartit en direction du nord. Entourées par une population hostile et l’armée d’Andalousie commandée par les généraux Francisco Castaños et Theodor von Reding, les troupes de Dupont furent attaquées en différents endroits alors qu’elles tentaient en vain de s’échapper vers le nord. Dupont, qui, malgré sa grande expérience et ses longs états de service, fit preuve d’une surprenante incompétence, sollicita une trêve et signa le 21 juillet 1808 la convention d’Andujar, qui prévoyait la reddition de l’ensemble de son corps d’armée de 18 000 hommes8484. 

Au cours des guerres napoléoniennes, à aucun moment la prestation de l’armée française ne fut pire qu’à Baylen, d’autant plus humiliante qu’elle avait donné la victoire à l’armée royale d’Espagne dont Napoléon s’était gaussé comme étant la pire d’Europe. Cette défaite mortifia l’Empereur, qui voyait dans la capitulation de Dupont à la fois une insulte personnelle et une tache sur la réputation des troupes françaises8585. C’était pourtant lui qui en portait la responsabilité. Le détachement de Dupont était trop faible et inexpérimenté pour opérer sans soutien dans une région hostile. Cette faute incombait à Napoléon et elle montrait clairement qu’il avait sous-estimé la gravité des difficultés qu’il rencontrait en Espagne. Les répercussions de Baylen se firent sentir dans la péninsule ibérique même et dans toute l’Europe. Affolé par cette défaite, Joseph s’enfuit de Madrid et ordonna la retraite générale jusqu’à l’Ebre, ce qui revenait à abandonner la majeure partie de l’Espagne. De son quartier général de Vitoria, il eut un accrochage avec son frère, qu’il accusa de violer la Constitution de Bayonne et de vouloir conquérir l’Espagne. Il chercha à abdiquer, déclarant qu’il n’avait nul désir de s’imposer à un peuple qui ne voulait pas de lui : « Devenu le conquérant de ce pays par les horreurs de la guerre à laquelle tous les individus espagnols prendront part, je serais longtemps un objet de terreur et d’exécration. Je suis trop vieux pour avoir le temps de réparer tant de maux8686. » Napoléon rejeta les prières de son frère et lui demanda de remédier à la situation. Agir vite était essentiel. 

La défaite des armées impériales jusque-là invincibles souleva une vague d’allégresse dans de nombreuses régions du continent, après le désespoir dans lequel les victoires successives de Napoléon les avaient plongées. Brièvement voilée à Eylau, l’étoile de Napoléon avait brillé avec plus d’éclat que jamais et sa puissance paraissait invincible. Baylen avait porté un rude coup à cette réputation et apporté de nouveaux éléments aux sentiments antifrançais dans toute l’Europe. En Autriche, ayant le vent en poupe, le parti belliciste – favorable à un conflit ouvert avec la France – jugea le moment opportun pour lancer un nouveau défi à l’Empire français. Et Baylen catalysa la résistance dans toute la péninsule ibérique. En juin et juillet 1808, les Portugais se révoltèrent après que les garnisons espagnoles eurent quitté les villes portugaises pour soutenir l’insurrection dans leur pays. Porto se rebella début juin, imitée par Braga, Bragance et Viana, où des juntes provinciales s’étaient formées. Elles ne tardèrent pas à reconnaître l’autorité de la Junte suprême constituée à Porto et dirigée par l’évêque de la ville, Antonio de Castro, dont l’enthousiasme pour la révolte était bien plus grand que les capacités de direction. Pendant tout l’été, les provinces du centre et du nord du Portugal furent le théâtre d’affrontements entre les milices portugaises récemment formées et les troupes françaises. En juillet, la Junte suprême envoya des représentants chercher de l’aide auprès de la Grande-Bretagne. Simultanément, les juntes provinciales espagnoles d’Asturies, de Galice et de Séville firent également appel à Londres, pressant les Britanniques de mettre fin aux hostilités pour soutenir les Espagnols dans leur lutte contre les Français. 

Vivement désireux de profiter de la situation dans la péninsule, le gouvernement britannique dépêcha des émissaires pour établir des relations avec les autorités ibériques. Le premier objectif de la Grande-Bretagne était de neutraliser les tendances centrifuges des Espagnols et de les convaincre de participer à un gouvernement national provisoire assez fort pour résister à Napoléon et diriger les efforts de libération du pays. La victoire des Espagnols à Baylen amena beaucoup de membres du gouvernement britannique à surestimer les capacités de leurs troupes. Il leur semblait que les Espagnols allaient se soulever contre Napoléon en oubliant leur animosité historique envers la Grande-Bretagne. Au cours de l’été 1808, le ministre des Affaires étrangères britannique George Canning envoya Charles Stuart comme agent diplomatique spécial aux juntes à La Corogne. Stuart passa des semaines à distribuer généreusement argent et armes aux insurgés dans les provinces du Nord, tout en les poussant à s’unir avec ceux d’autres provinces en une junte centrale. La Junte gouvernementale suprême fut finalement formée à Aranjuez en septembre, bien qu’en pratique beaucoup de juntes locales ne lui aient accordé qu’une attention de pure forme8787. L’union martiale anglo-espagnole, dans la formation de laquelle Stuart joua un rôle important, allait durer pendant toutes les guerres napoléoniennes malgré beaucoup de revers, de déceptions et d’accusations entre alliés, souvent divisés par des jalousies et des ressentiments de longue date8888. 

Pendant que ses agents livraient argent et armes à l’Espagne, le gouvernement britannique effectuait des préparatifs en vue d’une expédition militaire dans la péninsule. En août 1808, les troupes britanniques débarquèrent au Portugal sous le commandant du général de corps d’armée sir Arthur Wellesley. Elles battirent le général Henri François Delaborde à Roliça le 17 août et, quatre jours plus tard, engagèrent la bataille avec l’armée principale de Junot à Vimeiro, où la fine ligne de tuniques rouges commandée de main de maître par Wellesley repoussa les assauts mal coordonnés des Français et remporta une importante victoire8989. En dépit de ses succès, Wellesley fut bientôt remplacé par des généraux plus expérimentés, sir Harry Burrard et sir Hew Dalrymple. Le 30 août, Dalrymple, en homme prudent qui n’avait pas assisté à beaucoup de combats et préférait tirer parti de la situation sans recourir plus longtemps à la violence, signa la convention de Cintra, qui accordait aux Français des termes d’armistice très avantageux, y compris le départ du Portugal sains et saufs. Chose digne d’être remarquée, au cours des semaines suivantes, la Royal Navy évacua du Portugal plus de 20 000 soldats français, avec tout leur équipement et leurs « biens personnels », dont beaucoup d’objets de valeur pillés dans le pays, et les transporta jusqu’en France. 

La nouvelle de la signature, qui annulait de fait les victoires antérieures de Wellesley, arriva en Grande-Bretagne dans le sillage des rapports sur le triomphe britannique de Vimeiro et fit scandale9090. Dalrymple, Burrard et Wellesley furent voués aux gémonies et on leur enleva rapidement le commandement dans la péninsule. Une commission ad hoc les rappela du Portugal et les soumit à une enquête officielle. Finalement, les trois généraux furent innocentés. On mit prestement Dalrymple et Burrard à la retraite tandis que Wellesley était appelé à faire de plus grandes choses9191. 

Dans le même temps, le commandement de l’armée britannique au Portugal fut confié à sir John Moore, un général qui, pendant qu’il servait au camp militaire de Shorncliffe, avait abordé la question de l’entraînement de manière novatrice et formé les premiers régiments d’infanterie légère permanents de Grande-Bretagne9292. En octobre 1808, Moore décida de quitter le Portugal pour se joindre aux troupes espagnoles tandis que sir David Baird était envoyé de Falmouth à La Corogne avec des renforts embarqués sur 150 navires de transport pour soutenir l’aile gauche britannique. Par ailleurs, en une opération audacieuse, la Royal Navy évacua du Danemark une division de 9 000 Espagnols commandée par Pedro Caro y Sureda, marquis de la Romana, pour la conduire à Santander, dans le nord de l’Espagne, où elle arriva au moment où les premiers soldats britanniques franchissaient la frontière du Portugal9393. Il eût été judicieux de la part des Britanniques et de la Junte gouvernementale suprême de coordonner leurs opérations militaires. Pourtant le nouveau plan de campagne, que Moore décrivit assez durement comme « une sorte de baragouin », prévoyait que les armées espagnoles du Nord effectuent un double mouvement d’enveloppement des troupes françaises autour de Burgos et de la Navarre, tandis que l’armée de Galice commandée par Blake devait marcher vers l’est pour soutenir Moore9494. Le plan divisait donc les forces espagnoles et ne tenait pas compte du mauvais état des routes portugaises, qui permettait de douter que les troupes anglo-espagnoles puissent conduire des opérations conjointes. 

Napoléon suivait de près l’évolution de la situation dans la péninsule ibérique. Il savait très bien que les revers français en Espagne avaient réjoui l’opinion publique dans toute l’Europe et incité certains États européens à envisager de défier son Empire. Il savait aussi qu’il était indispensable de redorer son prestige grâce à une campagne décisive en Espagne. Le fait qu’il se soit engagé ailleurs rendait la décision très difficile. Une telle campagne l’eût obligé à déplacer dans la péninsule ses troupes des États allemands occupés tout en y maintenant des effectifs suffisants pour tenir en respect les Autrichiens, prêts à en découdre. Par ailleurs, durant les quinze mois écoulés depuis la signature du traité de Tilsit, des changements importants étaient intervenus dans la géopolitique européenne. 

En fait, l’euphorie suscitée d’abord par le traité s’était maintenant dissipée, laissant place à un froid réalisme dans les deux camps. La Russie pesait manifestement le pour et le contre d’une alliance avec Napoléon, qui, de son côté, regrettait les concessions qu’il avait faites concernant l’Empire ottoman, resté un allié important de la France dans sa lutte contre la Grande-Bretagne. Loin d’évacuer ses troupes des principautés danubiennes comme l’exigeait l’article 22 du traité de Tilsit, la Russie manifesta son intention de les annexer9595. Pour la cour des Romanov, les espoirs de voir la France approuver l’acquisition par la Russie des provinces ottomanes de Moldavie et de Valachie, sans parler de la perspective d’un partage ultérieur de l’Empire ottoman, s’étaient envolés. Napoléon avait de toute évidence tourné le dos aux engagements qu’il avait pris à Tilsit et il soutenait maintenant que l’accaparement de la Moldavie et de la Valachie par la Russie devait s’accompagner de l’acquisition de la Silésie prussienne par la France. Il exprima même le désir de prendre le contrôle de Constantinople et des détroits de la mer Noire, informant les Russes incrédules que cette mainmise ne représenterait pour eux aucune menace directe, alors que leur contrôle par la Russie en ferait planer une sur la France9696. Le changement de position de Napoléon sur ce que la Russie considérait comme de modestes concessions en Europe du Nord et du Sud remplit d’amertume la cour de Saint-Pétersbourg, où d’aucuns conseillèrent vivement à l’empereur de montrer plus de fermeté dans ses tractations avec Napoléon9797. En août 1808, la Russie refusa de ratifier un armistice accepté par les Turcs grâce à la médiation des Français et fit des préparatifs en vue de reprendre les hostilités. La perspective d’un partage du territoire ottoman déplaisait à Napoléon, sans pour autant qu’il en exclût la possibilité, dans la mesure où la Russie acquiesçait à la prise de la Morée, de l’Albanie ou de l’Égypte par les Français en contrepartie de l’acquisition des provinces danubiennes par les Russes. La situation était précaire, et tant Napoléon qu’Alexandre avaient toutes les raisons de souhaiter un face-à-face pour remanier la politique européenne et éliminer les ambiguïtés pouvant subsister après Tilsit. 

Le 27 septembre, les deux empereurs se réunirent à Erfurt, en Thuringe (dans le centre de l’Allemagne). Ils se retrouvèrent sur la route entre Weimar et Erfurt et se donnèrent l’accolade avec ce qu’un historien français a appelé « cet air de parfaite cordialité dont les rois possèdent seuls le secret, surtout lorsqu’ils ne s’embrassent que pour s’étouffer9898 ». Entourés d’une foule immense de soldats et de civils, Napoléon et Alexandre firent ensuite leur entrée dans la ville, où ils furent rejoints par des dizaines de rois, princes et hommes de lettres allemands, parmi lesquels Goethe, qui eut une entrevue mémorable avec Napoléon9999. En tant qu’hôte de l’assemblée, Napoléon n’épargna aucune dépense, déclarant : « Je veux étonner l’Allemagne par ma magnificence100100. » Pendant les deux semaines et demie suivantes, les invités eurent droit à des défilés militaires, des banquets et des bals101101. Sur cette toile de fond d’amabilités et de proclamations d’amitié, les deux souverains menèrent des négociations sur certaines questions essentielles, à commencer par la situation en Espagne, où l’insurrection avait déjà débuté. Napoléon voulait qu’Alexandre fasse pression sur l’Autriche pour l’empêcher d’attaquer la France pendant qu’il était dans la péninsule. Alexandre refusa de s’engager. À l’insu de l’empereur des Français, le tsar avait rencontré son ministre des Relations extérieures, Talleyrand, qui l’avait poussé à ne pas céder aux exigences de Napoléon. On a longtemps débattu sur le comportement de Talleyrand, certains l’accusant de trahison, d’autres mettant en avant des idéaux supérieurs qui auraient motivé le ministre. Son comportement n’a pas tant été une trahison envers la France que de l’infidélité à l’égard de son souverain, distinction qu’a toujours faite Talleyrand. À Paris même, il n’avait cessé de critiquer publiquement le gouvernement impérial et avait fait bon accueil aux éléments d’opposition qui se rassemblaient autour de lui, espérant qu’ils obligeraient Napoléon à mettre un frein à ses ambitions102102. Talleyrand n’essayait pas encore de renverser l’Empereur, mais il était déjà convaincu que l’intérêt national de la France requérait de refréner ses appétits avant qu’il ne soit trop tard. À cette fin, il voulait que les puissances continentales restent fermes sur leurs positions et coopèrent103103. C’est au cours d’une de ses rencontres avec l’empereur Alexandre qu’il aurait dit : « Sire, que venez-vous faire ici ? C’est à vous de sauver l’Europe, et vous n’y parviendrez qu’en tenant tête à Napoléon. Le peuple français est civilisé, son souverain ne l’est pas ; le souverain de la Russie est civilisé, et son peuple ne l’est pas ; c’est donc au souverain de la Russie d’être l’allié du peuple français104104. » Aux yeux de Talleyrand, travailler pour Napoléon et servir la nation française étaient deux choses tout à fait différentes et il choisit la seconde. 

Aussi stupéfait qu’il ait été d’entendre de tels conseils venant du ministre des Relations extérieures de Napoléon, Alexandre comprenait qu’il était précieux de cultiver ses relations avec Talleyrand, qui le pressait sans cesse de s’abstenir de soutenir les projets napoléoniens, en particulier contre l’Autriche. Soir après soir, à l’occasion de rencontres informelles ou de réunions secrètes dans le salon des dames, Talleyrand défaisait l’écheveau qu’il avait aidé Napoléon à tisser dans la journée. Il incitait l’empereur russe à tenir bon face aux fanfaronnades de ce dernier, sentant que plus Napoléon s’empêtrerait dans le guêpier espagnol, plus il aurait besoin de la coopération de la Russie et serait donc obligé de faire des concessions. Talleyrand alla jusqu’à instruire Alexandre sur la façon de négocier avec l’empereur des Français. Irrité par la fin de non-recevoir particulièrement énergique de son homologue russe, Napoléon déplora qu’Alexandre fût « fort en défiance, entêté au-delà de toute expression. Il voulait traiter d’égal à égal105105 ». Talleyrand persista dans son infidélité après son retour à Paris ; il devint en fait un agent de la Russie, sous le nom de code d’« Anna Ivanovna », et lui fournit des informations et des conseils judicieux pendant des années106106. 

L’Autriche resta au centre des négociations franco-russes d’Erfurt. Napoléon souhaitait son désarmement, mais, ne pouvant l’obtenir, il espéra arracher à la Russie la promesse d’une guerre conjointe contre elle. Alexandre repoussa d’abord ses instances, mais accepta finalement un compromis : la Russie ne participerait pas à une offensive française contre l’Autriche, mais ferait cause commune avec la France si elle était attaquée par l’Autriche107107. La coopération de la Russie avait cependant un prix, et Alexandre exigea des concessions importantes, dont le consentement à son annexion des principautés danubiennes et de la Finlande. La Russie insista aussi pour que les troupes françaises évacuent la Prusse et le duché de Varsovie, ce dernier étant trop proche de la frontière russe pour la tranquillité d’Alexandre. En échange de la reconnaissance par la Russie des droits de la France sur l’Espagne et de la poursuite de la coopération dans la guerre contre la Grande-Bretagne, Napoléon accéda aux exigences russes concernant les principautés danubiennes et la Finlande, mais il refusa de retirer les troupes françaises de Prusse, soutenant que leur présence était nécessaire pour menacer l’Autriche sur son flanc nord au cas où elle attaquerait la France. Quant à la question d’Orient, dans des clauses secrètes de la convention d’Erfurt, Napoléon reconnaissait la frontière de l’Empire russe le long du Danube et s’engageait à ne pas intervenir en cas de reprise du conflit russo-ottoman, sauf si l’Autriche se rangeait dans le camp turc contre la Russie108108. 

Dès la fin du congrès d’Erfurt, Napoléon se dirigea à la hâte vers le sud. Ayant pris le commandement des troupes françaises dans les Pyrénées, il lança rapidement une campagne au cours de laquelle les Espagnols subirent des défaites importantes, à Espinosa de los Monteros (le 10 novembre), Gamonal (10 novembre), Tudela (23 novembre) et Somosierra (29-30 novembre). Lors de la dernière de ces batailles, les vaillants chevau-légers polonais de la garde impériale effectuèrent une charge mémorable à flanc de montagne pour dégager la route de Madrid109109. Maintenant que les armées espagnoles étaient complètement défaites, le 4 décembre l’Empereur entra dans Madrid, où il rétablit l’autorité française et amorça des réformes majeures. En quelques jours, les rescrits impériaux réorganisèrent l’administration espagnole, nationalisèrent les biens de l’Église, supprimèrent les barrières douanières intérieures et abolirent les droits féodaux ainsi que l’Inquisition. « Je n’ai pas envahi l’Espagne pour mettre un des membres de ma famille sur le trône, mais pour la révolutionner », prétendit-il par la suite110110. Napoléon entendait clairement appliquer la stratégie modernisatrice, qu’il avait si bien perfectionnée en Europe centrale, pour transformer l’Espagne et bénéficier de son « plus de 150 millions de revenus, sans compter les immenses revenus et la possession de toutes les Amériques », écrivit-il111111. Il croyait sincèrement que ce processus de réforme serait bien accueilli par beaucoup d’Espagnols. Napoléon, dans une proclamation qu’il adressa aux Espagnols, le 25 mai, leur expliqua ses intentions de réformes et se posa en sauveur, en « régénérateur » du pays : « Espagnols, après une longue agonie, votre nation périssait. J’ai vu vos maux ; je vais y porter remède. Votre grandeur, votre puissance fait partie de la mienne. » Et après avoir expliqué que les souverains espagnols lui avaient cédé leurs droits, il ajouta : « Votre monarchie est vieille : ma mission est de la rajeunir. J’améliorerai toutes vos institutions, et je vous ferai jouir, si vous me secondez, des bienfaits d’une réforme, sans froissements, sans désordres, sans convulsions. » Il annonça son désir de leur garantir « une Constitution qui concilie la sainte et salutaire autorité du souverain avec les libertés et les privilèges du peuple112112 ». Mais, pour attester du sérieux de son intention, l’Empereur avertit aussi les Espagnols qu’ils avaient été induits en erreur et mal informés auparavant. « Tout ce qui s’opposait à votre prospérité et à votre grandeur, je l’ai détruit », proclama-t-il. « Une constitution libérale vous donne, au lieu d’une monarchie absolue, une monarchie tempérée et constitutionnelle. Si tous mes efforts sont inutiles, si vous ne répondez pas à ma confiance, il ne me restera qu’à vous traiter en provinces conquises. Je mettrai alors la couronne d’Espagne sur ma tête et je saurai la faire respecter des méchants, car Dieu m’a donné la force et la volonté nécessaires pour surmonter tous les obstacles113113. » Cette proclamation montre à la fois l’intention de Napoléon de moderniser le pays et de recourir, si nécessaire, à la force brute pour atteindre son but. Elle révèle aussi à quel point il comprenait mal le caractère espagnol ; comme on pouvait s’y attendre, ce document n’eut aucun effet sur la résistance contre la France. En revanche, il éveilla de nouvelles inquiétudes à Vienne, où la menace de Napoléon de se couronner roi d’Espagne et d’attribuer à son frère un autre trône laissa supposer que le régime napoléonien prenait les Habsbourg pour cible. Sans être en soi un facteur décisif, cette déclaration contribua beaucoup à façonner la pensée des dirigeants autrichiens au moment où ils réfléchissaient à leurs possibilités de choix à la veille de la guerre contre la France114114.

Peut-être l’offensive de Napoléon avait-elle été rapide et couronnée de succès, mais elle n’avait pas résolu les problèmes sous-jacents : les troupes régulières espagnoles continuaient le combat et la résistance se poursuivait (voire s’intensifiait) parmi les guérilleros et dans les villes, dont Saragosse devint vite le symbole. En outre, les Français devaient faire face à une nouvelle menace : la force expéditionnaire de sir John Moore. 

Après avoir pris le commandement de son armée le 6 octobre, Moore laissa une dizaine de milliers d’hommes à Lisbonne et donna l’ordre aux 23 000 autres de marcher vers l’Espagne, où il espérait rejoindre le général sir David Baird, dont les 12 000 soldats avaient débarqué à La Corogne. Comme nous l’avons vu, la progression des Britanniques avait été ralentie par de mauvaises routes, et les hommes de Moore n’arrivèrent finalement à Salamanque que début décembre, épuisés. Ils eurent à peine le temps de se reposer que parvint la nouvelle de la prise de Madrid par Napoléon. Comprenant le danger, Moore décida de se replier sur Lisbonne avec ses troupes. Mais quand il apprit que le corps d’armée du maréchal Soult était isolé au nord de Madrid, le général britannique résolut de lancer une attaque éclair et de remporter une victoire qui servirait à justifier toute la campagne en Angleterre115115. 

Napoléon fut ravi d’apprendre l’avance de la force expéditionnaire britannique : il allait enfin pouvoir affronter ses ennemis sur la terre ferme116116. Il détourna une partie de ses troupes pour surprendre les Anglais entre la principale armée française et celle de Soult. Mais, ayant prévu ce mouvement, Moore conduisit ses hommes vers La Corogne, où ils seraient relativement en sécurité, pourraient retrouver ceux de Baird et permettre à la Royal Navy de les évacuer. Napoléon dirigea d’abord personnellement la poursuite, se déplaçant à pied à la tête d’une colonne tandis que le vent soufflait en tempête dans la sierra de Guadarrama117117. Peu après le Nouvel An (1809), il reçut une nouvelle alarmante : des mouvements de troupes autrichiennes laissaient présager un nouveau conflit. Aussi désireux qu’il ait été d’engager la bataille avec les Britanniques, il confia le commandement de son armée à Soult en lui donnant l’ordre de les poursuivre jusqu’à la côte et d’anéantir leurs troupes le plus possible, puis il partit pour la France. 

Tandis qu’il se hâtait vers La Corogne, Moore laissa en chemin une arrière-garde commandée par le général Edward Paget, qui repoussa la cavalerie française et détruisit les ponts pour retarder l’ennemi. Malgré tout, la retraite britannique ne tarda pas à tourner au désastre : les soldats et les civils qui accompagnaient l’armée tombaient d’épuisement et de froid. En définitive, 5 000 hommes sur 25 000 périrent durant cette retraite, 3 000 autres étaient malades ou blessés118118. Le 11 janvier, les soldats de Moore, perclus d’engelures et dépenaillés, atteignirent enfin La Corogne, où un temps plus clément et des vivres en quantités suffisantes les aidèrent à récupérer. Mais la menace restait immédiate et grave. Comme à Dunkerque en mai 1940, les Britanniques se retrouvaient cernés par l’ennemi sur le rivage, le dos à la mer. Au moment où Moore doutait de la survie même de son corps expéditionnaire, il apprit l’arrivée tant attendue de l’escadre et des transports de troupes de la Royal Navy, envoyés en hâte de Grande-Bretagne à la rescousse. Alors que l’évacuation avait commencé, les Français attaquèrent La Corogne, que Moore défendit avec habileté, avant d’être mortellement blessé par une salve française qui lui arracha l’épaule et la clavicule. Malgré la mort de leur commandant, les Britanniques tinrent bon et purent achever l’évacuation, embarquant tous leurs hommes et leurs canons, et détruisant de grandes quantités de munitions qu’ils ne pouvaient emporter119119.

La bataille de La Corogne fut en quelque sorte un succès pour les Britanniques puisqu’elle leur permit d’évacuer leurs troupes. Mais elle ne put cacher le fait que le corps expéditionnaire envoyé en Espagne pour aider à chasser les Français de la péninsule avait été lui-même contraint à une retraite humiliante qui coûta des milliers de vies humaines. Comme l’écrivit le Times de Londres, « Nous ne pouvons nous dissimuler que nous avons subi un honteux désastre. C’était très bien de parler du courage et de l’endurance de troupes, mais à quoi servirent ces vertus face au génie de Napoléon ? 35 000 hommes ont franchi la frontière espagnole pour l’affronter ; 8 000 ne sont pas revenus. Nous n’avons pas été dignes de notre glorieux passé120120. » Les fractures qui apparurent dans les relations anglo-espagnoles, chaque camp accusant l’autre de ne pas en faire assez, si ce n’est de trahison et de mauvaise foi pures et simples, se révélèrent encore plus préjudiciables que les pertes physiques121121. 

Pourtant, la décision de Moore de battre en retraite vers La Corogne au lieu du Portugal fut un bien malgré les apparences. Elle détourna l’attention des Français et protégea la base britannique de Lisbonne, permettant ainsi à Londres d’envoyer de nouveaux renforts, commandés cette fois-ci par Arthur Wellesley, et de planifier la phase suivante de la guerre. Ayant été rappelé d’Espagne par la perspective d’une nouvelle guerre contre l’Autriche (ainsi que par des rumeurs d’intrigues conduites par Talleyrand et Fouché laissant supposer un éventuel complot), Napoléon ne revint jamais dans la péninsule122122. Même après la victoire de Wagram, il ne manifesta aucun désir de retourner en Espagne pour achever ce qu’il avait commencé. Il chargea seulement son frère Joseph et divers officiers, en particulier les maréchaux Masséna, Soult, Ney et Claude Victor, d’y affermir l’autorité française. Les résultats de cette brève campagne d’automne faussèrent l’idée que Napoléon se faisait de la guerre dans la péninsule. Durant les cinq années suivantes, il sous-estima sans cesse les difficultés présentées par le terrain local, la logistique, la résistance populaire et il donna souvent à ses généraux des instructions matériellement impossibles à exécuter. Avec le recul, on voit qu’il eût été prudent de la part de l’Empereur de tirer les leçons de la première année de combat en Espagne et d’agir en conséquence, c’est-à-dire de remettre Ferdinand sur le trône et de chercher un compromis politique qui eût garanti les intérêts français dans la péninsule. Mais non, il s’entêta à continuer une guerre qui dévora ses meilleures troupes, affaiblit son emprise militaire en Europe centrale et permit à ses ennemis de se renforcer sur tout le continent. 

Les événements de 1808-1809 eurent des répercussions importantes sur le déroulement de la guerre d’Espagne. Après la campagne de Napoléon, les Français reprirent le contrôle de la majeure partie du centre et du nord du pays, mais ils durent toujours faire face à une résistance incessante dans beaucoup de régions. Certaines parties de la Catalogne, de l’Andalousie et de l’Estrémadure leur résistaient avec acharnement, et la vaillante défense des villes galvanisa encore cette résistance. L’exemple le plus visible de cette opposition fut donné par Saragosse, d’abord assiégée en vain de juin à août 1808. Les Français revinrent à la charge en décembre, moment auquel le maréchal Lannes amena 44 000 hommes et plus de 140 canons devant les murs de la ville. La garnison espagnole de 34 000 hommes, commandée par le général José Palafox, refusa de se rendre et fut activement soutenue par 60 000 civils. Le siège, qui dura jusqu’en février 1810, fut l’une des pires batailles urbaines que l’on vit en Europe avant le XXe siècle et il redéfinit la notion contemporaine de guerre de siège. Des hommes, des femmes et des enfants armés de couteaux, d’épées, de piques, de mousquets ou de pierres se battaient aux côtés des soldats espagnols, transformaient les immeubles en fortins et repoussaient les assauts français en dépit de pertes effrayantes. Les Français réussirent en définitive à prendre la ville, mais seulement après en avoir miné et détruit une grande partie et avoir tué 54 000 Espagnols, dont deux tiers de civils123123.

Les Français l’emportèrent finalement, au moins à Saragosse, mais pas dans certaines campagnes. La guérilla, fondée sur l’effet de surprise et de choc, était un défi majeur pour les Français, qui s’affligeaient de ce qu’« une armée invisible s’étendit sur presque toute l’Espagne comme un réseau duquel ne pouvait s’échapper aucun soldat français qui s’éloignait un moment de sa colonne ou de sa garnison ». Sans uniforme et apparemment sans armes, les guérilleros esquivaient facilement les troupes en embuscade ou les patrouilles envoyées à leur poursuite. Il était impossible de les trouver, puisque des « hommes occupés des travaux rustiques saisissaient le fusil caché dans la terre, s’ils apercevaient un Français isolé, et n’étaient, pour le détachement traversant le champ qu’ils labouraient, que de paisibles paysans124124 ».

Cette guerre totale, inhumaine et pleine de passion, dépeinte par Goya dans l’inoubliable série de gravures intitulées Les Désastres de la guerre, fut effrayante. Elle présenta des difficultés que Napoléon ne put surmonter malgré ses efforts continuels. Les Français recouraient au mélange traditionnel de réforme, occupation, collaboration et répression qui avait fait ses preuves ailleurs. Mais en Espagne, ils se trouvaient face à un adversaire qui était prêt à supporter le coût terrible de la guerre, « saignant la France plus que la France ne pouvait saigner l’Espagne125125 ». Les intrépides guérilleros absorbaient la majeure partie de l’énergie de l’armée française, constamment obligée de s’engager dans des escarmouches, de lancer des expéditions punitives ou des perquisitions126126. En décembre, la Junte gouvernementale suprême tenta d’apporter un certain ordre parmi les guérilleros, autorisant la formation de partidas et cuadrillas d’une centaine de volontaires chacune, menées par un comandante et soumises à la même discipline que l’armée régulière ; on considérait qu’elles en faisaient partie et qu’elles devaient suivre les ordres des généraux commandant les unités de l’armée dans les zones où les bandes opéraient127127. Le 7 avril 1809, dans un décret sur les activités des « corsaires terrestres » (el corso terrestre), le gouvernement déclara que « tous les habitants des provinces occupées par les troupes françaises capables de porter les armes sont autorisés à le faire, et même à se servir d’armes défendues, pour attaquer et dépouiller les soldats français, saisir les vivres qui leur sont destinées et leur faire autant de tort que possible ». L’article 13 donnait pour instruction aux autorités des villes et villages occupés de fournir aux détachements irréguliers toutes les informations possibles sur la force et la disposition de l’ennemi ainsi que les provisions nécessaires. Bref, le décret était un appel à la guerre totale dans laquelle les guérilleros jouaient le rôle de la population en armes128128. 

La véritable nature du mouvement de guérilla a longtemps été mal comprise. Le récit conventionnel tend à le dépeindre comme le soulèvement des Espagnols pour « Dieu, le roi et le pays ». Des recherches récentes, en particulier celles de l’historien britannique Charles Esdaile, ont révélé que cette façon de voir posait d’importants problèmes. Elles ont montré que la principale préoccupation des rebelles n’était pas de protéger la monarchie des Bourbons (ou des Bragance). Ils se battaient pour la terre, le pain et, dans bien des cas, pour prendre leur revanche sur les classes possédantes. Les guérilleros attaquaient certes les convois des Français, interceptaient leurs communications et harcelaient leurs arrière-gardes, mais se comportaient aussi en prédateurs dans les villes et villages espagnols et extorquaient fréquemment vivres et autres provisions à leurs compatriotes. Les chefs de file des insurgés n’étaient pas non plus unis par une idéologie ou des buts communs. Au contraire, ils défendaient des intérêts conflictuels, tout en partageant le désir de résister à l’occupant français. 

Par conséquent, toute histoire de la guerre d’Espagne doit prendre en compte son extrême complexité, et la guérilla ne peut plus être considérée comme une « guerre du peuple ». Les guérilleros se caractérisaient par leur régionalisme, leur affiliation fluctuante, leur banditisme et leur agitation dans le domaine agraire, sans parler des désertions de l’armée, de la fraude fiscale et de la résistance à la Junte et, plus tard, aux forces armées anglo-espagnoles. En fait, comme le soutient Charles Esdaile avec justesse, l’étude de la guérilla espagnole doit tenir compte de la distinction entre les petites unités de troupes régulières qui adoptaient des tactiques irrégulières dans le style de la guérilla et les partidas de civils (et dans bien des cas de quasi-brigands), dont beaucoup de membres avaient échappé à la conscription dans l’armée espagnole ou déserté après avoir été incorporés. Certains membres des partidas étaient motivés par leur patriotisme et le désir de venger les abus commis par les Français ; d’autres étaient de purs opportunistes et s’en prenaient aussi bien à leurs compatriotes qu’aux Français129129. 

Faire cette distinction ne minimise en rien le rôle joué par les guérilleros dans la guerre contre la France et dans l’histoire ultérieure de l’Espagne. Ils inaugurèrent une nouvelle période de politisation démontrant qu’il fallait tenir compte de la population. Ils infligèrent d’immenses dommages aux Français, dont les troupes étaient constamment harcelées, les tentatives de réquisition confrontées à des obstacles à chaque instant, et les fonctionnaires du roi Joseph qui s’efforçaient d’exécuter les instructions étaient tués ou vivaient en permanence dans la crainte de l’être130130. En juillet 1810, l’ambassadeur de France à Madrid déplorait que les guérilleros « font, dans tous les points, un mal désolant, resserrent l’enceinte des villes occupées et réduisent à des rayons très limités l’exercice de l’autorité royale. C’est un mal qui demande un traitement particulier, et qui ne sera détruit que lorsqu’il sera attaqué partout à la fois par des corps organisés pour ce genre de service131131 ». Pour les soldats français, la guerre d’Espagne fut indubitablement une des plus dures de l’époque révolutionnaire. Ils en étaient bien conscients et l’exprimèrent dans leur correspondance, leurs journaux intimes et, plus tard, leurs mémoires. Un dicton, populaire parmi les militaires et griffonné en beaucoup d’endroits, proclamait : « Guerre d’Espagne !… la mort du soldat, la ruine des officiers, la fortune des généraux132132 ! » 

Les armées espagnoles avaient survécu à l’assaut de Napoléon en 1808, mais leurs pertes avaient été telles qu’elles s’efforcèrent de recruter et d’équiper de nouvelles troupes. La résistance à la conscription était plus forte que jamais, et les armes et uniformes généreusement fournis par les Britanniques ne pouvaient remplacer le besoin de soldats. Le déclenchement de la révolution en Amérique latine compromit encore plus l’effort de guerre espagnol. La décision des Britanniques de maintenir une petite armée (9 000 hommes commandés par sir John Cradock) au Portugal se révéla vitale. La présence britannique, même limitée à la région de Lisbonne, montrait que Londres ne se désintéressait pas de la lutte dans la péninsule et que la résistance portugaise et espagnole pouvait toujours bénéficier d’un secours plus que nécessaire. En février 1809, le général William Carr Beresford reçut pour tâche de reconstruire l’armée portugaise avec l’aide d’un petit encadrement d’officiers britanniques et d’une grande quantité d’argent et d’armes. Plus important encore peut-être, en avril, sir Arthur Wellesley, le héros de la première invasion britannique du Portugal, fut nommé commandant des troupes britanniques dans le pays. Contrairement à ce que prétendait sir Moore, à savoir que le Portugal était intenable, Wellesley soutint que si on lui donnait 20 000 à 30 000 hommes et l’autorité sur les troupes locales, il serait en mesure d’établir une tête de pont dans la péninsule et de repousser n’importe quelle invasion française133133. Wellesley débarqua à Lisbonne en avril 1809 et ne perdit pas de temps pour engager la bataille avec les Français.

Avant de quitter l’Espagne, Napoléon avait dressé dans ses grandes lignes le plan que ses maréchaux reçurent l’ordre d’appliquer. Tandis que Ney devait rester en Galice, Soult eut pour instruction de marcher avec son corps d’armée de La Corogne au Portugal, de prendre Porto puis Lisbonne. Soult avança dûment avec ses 23 000 hommes, vainquit la résistance portugaise désorganisée et entra à Porto fin mars. Là, son opération tourna court. Épuisées, ses troupes étaient difficilement capables de poursuivre l’offensive sans recevoir de renforts, mais aucun n’arriva. 

Telle était la situation quand Wellesley arriva au Portugal. Issu d’une famille aristocratique anglo-irlandaise, il s’était distingué en remportant d’importantes victoires en Inde sous les ordres de son frère Richard. Ayant ainsi acquis une expérience précieuse, en particulier en matière de logistique et d’alliance diplomatique, il revint en Grande-Bretagne en 1805 et reçut le commandement d’une armée. Connu pour sa mine sévère et son tempérament acariâtre – il faisait souvent fondre en larmes des hommes faits –, Wellesley avait, comme Napoléon, une personnalité pleine de contrastes : des goûts modestes mais de grands appétits sexuels, l’esprit aiguisé mais capable d’arrogance intellectuelle, un sens prononcé du devoir mais pouvant se montrer très injuste et rendant les autres responsables des erreurs commises. On le reconnaissait immédiatement à son nez aquilin et à son rire caractéristique, pareil, selon certains, au hennissement d’un cheval atteint d’emphysème. Les caricaturistes ont fait plus tard leurs choux gras de ces particularités physiques, mais pour ses soldats il était Old Noosey, le « Vieux Tarin », un chef connu pour la discipline très dure qu’il imposait mais qui inspirait une confiance inébranlable en raison de sa capacité certaine à gagner des batailles sans pertes excessives en vies humaines134134. 

À son retour au Portugal, Wellesley prit immédiatement la mesure de la situation. Le corps d’armée de Soult était isolé et vulnérable. Le commandant britannique marcha vers le Douro avec 16 000 hommes, traversa le fleuve par surprise en plein jour sous le nez des patrouilles françaises et remporta une victoire décisive sur Soult à la seconde bataille de Porto le 12 mai. Cette bataille mettait fin à la deuxième invasion française du Portugal ; Soult fut forcé de battre en retraite en Espagne, perdant 5 000 hommes et la plus grande partie de son artillerie et des bagages. Quatre semaines à peine après avoir débarqué à Lisbonne, Wellesley avait ainsi chassé l’armée française du Portugal et établi une ferme présence britannique dans la région. Son succès encouragea davantage la résistance espagnole dans la province voisine de Galice, où les Français affrontaient l’armée de Romana et les guérilleros locaux. Au crédit de Soult et de Ney, ils réussirent à se retrouver à Lugo, à regrouper leurs troupes en quelques semaines et à occuper de nouveau le terrain. 

Wellesley ne s’attendait pas à ce que les Français se remettent si vite et il espérait profiter de ce que la France était occupée par la guerre contre l’Autriche pour envahir l’Espagne. Alors que Soult et Ney ne pouvaient quitter le nord-ouest du pays, les Britanniques entrèrent en Espagne et se joignirent aux 30 000 hommes sous les ordres du général Gregorio García de la Cuesta y Fernández de Celis. Cependant, avant que les forces conjointes hispano-britanniques, sous le commandement général de Wellesley, aient pu décider de la marche à suivre, le maréchal Victor avança avec ses troupes. Le 27 juillet, à Talavera, petite ville située à une centaine de kilomètres au sud-ouest de Madrid, Wellesley engagea le combat avec les 46 000 Français que Victor avait réunis en faisant appel aux ultimes réserves de Madrid. Il s’ensuivit une bataille sanglante qui dura deux jours. Les Français furent les premiers à attaquer en dirigeant leur assaut sur l’aile droite espagnole et l’aile gauche britannique, sans grands résultats. Au lever du jour, le 28 juillet, ils reprirent l’offensive contre les positions britanniques, mais furent repoussés avec de lourdes pertes, et le combat devint un violent échange de tirs d’artillerie dans l’après-midi. Incapables d’effectuer une percée, les Français décidèrent d’abandonner la bataille, après avoir perdu plus de 7 000 morts et blessés135135. 

Talavera est une victoire des Britanniques, mais elle leur coûta cher : ils perdirent un quart de leurs effectifs (plus de 6 000 hommes) en deux jours de combat. Wellesley, fait vicomte de Wellington à la suite de cette bataille, comprit que ç’avait été une victoire à la Pyrrhus et, comme Soult menaçait ses lignes de communication, il n’eut d’autre choix que de battre rapidement en retraite au Portugal. Son expérience avec les Espagnols durant la bataille de Talavera décida Wellington à ne plus coopérer avec eux et à ignorer leurs affaires afin de se concentrer sur l’objectif principal de son nouveau plan : la sécurité de Lisbonne. Prévoyant une nouvelle invasion française, il espérait se renforcer suffisamment dans la capitale portugaise pour que les Français s’épuisent en essayant de percer ses défenses. Quelques semaines seulement après son retour d’Espagne, il donna l’ordre d’aménager un vaste système d’ouvrages défensifs dans toute la péninsule de Lisbonne – les lignes de Torres Vedras. Les militaires et civils portugais édifièrent trois puissantes rangées de forts, casemates, redoutes et ravelins, avec emplacements d’artillerie fortifiés, qui s’épaulaient mutuellement – le plus grand exploit d’ingénierie de toute l’époque napoléonienne. 

Ces lignes reflétaient la conception globale qu’avait Wellington de la défense du Portugal. En cas d’invasion des Français, il désirait qu’on fasse table rase sur leur chemin – habitants évacués, villages abandonnés, vivres emportés ou détruits, bétail abattu ou conduit ailleurs. L’ennemi trouverait un désert artificiel dans lequel il aurait beaucoup de mal à se ravitailler tout en étant harcelé par des gardes nationales irrégulières recrutées spécialement (ordenanças). L’armée britannique, avec le gros de la population civile portugaise (200 000 habitants furent finalement installés ailleurs), résisterait à l’invasion derrière les lignes de Torres Vedras. Lorsque les forces françaises seraient suffisamment affaiblies, Wellington avait l’intention de les amener à engager le combat, avec le concours de l’armée portugaise, complètement remise sur pied sous la direction de sir William Beresford136136. 

La Royal Navy devait jouer un rôle indispensable à la réussite de cette stratégie de grande ampleur. Bien que ce ne fût pas évident de prime abord, la maîtrise des mers était synonyme de victoire sur terre, car la marine apportait un soutien logistique crucial. Avec une armée de 40 000 soldats britanniques et allemands, 26 000 soldats de métier et 45 000 miliciens portugais, ainsi que les membres de l’ordenança locale et un grand nombre de réfugiés portugais retranchés derrière les lignes de Torres Vedras, assurer un ravitaillement continu devint rapidement d’une importance capitale. Telle était la tâche à laquelle s’attela l’escadre de l’amiral George Berkeley, composée de onze navires de ligne, trois frégates, huit autres bateaux et près de trois cents navires de transport, en assurant l’acheminement de renforts et de provisions à partir de la Grande-Bretagne et de l’Afrique du Nord137137. Cette opération logistique fut si réussie que l’armée anglo-portugaise aurait pu en théorie résister indéfiniment. De plus, la flotte britannique permettait une évacuation en cas d’échec catastrophique de la stratégie de Wellington, apaisant ainsi les craintes et permettant d’effectuer la tentative138138. « Si quelqu’un souhaite connaître l’histoire de cette guerre, je lui dirai que c’est grâce à notre supériorité maritime que j’ai pu entretenir mon armée alors que l’ennemi en était incapable », reconnut-il en privé139139. 

Les préparatifs de grande envergure de Wellington ne tardèrent pas à paraître justifiés. Après avoir remporté la victoire sur l’Autriche au cours de l’été 1809, Napoléon envoya des renforts dans la péninsule ibérique et chargea ses maréchaux de reprendre les opérations pour y rétablir l’autorité française. Les mois suivants, les Français prirent l’initiative en lançant une offensive massive qui permit d’occuper Séville, Grenade, Cordoue, Málaga et Jaén, puis de remporter des succès à Oviedo, Astorga, Ciudad Rodrigo, Lérida, Tortosa, Badajoz et Tarragone. En Aragon, Suchet avait déjà battu les troupes espagnoles du général Blake à Maria et à Belchite entre le 15 et le 18 juin 1809, et il avançait maintenant dans les plaines aragonaises pour asseoir son autorité. Il adopta au début une attitude conciliante à l’égard de la population et, conscient des différences culturelles entre les Français et les Aragonais, s’efforça de minimiser les perturbations provoquées par ses troupes. En 1809 et 1810, c’est sans doute celui des officiers français qui s’y prit le mieux avec les guérilleros, faisant preuve d’une fine compréhension des dynamiques sociales et s’appuyant sur les élites locales et le fort régionalisme aragonais140140. En Catalogne, Saint-Cyr affronta de bien plus grandes difficultés : il tenta en vain pendant six mois de prendre la forteresse de Gérone, défendue par l’ingénieux général espagnol Mariano Alvarez. Il y réussit finalement le 10 décembre 1809, mais cela lui coûta 14 000 morts et blessés, et, de toute la guerre, ce fut sans aucun doute l’une des actions les plus éclatantes des Espagnols141141. 

En Castille, la décision de la Junte gouvernementale suprême de lancer les offensives de l’automne 1809 aboutit à des résultats désastreux. Les Espagnols subirent une défaite écrasante à Ocaña (19 novembre) et Alba de Tormes (26 novembre). La victoire française fut particulièrement importante car elle provoqua l’anéantissement de la seule armée capable de défendre le sud de l’Espagne, qui fut envahi par les Français durant l’hiver 1810. Ces succès marquèrent l’apogée de leurs opérations au cours de la guerre d’Espagne : la majeure partie de la péninsule ibérique était maintenant sous leur contrôle. Les juntes ne tenaient plus que la ville de Cadix sur son rocher, où la Junte gouvernementale était assiégée par les Français, et certaines parties de la Galice et du Levant142142. Les guérilleros, qui continuaient à harceler l’ennemi, étaient quant à eux soumis à des pressions de plus en plus fortes. 

Durant l’été 1810, Napoléon préparait déjà la troisième invasion du Portugal, qui, espérait-il, aboutirait à la destruction de l’armée britannique. De l’avis de beaucoup d’observateurs, tant en France qu’en Grande-Bretagne, la fin de la résistance organisée dans la péninsule ibérique était proche. La Grande-Bretagne, qui devait puiser dans ses liquidités pour payer ses troupes et verser des subsides à ses alliés de la péninsule ibérique, connaissait des problèmes économiques dus au système continental et à la dégradation de ses relations avec les États-Unis ; certains membres du gouvernement se demandaient si l’engagement de leur pays dans la péninsule en valait la peine. Les rapports entre la Grande-Bretagne et l’Espagne restaient tendus, les Espagnols ayant des doutes quant aux motifs et aux buts poursuivis par les Britanniques dans cette guerre et résistant à la pénétration commerciale de leurs possessions d’outre-mer. Ces tensions nuisaient à la coopération militaire entre les deux pays ; Wellington se montrait souvent contrarié par ses homologues espagnols143143. 

Il y eut une interruption de six mois dans les opérations militaires françaises entre la conquête de l’Andalousie et le début de la troisième invasion du Portugal, car Napoléon faisait traverser les Pyrénées à une centaine de milliers d’hommes supplémentaires pour consolider son autorité en Espagne. À l’été 1810, il n’y avait pas moins de 350 000 soldats français dans la péninsule, le nombre le plus élevé qu’on y ait jamais vu144144. Napoléon plaça Masséna à la tête de la nouvelle armée du Portugal. C’était l’un des officiers français les plus talentueux, sans doute plus capable de mener une campagne de cette importance que n’importe quel autre maréchal. Napoléon s’était engagé à lui fournir 100 000 hommes, avec lesquels Masséna devait anéantir les Britanniques et prendre Lisbonne. Cette promesse ne fut pas pleinement tenue. Le maréchal français n’eut finalement que 65 000 hommes sous ses ordres et, dès que débuta la campagne, il se heurta à des problèmes logistiques continuels. Il fit tout ce qu’il put pour mener à bien sa mission, mais, eu égard aux ressources limitées dont il disposait et de l’opposition à la laquelle il dut faire face, il s’était trouvé là devant une véritable gageure145145. 

Retardé par le siège de la forteresse de Ciudad Rodrigo (d’avril à juillet), Masséna ne franchit la frontière portugaise qu’à la fin du mois d’août et assiégea d’abord Almeida, la place forte qui protégeait le nord-est du pays. Défendue par une garnison importante et bien ravitaillée, Wellington espérait qu’elle opposerait une ferme résistance aux Français, mais trois jours après le début du siège, un obus fit sauter son principal magasin de poudres, provoquant d’énormes dégâts qui obligèrent les Britanniques à se rendre le lendemain. Après deux semaines passées à se ressaisir, Masséna reprit sa progression, mais subit une défaite à Buçaco (27 septembre), où Wellington défendit une crête avec 25 000 soldats britanniques et un nombre égal d’hommes des troupes portugaises récemment reformées ; ces derniers jouèrent un rôle de premier plan dans la victoire, qui elle-même contribua à affermir le moral de ces soldats inexpérimentés146146. Le maréchal français ne tarda cependant pas à trouver le moyen de contourner le front de Wellington, obligeant l’armée anglo-portugaise à se replier peu à peu vers ses positions préétablies derrière les lignes des Torres Vedras. 

En pénétrant à l’intérieur du Portugal, les Français eurent la surprise de trouver la campagne vidée de ses habitants et de ses réserves alimentaires, tandis que les rebelles portugais cernaient leurs arrières. À la mi-octobre, à moins d’une trentaine de kilomètres de Lisbonne, l’avant-garde française arriva en vue des impressionnantes lignes fortifiées qui coupaient la campagne portugaise. Un seul regard suffit à Masséna pour comprendre l’ampleur du défi qu’il devait relever. En conclusion de son rapport à l’Empereur, il affirma qu’il mettrait en péril son armée s’il attaquait en force des lignes défensives aussi redoutables147147. 

Aucun des deux camps n’étant prêt à risquer sa position en passant à l’attaque, Masséna fit de son mieux pour assurer la survie de son armée pendant quatre longs mois. Les Britanniques et leurs alliés « pouvaient obtenir tout ce qu’ils désiraient de Londres, sans bourse délier et en toute certitude, se lamentait l’officier français Jean-Jacques Pelet, alors qu’il nous fallait plus d’un mois et demi pour recevoir de Paris ne serait-ce qu’une réponse, si tant est qu’elle arrivât148148 ». Surpris par la résistance des Français dans cette région semblable à un désert, Wellington fit par la suite cet aveu : « Il est étonnant que l’ennemi ait pu rester si longtemps dans ce pays et c’est un exemple extraordinaire de ce dont une armée française est capable […] Malgré tout notre argent et les bonnes dispositions du pays à notre égard, je vous assure que je n’aurais pu entretenir une seule division dans la région alors qu’ils y ont maintenu pas moins de 60 000 hommes et 20 000 bêtes pendant plus de deux mois149149. » À la mi-novembre, manquant de matériel de siège, son armée en infériorité numérique, affamée et mécontente, et pleinement conscient de la solidité des lignes défensives qu’il avait devant lui, Masséna prit la décision de replier son armée à Santarém, à une soixantaine de kilomètres en amont, sur le Tage150150. Il y resta encore quatre mois avant de se rendre compte que sa position au Portugal n’était plus tenable et repartit en Espagne en mars 1811. Cela marqua la fin de la campagne française et le crépuscule de la glorieuse carrière du maréchal. « Masséna se fait vieux », déplora Napoléon en le remplaçant par le jeune et ambitieux maréchal Marmont.

La campagne des Torres Vedras représenta un moment décisif dans la guerre d’Espagne. Les Britanniques avaient remporté une grande victoire avec des pertes minimes, bien que Wellington ait été la cible de critiques acerbes. L’aspect méthodique, temporisateur, de sa stratégie, qui n’aboutissait à aucune bataille décisive, à aucun triomphe, déplaisait au public britannique. En novembre 1810, Grenville se lamenta sur sa tactique, « impulsive et inique ; elle met en péril notre sécurité, son échec peut entraîner notre ruine, alors que son succès, aussi grand soit-il, ne peut nous assurer le moindre avantage permanent151151 ». De telles critiques piquèrent au vif Wellington, qui se plaignit à grand bruit de la façon dont le gouvernement menait la guerre et du peu de soutien qu’il lui accordait152152. Les Portugais décriaient ce qu’ils percevaient comme la tendance des Britanniques à sacrifier volontiers le Portugal, sa population et ses ressources ; la façon dont les Français avaient réussi à pénétrer profondément dans le pays laissait craindre que les Britanniques s’embarquent sur leur flotte restée en attente et rentrent chez eux en les laissant face à la dure réalité. Néanmoins, la stratégie de Wellington, aussi destructrice qu’elle ait été pour la campagne portugaise, était pragmatique, pleine de perspicacité et, surtout, elle avait réussi. Elle marqua le début d’une nouvelle phase de la guerre. Les Français jugèrent impossible d’organiser une autre invasion du Portugal et les Britanniques profitèrent de ce succès pour contre-attaquer en Espagne. Et, fait tout aussi important, l’alliance anglo-portugaise avait survécu à cette rude épreuve. Lorsque les Français avaient traversé la campagne portugaise, aucune faction profrançaise ne s’était manifestée à Lisbonne et les Portugais étaient restés déterminés à supporter le lourd fardeau de la guerre et à soutenir l’armée britannique153153. 

Wellington ne tarda pas à constater que défendre les lignes des Torres Vedras était une chose, envahir l’Espagne, une tout autre. Les forteresses frontalières de Ciudad Rodrigo et Badajoz entravaient l’avance britannique et elles contribuèrent à préparer le terrain pour des contre-offensives françaises de grande envergure, bien qu’aucune ne réussît. Le 16 mai 1811, la petite ville d’Albuera, dans le sud de l’Espagne, fut le théâtre d’une des batailles les plus sanglantes des guerres napoléoniennes lorsqu’une armée formée d’Espagnols, de Britanniques et de Portugais, commandée par Beresford, bloqua le passage du maréchal Soult, qui tentait d’atteindre Badajoz. En quatre heures de combat seulement, Beresford tint ferme sur sa position mais perdit cinq drapeaux et 6 000 hommes ; 40 % des effectifs du contingent britannique tombèrent et une de ses brigades fut anéantie lors d’une charge de la cavalerie française154154. Avec la bataille antérieure de Fuentes de Oñoro (3-5 mai), Albuera fut une victoire tactique des Britanniques, mais ne modifia en rien la situation stratégique dans la péninsule ibérique. Les Français continuèrent d’exercer leur autorité sur la majeure partie de l’Espagne, alors que l’influence des Britanniques hors du Portugal restait marginale. À bien des égards, la campagne militaire montrait que la mission de Wellington dans la péninsule changeait de nature. Pendant les trois premières années, il avait défendu le Portugal, et les effectifs de son armée, en particulier de la cavalerie, avaient été suffisants pour faire la guerre dans la campagne montagneuse du pays. L’affaiblissement des positions françaises en Espagne avait permis à Wellington de former des projets plus audacieux et ambitieux. Reste que les batailles et les sièges de l’automne 1810 et du printemps 1811 lui avaient coûté de lourdes pertes et l’avaient dissuadé de tenter une autre invasion tant qu’il n’avait pas reçu des renforts de cavalerie adaptés à la rase campagne de l’Espagne et un équipement de siège adéquat. 

Il s’attela à ces questions avec le soutien de la Royal Navy. À l’automne 1811, il reçut un puissant matériel de siège avec lequel il put lancer des attaques de l’autre côté de la frontière et prendre rapidement les forteresses de Ciudad Rodrigo (20 janvier 1812) et de Badajoz (7 avril), s’ouvrant ainsi les portes de l’Espagne. L’arrivée de cinq régiments de cavalerie augmenta encore les chances de réussite d’une offensive plus en profondeur dans la péninsule ibérique. Mais la décision prise par Napoléon en juin 1812 d’envahir la Russie contribua de manière tout aussi décisive à modifier la situation stratégique du pays. Ce conflit de grande ampleur tarit l’approvisionnement de l’Espagne en hommes et ressources diverses, ce qui rendait encore plus significatifs les gains spectaculaires obtenus par Wellington pendant la première moitié de l’année. Des dizaines de milliers de soldats de l’armée d’Espagne cernée de tous côtés avaient été rappelées pour participer à la campagne de Russie. Pendant ce temps-là, les 54 000 hommes de l’armée du Sud de Soult, déployée en Andalousie, étaient immobilisés par le siège de Cadix, tandis que celle du Nord traquait les guérilleros en Navarre. Le maréchal Suchet disposait bien de troupes importantes (60 000 hommes) en Catalogne et en Aragon, mais il chercha rarement à soutenir ses collègues. 

L’armée du Portugal du maréchal Auguste de Marmont, forte de 52 000 hommes, posait le problème le plus immédiat à Wellington, qui, à la fin du printemps 1812, décida de tenter une nouvelle invasion de l’Espagne. En engageant le combat contre Marmont, il espérait atteindre plusieurs objectifs à la fois : vaincre une armée ennemie nombreuse, menacer les principales lignes de communications françaises, obliger Soult à lever le siège de Cadix et à se retirer du sud de l’Espagne sous peine de se retrouver isolé. Après avoir passé le mois de mai à se procurer vivres, munitions et fourrage en quantités suffisantes, Wellington se mit en campagne avec 50 000 hommes et 54 pièces d’artillerie ; le gros de ses troupes était britannique, mais il y avait aussi des contingents de Portugais, en rapide amélioration, qui avaient déjà fait leurs preuves à Busaço et étaient pleinement intégrés aux effectifs britanniques. Wellington avait en outre sous ses ordres une division espagnole et des régiments de la fameuse légion allemande du roi. 

L’armée alliée partit de Ciudad Rodrigo le 13 juin ; quatre jours plus tard ses troupes entrèrent dans Salamanque sans rencontrer d’opposition et firent le siège des petites garnisons françaises laissées par Marmont dans les forts voisins155155. Au cours des semaines suivantes, les deux armées restèrent à proximité l’une de l’autre et manœuvrèrent prudemment pour prendre position. Aucune n’était disposée à attaquer ; en fait, à un certain moment, elles se déplacèrent parallèlement de chaque côté de la rivière Guarena, dans le claironnement de la musique martiale de leurs fanfares. 

À la fin du mois de juillet, malgré le temps orageux, les deux armées poursuivirent leur marche à travers la campagne, alternativement plate et vallonnée, avant de se déployer au sud de la rivière Tormes, non loin de Salamanque. Le 22 juillet, Wellington surprit Marmont sur son flanc par une série de manœuvres obliques qui mirent en déroute l’aile gauche française. Wellington profita de la confusion qui régnait dans le commandement français, dont plusieurs officiers supérieurs, y compris Marmont, avaient été blessés. En quelques heures de combat à peine, les Britanniques enfoncèrent les positions françaises et remportèrent une victoire décisive156156. Six jours après la bataille, le général Maximilien-Sébastien Foy nota dans son journal que, de toutes les batailles auxquelles avaient récemment participé les Britanniques, celle de Salamanque avait été menée le plus habilement et avait été la plus importante par son envergure et par ses résultats. « Elle [la bataille] classe lord Wellington presque à la hauteur du duc de Marlborough, fit-il observer. On avait eu l’occasion jusqu’à présent de connaître sa prudence, son choix des positions, son art pour en tirer parti ; il s’est montré à Salamanque grand et habile manœuvrier157157. » Cette bataille a donc battu en brèche la croyance selon laquelle Wellington n’était qu’un officier à l’esprit défensif, d’une prudence excessive. Elle assit au contraire sa réputation de héros de la guerre et de chef militaire parmi les meilleurs d’Europe. C’était indéniablement la bataille qu’il avait menée avec le plus de brio, et, dans sa conception et son adroite exécution, elle était comparable à la grande victoire de Napoléon à Austerlitz. Cette « bataille infligée à quarante mille hommes en quarante minutes », comme dit un officier, stupéfia les Français, qui furent obligés non seulement de lever le siège de Cadix et d’abandonner toute l’Andalousie, mais aussi d’évacuer Madrid, ce qui causa un préjudice irréparable au gouvernement du roi Joseph158158. 

Malgré son triomphe de Salamanque, Wellington se trouvait dans une position précaire entre l’armée du Sud de Soult, qui revenait d’Andalousie, l’armée d’Aragon de Suchet en Catalogne et celle du Centre de Joseph, à Tolède ; même l’armée malmenée du Portugal était loin de rester inactive sous le commandement du général Bertrand Clausel, qui avait rallié et rééquipé ses troupes avec une rapidité remarquable. L’échec des opérations de siège britanniques à Burgos (défendue de main de maître par le général Jean-Louis Dubreton) en septembre et octobre s’accompagna d’une soudaine contre-offensive des troupes françaises, prétendues défaites, qui força Wellington à battre en retraite au Portugal sous peine d’être écrasé. En novembre, les Britanniques avaient abandonné Madrid à la suite d’une contre-attaque française commandée par Joseph et s’étaient repliés vers l’ouest159159. 

La gloire acquise par Wellington en juillet fit donc long feu dans la neige et la pluie de l’hiver ibérique, ternie par ses revers ultérieurs et son retrait du Portugal, qui lui valurent d’amères récriminations dans la presse et critiques au Parlement. L’armée britannique était dans un état déplorable ; plus de 15 000 hommes étaient portés malades et une grande quantité de matériel avait été perdue au cours de la retraite. L’état des troupes portugaises et espagnoles n’était pas aussi mauvais, et le commandant en chef britannique était l’objet d’une animosité croissante. De manière générale, la campagne de 1812 avait néanmoins tourné en faveur des Alliés. La victoire de Salamanque et la libération (quoique temporaire) de Madrid avaient remonté le moral des Espagnols et aidé à chasser les Français de la majeure partie du sud de l’Espagne. Les guérilleros se déchaînaient de nouveau à peu près partout dans la péninsule et gênaient les opérations françaises. 

Mais le sort de l’Empire napoléonien ne se décida pas dans les collines d’Espagne, même si Napoléon déclara par la suite que cette malheureuse guerre d’Espagne avait été « une véritable plaie » et « la cause première des malheurs de la France160160 ». Les événements d’Espagne, aussi importants qu’ils aient été, ne menacèrent pas la survie de l’Empire français, et Napoléon continua à dominer le reste du continent. L’avenir de l’Europe se décida en revanche dans les champs de neige russes et les verdoyantes plaines allemandes, où l’incapacité de Napoléon à remporter une victoire décisive et à imposer sa volonté aux chefs de la coalition eut, comme nous le verrons, de profondes répercussions. On peut se demander ce qui se serait passé si, au lieu de se lancer dans l’invasion de la Russie, Napoléon était retourné en Espagne en 1812 et, mettant à profit les vastes ressources qu’il pouvait mobiliser sur tout le continent (comme il le fit en Russie), il s’était attaqué aux problèmes dans la péninsule avant de s’en prendre à ses adversaires russes. 
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Outre son importance dans le domaine militaire, 1812 laissa aussi un héritage politique considérable, car c’est cette année-là que les Cortes posèrent les bases de la tradition libérale espagnole. Elles avaient succédé à la Junte gouvernementale suprême, qui avait dirigé la résistance contre Napoléon pendant deux ans, mais avait été obligée de convoquer une assemblée afin de légitimer la situation créée par l’absence prolongée des Bourbons. En 1810, gardés par les navires britanniques et assiégés sur l’île de León à Cadix, les Cortes ouvrirent leurs séances aux députés de tout le monde hispanophone161161. C’était le premier organe parlementaire à compter des représentants des colonies aussi bien que de la métropole. Dans le vacarme des coups de canon, les députés se lancèrent dans des débats animés sur la nature du gouvernement, de la citoyenneté et de la représentation, qui aboutirent finalement à l’adoption d’une nouvelle Constitution. 

Trois groupes jouèrent un rôle prédominant dans ces débats. Le premier était celui des libéraux, qui, influencés par la Révolution française, avaient adopté beaucoup de ses idéaux, souhaitaient ne pas se borner au soutien de l’effort de guerre et appelaient de leurs vœux une nouvelle Constitution à même d’introduire de profonds changements dans l’État et la société. Leurs opposants étaient les réalistes (realistas), restés fidèles à l’autorité des Bourbons et convaincus que la souveraineté devait être partagée entre le roi et la nation ; ils prônaient de modestes réformes, notamment un gouvernement constitutionnel enraciné dans l’histoire et la tradition espagnoles et ne risquant pas de mettre en péril les « anciennes lois fondamentales ». Le troisième groupe, les americanos, se composait de députés des colonies américaines, qui avaient fait campagne sur des questions relevant des territoires d’outre-mer. Leurs idées reflétaient un mélange de réformisme bourbonien traditionnel, d’idéaux des Lumières et de principes approuvés durant les premières années de la Révolution française ; ils défendaient le suffrage universel masculin (basé sur la représentation proportionnelle), qui aurait avantagé les populations coloniales162162. 

Les libéraux influèrent de manière prépondérante sur la rédaction de la Constitution, insistant sur la nécessité d’instaurer un gouvernement centralisé, une fonction publique efficace, l’égalité devant la loi, les droits de propriété et un large éventail de réformes socio-économiques rappelant celles que Napoléon avait introduites en France moins de dix ans plus tôt. La rédaction de la version définitive des 384 articles de la nouvelle Constitution, achevée en mars 1812, reflétait le trinôme sous-jacent « liberté, propriété et tous les autres droits légitimes163163 ». La Constitution était étroitement inspirée des principes des Lumières ainsi que de concepts issus des Révolutions américaine et française. Au grand dam des réalistes, l’article 3 stipulait explicitement que « la souveraineté appartient à la nation » et que le peuple avait le droit « exclusif » d’« établir les lois fondamentales ». La question de l’équilibre des pouvoirs fut une autre pierre d’achoppement entre libéraux et réalistes, les premiers, qui souhaitaient un pouvoir législatif fort, ayant finalement eu gain de cause. 

La Constitution donnait ainsi à l’Espagne une monarchie aux fonctions strictement limitées et un parlement monocaméral sans représentation spéciale du clergé et de la noblesse. Bien que les députés aient fait de leur mieux pour se laver de l’accusation d’avoir emprunté à l’héritage révolutionnaire français, le document final reflétait clairement les idéaux exprimés par la Constitution de 1791 puisqu’il garantissait la liberté civile (art. 4), la propriété (art. 4, 172-10, 294 et 304), la liberté individuelle (art. 172.11), la liberté de la presse (art. 131.24 et 371), l’égalité fiscale (art. 339), l’inviolabilité du domicile (art. 306), le droit à un procès public (art. 302), l’habeas corpus (art. 291), etc.164164. Les libéraux de Cadix s’attaquèrent avec la question de savoir que faire des colonies déjà en proie à des troubles politiques et crurent trouver la solution en les intégrant constitutionnellement à la métropole, mettant ainsi leurs habitants (à l’exclusion de ceux d’ascendance africaine, esclave ou libre, mais y compris les Indiens et les métis) sur un pied d’égalité en matière de représentation politique et de taxation165165. 

La Constitution de 1812 fut le principal succès du libéralisme espagnol et elle marquait à de multiples égards une rupture avec l’Ancien Régime de l’Espagne. C’était aussi un exemple évident de l’impact global des guerres napoléoniennes. Les députés des Cortes étaient beaucoup plus libéraux que la population dans son ensemble et ils ont rédigé un document à caractère bien plus libéral lui aussi qu’il n’eût été possible en l’absence des circonstances exceptionnelles créées par la guerre. En tant que schéma directeur visant à gouverner un empire hétérogène, la Constitution de 1812 est devenue le « codex sacré » du libéralisme latin, la première Constitution appliquée à travers le monde, de la Floride à la Nouvelle-Espagne et du Pérou aux Philippines. Elle offrait apparemment une « alternative viable » à la fois à la pérennisation du gouvernement impérial d’une métropole coupée de ses colonies et aux aspirations séparatistes qui se manifestèrent au début du XIXe siècle dans les divers territoires de l’Amérique espagnole166166.

Le conflit naissant entre loyalistes et libéraux empêcha la Constitution de prendre pleinement effet dans les colonies – en réalité, elle fut à peine appliquée dans certaines régions comme le Pérou –, mais elle influa énormément sur la formation d’une génération de dirigeants politiques d’Amérique latine et d’Europe167167. Ses nobles idéaux libéraux scandalisèrent les éléments les plus conservateurs et traditionalistes de la société et de l’armée espagnoles, qui, à peine deux ans plus tard, se joignirent au roi Ferdinand récemment rétabli sur le trône pour dénigrer une Constitution reflétant les influences françaises conçues pour saper la monarchie et la tradition espagnoles.
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Le Grand Empire (1807-1812)


    L’HISTOIRE DE L’ALLEMAGNE au XIXe siècle de Thomas Nipperday, saluée unanimement par la critique et le public, débute par cette phrase : « Au commencement était Napoléon11. » Cette idée est au cœur même de la question de la place qu’il occupe dans l’histoire européenne. Ses victoires furent spectaculaires, voire sources d’inspiration, et leurs effets se firent sentir bien au-delà du domaine militaire. Après Austerlitz, Iéna et Friedland, Napoléon commença à parler du Grand Empire qu’il espérait bâtir en Europe pour remplacer le Saint Empire romain germanique, désormais défunt. L’Empire qu’il édifia représente un épisode charnière dans l’histoire de la formation des États d’Europe, car ses victoires militaires furent suivies par la tentative de transformer, pour le meilleur ou pour le pire, les gouvernements et les sociétés européennes. Pour l’historien Louis Bergeron, Napoléon était à la fois en retard et en avance sur son temps, le dernier des despotes éclairés et le prophète de l’État moderne22.

Le régime napoléonien offrait à l’Europe une perspective nouvelle sur le monde moderne tout en la vidant, sous la contrainte, de ses ressources et de ses trésors. Il exerça « sur l’histoire du peuple germanique, sa vie et ses expériences, une influence énorme au moment où les premières fondations de l’État allemand moderne étaient en train d’être posées, écrit un historien allemand. Le destin d’un pays est inscrit dans sa politique, et cette politique était celle de Napoléon – politique guerrière et conquérante, fondée sur l’exploitation et la répression, à la fois impérialiste et réformiste33. »

La question essentielle demeure : quels buts Napoléon donnait-il à l’Empire ? Prétendre qu’une fidélité familiale (d’abord au service de ses frères et sœurs, puis de son fils) en a motivé la fondation semble trop simpliste. Soutenir, comme le voulait la propagande britannique, que la mégalomanie de Napoléon et sa volonté de dominer le monde en furent l’origine est tout aussi fallacieux. D’un autre côté, les admirateurs de Napoléon voyaient (et continuent de voir) en lui un homme d’action, un révolutionnaire qui démantela des institutions obsolètes et oppressives, abolit des coutumes et des traditions séculaires, réorganisa les systèmes éducatif et judiciaire et posa les bases d’une Europe nouvelle, moderne, fondée sur les droits individuels et le mérite personnel. Une réponse plus nuancée consisterait à dire que Napoléon a remplacé une forme de tyrannie par une autre, qu’il a amorcé un cycle de réformes, mais aussi sapé les libertés civiles et mis en coupe réglée les territoires occupés. Cela reste, selon les mots de l’historien américain Alexander Grab, la « [double] face de Janus du règne de Napoléon44 ».
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L’Empire napoléonien avait pour cœur la France, mais ses frontières varièrent continuellement au fil des ans et il imposa réformes, conscription, taxation aux quatre coins de l’Europe. En 1790, les révolutionnaires avaient divisé la France en quatre-vingt-trois départements, chiffre qui augmenta les années suivantes en fonction des flux et reflux de l’expansion territoriale française. En 1800, ils étaient quatre-vingt-dix-huit, dont quatorze comprenant les anciens Pays-Bas autrichiens et certaines parties de la Rhénanie et de la Suisse. Au cours de la décennie suivante, les conquêtes napoléoniennes agrandirent la superficie de la France métropolitaine, qui en était arrivée à compter cent trente départements (avec une population de 44 millions d’habitants) et s’étendait des côtes de l’Adriatique à la mer du Nord. Ils incluaient la France proprement dite et les territoires annexés à divers moments : la rive gauche allemande du Rhin (1802), le Piémont (1802), la Ligurie (1805), la Toscane (1808), les États pontificaux (1809), les Provinces illyriennes (1809), les territoires néerlandais et de l’Allemagne du Nord incorporés après la dissolution du royaume de Hollande en 1810.

L’Empire français était cependant loin d’être limité au territoire directement administré par Napoléon. Cet empire informel comptait aussi les dizaines de millions d’habitants des États vassaux ou alliés situés hors des frontières impériales. Les territoires en question peuvent se ranger dans trois catégories, en fonction de l’étendue du contrôle exercé sur eux par Napoléon. La première comprenait les États qui avaient conservé leur souveraineté mais, devenus des « alliés » de la France, devaient se plier aux exigences et aux politiques napoléoniennes. Pendant un temps, l’Autriche, la Prusse, le Danemark-Norvège entrèrent dans cette catégorie, forcés de se conformer aux directives économiques, politiques et militaires de Napoléon. Le deuxième groupe se composait d’États symboliquement indépendants gouvernés par des personnes choisies par Napoléon. C’étaient en général des membres de sa famille ou des favoris, qui devenaient les grands bénéficiaires des largesses de l’Empereur. Napoléon possédait un sens aigu de la famille et privilégiait ses frères et sœurs, persuadé que leurs liens de sang garantissaient leur fidélité et lui permettraient d’affermir sa mainmise sur son vaste domaine. En 1806, lorsque les troupes françaises occupèrent le sud de l’Italie, son frère aîné, Joseph, qui l’avait servi passablement bien lors de négociations diplomatiques avec l’Autriche, les États-Unis et la Grande-Bretagne, devint roi de Naples. La même année, le cadet de Napoléon, Louis, monta sur le trône de Hollande, et son plus jeune frère, Jérôme, prit les rênes en 1807 du royaume récemment créé de Westphalie. Comme nous l’avons vu, alors que Joseph s’efforçait de se gagner la fidélité de ses sujets napolitains, l’Empereur le plaça sur le trône d’Espagne et remit la couronne napolitaine à son beau-frère, le maréchal Murat, tandis que son beau-fils, Eugène de Beauharnais, devenait roi d’Italie. L’Empereur n’oublia pas non plus ses sœurs : Élise devint princesse de Piombino et de Lucques en 1805 et grande-duchesse de Toscane en 1809. Pauline reçut en 1806 le duché de Guastalla, qu’elle vendit bientôt au duc de Parme en n’en conservant que le titre. Caroline, la plus ambitieuse de ses sœurs, épousa Murat et fut somptueusement dotée des titres de grande-duchesse de Berg (1806) et de reine de Naples et de Sicile (1808). Par ailleurs, Napoléon récompensa bon nombre de ses généraux et officiers supérieurs au moyen d’États « souverains », notamment le Bénévent (donné à Talleyrand), Pontecorvo (maréchal Bernadotte), Siewierz (maréchal Lannes) et Neuchâtel (maréchal Berthier). Enfin, la troisième catégorie était celle des États satellites, nominalement indépendants mais surveillés de près et administrés par l’Empereur depuis Paris. Il s’agissait des grands-duchés de Varsovie et de Francfort, de la Confédération suisse et de certains États de la Confédération du Rhin (en particulier la Westphalie et Berg). Napoléon définissait la politique des États des deux dernières catégories et entendait subordonner entièrement leurs intérêts à ceux de la France. C’était là qu’étaient appliquées les réformes politiques et sociales napoléoniennes : intégration des autorités locales à un gouvernement centralisé formé de bureaucrates professionnels et soutenu par les notables ; instauration de nouveaux systèmes de perception des impôts et de recrutement militaire plus efficaces ; création d’une police et d’une gendarmerie pour tenir à l’œil la population ; et changement des rapports entre l’Église et l’État, qui aboutissait souvent à la vente des biens confisqués au clergé catholique.

Dans l’ensemble, ce « système napoléonien » représentait un défi redoutable aux sociétés d’Ancien Régime, puisqu’il impliquait l’abolition des vestiges de la féodalité et l’affirmation des principes révolutionnaires. Il supprimait certaines entités politiques et en créait de nouvelles, agrandissait les États allemands d’importance moyenne aux dépens des petits États laïques, des États ecclésiastiques et des villes libres. Entre 1803 et 1808, environ 60 % de la population allemande changèrent de souverain55. Dans sa correspondance, Napoléon exprime sans cesse son désir d’abolir l’ordre ancien et de le remplacer par un nouveau. En 1807, par exemple, il envoya les instructions suivantes à son frère Jérôme, qu’il avait placé sur le trône du tout nouveau royaume de Westphalie :

« Le bonheur de vos peuples m’importe, non seulement par l’influence qu’il peut avoir sur votre gloire et la mienne, mais aussi sous le point de vue du système général de l’Europe. N’écoutez point ceux qui vous disent que vos peuples, accoutumés à la servitude, recevront avec ingratitude vos bienfaits. On est plus éclairé dans le royaume de Westphalie qu’on ne voudrait vous le persuader ; et votre trône ne sera véritablement fondé que sur la confiance et l’amour de la population. Ce que désirent avec impatience les peuples d’Allemagne, c’est que les individus qui ne sont point nobles et qui ont des talents aient un égal droit à votre considération et aux emplois ; c’est que toute espèce de servage et de liens intermédiaires entre le souverain et la dernière classe du peuple soit abolie. Les bienfaits du Code Napoléon, la publicité des procédures, l’établissement des jurys, seront autant de caractères distinctifs de votre monarchie. […] Il faut que vos peuples jouissent d’une liberté, d’une égalité, d’un bien-être inconnus aux peuples de la Germanie, et que ce gouvernement libéral produise, d’une manière ou d’autres, les changements les plus salutaires au système de la Confédération et à la puissance de votre monarchie. […] Les peuples d’Allemagne, ceux de France, d’Italie, d’Espagne désirent l’égalité et veulent des idées libérales. Soyez roi constitutionnel. Quand la raison et les lumières de votre siècle ne suffiraient pas, dans votre position la bonne politique vous l’ordonnerait. Vous vous trouverez avoir une force d’opinion et un ascendant naturel sur vos voisins qui sont rois absolus66. »

Cette lettre (comme beaucoup d’autres semblables) évoque l’idéalisme et les aspirations réformistes qui ont fait de Napoléon une figure si attrayante. L’historien Louis Madelin se plaisait à rapporter le récit de la visite que François, empereur Habsbourg, fit en 1820 dans les Provinces illyriennes, qui avaient été sous autorité française de 1809 à 1814. On montra au kaiser beaucoup de choses intéressantes – palais, écoles, routes, etc. – et quand il demandait qui les avait construites, la réponse était invariablement : « Les Français, sire. » Par contraste, il remarqua l’impression de négligé et de délabrement laissée par la mauvaise gestion autrichienne des dernières années. « Ces diables de Français auraient bien fait de rester ici quelques années de plus », aurait-il confié à son officier d’escorte77.

Il y a une part de vérité dans ce mot de l’empereur François. Sur le long terme, beaucoup de régions d’Europe ont bénéficié de l’introduction par les Français d’une administration plus efficace, de lois plus équitables, d’une répartition plus juste du fardeau de l’impôt, de carrières fondées sur le mérite, de la suppression de certains des privilèges de la noblesse et des structures féodales, ainsi que de l’abolition de pratiques discriminatoires (notamment des impôts spéciaux et des restrictions d’accès à certaines professions auxquels étaient soumis les juifs). Dans les grands-duchés de Berg et de Francfort, par exemple, les autorités françaises ont modernisé les institutions politiques et administratives, supprimé les exemptions d’impôt dont bénéficiait la noblesse et nationalisé les terres du clergé88. Le Wurtemberg, Bade, la Hesse-Darmstadt et Nassau ont suivi le mouvement et lancé d’importantes réformes pour réorganiser leur gouvernement et leurs finances. En Bavière, l’indomptable Premier ministre, le comte Maximilian von Montgelas, joua un rôle déterminant dans la restructuration de l’administration royale et créa une bureaucratie centralisée de type français constituée de fonctionnaires de profession issus de la classe moyenne et de la noblesse99. Dans tous ces États, les gouvernements ont adopté, sans intervention française importante, des législations proclamant l’égalité devant la loi et la liberté de religion, ils ont émancipé les juifs (en leur refusant toutefois la pleine égalité) et réorganisé l’enseignement. Les États de la Confédération du Rhin ont lancé des réformes de style napoléonien, notamment celles qui instauraient une fonction publique rationnelle et un système fiscal efficace, du fait qu’ils renforçaient l’autorité de l’État.

Il serait cependant faux d’affirmer que Napoléon avait un plan directeur pour le développement de l’Europe ou qu’il a introduit ces réformes par amour de l’idéologie ou du principe révolutionnaire. En fait, lorsqu’on considère ses procédés politiques, il n’est pas toujours facile de distinguer la fin des moyens, de se rendre compte si telle ou telle politique a été menée uniquement pour elle-même et obtenir des avantages à court terme ou comme étape vers un objectif à long terme. L’héritage impérial est indéniablement immense en France, mais hors de ses frontières ses effets sociaux, politiques et juridiques ont été beaucoup plus mitigés. L’empereur des Français est souvent considéré comme un « bâtisseur de l’Europe » ou le « père » de l’unité européenne moderne, comme continuent de le penser beaucoup de ses admirateurs. Pendant son exil à Sainte-Hélène, Napoléon lui-même a affirmé avoir voulu créer une fédération européenne, avec monnaie, marché et droit communs. Certains mettent à son crédit d’avoir posé les bases de l’Union européenne actuelle dans ses grandes lignes – égalité devant la loi, système judiciaire commun, marché unique, suppression des frontières, etc.1010

Ces assertions sont sujettes à caution. Les fervents de l’Empereur oublient de mentionner que la France aurait sans aucun doute dominé cette fédération européenne et que ses besoins politiques, économiques, fiscaux et autres auraient primé sur ceux des autres États. L’union monétaire actuelle de l’Europe et ses politiques économique et étrangère communes sont fondées sur l’égalité de ses membres (même si l’évolution politico-économique récente a quelque peu battu en brèche cette conception). Napoléon n’aurait jamais souscrit à un tel modèle, puisque sa vision de l’Europe s’articulait autour de la puissance de la France. Il croyait sincèrement que le système administratif et juridique français était le meilleur et que l’étendre au reste de l’Europe serait bénéfique à tous. Il y avait aussi une motivation intéressée, puisque transformer les autres pays conformément au modèle français facilitait grandement l’emprise que Napoléon avait sur eux et l’exploitation de leurs ressources. Le régime napoléonien n’a jamais mis en avant l’idée d’une identité « européenne », pas plus qu’il n’a transcendé sa nature, qui est restée purement française. En fin de compte, la survie même de l’Empire dépendait de la supériorité militaire de la France et non d’un soutien populaire dont aurait bénéficié le gouvernement impérial1111. Si Napoléon était animé d’un quelconque idéal transcendant, ce n’était pas celui d’une fédération d’États égaux mais plutôt d’un Empire universel, plus proche dans son esprit de celui de Charlemagne que de l’Union européenne. Il aurait pu aspirer à fonder un marché commun multinational – peut-être semblable au Zollverein grâce auquel les États allemands prospérèrent par la suite – qui eût ouvert les frontières et permis aux territoires-membres de commercer sans entraves dans toute l’Europe continentale. Il fit exactement le contraire. Le protectionnisme qu’il instaura pour protéger l’agriculture française provoqua une chute des prix agricoles dans beaucoup d’États satellites, en particulier en Europe du Nord, puisque les échanges avec la Grande-Bretagne leur étaient interdits et que la France refusait de combler le vide. Si l’industrie cotonnière de Saxe bénéficia du blocus continental, les autres secteurs économiques allemands gémirent sous le poids des restrictions imposées par Napoléon et connurent un déclin dramatique. De plus, les décrets impériaux de 1806-1810 transformèrent tout le royaume d’Italie en un « marché réservé » aux produits textiles français, au détriment à la fois de l’Italie et des États voisins ; il vaut d’être noté que cela eut pour effet d’affaiblir leur pouvoir d’achat et de réduire par conséquent leur demande de marchandises exportées par l’Empire français1212.

Le caractère radical du système napoléonien doit donc être nuancé. Napoléon s’intéressait plus aux ressources matérielles des territoires occupés – soldats, argent et fournitures – qu’à leur transformation politique et socio-économique. Ainsi, alors même que les constitutions imposées par la France aux États allemands prévoyaient des assemblées représentatives, rares sont celles à avoir été convoquées – en fait, dans le Wurtemberg, le roi Frédéric II profita du mouvement de réforme pour supprimer le Landtag existant et assumer la direction suprême de l’État tout en restant le fidèle allié de l’Empereur. Par ailleurs, les réformes napoléoniennes n’ont pas eu les mêmes effets dans toute l’Europe continentale. Un des facteurs déterminants de cette disparité tient à la durée pendant laquelle les diverses régions ont été occupées par les Français. Plus elles étaient proches de la France, plus longtemps elles restaient sous son autorité et plus étaient durables les réformes qui en résultaient. Ce fut le cas de la Belgique, de la Rhénanie, du Piémont, de la Ligurie et de la Lombardie, qui furent occupées pendant les guerres révolutionnaires et restèrent sous influence française durant plus d’une décennie. Au contraire, le duché de Varsovie et les Provinces illyriennes ployèrent sous le joug napoléonien pendant quatre ans seulement avant que l’Empire s’effondre en 1813-18141313.

L’influence napoléonienne dépendait beaucoup de la mesure dans laquelle l’évolution sociale et économique d’une région donnée la rendait réceptive aux transformations. Ainsi, les réformes napoléoniennes eurent plus de succès en Belgique et en Rhénanie parce que ces régions possédaient déjà les éléments structurels qui leur permettaient d’y réagir favorablement. En réalité, beaucoup de ces réformes étaient déjà accomplies et les élites locales coopérèrent avec le régime napoléonien pour défendre et promouvoir leurs propres intérêts. Dans les pays où l’aristocratie et le clergé exerçaient une forte influence – l’Espagne, la Pologne, l’Italie du Sud, pour n’en citer que quelques-uns – l’impact napoléonien fut beaucoup moins marqué et le manque de coopération des élites locales rendait les réformes inapplicables.

Même en France proprement dite, le régime napoléonien eut du mal à imposer pleinement sa volonté dans certaines parties du pays, comme l’illustre bien l’exemple de la Vendée, de tout temps réfractaire aux augmentations d’impôts et du nombre de recrues exigées par l’État. Dans le duché de Varsovie, le servage fut aboli en théorie mais non en pratique, et l’idéal d’égalité civique ne put triompher des préjugés et traditions profondément enracinés1414. Et alors qu’on met au crédit du Code Napoléon la « dé-féodalisation » de l’Europe centrale, la réalité est beaucoup plus complexe. Le Code y avait certes introduit la notion d’égalité devant la loi, mais dans la Confédération du Rhin celle-ci resta sans effet en pratique, quand les élites locales l’ignorèrent purement et simplement ; le manque de fonctionnaires français (ou de juristes allemands ayant reçu une formation française) rendait difficile l’application des articles du Code1515. De plus, là où il était appliqué, les conséquences sur le traitement inégalitaire entre les sexes, qui confortèrent la puissance paternelle dans la famille et la société, furent négatives jusqu’à la fin du XIXe siècle1616. Enfin, les réformes touchant les juifs eurent un caractère conditionnel et s’accompagnèrent de nouvelles obligations mal accueillies par la communauté juive.

Le système napoléonien représentait une sorte d’impérialisme culturel. Ceux qui se chargeaient de l’appliquer – gouverneurs militaires et/ou préfets et vérificateurs des comptes – étaient convaincus de la supériorité de ce système, qui dans leur esprit était le plus rationnel et efficace (et donc le meilleur) de son époque. Dans une certaine mesure, ils se croyaient investis d’une « mission civilisatrice » consistant à exporter ces réformes pour le plus grand bien des populations qui s’étaient retrouvées soumises à l’autorité française. « Je viens prendre possession de votre pays… Vous ne pouvez éprouver que de l’amélioration », annonça le maréchal Mortier aux habitants de Cassel en 18061717. Le cas de la Westphalie est particulièrement intéressant, du fait qu’il exemplifie à la fois les points forts et les faiblesses du régime napoléonien en Europe. Napoléon, qui voyait dans la Westphalie un « État modèle », y imposa la première Constitution écrite d’Allemagne, établit une administration centrale efficace et promut des réformes progressistes. Cependant, en soi le royaume ne fut jamais un État « allemand ». Sa création permit à l’impérialisme culturel français de s’exercer, puisque la culture et la langue française en vinrent à dominer. La société westphalienne et un grand nombre d’emplois civils et militaires clés, en particulier ceux liés au contrôle de la population (c’est-à-dire dans la police, au ministère de l’Intérieur, à la censure), restèrent aux mains de Français qui rendaient des comptes à Paris et non au gouvernement local. Celui-ci, sous tutelle française, s’efforçait d’éliminer la dissidence, taxait lourdement et surveillait de près la population pour soutenir les efforts de guerre de Napoléon, et rendit obligatoire la conscription, qui permit de mobiliser des milliers de Westphaliens1818.

Les bienfaits du système napoléonien doivent donc être mis en parallèle avec les exigences imposées par la France aux territoires sous son autorité. Dans l’esprit de Napoléon, la guerre devait subvenir aux besoins de la guerre, ce qui voulait dire qu’en pratique, si l’occupation française était porteuse de nobles idéaux, comme l’égalité devant la loi et la liberté de religion, elle intensifiait aussi le recrutement des soldats et l’exploitation matérielle, du fait que la présence des troupes imposait invariablement un lourd fardeau à la population locale, obligée de satisfaire tous les besoins de l’armée. Le « Grand Empire » napoléonien était dans le fond un gigantesque système militaire, qui exigeait de chaque État-membre des soldats et un soutien financier, sans lesquels Napoléon eût été incapable de maintenir son hégémonie en Europe. En sus des contributions fiscales, le régime napoléonien réclamait des conscrits pour soutenir son effort de guerre. Au total, plus de 2 millions d’hommes furent enrôlés dans la Grande Armée entre 1803 et 1814. À elle seule, la Belgique en fournit plus de 216 000 entre 1798 et 18131919. Une fois établie en 1806, la Confédération du Rhin fut censée mettre à disposition plus de 100 000 hommes – à elle seule Berg devait en procurer 5 000, chiffre qui augmenta régulièrement jusqu’en 1811, année où il atteignit 10 000, soit 1 % de sa population. La Westphalie fut obligée de fournir un contingent d’au moins 25 000 soldats, tandis que la contribution du grand-duché de Francfort s’élevait à 7 000 (2 % de sa population)2020. La Confédération helvétique dut en apporter 12 000, qui servirent aux côtés des conscrits du duché de Varsovie et du royaume d’Italie ; on estime à 125 000 le nombre de soldats italiens morts au combat, de maladie ou à cause des intempéries, sur les 200 000 ayant pris part aux guerres napoléoniennes2121. L’envergure du mécanisme de conscription mis en œuvre par Napoléon apparut de la manière la plus évidente durant les préparatifs de l’invasion de la Russie, lorsqu’il compta sur ses États satellites et alliés pour fournir plus de la moitié des effectifs de son armée de 600 000 hommes ; parmi eux, on comptait 5 000 Napolitains, 9 000 Suisses, 17 000 Westphaliens, plus de 25 000 Italiens, 90 000 Polonais et quelque 100 000 Allemands, sans parler des Prussiens et des Autrichiens, qui formaient des contingents distincts.

Les demandes incessantes de conscrits formulées par Napoléon furent indéniablement une des raisons de l’opposition populaire à son régime sur tout le continent. Réfléchissant à cette question, l’auteur napolitain Vincenzo Cuoco fit observer que « de toutes les idées examinées, appliquées, abandonnées et modifiées depuis dix ans, le système de la conscription est peut-être celle qui aura l’influence la plus considérable sur la destinée de l’Europe2222 ». Un système en bonne et due forme de ce genre était en fait quelque chose de nouveau pour beaucoup d’Européens, dont la vie coutumière était perturbée par la demande en soldats du gouvernement central. Les conscrits détestaient être séparés de leur famille et recouraient à divers subterfuges pour ne pas l’être ; beaucoup se sont soustraits au service ou ont déserté pendant toute la durée de la période napoléonienne, obligeant les autorités centrales, que ce soit en France, en Italie ou dans les États allemands, à recourir à une centralisation croissante et à un appareil répressif. Des études récentes ont montré que la conscription a été le point focal des luttes de pouvoir entre l’État central et les communautés locales et a contribué à leur éloignement grandissant. Elle a provoqué une violente collision entre la tradition et la modernité et conduit les gens à choisir leur camp, mettant ainsi en péril la possibilité même de gouverner l’État2323.

Pourtant, il serait faux de croire que Napoléon a imposé de force la conscription aux autres États. Peut-être fut-elle une mesure nécessaire pour répondre à ses exigences militaires, mais beaucoup de gouvernements y ont vu un moyen utile de centraliser leur autorité. Elle a été un élément essentiel du processus d’édification de l’État et de la nation modernes, du fait qu’elle a rassemblé dans les mêmes casernes des gens de diverses origines ethniques, culturelles et socio-économiques et contribué à briser des identités ou affiliations traditionnelles. Les guerres napoléoniennes ont joué un rôle décisif dans cette lutte acharnée entre l’État centralisateur, qui exigeait son contingent de recrues, et les communautés locales, réticentes à voir leurs enfants envoyés au loin. À la fin des guerres, le premier l’avait manifestement emporté2424.

L’exploitation croissante des marchés et des ressources des territoires occupés et des États satellites a été un autre élément crucial de la politique impériale napoléonienne. Ainsi que le remarque l’historien Alexander Grab, « un système financier efficace et lucratif était indispensable à l’expansion impériale2525 ». La suppression des privilèges fiscaux traditionnels et l’efficacité du recouvrement des impôts au moyen d’une administration des finances centralisée et uniformisée étaient au cœur de la restructuration financière napoléonienne, qui à son tour permettait d’entretenir la machine de guerre française. Le régime napoléonien ne se borna pas à exiger des impôts nouveaux ou plus lourds, il se montra particulièrement habile dans la perception de ceux qui existaient déjà. Pendant toutes les guerres napoléoniennes, le budget de l’armée représenta la plus grande part des dépenses de l’État, dépenses que la France seule n’aurait pas été capable de supporter. Pour y remédier, l’Empereur exigea les sommes nécessaires de ses ennemis vaincus et des États satellites2626. Le ressentiment suscité par les incessantes levées de fonds et les réquisitions pour les besoins de l’armée française fut encore exacerbé par le blocus continental, préjudiciable à beaucoup d’États assujettis, non seulement parce qu’il leur interdisait l’accès au commerce britannique, mais aussi parce que les intérêts de la France passaient avant tout le reste2727.

Le régime napoléonien détourna les ressources des royaumes satellites au profit de la métropole impériale et engendra des disparités économiques considérables dans toute l’Europe. Certes, au cours de l’Histoire, les armées ont toujours pillé et confisqué les richesses. L’originalité de la France tient au fait qu’elle mit au point un système de réquisition vraiment institutionnalisé. « Vous devez avoir pour principe que la guerre doit nourrir la guerre », recommanda l’Empereur au maréchal Soult2828. Après chaque conquête militaire, Napoléon exigeait d’énormes indemnités pour rembourser ce que lui avait coûté la guerre, de sorte qu’entre 1804 et 1814, au moins la moitié des dépenses militaires françaises fut payée par les contributions imposées aux territoires conquis. Des officiers français munis de formulaires imprimés à cette fin exigeaient des autorités locales qu’elles procurent argent et fournitures, le tout étant dûment enregistré. Pour la seule année 1807, la Prusse et ses alliées (Saxe, villes hanséatiques, etc.) furent l’objet d’énormes demandes, qui finirent par dépasser 500 millions de francs, tandis que le royaume d’Italie fournissait pour sa part près de 300 millions de lires destinées à l’entretien d’une armée française dans la botte2929. Durant la majeure partie de son existence, l’État de Westphalie connut de graves problèmes financiers. Comme l’a montré récemment l’historien Sam Mustafa, pour chaque franc payé à l’État au titre des impôts, un Westphalien devait acquitter à la France 1,5 franc supplémentaire, soit en espèces, soit en nature. Pour répondre aux demandes françaises, l’État westphalien recourut à la souscription obligatoire de bons (Zwangsanleihe), que la population appela « impôts français » car tous les fonds collectés étaient directement transférés en France. Les autorités locales étaient requises de tenir des registres spéciaux où elles consignaient les noms de ceux qui n’avaient pas souscrit aux bons3030. La Westphalie est, à bien des égards, un cas unique et extrême, mais d’autres satellites allemands, mais aussi hollandais et italiens, étaient obligés de verser des contributions fiscales à l’État français et d’accorder des concessions économiques essentielles à la France en ouvrant leurs marchés à son commerce et à son industrie. Selon le point de vue dominant sur les campagnes napoléoniennes, la France a pu équilibrer son économie et maintenir ses déficits à un niveau modéré grâce aux conquêtes et à l’encaissement de contributions permanentes à son effort de guerre. Cependant, des études récentes, notamment celles de l’historien français Pierre Branda, brossent un tableau plus nuancé de ces tentatives napoléoniennes de subvenir aux besoins de la guerre par la guerre, tentatives qui ont finalement échoué. De 1805 à 1813, Napoléon a perçu près de 1,8 milliard de francs, dont plus de 600 millions de « contributions extraordinaires » provenant des territoires occupés. Cependant, les dépenses militaires se sont élevées à environ 3 milliards, ce qui l’obligea à augmenter les impôts, vendre des biens nationaux et communaux, et emprunter ; à un certain moment, l’Empereur prêta même au Trésor français de l’argent qu’il percevait au titre de la liste civile. En définitive, l’État français resta déficitaire de plusieurs centaines de millions de francs jusqu’à la fin de la guerre3131.

Hausses des impôts, contributions obligatoires, conscription et répression, telles furent les principales raisons pour lesquelles le régime napoléonien perdit le soutien populaire dans toute l’Europe. Que ce soit en Allemagne, en Italie ou aux Pays-Bas, l’aristocratie était évidemment mécontente des conséquences des réformes françaises. Mais la bourgeoisie, la principale bénéficiaire de ces changements, tentait de concilier la satisfaction que lui procuraient son statut et ses droits nouveaux avec la contrainte suscitée par la répression, la censure, la lourde fiscalité et les préjudices qu’occasionnait le blocus continental. C’étaient les paysans qui pâtissaient le plus de la présence napoléonienne en payant davantage d’impôts et fournissant hommes et vivres à l’armée. Bien qu’on ait dit et répété que Napoléon était la Révolution faite homme, cet ancien jacobin n’incarnait en rien les principes de 1793-1794 et ses réformes n’ont jamais visé à instaurer l’égalité socio-économique. Il ne représentait pas non plus les principes de 1789. En France et dans les territoires conquis, Napoléon enleva aux citoyens toute possibilité d’exercer une influence concertée ou d’exprimer leur opinion.

Même s’agissant de la féodalité, dont on attribue habituellement à Napoléon le mérite d’avoir éliminé les vestiges, la situation est plus complexe qu’on ne le laisse entendre d’ordinaire. Les conceptions modernisatrices que les troupes françaises professèrent avec tant de confiance dans les premières années de l’Empire ne tardèrent pas à faire place à la politique de grandeur**, qui avait pour but de consolider l’autorité impériale et de lui donner du lustre. Dans les dernières années de l’Empire (1809-1812), Napoléon recourut de plus en plus à l’administration militaire et à la main lourde de l’armée pour garantir le prompt paiement des indemnités. Ceux qui présentent Napoléon comme un réformateur et un modernisateur parlent rarement du domaine extraordinaire* que l’Empereur constitua entre 1805 et 1810. Il s’agissait d’un mécanisme financier spécial permettant d’accumuler le butin de guerre et de capter tous les anciens revenus féodaux dans les territoires occupés ; ces fonds n’étaient l’objet d’aucune disposition légale et leur gestion était à l’entière discrétion de Napoléon. L’historien Michel Bruguière avait raison quand il décrivait « le caractère profondément archaïque de cette institution, qui, dans sa nature et ses profits, ne relevait que du droit de conquête de l’Empereur, “exerçant le droit de paix et de guerre”3232 ». De fait, en Westphalie, où la Constitution de 1807 était censée abolir tous les revenus féodaux, les fonctionnaires du roi Jérôme les maintinrent en les réaffectant à l’approvisionnement du domaine extraordinaire3333. Des problèmes similaires se posaient en Italie du Sud, où le caractère spoliateur du régime impérial entrava la première vague de modernisations et de réformes3434.

Tout en épousant la notion d’égalité devant la loi, Napoléon créa une noblesse d’Empire et distribua des fiefs qui gênèrent considérablement la mise en œuvre des réformes. En 1804 et 1805, il nomma des dignitaires et des grands officiers impériaux, notamment les nouveaux maréchaux de l’Empire. À proportion de la dimension de celui-ci, augmentèrent le nombre de titres et la complexité de leur hiérarchie. Les maréchaux et les généraux français – fils d’épiciers, de tanneurs, de commerçants, de perruquiers, d’aubergistes et de tonneliers – devinrent princes, ducs, comtes et barons, chaque titre étant assorti d’une dotation considérable en terres. Pour attirer les hommes de talent susceptibles de le servir fidèlement en échange d’une participation au nouveau régime, l’Empereur distribuait des dotations provenant des revenus, dont il revendiquait jusqu’à la moitié, des terres confisquées aux seigneurs féodaux et des domaines royaux nationalisés. Le donataire devait prêter serment d’allégeance à Napoléon et avait droit à un revenu régulier tiré de fiefs choisis dans les territoires conquis du Grand Empire, en particulier la Westphalie et le duché de Varsovie. L’ampleur du système de dotations était telle qu’à la fin de l’Empire il concernait six mille personnes, qui à elles toutes percevaient annuellement environ 30 millions de francs ; ne serait-ce qu’en Westphalie, près de 20 % des recettes de l’État servaient à satisfaire les besoins des donataires**, ce qui contrecarrait grandement les tentatives de développer le pays et l’empêchait d’être solvable fiscalement. Comme il fallait s’y attendre, la majeure partie des dotations** échurent à des militaires. Il y avait plus de quinze duchés grands-fiefs** qui valaient de vastes terres à leurs titulaires mais aucun droit de souveraineté. Le maréchal Bessières devint ainsi duc d’Istrie, Macdonald duc de Tarente, Soult duc de Dalmatie et Oudinot duc de Reggio. Des généraux reçurent des titres rappelant le théâtre de leurs hauts faits. Le maréchal Davout devint prince d’Eckmühl et duc d’Auerstedt, Berthier prince de Wagram, Masséna prince d’Essling et duc de Rivoli, Ney duc d’Elchingen, puis prince de la Moskova. Ces titres ducaux et princiers procuraient des revenus annuels considérables à leurs titulaires. Bien que le système ne pût être qualifié de féodal, il n’en défiait pas moins les principes révolutionnaires, y compris les dispositions du Code Napoléon. En théorie, ces dotations étaient alimentées par les loyers tirés des terres confisquées aux nobles. En pratique, les fonctionnaires napoléoniens profitaient des lacunes juridiques pour convertir des droits féodaux existants en revenus réguliers destinés aux bénéficiaires, qui ne résidaient jamais dans leur « fief », ni même n’y venaient. Le système mettait en évidence un aspect important du régime napoléonien : la possibilité d’acquérir sécurité économique et prestige social grâce à des intérêts fonciers traditionnels en collaborant avec le régime impérial. Comme le fit remarquer l’historien Stuart Woolf : « On ne peut donner de meilleur exemple des contradictions insolubles entre les idéaux modernes d’intégration de la classe administrative française et la pratique de l’exploitation qui accompagnait l’expansion de l’Empire3535. »
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Napoléon entretenait une relation particulière avec l’Italie, d’où étaient originaires ses ancêtres et où il avait conquis ses premiers lauriers. Grand connaisseur de l’histoire italienne, il s’inspirait manifestement de l’héritage de la Rome impériale. Mais il se montrait aussi assez critique envers le caractère des Italiens, qu’il jugeait « indignes » des sacrifices que la France avait consentis pour eux. « Ne leur laissez pas oublier que je suis le maître de faire ce que je veux ; cela est nécessaire pour tous les peuples, et surtout pour les Italiens, qui n’obéissent qu’à la voix du maître3636. » Ses campagnes de 1796 et 1797 avaient amené des changements politiques importants dans les régions nord de la péninsule. Les années suivantes, en supprimant ou annexant certaines entités politiques, les Français divisèrent les possessions de l’Autriche et créèrent de nouvelles Républiques, dotées d’administrations et de codes de lois d’inspiration française.

En 1802, Napoléon fonda la République d’Italie et en fut élu président. Trois ans plus tard, après sa victoire sur la Troisième Coalition, il transforma cette république en royaume d’Italie, dont il devint le roi et son beau-fils Eugène de Beauharnais, vice-roi. Le royaume s’agrandit progressivement par adjonction de Venise en 1806, des Marches en 1808 et du Tyrol italien en 18103737. À son apogée, il couvrait 90 000 kilomètres carrés et comptait 6,5 millions d’habitants, soit environ un tiers de la population de la péninsule. La Dalmatie, où la république de Raguse tomba aux mains des Français en 1806, fut brièvement cédée au royaume d’Italie avant d’être directement annexée à la France par Napoléon. Dans le même temps, il intervenait activement dans les affaires d’autres États italiens, installant des membres de sa famille comme souverains de Naples, de la Toscane et de Guastalla.

L’« Italie française » s’étoffait peu à peu dans le nord-ouest de la péninsule, où le Piémont fut remplacé par six départements administrés comme ceux de France. Les années suivantes, les régions gouvernées par les Français s’étendirent à Parme et Plaisance ; le royaume d’Étrurie survécut jusqu’en 1807, date à laquelle Napoléon le transforma en trois nouveaux départements. Dans les États pontificaux, Pie VII se heurtait souvent à lui à propos d’ingérences dans le centre de l’Italie et de l’étendue de la participation papale au système continental. L’insistance des Français pour que les États italiens signent un concordat avec le pape envenima encore les relations, car, si le traité reconnaissait le catholicisme comme religion d’État, il confirmait aussi la liberté religieuse, instaurait le mariage civil et le divorce, autorisait la République à nommer les évêques et entérinait les droits des nouveaux propriétaires des terres confisquées à l’Église et vendues. Comme on pouvait s’y attendre, le pape Pie VII s’opposa à ces changements et s’évertua à préserver les traditions de son office, y compris l’indépendance spirituelle et temporelle du Saint-Siège ; il n’avait pas grande envie non plus de participer au système continental, qui aurait eu des effets profonds sur l’économie locale. Les frictions avec le gouvernement impérial furent à leur comble en 1809 lorsque, humiliation suprême, Napoléon occupa et annexa les États pontificaux, tandis que le pape, qui excommunia tous les participants à cette spoliation, était fait prisonnier et transporté à Savone, puis en France, où il resta assigné à résidence pendant cinq ans3838.

Dans tous les États italiens, le gouvernement napoléonien recourut à des procédés devenus familiers. Les administrateurs français, ainsi qu’un noyau central de titulaires d’office italiens, supervisaient l’introduction de réformes administratives, économiques et sociales. La réussite de cette entreprise dépendit beaucoup de la coopération des élites locales, de même que de l’héritage des mouvements de réforme locaux. Leur absence, comme dans le sud de l’Italie, non seulement sapa ces tentatives, mais elle attisa la résistance populaire. Par ailleurs, le système créé par les réformes françaises n’était pas nécessairement meilleur. La Toscane, qui possédait déjà un excellent système judiciaire et un système pénal relativement humain – héritage des ducs Habsbourg-Lorraine éclairés –, fut contrainte d’accepter les lois françaises, plus draconiennes.

Dans l’ensemble, Napoléon parvint à unifier ces diverses régions en trois entités politiques – l’« Italie française » au nord-ouest, le royaume d’Italie au nord-est et le royaume de Naples au sud – qui présentaient des structures juridiques, administratives et financières uniformes, modelées sur le système français. En Italie du Nord, l’autorité française amalgama la noblesse traditionnelle et la riche bourgeoisie, créant ainsi une nouvelle élite qui façonna la destinée de l’Italie pendant tout le XIXe siècle. Durant la période impériale, la centralisation du pouvoir se renforça, ce qui rendit l’administration plus efficace, plus professionnelle et fiable ; les préfets dirigeaient les départements, les sous-préfets les arrondissements et les maires les villes et villages. Le gouvernement posa les bases de l’enseignement secondaire laïque, au programme uniformisé, et il augmenta le nombre d’établissements (lycées), bien que le système éducatif continuât de souffrir dans l’ensemble d’un manque de ressources et d’enseignants qualifiés. Dans les États pontificaux, le gouvernement lança des travaux publics importants, améliora l’agriculture et mit en place un système d’assistance publique, tout en esquissant des projets imposants de restauration des monuments antiques de Rome. Au total, les réformes napoléoniennes modifièrent la structure politique de l’Italie plus que partout ailleurs. Pour la première fois depuis la chute de l’Empire romain, la péninsule italienne, avec sa grande diversité de langues (une vingtaine de dialectes), ses barrières douanières, ses procédures juridiques, ses monnaies et ses systèmes de poids et mesures différents, se retrouvait soumise à une autorité centralisatrice et uniformisatrice.3939

Mais tout cela ne pouvait effacer le ressentiment suscité dans toute l’Italie par les politiques fiscales et militaires de Napoléon. Le gouvernement était autoritaire et la modernisation allait de pair avec l’occupation et l’exploitation. L’efficacité croissante du système d’imposition entraînait une augmentation de la charge fiscale, surtout pour les classes les plus modestes. Le doublement des revenus de l’État qui en résultait bénéficiait certes à la population locale – cet argent était en partie affecté à la construction de routes et de canaux, à la réduction de la dette publique et à des dépenses administratives, sans parler de l’embellissement de presque toutes les grandes villes et du désencombrement du Pô pour le rendre navigable de nuit –, mais une part importante servait à payer les dépenses militaires de la France. Francesco Melzi d’Eril, vice-président de la République italienne de 1802 à 1805, avait à plusieurs reprises averti Napoléon que le coût de l’entretien de l’armée était trop lourd pour la République ; sur les 12 millions de francs que celle-ci envoyait en France chaque année, moins de la moitié revenait pour payer les frais de ravitaillement des troupes françaises stationnées dans la région. En sus de leurs contributions fiscales, les États italiens, en tant que satellites napoléoniens, étaient tenus de subvenir directement à l’entretien des soldats français, dont le nombre s’élevait à plus de 75 000 dans le seul royaume d’Italie, et de fournir des dizaines de milliers d’hommes entre vingt et vingt-cinq ans, qui étaient incorporés pour quatre ans. En dépit de l’opposition généralisée, des désertions et du nombre de ceux qui se dérobaient à la conscription, les autorités italiennes envoyèrent sous les drapeaux plus de 150 000 jeunes gens entre 1802 et 1814. Ces troupes italiennes participèrent à toutes les campagnes menées par Napoléon4040.

Dans le domaine économique, les États italiens furent soumis à un contrôle rigoureux, et le royaume d’Italie forma un marché national en supprimant les droits de douane intérieurs et en adoptant un code commercial uniformisé ainsi qu’une monnaie unique (la lire). Mais ces changements furent éclipsés par le rejet des demandes italiennes de liberté économique et l’insistance de Napoléon pour que soit instauré un système douanier spécial avec la France. L’Empereur n’était pas seulement mercantiliste, il était aussi un ardent défenseur du bullionisme, qui définissait la richesse par la quantité de métal précieux que l’on possédait. En maintes occasions, il déclara qu’il avait pour but d’exporter des produits manufacturés français et d’importer des devises étrangères pour favoriser la croissance économique en France. Cette politique paralysa la production manufacturière et le commerce italiens, les tarifs douaniers facilitant la vente des produits français et l’exportation de matières premières vers la France. En 1810, les Italiens n’avaient le droit d’importer que les textiles français en lin, coton, laine et autres. La soie, la principale exportation du royaume d’Italie, faisait exception et était autorisée à entrer en France, au bénéfice de l’industrie soyeuse française. Dans les dernières années de l’Empire napoléonien, l’Italie était devenue de facto une colonie, qui fournissait des matières premières aux fabricants français, dont les produits étaient exportés en Italie et vendus à un prix inférieur à celui des marchandises locales. Durant la même période, l’économie italienne souffrit des effets négatifs du système continental, qui bloqua les ports côtiers, notamment ceux de Venise et d’Ancône, et provoqua une pénurie de matières premières coloniales4141.
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La décision prise par Naples de renoncer à sa neutralité et de participer à la Troisième Coalition en 1805 constitua un acte de mauvaise foi que Napoléon n’oublia jamais. L’invasion française mit fin au règne des Bourbons et aboutit à l’installation du régime napoléonien, d’abord présidé par Joseph Bonaparte, puis par Joachim Murat. Tous deux cherchèrent à réformer l’État napolitain en se conformant au modèle français, à savoir réorganiser et centraliser l’administration, refondre les systèmes fiscal, judiciaire et éducatif, et adopter de nouveaux codes de lois d’inspiration française4242. L’une des réformes les plus essentielles consista à amortir et consolider la dette publique, ce qui fut fait en confisquant les biens du clergé et en nationalisant les terres de la Couronne et de l’Église, pour ensuite les mettre en vente ; entre 1806 et 1811, quelque mille trois cents monastères, couvents et autres institutions religieuses furent supprimés et leurs terres vendues aux enchères4343. 

Plusieurs facteurs allèrent à l’encontre de la volonté modernisatrice du nouveau régime. Joseph Bonaparte et Murat luttèrent contre les effets d’une récession économique prolongée, qui les priva de fonds très nécessaires. Par conséquent, les projets de travaux publics bénéficiaient rarement d’un financement suffisant et leur exécution traînait en longueur ; ce problème était souvent en tête de liste des doléances locales. Naples avait peu d’industries manufacturières, mais même celles-là souffrirent de la dépression, surtout après la mise en place du système continental. En 1808-1810, les tentatives de Murat de protéger les industries locales en taxant les importations (en premier lieu françaises) et cherchant à assouplir l’embargo sur les marchandises britanniques tournèrent court à la suite de la réaction outrée de l’Empereur. Les réformes administratives à la française rendirent, comme ailleurs, la fonction publique plus efficace, et son caractère importun engendra un profond ressentiment, sans parler du lourd fardeau financier que les communautés locales devaient supporter pour l’entretenir. Si les réformes modernisatrices furent bien accueillies par certains citadins, le reste de la population napolitaine les adopta avec réticence. La Calabre était toujours révoltée, tandis que dans d’autres régions le mécontentement populaire était entretenu par les quotas de conscrits que le gouvernement avait imposés après avoir d’abord préféré l’enrôlement volontaire4444. La question de la conscription prit une importance particulière après 1809, lorsque Murat doubla les quotas, provoquant des troubles et des résistances jusque dans Rome et ses alentours en 1810 et 1811. Les efforts des Français pour consolider la dette publique entraînèrent pour les créanciers (essentiellement des banques privées et des fondations caritatives) la perte d’une partie importante de leurs investissements4545. Comme le fit justement observer un éminent historien du royaume de Naples, ces réformes françaises visaient à obtenir des gains politiques pour le régime napoléonien et ne bénéficiaient qu’à des « membres de la haute administration, des nobles fortunés et des financiers étrangers ». Mais ces changements entraînèrent aussi de lourdes pertes pour ce que les fonctionnaires français appelaient le « patrimoine des oisifs », autrement dit « les établissements et ordres religieux dont les biens avaient servi à payer les dettes de l’Ancien Régime4646 ».

Le succès du régime napoléonien à Naples dépendit dans une large mesure du bon vouloir du gouvernement impérial. Pourtant, les relations entre Paris et Naples étaient souvent tendues à cause de désaccords sur des questions commerciales, l’application du blocus continental et l’apport de troupes. Les ambitions dynastiques que Murat nourrissait depuis longtemps jouaient aussi beaucoup. Le roi de Naples et sa femme, Caroline, s’alarmèrent de la décision de Napoléon d’épouser l’archiduchesse autrichienne Marie-Louise, non seulement parce qu’elle ouvrait la possibilité que l’Empereur engendre un héritier, mais aussi parce que la nouvelle impératrice était la petite-fille favorite des Bourbons de Naples réfugiés en Sicile sous la protection des armées britanniques. Murat redoutait qu’un éventuel rapprochement entre Napoléon et les Bourbons – selon certaines rumeurs, la reine Marie-Caroline, l’épouse de Ferdinand IV, négociait en secret avec l’Empereur – lui coûtât sa couronne. Peu après le mariage impérial, Murat chercha à étayer ses ambitions dynastiques en insistant pour envahir la Sicile. À la fin du printemps 1810, il avait mobilisé environ 20 000 Napolitains en vue de l’expédition et s’attendait à disposer en plus de 15 000 soldats français. Ses aspirations subirent un rude coup quand il apprit que le contingent français serait placé sous un commandement séparé et que Napoléon n’avait jamais envisagé sérieusement d’envahir l’île ; il y avait vu une simple diversion pour obliger les Britanniques à se détourner des ressources de la péninsule ibérique. Le stratagème atteignit son but : les Britanniques levèrent le blocus de Corfou et interrompirent les transferts de troupes de Sicile à l’Espagne.

Cela n’était évidemment pas d’une grande consolation pour Murat, qui avait passé l’été 1810 à attendre sur le rivage du détroit de Messine. Alors que le coût de l’expédition ne cessait de grimper et que les relations entre les officiers français et napolitains s’envenimaient, Murat joua le tout pour le tout et lança l’invasion. Les premières troupes traversèrent le détroit durant la nuit du 17 septembre. Elles n’eurent pas plus tôt débarqué près de Messine qu’elles se retrouvèrent sous un feu nourri et se hâtèrent de rembarquer. Démoralisé par ce revers, Murat dispersa sa force expéditionnaire. La nouvelle mit en fureur Napoléon, qui accusa son maréchal d’avoir annulé l’invasion sans en avoir reçu l’ordre, contribuant ainsi à la défaite des troupes de Masséna au Portugal, ce qui n’était pas le cas4747.

L’expédition avortée de Murat montrait bien que la Sicile était devenue un bastion britannique en Méditerranée, offrant, au même titre que Gibraltar et Malte, une base de départ commode pour harceler les Français en Italie et ailleurs4848. Cependant, les relations entre la monarchie exilée des Bourbons et les autorités britanniques n’étaient pas vraiment au beau fixe. La reine Marie-Caroline, qui tenait sous sa coupe son malheureux époux, croyait que si les Français étaient ouvertement des ennemis, les Britanniques ne valaient guère mieux et risquaient de mettre fin à la souveraineté des Bourbons, qu’ils avaient déjà réduite à l’ombre de ce qu’elle avait été. Les Bourbons soupçonnaient en outre les Britanniques de se servir d’eux comme d’un pion dans les marchandages diplomatiques avec la France. Les diplomates britanniques et français avaient effectivement évoqué un arrangement de ce genre en 1806, et seul le décès du ministre des Affaires étrangères britannique Charles Fox avait mis un terme à de telles combinaisons.

Pour leur part, les Britanniques n’étaient pas non plus satisfaits de leurs alliés napolitains. Le traité de commerce qu’ils avaient signé avec le roi Ferdinand en 1808 les obligeait à défendre les bastions siciliens de Messine et d’Augusta, où ils devaient entretenir une garnison d’au moins 1 000 hommes. En outre, la Grande-Bretagne était tenue de verser un subside annuel de 300 000 livres, antidaté à septembre 1805 et par la suite augmenté de 100 000 livres. Malgré l’importance de ce subside, la reine Marie-Caroline ne cessait de réclamer une aide pécuniaire supplémentaire à son alliée. Le traité de Schœnbrunn, qui mit fin à la guerre franco-autrichienne en 1809, envenima encore les relations anglo-napolitaines. À la suite du mariage de Napoléon avec l’archiduchesse Marie-Louise, dont la mère était la fille du couple royal napolitain, la reine Marie-Caroline était devenue en fait la grand-mère par alliance de l’empereur des Français. En soi, cela n’importait guère à la reine, mais elle espérait profiter de ces liens avec l’Autriche pour améliorer sa position vis-à-vis de la Grande-Bretagne. Au début de l’année 1811, l’envoyé britannique lord Amherst, exaspéré, signala une intrigue diplomatique menée à la cour de Vienne par la reine Marie-Caroline, qui avait pour but de rétablir le roi Ferdinand sur son trône à Naples et de placer un prince Habsbourg sur celui de Sicile.

Marie-Caroline ne se souciait que de récupérer Naples, Ferdinand menait une vie dissolue, et tous deux étaient très éloignés et ignorants de la culture et de la politique sicilienne. L’île avait un long passé d’assemblées représentatives composées de barons, de membres du clergé et des propriétaires terriens. L’assemblée se réunissait tous les quatre ans et sa nouvelle séance s’ouvrit dans la grande salle du palais royal de Palerme le 25 janvier 1810. La monarchie des Bourbons réclama une forte hausse des impôts ainsi qu’un don spécial à la famille royale, ce qui obérait considérablement les finances des barons. L’assemblée débattit de la question pendant plus de trois semaines mais ne parvint à s’accorder que sur une somme à peine supérieure à la moitié de celle réclamée par la Couronne. Enragé par ce manque d’empressement à satisfaire ses demandes, Ferdinand décréta la dissolution de l’assemblée le 13 juillet et annonça la convocation d’une nouvelle, qui, espérait-il, serait plus complaisante. Pour apaiser les susceptibilités locales, le roi promit de ne pas nommer d’étrangers à des postes clefs et de choisir des ministres siciliens.

La nouvelle assemblée se montra encore moins encline à donner un chèque en blanc au roi, qui avait manqué à sa précédente promesse et nommé des Napolitains, et non des Siciliens, aux postes importants. Parmi eux se trouvait le marquis Donato Tommasi, qui, en tant que ministre des Finances, avait cherché à remplir les coffres royaux grâce à la vente de biens du clergé et à la perception plus rigoureuse des impôts augmentés. Ces mesures provoquèrent la colère de l’assemblée, qui y vit l’exercice d’un pouvoir arbitraire de la part du monarque4949. Les barons siciliens, qui disposaient à l’assemblée de 160 voix sur 275, s’y opposèrent avec véhémence, mais ne réussirent pas à convaincre le roi de revenir en arrière. Au lieu de cela, sur les instances de son épouse, il émit un décret ordonnant l’arrestation de cinq des grands barons qui avaient signé la lettre de protestation contre les mesures royales5050.

On était au bord de la crise lorsque lord William Bentinck, le nouvel envoyé britannique qui devait agir comme gouverneur civil et militaire de la Sicile, arriva à Palerme en juillet 1811. Capable et expérimenté malgré ses trente-six ans, il avait déjà participé en tant d’officier à plusieurs campagnes militaires et gouverné Madras pendant quatre ans. Son principal point faible était que, selon les mots d’un estimable historien britannique, « il était trop anglais et enclin à considérer les remèdes anglais de portée limitée comme la panacée contre toutes les maladies où qu’elles se manifestent5151 ». Bentinck pensa d’abord désamorcer le conflit entre les barons et la cour des Bourbons, craignant qu’une nouvelle escalade des tensions menace l’autorité britannique dans l’île. Sa tentative de convaincre les souverains de révoquer les édits problématiques et de chercher un compromis avec les barons se heurta à un refus catégorique. Il n’eut pas plus de succès avec ces derniers – Bentinck, qui était whig, inquiétait de plus en plus les élites locales en remettant en question les droits féodaux de la noblesse et les privilèges des ordres en général.

Après s’être rendu à Londres à l’automne 1811 pour consulter qui de droit, Bentinck revint avec de nouvelles instructions lui enjoignant de « traiter la Sicile comme un allié indien récalcitrant5252 ». À cette fin, il fut autorisé à utiliser les subsides britanniques comme principal moyen de pression sur la cour des Bourbons. Il usa de cette autorité énergiquement et exigea de la Couronne des concessions importantes. Le bras de fer qui s’ensuivit avec la famille royale dura plus d’un an, les épreuves de force entre la reine Marie-Caroline et l’émissaire anglais se succédant au milieu de rafales d’accusations, de lettres et de notes5353. Bentinck croyait que les menées de la reine représentaient une menace importante pour les intérêts britanniques dans la région et qu’elle était clandestinement en contact avec l’ennemi. À Londres, beaucoup de membres du gouvernement étaient de son avis et espéraient voir la Sicile placée sous un contrôle britannique plus strict, si ce n’est purement et simplement annexée. Bentinck lui-même avait de la sympathie pour les Siciliens dans cette situation critique et il était convaincu de la nécessité d’une intervention britannique, non pas tant dans l’intérêt de la Grande-Bretagne que pour le bien-être des habitants de l’île.

Entre 1811 et 1814, il tira parti de l’opposition des barons pour persuader la monarchie des Bourbons d’accepter des réformes politiques, ce qui aboutit à la convocation d’une nouvelle assemblée et à la rédaction d’une Constitution libérale en 1812. Cette nouvelle Constitution, écrite en gardant à l’esprit le cadre constitutionnel anglais, était concise mais de grande portée : elle réorganisait la monarchie, affirmait l’indépendance souveraine de la Sicile et accordait à l’île une autonomie politique et fiscale bien plus grande qu’auparavant. Elle instaurait une monarchie constitutionnelle qui reconnaissait le pouvoir législatif du Parlement (une assemblée bicamérale sur le modèle du parlement britannique) tout en attribuant un droit de veto au roi ; la législature avait autorité pour mettre en accusation les ministres et les fonctionnaires en vue de les destituer. Le pouvoir judiciaire était conçu comme distinct et indépendant de l’exécutif et du législatif. Plus important encore, la Constitution abolissait les pratiques et privilèges féodaux qui avaient eu cours pendant plusieurs siècles, et elle esquissait les libertés et droits fondamentaux que les Siciliens pouvaient dorénavant exercer ; c’était là une conclusion assez paradoxale d’un processus qui avait commencé par la revendication de la noblesse de droits constitutionnels visant à défendre ces mêmes privilèges féodaux5454.

Ces changements soudains des lois et des droits coutumiers existants suscitèrent une grande insatisfaction parmi ceux qui en étaient le plus affectés. « Copier mot pour mot la loi [anglaise] et l’appliquer à un peuple placé dans des circonstances tout à fait différentes, c’est aller à l’encontre de l’effet espéré et le gâcher, se lamentait un Anglais en 1812. En un instant est renversée la structure entière d’un gouvernement qui a existé pendant près de dix siècles sans qu’on ait consulté une seule de ses archives ni examiné les fondements sur lesquels il reposait5555. » Même les Siciliens d’esprit réformiste s’alarmaient de la rapidité de ces bouleversements politiques, et l’un d’eux mit en garde Bentinck : « Trop de liberté pour les Siciliens, c’est comme un pistolet ou une dague entre les mains d’un gamin ou d’un fou5656. »

De telles craintes ne tardèrent pas à se révéler fondées. Maintenant que les liens traditionnels étaient rompus et qu’aucun sentiment clair du bien commun ne l’emportait plus sur les intérêts privés, des luttes de pouvoirs entachées de rancune éclatèrent entre la Couronne, la noblesse et la classe moyenne montante. Moins de deux semaines après la ratification de la Constitution, le parlement fut prorogé, et Bentinck déplora que la nation sicilienne fût encore dans « l’enfance et faible » et qu’il faille gouverner l’île avec « des bonbons dans une main et il bastone [le bâton] dans l’autre5757 ». Contrarié, il s’arrogea davantage de pouvoir pour mener à bien le changement. Pendant neuf mois, à partir de l’automne 1813, il gouverna la Sicile quasiment en dictateur. La reine Marie-Caroline, qui s’opposait sans cesse aux changements, fut contrainte à l’exil et les Britanniques fournirent obligeamment un navire de guerre pour la conduire en Russie afin qu’elle puisse, en toute sécurité, gagner la capitale autrichienne5858. Bentinck espérait que les réformes libérales qu’il dirigeait dans l’île inciteraient beaucoup d’Italiens de la péninsule à défier le régime napoléonien. Le gouvernement constitutionnel qu’il avait établi en Sicile ne dura que quelques années. À la fin des guerres napoléoniennes, Ferdinand IV remonta sur le trône du royaume des Deux-Siciles et une de ses premières décisions consista à abolir la Constitution. L’expérience constitutionnelle ne fut pourtant pas un échec complet : les idées qu’on y avait puisées perdurèrent dans la mémoire des Siciliens et alimentèrent le désir d’autonomie à l’origine des révolutions de 1820 et 1848.
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L’influence à long terme de Napoléon varia considérablement d’une région à l’autre de l’Europe. Néanmoins, même dans les territoires où les Français ne purent intervenir directement, le choc de la défaite militaire et de l’occupation étrangère eut de profondes répercussions, contraignant les élites locales à accepter des réformes intérieures afin d’être en meilleure posture pour traiter avec la France. À cet égard, le meilleur exemple est la Prusse. Les années postérieures à 1807 furent marquées par une débâcle économique provoquée par les dettes croissantes de l’État, les demandes françaises incessantes de versement d’indemnités et le coût de l’entretien de l’armée d’occupation. Le gouvernement dut augmenter les impôts, dévaluer les monnaies et émettre du papier-monnaie. La santé financière de l’État continua de se détériorer : sa dette, qui s’élevait à 53 millions de guldens en 1806, atteignit 112 millions en 1811 et elle dépassait 200 millions à la fin des guerres napoléoniennes5959.

Les effets de l’occupation française éveillèrent des sentiments nationalistes chez beaucoup d’Allemands. La situation critique des États germaniques poussa Johann Fichte, professeur à l’université d’Erlangen, à prononcer ses quatorze fameux Discours à la nation allemande (1808), l’une des premières expressions du nationalisme germanique. Égoïsme et division, affirmait Fichte, avaient mené à la ruine les États allemands, qui devaient maintenant faire face à la tâche décourageante de survivre à la domination française. Évoquant leurs langues, traditions et littératures différentes, il invitait les Allemands à se libérer du joug napoléonien6060. Ces sentiments éveillèrent des échos chez des patriotes comme Karl-August, prince von Hardenberg, Karl, baron von Stein, Gebhard von Blücher, Gerhard von Scharnhorst et August von Gneisenau, qui firent de leur mieux pour remettre sur pied l’économie et l’armée du pays au lendemain de son écrasante défaite.

Stein, Hardenberg et Scharnhorst étaient les plus en vue de ces hommes à qui la Prusse devait son renouveau national. Le premier, issu d’une vieille famille de Freiher (barons impériaux), fut nommé Premier ministre en octobre 1807. Bien qu’il ne soit resté qu’un an au pouvoir, son nom est associé à des réformes cruciales du système de gouvernement, des structures sociales, de l’administration locale, de l’armée et de l’enseignement. L’une découlait de l’édit d’émancipation, qui libérait les paysans prussiens des derniers vestiges du servage. Ces réformes accordaient une marge d’autonomie importante aux villes, grandes et petites, abolissaient les restrictions féodales pesant sur la propriété foncière et sanctionnaient la vente libre de la terre. Cela eut pour effet de balayer le système des castes qui avait sous-tendu les professions, facilitant ainsi l’ascension de roturiers talentueux à des rangs sociaux supérieurs. Stein réussit à faire adopter à la hâte un nouveau gouvernement central qui remplaçait un système binaire passablement compliqué en vertu duquel le pouvoir était divisé en proportions variables et déroutantes entre les ministres et le conseil du roi. Stein fut cependant interrompu dans ses efforts fin novembre 1808 lorsque les Français interceptèrent une de ses lettres dans laquelle il prônait leur expulsion6161. Napoléon exigea sa destitution. Frédéric-Guillaume essaya de temporiser, mais il fut informé que les Français n’évacueraient pas le pays tant que Stein serait au gouvernement. En décembre 1808, Napoléon le déclara ennemi de la France, mit tous ses biens sous séquestre et lança un mandat d’arrêt contre lui, où qu’il se trouvât. Averti du danger, Stein s’enfuit en Bohême, qui faisait alors partie de l’empire d’Autriche, d’où il persista à comploter de renverser Napoléon.

Autre partisan du changement, Hardenberg n’était pas prussien. Hanovrien de naissance, il avait été en fonction dans le Hanovre et le Brunswick avant d’entrer au service de la Prusse dans les années 1790. Après être resté en marge pendant des années, il eut sa chance lorsque Frédéric-Guillaume le nomma Staatskanzler et le chargea de diriger les ministères des Finances et de l’Intérieur. Hardenberg contribua grandement à la réorganisation complète des finances de la Prusse, qui inclut la suppression des exemptions d’impôts (dont certaines furent rétablies par la suite), l’adoption de la liberté d’entreprise et la réforme du système des tarifs douaniers et des péages. Quant à Scharnhorst, officier d’un talent et d’une intelligence supérieurs, il joua un rôle décisif dans la modernisation de l’armée prussienne et l’élaboration de nouveaux concepts de la théorie et de la pratique militaires. Le servage ayant été aboli, Scharnhorst et ses collègues réformateurs en appelèrent au patriotisme des Prussiens ordinaires pour former une armée de citoyens-soldats. En juillet 1807, le roi Frédéric-Guillaume III créa une commission pour la réorganisation de l’armée, présidée par Scharnhorst. Cette commission procéda à une véritable purge de l’armée prussienne en considération de la débâcle de 1806 : mise à pied des officiers incapables, promotion de ceux qui méritaient de l’être, suppression de la coutume de recruter des étrangers. La sévère discipline de l’armée de Frédéric le Grand fut abolie et le pouvoir étouffant des Junkers (noblesse terrienne), modéré, de manière à permettre l’ascension d’hommes talentueux et méritants. Ces réformes restructurèrent l’armée prussienne en brigades interarmes efficaces sur le modèle français, améliorèrent les manœuvres et la tactique, et instaurèrent la Landwehr, une milice nationale. Tout aussi important fut le Krümpersystem, système de réduction des effectifs conçu pour former rapidement les nouvelles recrues, intégrées ensuite à des bataillons de réserve, de façon à ce qu’un plus grand nombre d’hommes puissent être entraînés tout en maintenant les effectifs de l’armée permanente à 42 000 hommes, limite imposée par Napoléon à la paix de Tilsit en 1807. En outre, la monarchie donna son accord pour la création de la célèbre académie militaire (Kriegsakademie) de Berlin, où les officiers prussiens posèrent les fondations d’un état-major général vraiment moderne6262.

Les appels de Fichte en faveur d’un système éducatif éclairé eurent un effet notable. Le système prussien fut réformé et placé sous la direction du distingué philosophe et linguiste Wilhelm von Humboldt (frère du célèbre géographe et naturaliste Alexander von Humboldt), qui mit à profit son érudition et son enthousiasme pour poser les bases de ce qu’on appela le Humboldtisches Bildungsideal (l’enseignement idéal d’Humboldt), qui intégrait les arts et les sciences à la recherche en un système éducatif polyvalent, avec acquisition d’une culture générale6363. Les universités prussiennes – de Königsberg, Francfort-sur-l’Oder et Halle, plus les nouvelles de Berlin et Breslau – jouèrent un rôle majeur dans le renouveau national en enflammant l’esprit patriotique et formant une nouvelle génération d’hommes capables de diriger le pays. Les patriotes prussiens se constituèrent en outre en sociétés secrètes pour favoriser la renaissance nationale, dont la plus connue fut la Ligue de vertu (Tugendbund), fondée à Königsberg (actuelle Kaliningrad) en 1808. Elle se composait d’officiers de l’armée, d’hommes de lettres et de fils de propriétaires terriens qui brûlaient du désir de mettre fin à l’occupation française et d’amener, comme le déclarait l’ordre royal qui l’autorisa, « le renouveau de la moralité, de la religion, du goût des choses sérieuses et de l’esprit public6464 ».

La Tugendbund ne vécut pas assez longtemps pour voir les rêves de ses membres se réaliser. En 1809, elle fut accusée de fomenter une rébellion anti-française. Redoutant la réaction de Napoléon, Frédéric-Guillaume en décréta la dissolution. Néanmoins, de nouvelles confréries la remplacèrent bientôt, comme les Sociétés patriotiques allemandes (Deutsche Gesellschaften), les Associations d’étudiants allemands (Burschenschaften) et la Société de gymnastique (Turngesellschaft), qui, toutes, s’efforçaient de préparer les Allemands, physiquement et mentalement, pour la prochaine guerre contre la France. 
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Le dernier triomphe de l’Empereur


    EN 1809, L’AUTRICHE décida de profiter de ce que Napoléon était absorbé par l’Espagne pour redresser sa position en Europe centrale. Beaucoup de dirigeants de la cour des Habsbourg partageaient la conviction du ministre des Affaires étrangères, Johann Philipp Stadion, qui affirmait : « Napoléon veut nous anéantir parce que nos principes et la taille [de notre Empire] sont incompatibles avec une hégémonie universelle unique11. » Après avoir assisté à la déposition des Bourbons d’Espagne, la faction belliciste autrichienne – favorable à un conflit ouvert avec la France – conclut que seul un défi énergique lancé à Napoléon pouvait assurer la survie de la monarchie habsbourgeoise. Lorsque Napoléon envoya des dizaines de milliers d’hommes de l’autre côté des Pyrénées en 1808, l’occasion s’en présenta. Les Autrichiens furent encouragés dans leurs aspirations par les revers initiaux que subirent les Français, en particulier par la défaite de Baylen, première capitulation d’une armée française importante depuis 1801. Les rapports qui arrivaient sans discontinuer sur les problèmes rencontrés par Napoléon en Espagne, et même en France, donnaient à penser qu’il perdait son énergie et ses talents de stratège, tandis qu’à la réception des nouvelles (quoique exagérées) des guérilleros espagnols, on se mettait à parler d’une résistance populaire semblable en Allemagne. « L’armée française est occupée en Espagne, la France est à couteaux tirés avec la Porte, elle a des ennemis en Italie et elle est détestée en Allemagne, déclara le ministre des Affaires étrangères prussien à un envoyé autrichien. Une seule victoire et l’univers entier se soulèvera contre Napoléon22. »

L’Autriche avait tiré de précieux enseignements de ses défaites et entrepris, au cours des quatre années écoulées depuis le traité de Presbourg de 1805, d’importantes réformes. L’archiduc Charles en lançait, structurelles et tactiques, au sein de l’armée, empruntant beaucoup de ces innovations aux Français. On réorganisait l’artillerie, adoptait de nouveaux règlements dans l’infanterie et des formations en corps – neuf de ligne et deux de réserve. En 1808, imitant la levée en masse** française, l’Autriche mit sur pied la Landwehr, une milice dans laquelle on enrôlait tous les hommes âgés de dix-huit à vingt-cinq ans et dont l’effectif pouvait atteindre, du moins sur le papier, 180 000 hommes. Ces réformes accrurent les capacités de l’armée autrichienne, mais il ne faut pas en exagérer la portée : la tactique restait dépassée et le système des corps souffrait d’un manque de doctrine commune et d’officiers convenablement formés33.
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Stadion s’engagea donc sur la voie d’une confrontation directe avec la France qui, en cas de victoire, eût permis à Vienne de contrecarrer le projet présumé de Napoléon d’anéantir l’empire des Habsbourg, tout en réparant les injustices subies par l’Autriche depuis vingt ans. À l’automne 1808, la faction belliciste réussit à vaincre l’opposition de l’archiduc Charles et à obtenir l’approbation de l’empereur François pour un nouveau conflit avec la France, qu’on appela la guerre de la Cinquième Coalition44. Les Autrichiens envisageaient de lancer des opérations de grande envergure contre Napoléon en Allemagne du Sud, en Pologne, Italie, Dalmatie et dans le Tyrol, et ils avaient enjoint un peu tardivement aux Britanniques de lancer une offensive soit dans le sud de l’Italie (pour venir en aide à l’archiduc Jean), soit en Allemagne du Nord, où ils pouvaient débarquer dans l’estuaire de la Weser et déclencher une insurrection. En comparaison de sa situation en 1796 ou 1805, l’Autriche semblait en meilleure posture ; la France donnait l’impression d’être plus faible financièrement et trop dispersée militairement. Comme le déclara avec fierté un haut fonctionnaire autrichien, les défaites précédentes avaient résulté d’un manque de vision et de direction, mais on avait tiré les leçons de ces erreurs : « Battons-nous avec les armes de l’ennemi, renvoyons-lui ses propres balles. » L’Autriche devait s’attaquer au prestige de la France et le détruire, sinon « nous cesserons d’exister55 ».

Bien que le conflit imminent eût impliqué une nouvelle coalition formée de l’Autriche, la Grande-Bretagne, l’Espagne, la Sicile et la Sardaigne, la contribution des quatre derniers était quasiment de pure forme. À la fin de l’année 1808 et au début de la suivante, les communications entre les membres de la coalition furent lentes, et les Autrichiens eux-mêmes firent preuve d’un manque total d’efficacité lorsqu’ils entrèrent en contact avec les Britanniques pour recevoir de leur part des engagements fermes. En fait, Londres regimbait contre l’énorme subside réclamé par les Autrichiens, la plus grosse somme jamais demandée et, selon les mots d’un homme d’État britannique, « dépassant complètement la capacité de ce pays à la fournir66 ». De plus, l’Autriche n’était pas la seule à solliciter l’aide financière de la Grande-Bretagne. La Prusse examinait elle aussi les possibilités d’attaquer Napoléon pendant qu’il était occupé par l’Espagne et l’Autriche. Au printemps 1809, un envoyé prussien demanda secrètement au cabinet britannique d’installer un dépôt d’armes en Heligoland et de débourser 50 000 livres pour soutenir une insurrection prussienne.

Début avril 1809, le ministre des Affaires étrangères britannique répondit aux demandes de la Prusse et de l’Autriche. La première reçut 20 000 livres sous forme d’une lettre de crédit, avec la promesse d’un nouveau versement si l’insurrection se concrétisait. La Grande-Bretagne se montra beaucoup plus généreuse avec l’Autriche. Londres accepta de remettre 250 000 livres en argent dans un port autrichien de l’Adriatique, et de déposer un million de livres supplémentaire à Malte, utilisable par l’Autriche une fois qu’elle serait entrée en guerre contre Napoléon77. La Grande-Bretagne refusa de lancer une attaque de diversion en Allemagne, mais promit d’exercer une pression dans la péninsule ibérique, où des troupes britanniques étaient déjà stationnées au Portugal, et, plus important, de lancer une expédition sur l’Escaut (aux Pays-Bas), où elle voulait depuis longtemps établir sa présence88.

L’Autriche espérait obtenir le soutien de la Prusse, en ébullition depuis sa défaite de 1806. Un officier français en visite à Berlin rapporta à ses supérieurs qu’il y avait « un vif ressentiment contre les Français » et que « l’esprit turbulent cherche à fomenter le désordre ». Les militaires « ne font rien pour se rapprocher des Français, leur cœur est trop plein de ressentiment et de dépit, ils le laissent éclater dans les sociétés particulières d’une manière virulente […]. Il n’en est aucun parmi eux qui ne voulût recommencer la guerre contre les Français. Cette humeur guerrière qui s’accorde avec la haine que l’on porte aux Français, plaît à quelques bourgeois et à la plus grande partie du peuple, en sorte qu’elle inﬂue sur l’opinion99 ». Le monarque prussien appréhendait d’épauler l’Autriche, rivale de la Prusse de longue date, et craignait qu’une nouvelle défaite marque la fin de son royaume. Frédéric-Guillaume III s’abstint donc de participer à la nouvelle coalition, alors même que certains de ses principaux conseillers le poussaient à soutenir le défi lancé à Napoléon par l’Autriche. Au fait de l’attitude belliqueuse de ses officiers et hauts fonctionnaires, le roi tenta de les modérer en les mettant en garde contre les « conséquences néfastes et imprévisibles » que leurs actions pourraient entraîner1010. Début mars, la note officielle du ministre prussien des Affaires étrangères réaffirmant la neutralité de la nation et ses obligations envers la France dissipa tous les espoirs qu’avaient les Autrichiens de recevoir le soutien de la Prusse.

Le désir de l’Autriche de récupérer ses territoires et de retrouver son statut de puissance de premier plan plaça la Russie dans la difficile situation d’avoir à choisir entre sa nouvelle et son ancienne alliée. En droit, elle était liée à la France par les traités de Tilsit et d’Erfurt, ce dernier spécifiant qu’« au cas où l’Autriche se mettrait en guerre contre la France, l’empereur de Russie s’engage à se déclarer contre l’Autriche et à faire cause commune avec la France, ce cas étant également un de ceux auxquels s’applique l’alliance qui unit les deux Empires1111 ». Étant donné la longue tradition d’alliance russo-autrichienne, cette clause représentait un changement drastique de la politique étrangère russe. La cour le justifia d’abord en ajoutant foi aux accusations de Napoléon, selon lesquelles « la perfide Albion » semait la zizanie en Europe centrale. Lors de ses réunions avec les diplomates russes, Napoléon évoquait régulièrement la collusion anglo-autrichienne et affirmait qu’il existait « un certain accord conclu entre l’Angleterre et l’Autriche1212 ». Il prétendait, nota Alexandre Kourakine, l’ambassadeur de Russie à Paris, que « c’est l’argent de l’Angleterre qui permet [aux Autrichiens] de couvrir leurs dépenses, qui sont tout à fait incompatibles avec leurs possibilités [actuelles]. L’Autriche s’imagine qu’elle est encore dans la position qu’elle occupait il y a deux cents ans, oubliant ce qu’elle est devenue et ce que Napoléon a accompli1313 ». En février, ce dernier continua d’exprimer sa colère durant ses rencontres avec les envoyés russes, leur disant : « L’Autriche a besoin d’une paire de claques, je la lui donnerai sur les deux joues et vous verrez qu’elle me remerciera et me demandera ce qu’elle doit faire1414. »

La haute société russe, malgré ses liens culturels et linguistiques avec la France, était hostile à l’alliance franco-russe et s’inquiétait à la fois des idées révolutionnaires colportées par les soldats français et de l’expansion française en Europe centrale et orientale. De l’avis de ces aristocrates, cette alliance ne faisait qu’asservir la Russie aux intérêts français. Un diplomate autrichien qui se rendit à Saint-Pétersbourg au début de l’année 1809 fut étonné par l’accueil qu’on lui réserva. « Chacun tient à témoigner par des démonstrations d’amitié combien il est attaché à la cause [autrichienne]. […] Je ne saurais exprimer à quel point l’opinion est hostile aux Français. Très rares sont les maisons où on les reçoit et il n’y en a que deux ou trois où ils sont les bienvenus1515. » L’armée, en particulier, était un foyer de sentiments antifrançais, et beaucoup de généraux russes de premier plan, dont Alexandre Prozorovsky, Pierre Bagration, Mikhaïl Vorontsov et Sergueï Galitzine, s’opposaient à la guerre contre l’Autriche1616. Beaucoup de ministres et de conseillers de l’empereur étaient non seulement contre cette guerre, mais ils le pressaient de mobiliser contre la France. Peu d’hommes d’État russes, parmi lesquels le ministre des Affaires étrangères Nikolaï Roumiantsev était le plus en vue, soutenaient une politique profrançaise. Roumiantsev redoutait certainement l’hégémonie française en Europe, mais il comprenait aussi l’importance d’une alliance avec Napoléon. Pour lui, celui-ci n’était plus « l’abominable créature de la Révolution », mais plutôt l’homme qui en se couronnant lui-même Empereur avait mis fin à la Révolution1717.

Alexandre croyait lui aussi que la Russie ne pouvait que bénéficier de relations plus étroites avec la France. Dans une lettre adressée à sa mère, il écrivait : « Il est dans l’intérêt de la Russie d’être dans des rapports d’amitié avec ce colosse [Napoléon], l’ennemi le plus dangereux de la Russie. Pour prévenir toute action hostile de la France, il est essentiel d’éveiller ses intérêts en Russie, de façon à fournir un moteur à la vie politique de nos deux États. Pour garantir une alliance avec la France, la Russie n’a pas d’autre moyen que de partager les intérêts français et de convaincre [Napoléon] de se fier aux intentions russes. Tous nos efforts doivent donc tendre vers ce but et nous devons gagner du temps pour accroître nos forces et nos ressources1818. » Lorsque Frédéric-Guillaume de Prusse proposa de former « une triple alliance défensive de la Prusse, la Russie et l’Autriche » contre la France, Alexandre se hâta de repousser la suggestion et enjoignit au roi de mener une politique plus judicieuse à l’égard de la France1919.

Évaluant la situation en Europe et le potentiel militaire de la France et de l’Autriche, Alexandre estimait que l’armée autrichienne n’était pas préparée pour la guerre, et que la Russie, déjà en conflit avec l’Empire ottoman et la Suède, ne pouvait se permettre de compromettre ses relations avec la France. Cependant, il ne voulait pas délaisser complètement ses anciens alliés allemands. Le roi Frédéric-Guillaume III passa les trois premières semaines de l’année 1809 en Russie, où sa présence rappela à Alexandre des accords et promesses antérieurs. Lorsque le monarque prussien quitta la Russie à la fin du mois de janvier, Alexandre reçut l’envoyé spécial autrichien, le prince Karl von Schwarzenberg, venu à Saint-Pétersbourg pour s’assurer de la neutralité de la Russie en cas de guerre contre la France2020. Il se trouvait devant la tâche ardue de persuader la Russie de soutenir l’Autriche, ses supérieurs voulant profiter des conflits de la Russie avec la Suède et l’Empire ottoman pour amener les Russes à changer d’attitude. Stadion envisageait de fournir un soutien à l’un de ces deux pays, ainsi que de menacer la Russie de ressusciter la Pologne si elle refusait de coopérer2121.

Au cours de cet entretien de deux heures avec Schwarzenberg, Alexandre accusa l’Autriche d’avoir une conduite belliqueuse à l’égard de la France et avertit que si la cour de Vienne attaquait la première, il remplirait ses obligations envers Napoléon conformément à leur alliance. Il assura à l’émissaire autrichien que Napoléon n’avait aucune intention hostile à l’égard de l’Autriche et qu’une guerre mènerait à une « défaite inévitable ». Schwarzenberg, pour sa part, certifia qu’« au moment de son départ encore, il n’était nullement question [en Autriche] de provoquer une rupture avec la France ». L’Autriche s’armait dans un but défensif, affirma le prince, craignant que Napoléon menace sa monarchie une fois qu’il se serait assuré de sa mainmise sur l’Espagne. Alexandre rejeta ces arguments, répétant qu’il savait de la source « la plus sûre » que la France souhaitait avant tout « rétablir la paix générale en Europe », et il déclara que le comportement de l’Autriche avait pour seul effet d’ancrer Napoléon dans sa conviction que la Grande-Bretagne incitait à une nouvelle guerre sur le continent2222. Alexandre avait la conviction que la Russie devait se donner pour but de maintenir « l’équilibre des pouvoirs en Europe, dont la condition première est, selon moi, disait-il, l’existence et l’intégrité de trois grandes monarchies : l’Autriche, la France et la Russie ». La Russie devait donc « faire cause commune avec la France pour tenter de fixer des limites raisonnables aux ambitions de l’Autriche si cette dernière persistait dans son attitude offensive, mais [la Russie] devait aussi être prête à se ranger du côté de l’Autriche chaque fois qu’elle était victime d’une agression injustifiée de la France2323 ».

Ces deux principes – la préservation de la paix et l’intégrité de l’empire d’Autriche – guidèrent le comportement de la Russie pendant la guerre franco-autrichienne. La décision de l’Autriche de déclarer la guerre, et donc de jouer le rôle de l’agresseur, obligea Alexandre à honorer ses engagements envers la France, mais il n’était naturellement pas disposé à aider celle-ci à briser l’une des pierres angulaires de l’équilibre européen tel qu’il le concevait. « Bien que cette situation lui ait imposé l’obligation d’envoyer des troupes en Galicie », Alexandre dit à Schwarzenberg qu’il retarderait son entrée en guerre aussi longtemps que possible et donnerait pour instruction à ses généraux d’« éviter tout heurt et tout acte d’hostilité » avec les forces armées autrichiennes2424.

La guerre franco-autrichienne débuta le 10 avril 1809, lorsque la principale armée autrichienne commandée par Charles envahit la Bavière, la fidèle alliée de Napoléon, tandis qu’une autre armée sous les ordres de l’archiduc Jean entrait en Italie du Nord. Quelques jours après, le corps d’armée de l’archiduc Ferdinand menaça le duché de Varsovie, tandis que des troupes autrichiennes de moindre importance envahissaient la Dalmatie2525. Les forces françaises en Italie, commandées par Eugène de Beauharnais, affrontèrent celles de l’archiduc Jean le 16 avril à Sacile, où les Autrichiens lancèrent une attaque par le flanc qui menaça de couper la ligne de communication des Français. Beauharnais rappela ses troupes et battit en retraite sans cesser de combattre, d’abord jusqu’à la Piave, puis en Adige, abandonnant par là même le nord-est de l’Italie2626. Mais ce n’est pas en Italie que se jouait la partie, et le revers de fortune du gros de l’armée autrichienne obligea bientôt l’archiduc Jean à suspendre l’offensive.

Le principal théâtre d’opérations se trouvait en Allemagne, dans la vallée du Danube, où les Autrichiens espéraient profiter de ce que Napoléon était occupé en Espagne pour prendre les troupes françaises par surprise, remporter des victoires rapides et provoquer une insurrection populaire en Allemagne. L’archiduc Charles conduisit donc son armée de quelque 200 000 hommes en Bavière, alliée de la France et principal membre de la Confédération du Rhin, informant les autorités bavaroises qu’il avait l’intention de traverser leur territoire et traiterait en ennemi quiconque s’y opposerait. Un manifeste appela les soldats autrichiens à se battre pour la liberté : « L’Europe espère la liberté sous vos bannières. […] Vos frères allemands attendent la délivrance de vos mains2727. » Les espoirs autrichiens d’un soulèvement populaire s’évanouirent vite, la plupart des Allemands restant insensibles à ces appels et aux exhortations des agitateurs patriotes. De plus, les suppositions des Autrichiens quant au déroulement de la guerre en Espagne se révélèrent erronées : Napoléon mit en déroute les armées espagnoles, prit Madrid et chassa les Britanniques de la péninsule.

Pendant qu’il faisait campagne en Espagne, Napoléon avait reçu des rapports l’informant de l’attitude belliqueuse des Autrichiens et il avait passé plusieurs mois à reconstituer ses forces en Allemagne. En janvier 1809, il avait chargé les États de la Confédération de mobiliser leurs contingents, qu’il joignit aux troupes françaises restées à l’est du Rhin pour former l’armée d’Allemagne et dissuader l’Autriche de passer à l’offensive. Eugène de Beauharnais et le prince Joseph Poniatowski reçurent des instructions détaillées relatives aux préparatifs de la défense de l’Italie et du grand-duché de Varsovie. Napoléon rappela ensuite d’Espagne ses fidèles officiers – Lannes, Lefebvre et Bessières –, mais, ne voulant pas provoquer Vienne, il resta à Paris et nomma le maréchal Berthier, son redoutable chef d’état-major, commandant des forces françaises en Allemagne. Ainsi, Napoléon s’attendait à la guerre, mais il ne pensait pas que les Autrichiens ouvriraient les hostilités avant mai. L’attaque de Charles prit donc l’armée française au dépourvu. Berthier, aussi magistral qu’il ait été sous la direction de Napoléon, se retrouva en difficulté en l’absence de l’Empereur. Son aide de camp s’affligea de voir cet homme « si calme au milieu du feu et qu’aucun danger ne pouvait intimider, trembler et fléchir sous le poids de sa responsabilité2828 ». Les directives de Berthier, que le mauvais temps et l’interruption des transmissions par télégraphe optique avec Napoléon rendirent d’autant plus confuses, ne permirent pas de regrouper l’armée française qui, à la veille de la guerre, était divisée en deux, certains corps n’ayant pas encore atteint leurs positions respectives. Trois corps d’armée français étaient dispersés dans la région comprise entre Munich, Augsbourg et Ratisbonne, tandis que Masséna était encore en marche depuis Francfort vers la Bavière avec le 4e corps. Et surtout, le 3e corps de Davout, à Ratisbonne, se trouvait très en avant du reste de l’armée et risquait d’être encerclé par les Autrichiens.

Si ces derniers avaient attaqué en mars ou mené leur offensive d’avril avec plus de vigueur, peut-être auraient-ils remporté des victoires susceptibles de pousser la Prusse à agir. Mais ils hésitèrent. Et une fois l’offensive lancée, leur armée, même après quatre années de réformes, se comporta de manière apathique et ne profita pas de ses avantages. Tandis que son adversaire perdait un temps précieux, Napoléon réagit promptement à la nouvelle menace. Il quitta Paris le 13 avril et prit le commandement de l’armée le 17 en arrivant au front. Sa présence et sa direction stimulèrent l’armée et réveillèrent chez ses subordonnés le sens du devoir et un sentiment d’urgence. Napoléon répondit à l’offensive autrichienne par une contre-attaque dans laquelle les corps de Davout et de Lefebvre servirent de point d’appui sur lequel le reste de l’armée française pivota pour engager le combat avec l’ennemi. Le 21 avril, en une série d’engagements – la bataille d’Abensberg –, Napoléon affronta ce qu’il croyait être la fraction la plus importante de l’armée autrichienne maintenant divisée et il dirigea la majeure partie de ses troupes sur les 36 000 hommes du Feldmarschalleutenant Johann Hiller, qui en formaient le flanc gauche. Les Français écrasèrent Hiller, repoussèrent ses hommes de l’autre côté de l’Isar, à Landshut, et s’emparèrent d’un quart d’entre eux ainsi que de la plus grande partie de l’artillerie et des moyens de transport2929. Alors seulement, Napoléon apprit que le gros de l’armée de l’archiduc Charles était en fait plus au nord, en train d’attaquer Davout et Lefebvre à Eckmühl. Les Autrichiens auraient pu remporter la victoire si Davout, le « maréchal de fer », n’avait pas défendu la ville avec autant de ténacité. Le 22 avril, alors que ses hommes avaient presque épuisé leurs munitions et tombaient de fatigue, les renforts envoyés par Napoléon se jetèrent dans la mêlée et forcèrent l’armée de Charles à battre en retraite à la débandade vers la Bohême. Maintenant que la route de Vienne était ouverte, les Français entrèrent dans la capitale autrichienne le 13 mai ; comme en 1805, la cour et le gouvernement impérial avaient été évacués depuis longtemps, mais les Français purent néanmoins se saisir de grandes quantités de provisions restées dans la ville3030.

La première semaine de la campagne témoigna de la capacité d’improvisation opérationnelle de Napoléon, que les Autrichiens étaient tout à fait incapables d’égaler. En cinq jours, les Français avaient remporté autant de victoires éclatantes, infligeant aux Autrichiens des pertes de l’ordre de 50 000 hommes. Napoléon avait ravi l’initiative à l’ennemi, qui aurait pu gagner des batailles mais fit preuve d’un manque d’initiative et révéla les graves faiblesses de son commandement et de sa maîtrise des opérations. Le commandant autrichien, qui avant la guerre avait averti l’empereur François que « la première bataille perdue [signerait] la sentence de mort de la monarchie [des Habsbourg] », était si démoralisé par ces revers qu’il pressa son gouvernement de demander la paix et proposa de rencontrer Napoléon avec un « rameau d’olivier » à la main3131.

Les victoires d’Abensberg et d’Eckmühl, aussi importantes qu’elles aient été, ne pouvaient néanmoins se comparer à Austerlitz et Iéna. L’armée autrichienne, malgré sa piètre performance, avait échappé à l’anéantissement et battu en retraite pour se mettre à l’abri sur rive orientale du Danube, où Charles ne tarda pas à rallier ses troupes et à prendre une position défensive, au nord et à l’est de Vienne. Maintenant que les ponts sur le Danube étaient détruits, la seule façon de traverser le fleuve et d’engager le combat avec les Autrichiens était de passer par la plaine inondable de Lobau, au sud de Vienne, où des îles divisaient le cours du Danube en trois bras séparés. Les Français s’emparèrent rapidement de ces îles et, le 20 mai, ils avaient aménagé une série de chaussées formées de pontons sur les eaux tumultueuses du fleuve, qui débordait à cause de la fonte des neiges et des pluies de printemps. Enhardi par ses victoires et sachant que l’Autriche avait tout intérêt à gagner du temps, Napoléon ordonna à ses hommes de traverser. Le 21 mai à l’aube, Masséna prit position de l’autre côté du fleuve en occupant les petits villages d’Aspern et Essling avec quatre divisions d’infanterie et deux de cavalerie3232.

Grave erreur. Profitant de ce que l’armée française était divisée par le fleuve, Charles contre-attaqua et fit donner son immense armée de 95 000 hommes contre les 25 000 de Masséna. Alors que les Français se préparaient à contre-attaquer à leur tour, un des ponts sur le Danube fut emporté, coupant les communications entre Masséna et Napoléon. Les Autrichiens investirent brièvement le village d’Aspern, mais les Français réussirent à s’accrocher à leurs positions toute la journée3333. L’héroïsme des hommes de Masséna ne pouvait cependant dissimuler le fait que Napoléon avait subi un grave revers, potentiellement plus dommageable que le quasi-désastre d’Eylau. Sa situation, loin de la France, le dos à des ponts fragiles sur le fleuve en crue et entouré par l’ennemi sur trois côtés, était extrêmement périlleuse.

Heureusement pour lui, à minuit le pont était réparé et il resta praticable jusqu’à aube, permettant le passage des renforts. Au lever du jour, le corps du maréchal Lannes avait traversé le fleuve sans encombre et s’était posté dans le secteur central de la position française. Le combat reprit à la première heure lorsque les 1er et 6e corps autrichiens lancèrent une offensive de grande envergure sur Aspern. Toute la journée du 22 mai, la bataille fit rage pour s’emparer des deux villages, mais aucun des deux camps ne put l’emporter. Les Autrichiens ne réussissaient pas à repousser les Français vers le fleuve et eux ne parvenaient pas à effectuer une percée à travers les positions autrichiennes. Les efforts de Napoléon pour renforcer ses troupes étaient interrompus par l’effondrement incessant des ponts, provoqué par les barges et les épaves enflammées que les Autrichiens lâchaient dans le courant. Lorsque le crépuscule mit fin au combat, Napoléon rappela ses troupes sur l’île de Lobau ; elles laissaient derrière elles près de 7 000 morts. Lannes faisait partie des 16 000 blessés et mourut une semaine plus tard3434.

La nouvelle de la victoire autrichienne fit l’effet d’un choc et souleva une vague d’excitation en Europe, beaucoup voyant avec satisfaction pâlir l’étoile de Napoléon. L’empereur des Français était enfin contrarié dans ses projets et l’armée autrichienne l’avait battu, sa première victoire depuis plus d’une décennie. Après un médiocre début de campagne, elle avait montré sa force à Aspern-Essling, prouvant ainsi que les réformes militaires opérées avant la guerre portaient leurs fruits. La performance tactique de son infanterie avait été impressionnante et lorsque l’archiduc Charles était présent, la coordination entre les diverses unités s’améliorait sensiblement. Mais des problèmes importants demeuraient et l’armée autrichienne restait « un instrument offensif inadapté, encombré dans ses mouvements, difficile à coordonner et rigide une fois la bataille engagée », selon les mots de l’historien John H. Hill3535. Au milieu de l’euphorie générale, beaucoup d’Autrichiens oubliaient que, malgré sa supériorité numérique et une meilleure situation tactique, elle n’avait pas réussi à défaire l’armée française. De plus, au lieu de profiter de la victoire, l’archiduc Charles décida de faire reculer ses troupes tout en les gardant concentrées sur la rive orientale du Danube et espérant que la difficulté logistique représentée par l’entretien de son armée dans la région ne tarderait pas à obliger Napoléon à se retirer.

Celui-ci était manifestement piqué au vif par la défaite d’Aspern-Essling. Son excès de confiance en lui et ses préparatifs hâtifs lui avaient valu une bonne leçon. La bataille lui avait également montré qu’il affrontait une armée digne de ce nom. Pendant les sept semaines suivantes, il se prépara avec méthode, renforçant sa position sur l’île de Lobau et attendant le bon moment pour franchir à nouveau le fleuve et reprendre le combat contre Charles. Le temps était de son côté car ses troupes avaient le dessus sur d’autres théâtres d’opérations. Eugène de Beauharnais lança une offensive dans le nord de l’Italie et vainquit l’archiduc Jean sur la Piave, l’obligeant à battre en retraite dans l’intérieur de l’Autriche, où il apprit le succès des siens à Aspern-Essling et, enhardi, prit position dans la petite ville de Raab, à une centaine de kilomètres au sud-est de Vienne. Beauharnais attaqua le 14 juin et, après un vif engagement, força les Autrichiens à se replier ; après quoi, il marcha sur Vienne pour rejoindre Napoléon. Pendant ce temps-là, en Dalmatie, les 8 000 soldats du général Andreas von Stoïtchevitch remportèrent un succès initial en traversant la Zrmanja du 26 au 30 avril et repoussant les troupes françaises disséminées vers Knin (Kurn) et Zadar (Zara). La défaite de l’archiduc Charles sur le Danube et la retraite de l’archiduc Jean en Italie empêchèrent Stoïtchevitch de poursuivre son avance. Cela permit au général Marmont, qui commandait 10 000 hommes en Dalmatie, de contre-attaquer et de vaincre les Autrichiens à Pribudic (16 mai), Gracac (20 mai) et Gospic (21 mai). Grâce à ces victoires, Marmont put prendre Trieste le 28 mai et Ljubljana (anc. Laibach) six jours plus tard, avant de continuer sa marche vers le nord en direction de Vienne, où il rejoignit Napoléon juste à temps pour la dernière épreuve de force avec les Autrichiens3636.

En juillet, Napoléon avait rassemblé près de 190 000 hommes. Il savait qu’il devait impérativement remporter une victoire pour sauver sa réputation et mettre fin à la guerre avant que des mouvements de résistance, inspirés par ses revers, aient le temps de naître dans d’autres parties de l’Europe. Il y avait déjà des signes d’agitation en Allemagne. À la fin du mois d’avril, Friedrich von Katte, un ancien officier prussien et membre de la Tugendbund, anima une brève révolte en Westphalie avant de s’enfuir en Prusse, où il fut promptement arrêté. Le même mois, un autre membre de la Tugendbund, Wilhelm von Dörnberg, officier d’infanterie dans l’armée du roi Jérôme, dirigea un soulèvement de courte durée qui avait pour but de s’emparer de Cassel, la capitale de la Westphalie. L’insurrection fut réprimée et Dörnberg se réfugia en Autriche avant de se mettre au service de la Russie.

La révolte du major Ferdinand von Schill, un officier prussien qui, avec ses hommes du régiment de hussards du Brandebourg, parcourut le nord de l’Allemagne en tentant, en vain, de déclencher un soulèvement populaire, fut d’une tout autre ampleur. Schill, l’un des très rares Prussiens à sortir en héros de la débâcle de 1806, fut capable de lancer « une longue chevauchée » à travers l’Allemagne, comme fit observer l’historien Sam Mustafa, et de remporter un petit succès près de Dodendorf. Traqué par les troupes néerlandaises et danoises alliées des Français, il fut finalement défait à Stralsund et tué au cours de la bataille. Il accomplit par sa mort ce qu’il n’avait pas réussi à faire de son vivant : il devint un martyr de la cause de la libération de l’Allemagne et son aura ne fit que croître au fil des ans avec le réveil national allemand3737. On peut en dire autant du duc Frédéric-Guillaume de Brunswick-Oels, qui avait été dépossédé de son duché au lendemain du triomphe de Napoléon en 1807. Deux ans plus tard, il forma un corps de volontaires en Bohême et, au déclenchement de la guerre franco-autrichienne, fit cause commune avec l’Autriche. Ses « Brunswickers noirs », qui portaient sur leurs shakos l’insigne représentant une tête de mort (Totenkopf) de triste réputation, eurent le dessus sur les troupes westphaliennes et saxonnes à l’occasion de plusieurs engagements ; en juin, ils aidèrent les Autrichiens à prendre Dresde3838.

Tandis que les soulèvements se multipliaient dans le nord de l’Allemagne, les Tyroliens levèrent eux aussi la bannière de la révolte dans le Sud. Le Tyrol avait longtemps fait partie du domaine des Habsbourg, mais le traité de Presbourg (1805) avait contraint l’Autriche à le céder à la Bavière. Les autorités bavaroises et françaises avaient apporté un certain nombre de changements dans la région, notamment la clôture des assemblées locales et des monastères ainsi que l’instauration de la conscription et de taxes, qui suscitèrent un fort mécontentement parmi les paysans tyroliens. En 1809, ils étaient prêts à prendre les armes pour défendre leur mode de vie. La rébellion débuta presque tout de suite après le début de l’invasion de la Bavière par les Autrichiens. Le 11 et 12 avril, les rebelles, dirigés par Joseph Speckbacher et Andreas Hofer, surprirent les chefs bavarois et firent prisonnières les garnisons de Sterzing, Hall et Innsbruck. Les Bavarois, avec des renforts français, ne tardèrent pas à récupérer Innsbruck, mais les rebelles tyroliens remportèrent une importante victoire à Berg Isel (29 mai) et reprirent la ville. La rébellion se propagea bientôt dans d’autres parties du Tyrol ; Speckbacher fit le siège de Château Kufstein, mais ne réussit pas à s’en emparer3939. Elle se répandit même en Italie, où des révoltes éclatèrent dans les anciennes provinces vénitiennes et en Émilie-Romagne, dans le centre du pays, où la haine généralisée du régime napoléonien se mua en soulèvement ouvert lorsque la conscription fut décrétée pour alimenter en hommes la guerre de la France contre l’Autriche4040.

La nouvelle de ces insurrections en Westphalie, au Tyrol et en Italie alarma Napoléon. Il se consacra néanmoins à la tâche bien plus importante consistant à défaire l’armée autrichienne. De son quartier général sur l’île de Lobau, il passa plus d’un mois à préparer une nouvelle offensive en regroupant ses troupes, améliorant l’état des routes et construisant des ponts solides pour assurer les liaisons entre les deux rives du Danube. À partir du 30 juin, il donna l’ordre à ses hommes de franchir les ponts et d’avancer dans la plaine, où l’armée autrichienne avait passé les sept derniers mois dans un quasi-désœuvrement. Son haut commandement semblait avoir caressé l’espoir d’un soulèvement général en Allemagne, mais en vain. Bien que l’intention des Français de lancer l’offensive fût évidente depuis le 1er juillet, le quartier général autrichien, divisé sur les meilleures contre-mesures à adopter, n’effectua aucun préparatif. Charles espéra d’abord que Napoléon commettrait les mêmes erreurs qu’à Aspern-Essling. Cependant il comprit vite qu’il n’envisageait pas d’attaquer les positions autrichiennes bien défendues, mais de les contourner pour menacer le flanc gauche de son armée.

Le 5 juillet à l’aube, les trois premiers corps à traverser, sous le commandement des maréchaux Oudinot (2e corps), Masséna (4e corps) et Davout (3e corps), ouvrirent le feu en attaquant les positions autrichiennes dans les plaines Marchfeld, sur la rive nord du Danube, aux environs du village de Wagram, à 10 kilomètres au nord-est de Vienne. Les Français repoussèrent les corps des Feldmarshalleutenants Johann, comte von Klenau, et Armand von Nordmann, et permirent ainsi à Napoléon d’engager d’autres troupes – l’armée d’Italie d’Eugène de Beauharnais et le 9e corps (Saxons) de Bernadotte – dans l’espace libre entre Masséna et Oudinot. Face à l’assaut français, l’archiduc Charles replia son avant-garde derrière la rivière Russbach, où il défendit sa principale position. À la fin de la journée, il était satisfait de son armée, qui avait résisté aux attaques françaises. Napoléon aussi était content de cette première journée de bataille. Ses troupes avaient réussi à franchir le fleuve et l’armée de Charles semblait prête au combat, au lieu de battre en retraite vers le nord. Les deux camps passèrent la nuit à se regrouper et se préparer pour l’épreuve de force finale.

Le deuxième jour de la bataille de Wagram, la lutte fut acharnée. Charles repéra un point faible dans l’aile gauche française et chercha à avancer sur sa droite avec le 6e corps de Klenau en direction d’Aspern au milieu de l’arrière-garde française, afin de couper Napoléon du fleuve et lui interdire toute retraite. Simultanément, le flanc gauche autrichien, formé du 4e corps du prince Franz von Rosenberg-Orsini, devait attaquer le flanc droit français, où Charles espérait bénéficier du soutien de l’archiduc Jean, qu’il suppliait d’arriver sur le champ de bataille au plus vite. À l’aube, les troupes commandées par Rosenberg repoussèrent les avant-postes français et engagèrent le combat contre les divisions d’infanterie de Davout, qui profitèrent de la lenteur de la progression des Autrichiens pour leur infliger de lourdes pertes. Napoléon réagit en envoyant la Garde impériale et le 9e corps de Marmont soutenir Davout. Il était maintenant évident que l’archiduc Jean ne pourrait prendre part à la bataille et que les officiers autrichiens n’avaient pas convenablement coordonné leurs attaques sur les flancs. Alors que celle de Rosenberg était déjà lancée, le flanc droit commandé par Klenau n’était pas encore en mouvement, ce qui obligea l’archiduc Charles à rappeler les assaillants de l’aile gauche, faute de soutien.

C’est à ce moment-là que Napoléon reçut la nouvelle alarmante du départ du village d’Aderklaa du corps saxon de Bernadotte, qui permit aux Autrichiens de menacer le centre droit français. Il donna l’ordre à Masséna de reprendre cette position, mais le maréchal en fut empêché par l’énorme puissance de feu des Autrichiens concentrée là. En fin de matinée, ceux-ci avaient pris possession d’Aderklaa, tandis que le corps de Klenau lançait avec retard une attaque contre le flanc gauche français, défendu par l’unique division du corps de Masséna, commandée par le général Jean Boudet. Alors que les assauts autrichiens se poursuivaient, Napoléon répondit en redéployant ses troupes. Davout et Oudinot reçurent l’ordre d’attaquer le long de la Russbach, où leurs offensives acharnées leur permirent de s’emparer du plateau derrière Markgrafneusiedl. Masséna eut pour consigne de se redéployer à travers le champ de bataille vers Aspern afin de défendre le flanc gauche français, et, pour faciliter cette manœuvre risquée, l’Empereur ordonna au maréchal Bessières d’attaquer avec sa cavalerie. Sa charge fut soutenue par une redoutable batterie de plus de 100 canons qui déclenchèrent un tel déluge de feu que les Autrichiens durent battre en retraite. Dès qu’il s’en aperçut, Napoléon donna l’ordre de l’assaut général, mené au centre par Macdonald, à la tête de trois divisions de l’armée d’Italie formées en un carré massif.

À trois heures de l’après-midi, après avoir perdu plus de 40 000 hommes, morts ou blessés, et l’espoir de recevoir le soutien de l’archiduc Jean, Charles abandonna le champ de bataille avec son armée, vaincue mais pas anéantie. Les Français, qui avaient perdu 34 000 hommes, étaient trop épuisés pour se lancer à sa poursuite. Les Autrichiens battirent en retraite pendant quatre jours et, après avoir essuyé un revers à Znaïm, demandèrent l’armistice le 10 juillet, que Napoléon accepta4141. Devenu bouc émissaire, l’archiduc Charles fut dégradé et forcé de se démettre de son commandement. Son remplacement ne permit guère de réparer les dégâts, tant moraux que physiques, provoqués par la défaite de Wagram. Après trois mois de discussions, l’Autriche se rendit compte qu’elle n’était pas en mesure de continuer la guerre et elle accepta les conditions de paix imposées par Napoléon.

Elles furent draconiennes. Signé le 14 octobre, le traité de Schœnbrunn punissait l’Autriche d’avoir déclaré la guerre et lui imposait de sévères restrictions. Elle reconnaissait tous les changements politiques opérés en Italie et en Espagne et s’engageait à soutenir le système continental instauré par Napoléon contre la Grande-Bretagne. L’Empereur réclamait une indemnité de guerre de 85 millions de francs et obligeait Vienne à réduire son armée à 150 000 hommes. Ses exigences territoriales étaient encore plus grandes. L’Autriche cédait les provinces de Salzbourg et Berchtesgaden, ainsi que certaines parties de la Haute-Autriche à la France, qui les rétrocéda plus tard à sa fidèle alliée, la Bavière. En Italie, la France obtenait des concessions territoriales à Trieste et sur le littoral croate, et elle consolidait sa mainmise sur d’anciennes possessions vénitiennes le long de la côte est de l’Adriatique, devenues les Provinces illyriennes de l’Empire français. L’Autriche dut aussi céder des petites enclaves des Habsbourg à la Saxe et transmettre les territoires qui lui avaient été échus lors du partage de la Pologne – l’ouest de la Galicie (sauf Cracovie) et le district de Zamosc, dans l’est de la même province – au duché de Varsovie. La Russie, malgré sa participation peu enthousiaste à la guerre, reçut pour sa part le district galicien de Tarnopol (autour de Brody).

La guerre franco-autrichienne de 1809 eut de profondes répercussions sur la politique européenne de l’époque. Elle avait quelque peu terni l’aura d’invincibilité qui entourait Napoléon depuis les beaux jours de ses campagnes d’Italie. Malgré son comportement honorable à Wagram, un observateur attentif pouvait voir que la Grande Armée n’était plus la splendide et redoutable machine des campagnes de 1805 et 1806. En raison des pertes subies au cours des diverses campagnes et de son déploiement à travers la majeure partie de l’Europe, il lui restait comparativement peu de troupes aguerries. Les revers d’Aspern-Essling et la victoire limitée de Wagram, qui, comme cela a été dit, faisait pâle figure en comparaison d’Austerlitz et Iéna, laissaient supposer que Napoléon aurait plus de mal à sortir vainqueur de futurs conflits. Ses victoires antérieures avaient été remportées sur des armées de l’Ancien Régime, qui avaient eu des difficultés à suivre le rythme endiablé de la guerre déchaînée par la Révolution française et perfectionnée par Napoléon. Mais la guerre de la Cinquième Coalition avait montré que les adversaires de la France avaient tiré de précieux enseignements de leurs défaites, et leurs efforts pour égaler les prouesses de Napoléon avaient abouti à la modernisation progressive de leurs armées et à la réduction de l’avantage qualitatif possédé par les troupes françaises4242. Les conséquences diplomatiques et politiques de cette guerre furent encore plus notables. Une défaite écrasante avait forcé l’Autriche à nouer avec Napoléon une alliance servile qui perdura plusieurs années. Mais ce n’était pas le plus important. La victoire française contraignit l’Autriche, la Grande-Bretagne et la Russie à adapter leurs attentes à la situation, et elle prépara le terrain pour une future collaboration. La guerre contribua à ouvrir la voie à la grande coalition de 1813-1814 qui provoqua finalement la chute de l’Empire napoléonien.
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En attendant, à la fin de l’été 1809, l’Autriche dut évacuer le Tyrol. En août, le maréchal Lefebvre, à la tête de 40 000 soldats français et bavarois, se mit en campagne pour mettre un terme à la révolte locale et il lui fallut mener une lutte acharnée contre les rebelles, qui tiraient habilement parti du relief montagneux de leur région. Il remporta des victoires à Sterzing (6 au 9 août), Berg Isel (13 août) et Lofer (25 septembre), mais subit de lourdes pertes. En octobre, les Tyroliens essuyèrent une cuisante défaite à Melleck, qui marqua la fin effective de l’insurrection ; beaucoup de rebelles acceptèrent l’amnistie proposée par les Français tandis que les récalcitrants étaient pris en chasse. En novembre, lors d’un troisième engagement à Berg Isel, Hofer, le chef des rebelles, fut vaincu ; il fut finalement capturé et, sur ordre de Napoléon, exécuté le 10 février 1810.

Les révoltes de Vénétie, inspirées par celles du Tyrol, firent rage jusqu’en novembre, moment auquel les Français mobilisèrent suffisamment de forces pour les réprimer, bien que des personnages officiels aient été sporadiquement agressés à Vérone, Vicence et Belluno jusqu’à une date avancée de 1810. Les rebelles d’Émilie-Romagne ne réussirent pas mieux. En même temps, une violente insurrection se ralluma en Calabre, où les succès français de 1806-1807 furent annulés par le nouveau roi, Joachim Murat, qui tint à se montrer clément envers les rebelles ; il réduisit les patrouilles militaires dans la campagne et libéra les chefs des brigands qui attendaient leur exécution. Ce fut une erreur. À l’été 1809, la Calabre était à nouveau en pleine révolte. Non seulement les rebelles interceptaient les communications entre Naples et la Calabre, mais ils attaquaient les convois armés et en massacraient les gens, comme cela arriva à trois cents gardes civils, qui furent attirés dans les bois près de Nicastro et exterminés. Encouragés par leurs succès, les rebelles attaquèrent même des villes, où ils tuèrent les fonctionnaires locaux et leur famille ; femmes et enfants étaient brûlés en public. La violence appelle la violence, et la réaction française fut rapide et implacable. Le gouverneur militaire de la province, le général Charles Antoine Manhès, comprit que la révolte avait un caractère communautaire, grâce à quoi les insurgés survivaient dans les montagnes, ravitaillés par les villages des environs. En 1810, il décréta que toute personne surprise hors de son village en possession de nourriture serait exécutée sur place, quels que soient son âge et son sexe. Et, de fait, au cours de l’été, les Français exécutèrent des hommes, des femmes et des enfants pris hors de leur commune ne serait-ce qu’avec un morceau de fruit. Ces mesures impitoyables produisirent leur effet : poussés par la faim, les insurgés durent quitter leurs montagnes et descendre dans les vallées, où ils furent traqués par des brigades volantes françaises. On ne montra aucune indulgence : tous les « brigands » capturés furent exécutés et leurs corps laissés au bord des chemins en guise d’avertissement. Début 1811, la dernière des bandes calabraises fut anéantie et son chef, Parafante, fut décapité et sa tête exposée sur la place publique d’une ville voisine. Au printemps 1811, après avoir exécuté des centaines de gens, Manhès put attester que la paix régnait de nouveau en Calabre4343.
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À la veille de sa guerre avec la France, l’Autriche avait tenté d’obtenir le soutien des Britanniques et abordé prudemment la question d’une aide financière, proposant de mobiliser 400 000 hommes si elle recevait 7,5 millions de livres, dont 2,5 payés d’avance. Quoiqu’il eût auparavant encouragé l’Autriche à défier la France, Londres ne montra cette fois-ci aucune velléité dans ce sens. Le ministre des Affaires étrangères, George Canning, répondit que l’Autriche devrait mener cette guerre toute seule, sans aide importante de la Grande-Bretagne, voire aucune ; une fois la guerre commencée, Londres déciderait d’une éventuelle contribution4444. Abandonner son ancienne alliée ne voulait pas dire que la Grande-Bretagne ne tenait pas à profiter des avantages que la guerre franco-autrichienne pourrait lui valoir. Cette attitude était le reflet de la politique extérieure plus énergique défendue par le nouveau Premier ministre, William Henry Cavendish Bentinck, duc de Portland, et ses ministres bellicistes : Canning, le chancelier de l’Échiquier Spencer Perceval et le secrétaire à la Guerre et aux Colonies Robert Stewart, vicomte Castlereagh.

Au début de la guerre franco-autrichienne, Portland décida d’y prendre une part active en lançant une offensive contre les Pays-Bas. L’expédition britannique à Walcheren, une île en position stratégique dans l’estuaire de l’Escaut, ne visait pas à soutenir l’Autriche militairement. En fait, les dirigeants britanniques ne se souciaient guère du sort de celle-ci et s’intéressaient à son conflit avec la France dans la seule mesure où il distrayait l’attention de Napoléon des Pays-Bas, rendant ainsi possible une attaque britannique dans cette région. L’expédition de Walcheren était motivée par des raisons de sécurité nationale et par la défense des intérêts politiques et commerciaux de la Grande-Bretagne4545. Une expédition sur l’Escaut était depuis longtemps envisagée par Castlereagh, qui soutenait que la prise de Walcheren assurerait aux Britanniques la maîtrise du commerce dans l’estuaire du fleuve et fournirait une base commode pour exercer une influence sur les Pays-Bas4646. Elle leur permettrait en outre d’attaquer les installations navales où les navires de Napoléon étaient en cours de construction ou mis en cale pour réparation. Il avait établi un arsenal, le deuxième de France par son importance, à Anvers et alentour, et cherchait, depuis Trafalgar, à y reconstituer ses forces navales. Napoléon s’attendait à ce que les Britanniques menacent la ville et il avait investi massivement pour en fortifier le port en prévision d’une éventuelle attaque. Cependant, comme l’historien John Bew le fait justement remarquer, en 1809, « les rapports des services de renseignement donnaient à penser qu’Anvers et Flessingue avaient été privés de leurs défenses au moment où les Français engageaient le combat contre les Autrichiens plus au sud, sur le Danube4747 ». Une offensive britannique avait donc toutes les chances de neutraliser la marine française renaissante et peut-être de saper le système continental, qui commençait à nuire à l’économie de la Grande-Bretagne. Si elle réussissait, ce serait un nouveau Copenhague (que les Britanniques avaient bombardé deux fois, en 1801 et 1807), mais à plus grande échelle.

Des manœuvres politiques et des difficultés logistiques empêchèrent les Britanniques d’achever leurs préparatifs avant juillet. Sir David Dundas, qui venait d’être nommé commandant en chef, affirmait que l’armée britannique n’était pas en mesure d’organiser une quelconque expédition car elle ne s’était pas encore remise de la correction infligée lors de l’invasion manquée de l’Espagne4848. Castlereagh prépara un mémoire spécial où il exposait à grands traits les raisons de l’expédition, donnait une idée de son ampleur et sollicitait l’avis d’un certain nombre d’officiers supérieurs, qui tous reconnurent l’importance de la campagne, mais avertirent aussi de son caractère hasardeux. Son succès dépendrait largement de la rapidité et de l’énergie avec lesquelles elle serait menée4949. Le cabinet britannique hésitait encore lorsque arriva à Londres la nouvelle du succès autrichien d’Aspern-Essling, qui dissipa tous les doutes sur la possibilité de réalisation du projet. Les préparatifs commencèrent pour de bon fin mai, et, le 22 juin, Castlereagh sollicita (et obtint) le feu vert du roi.

L’expédition était prête à être lancée lorsqu’on apprit la défaite autrichienne de Wagram. Elle signifiait probablement que les Autrichiens seraient contraints de demander la paix, comme auraient dû le comprendre les dirigeants britanniques, mais ils persistèrent néanmoins dans leur intention. Le 28 juillet, une flotte de plus de 600 navires, dont plus de 260 bâtiments de guerre, prit la mer sous le commandement de sir Richard Strachan, transportant une armée de 37 000 hommes dirigée par John Pitt, 2e comte de Chatham, et mit le cap sur la Hollande. Un témoin oculaire se souvint d’avoir éprouvé une immense fierté en assistant au « départ de la plus grande flotte qui ait jamais quitté les côtes d’Angleterre. Plus de trois cents navires déployaient leurs ailes dans le vent, et depuis la pointe nord jusqu’au sud, la Manche était couverte d’une multitude de vaisseaux en mouvement – spectacle inoubliable tant que la mémoire fait son office5050 ».

Les troupes britanniques débarquèrent à Walcheren le 30 juillet, au moment où la fortune des armes basculait en faveur de la France. Surprenant les garnisons françaises et hollandaises locales, elles s’emparèrent rapidement des villes et places les plus proches : Middelburg et Veerle le 31 juillet, la forteresse de Batz le 1er août5151. Le succès de l’expédition dépendait maintenant d’une avance rapide jusqu’à Anvers, où les Britanniques pouvaient porter un rude coup à la puissance de Napoléon. Mais c’est alors que la campagne britannique commença à mal tourner. Malgré les instructions, Chatham décida de diriger ses efforts sur la ville de Flessingue, qui fut bombardée depuis la mer et occupée le 15 août5252.

Les Français s’étaient alors remis de leur surprise. Leurs navires de guerre remontèrent l’Escaut jusqu’à Anvers, où ils s’abritèrent. Le maréchal Bernadotte, à qui on avait retiré son commandement pour insubordination à Wagram, fut envoyé sur place pour faire face à l’expédition britannique. Il consolida les défenses locales et fit venir des renforts de Saint-Omer, Eeklo, Bruxelles et Louvain. Fin août, il disposait de 40 000 hommes, Français et Hollandais, entre Berg-op-Zoom et Anvers, pour empêcher les Britanniques de remonter l’Escaut et de menacer Anvers. Par ailleurs, Chatham et Strachan ne parvenaient pas à se mettre d’accord sur la suite de la campagne. Les jours passant, les soldats britanniques se retrouvèrent bloqués par temps chaud et humide sur l’île, souffrant terriblement de la « fièvre de Walcheren », une forme de paludisme qui se propagea rapidement parmi les troupes en bivouac sur les zones basses et mit hors d’état de combattre des régiments entiers5353. Le 26 août, un conseil de guerre britannique décida que la force expéditionnaire (commandée par sir Eyre Coote) devait se rassembler sur Walcheren tandis que la Royal Navy tenterait de remonter l’Escaut. Le 2 septembre, les navires de guerre britanniques essayèrent d’atteindre Anvers, mais furent arrêtés par les Français, qui avaient passé les trois semaines précédentes à améliorer à toute allure les défenses côtières. Les relations entre Strachan et Chatham se rompirent complètement, et le 14 septembre ce dernier repartit en Angleterre. À la fin du mois, la majeure partie des troupes britanniques rembarqua à bord des navires de la Royal Navy, bien qu’une garnison de plus de 16 000 hommes restât sur Walcheren jusqu’à la fin de l’année5454.

La campagne de Walcheren fut l’une des expéditions britanniques les plus mal organisées de toute la période révolutionnaire, une véritable débâcle qui provoqua la mort inutile de nombreux soldats courageux5555. Ils ne furent qu’une centaine à périr au combat, mais 4 000 succombèrent à la maladie et plusieurs milliers d’autres souffrirent des effets de la malaria pendant des années ; un an plus tard, ils étaient encore plus de 11 000 à être portés malades5656. Le fiasco de Walcheren souleva une vague d’indignation en Grande-Bretagne, où le débat fit rage sur la question de savoir qui en était responsable. Le Times parla d’un désastre national, tandis que les critiques d’autres journaux étaient encore plus virulentes. Au Parlement, l’opposition se répandit en injures contre le gouvernement, affaibli à la suite de l’attaque qui avait laissé le Premier ministre paralysé. Au milieu de la tempête politique déclenchée par l’expédition, certains membres du gouvernement Portland se livrèrent à des intrigues, Canning cherchant à obtenir le renvoi de Castlereagh. En septembre, les deux hommes se démirent de leurs fonctions. Leurs relations étaient devenues si acrimonieuses que le 21 septembre 1809, deux jours avant leurs démissions, ils se battirent en duel ; Canning manqua son coup, Castlereagh le blessa à une cuisse5757. Le Parlement demanda une enquête officielle sur les causes de l’échec de la campagne, mais celle-ci n’aboutit à aucune conclusion, en dehors du manque d’unanimité entre les commandants. « Si l’expédition de Walcheren doit passer inaperçue par la censure générale, ne peut-il donc pas surgir de calamité qui mériterait d’être examinée par la nation britannique ? » se lamentait le Times le 5 avril 1810.

Aussi dévastatrice qu’ait été cette expédition, elle doit être envisagée dans le contexte plus large des opérations britanniques de 1808-1810. C’est au cours de cette période que les Britanniques s’engagèrent dans la guerre d’Espagne et que leurs conquêtes coloniales éliminèrent quasiment la menace française dans l’Atlantique et l’océan Indien. Dans la Caraïbe, les Britanniques s’emparèrent successivement des îles françaises de Saint-Domingue (prise par les troupes espagnoles avec l’aide britannique), la Martinique (février 1809) et la Guadeloupe (en février 1810 après un long blocus). Simultanément, Fort Louis du Sénégal, la dernière possession française en Afrique qui servait de base sûre pour les attaques contre les navires de commerce britanniques, fut pris au cours de l’été 1809. Comme la menace française dans l’Atlantique avait été en grande partie neutralisée, le gouvernement britannique pouvait se permettre de soustraire des troupes cantonnées dans les différentes colonies britanniques pour les utiliser dans de nouvelles opérations. À la suite de la perte de ses colonies dans l’Atlantique, les seules possessions qui restaient à la France hors de l’Europe étaient les îles Mascareignes dans l’océan Indien et les Indes orientales néerlandaises, toutes dans le collimateur des Britanniques fin 1809 et début 1810, comme nous le verrons.

Dans cette description de la guerre de la Cinquième Coalition, nous n’avons pas encore évoqué les événements survenus dans les anciens territoires polono-lituaniens, où l’archiduc Ferdinand menait campagne sans grande conviction contre les troupes polonaises de Joseph Poniatowski. Au début de la guerre, Ferdinand avança vers Varsovie, mais fut arrêté à Raszyn le 19 avril et forcé d’abandonner presque tout le territoire polonais occupé. Poniatowski remonta alors la Vistule, envahit la Galicie et excita à la rébellion la population polonaise de l’Empire autrichien. Il obligea les garnisons autrichiennes à se rendre et entreprit de mettre en place une administration polonaise, appelant tous les Polonais à s’unir pour libérer leur pays. C’est à ce moment que l’arrivée des troupes russes sema la confusion dans les projets polonais.

La Russie apprit l’invasion de la Bavière par l’Autriche le 16 avril. L’empereur Alexandre fit immédiatement savoir qu’il rappelait son ambassadeur de Vienne et exigea que l’envoyé autrichien quitte la Russie. Il écrivit à Napoléon : « Votre Majesté peut compter sur moi ; mes moyens ne sont pas bien grands, ayant deux guerres déjà sur les bras, mais tout ce qui est possible sera fait. […] Vous trouverez toujours en moi un allié fidèle5858. » Cependant, l’empereur russe n’avait en réalité guère le désir d’aider les Français à démanteler la monarchie autrichienne. En conséquence, bien que la Russie ait mobilisé rapidement un corps expéditionnaire commandé par le général Sergueï Galitzine, alors âgé de soixante-six ans, elle retarda son départ pendant plus d’un mois5959.

Fin mai, la principale armée autrichienne avait déjà subi une série de défaites en Bavière et Napoléon était en possession de Vienne. Il était évidemment mécontent de voir les Russes traîner les pieds et pressa Alexandre de passer à l’action, tout en lui faisant remarquer que « des compliments et des [belles] phrases ne sont pas des armées ; ce sont des armées qu’exigeait la circonstance6060 ». Cette intervention était d’autant plus nécessaire que les Français avaient essuyé un revers à Aspern-Essling les 21 et 22 mai et que l’invasion manquée du duché de Varsovie avait mis en évidence la faiblesse des Autrichiens. Napoléon insista sur le casus fœderis (cas d’alliance) et Alexandre, se sentant obligé d’agir, donna l’ordre à Galitzine de soutenir les opérations françaises contre l’Autriche. Le 18 mai, l’empereur de Russie émit un ensemble de décrets et d’instructions révélateurs des intentions russes. Galitzine devait éviter la bataille avec les troupes autrichiennes « par tous les moyens possibles », s’emparer de sites stratégiques et « attirer la [population polonaise] dans le camp russe », car « plus votre position sera forte dans la région, plus ce sera utile à nos intérêts » après la guerre6161. Galitzine, vigoureusement opposé à l’alliance franco-russe, n’était pas pressé d’agir ; ses subordonnés non plus, qui, tous, montraient des sympathies pour l’Autriche6262. Dès le 6 juin, l’archiduc Ferdinand eut le plaisir de rapporter que Galitzine avait promis d’« éviter toute hostilité contre nous et de faire en sorte que sa progression soit la plus lente possible afin de laisser le temps à mes troupes de se retirer en bon ordre6363 ». Exaspéré par les atermoiements russes, Poniatowski se plaignit à Napoléon des « retards que, selon tous les rapports, [les Russes] mettent à coopérer activement avec nous6464 ».

La révélation de la correspondance secrète entretenue par les commandants russes et autrichiens qui cherchaient à nouer des contacts plus étroits, à partager des renseignements et à coordonner leurs actions, envenima encore les relations entre Napoléon et Alexandre. L’exemple le plus connu est fourni par l’affaire dans laquelle était impliqué un général russe, Andreï Gortchakov, commandant de la 18e division, qui correspondait avec l’archiduc Charles et exprimait l’espoir de « voir nos armées s’unir sur le champ de bataille » contre les Français6565. La lettre de Gortchakov fut interceptée par des troupes polonaises, qui envoyèrent l’original à Napoléon et une copie à Alexandre, ce qui provoqua un scandale. Les deux empereurs étaient évidemment furieux. Napoléon y vit l’évidence de la duplicité des Russes. « Le cœur de l’Empereur est blessé », écrivit le ministre français des Affaires extérieures à l’ambassadeur de France en Russie, Armand de Caulaincourt. « Il n’écrit pas à cause de cela à l’empereur Alexandre ; il ne peut pas lui témoigner une confiance qu’il n’éprouve plus. Il ne dit rien, il ne se plaint pas ; il renferme en lui-même son déplaisir, mais il n’apprécie plus l’alliance de la Russie6666. »

Pour sa part, Alexandre demanda une enquête immédiate sur cette affaire en raison de « la gravité de l’accusation et pour tenter de détourner les fausses rumeurs auxquelles elle pourrait donner lieu ». On retira promptement son commandement à Gortchakov, qui fut traduit en cour martiale et mis à pied6767. Il n’empêche, cette affaire troubla beaucoup Alexandre, qui craignait qu’elle nuise à ses relations avec Napoléon et s’inquiétait de voir les opinions antifrançaises se répandre dans le corps des officiers russes. Il avait à cœur de dissiper tous les doutes quant à la volonté de la Russie de s’engager dans la guerre, mais ses tentatives pour pousser Galitzine à entreprendre une campagne plus énergique restèrent sans effet6868.

Après la guerre de la Cinquième Coalition, la question polonaise devint l’une des plus épineuses dans les relations franco-russes. La Russie était la principale bénéficiaire des partages du royaume polono-lituanien opérés au XVIIIe siècle, grâce auxquels elle s’était étendue profondément en Europe du Nord-Est. Ces territoires, très peuplés et plus développés dans les domaines agricole et industriel que la plupart des autres provinces russes, représentaient un capital économique important pour l’Empire. La création du duché de Varsovie par Napoléon au cours de l’été 1807 menaça donc les intérêts russes. Les Polonais se mettant à réclamer le rétablissement de leur royaume, la Russie craignit encore davantage de devoir restituer les territoires acquis lors des partages. Malgré les assurances de Napoléon, qui déclarait n’avoir nullement l’intention de ressusciter la Pologne et de devenir son « don Quichotte », l’existence du duché de Varsovie continua d’inquiéter beaucoup Alexandre, surtout après 1809, lorsque Napoléon agrandit encore le duché en lui adjoignant les territoires que l’Autriche avait reçus lors des partages et avait été obligée de rétrocéder6969.

La guerre de la Cinquième Coalition montra à quel point les relations entre la Russie et les autorités ducales polonaises étaient tendues. Les troupes polonaises et russes se disputaient sans cesse le contrôle des territoires de Galicie. Poniatowski tenait absolument à remplacer la bureaucratie autrichienne par une administration polonaise et se plaignait de l’indolence russe, qui permettait aux Autrichiens de poursuivre leurs opérations. Il était particulièrement contrarié par la décision des Russes de supprimer les autorités polonaises dans les régions occupées par leurs troupes. De leur côté, les Russes reprochaient aux Polonais de susciter des troubles et de faire de la propagande nationaliste, qui, estimaient-ils, pouvait faire tache d’huile et provoquer une agitation dans les provinces russes. « Ils considèrent déjà la Galicie comme un pays conquis, leur propriété, et, par leurs discours et les appels, instillent l’espoir parmi les habitants d’un futur rétablissement de la Pologne », se lamentait Alexandre Mikhaïlovski-Danilevski, historien de la cour de Russie7070.

La déclaration de Poniatowski, dans laquelle il affirmait être « autorisé par l’empereur des Français à occuper les deux Galicie, à recevoir le serment d’allégeance de leurs habitants, à exercer la justice et imposer des châtiments [en son] nom, ainsi qu’à remplacer les symboles autrichiens par les aigles françaises », déplut à la Russie. En réponse, Galitzine informa Poniatowski qu’il considérait que « toutes les places occupées par les troupes russes appartenaient à l’empereur de Russie » et exigeait que Poniatowski retirât ses forces armées de ces territoires et cessât d’en recruter les habitants7171. Une situation étrange s’instaura donc : les Russes et les Autrichiens, officiellement en guerre, luttaient en fait contre le même ennemi, les Polonais, qui étaient en théorie alliés des Russes. L’inimitié russo-polonaise s’accentua au lendemain de la défaite de l’archiduc Charles à Wagram, lorsque l’archiduc Ferdinand ne put plus conserver sa position en Galicie et dut abandonner Cracovie. Russes et Polonais se précipitèrent pour s’emparer de cette cité vénérable, où des générations de rois polonais étaient enterrées. Un détachement russe parcourut une soixantaine de kilomètres en dix-huit heures et atteignit Cracovie le 15 juillet, avant les Polonais. Ceux-ci, beaucoup plus nombreux, arrivèrent quelques heures après et pénétrèrent de force dans la ville, créant une impasse qui aurait pu aisément dégénérer en affrontement ouvert si les officiers des deux camps ne s’étaient pas mis d’accord pour diviser la ville en deux zones et l’occuper conjointement7272. Quelques jours après, le commandant en chef russe se plaignit de ce que « l’insolence des soldats de Varsovie [dépassait] toutes les bornes. […] Une haine mutuelle règne non seulement parmi les officiers, mais également parmi les hommes de troupe. […] Je ne saurais décrire toutes les humiliations subies par les nôtres du fait des Polonais7373 ». Les Russes furent particulièrement outrés par la décision de ces derniers de suspendre sur la scène du théâtre de la ville un rideau sur lequel était représenté le soleil levant illuminant un cercueil d’où se levait un roi polonais et dont l’inscription rappelait les frontières de l’ancien royaume de Pologne. Lorsque Poniatowski se donna le titre de « commandant en chef de l’armée polonaise », Galitzine lui dit sans mettre de gants : « Je ne reconnais ni la Pologne, qui a largement fait son temps, ni l’armée et les troupes polonaises », et il enjoignit à l’empereur Alexandre de « prendre des mesures immédiates pour mettre fin au comportement insolent des soldats de Varsovie et prévenir les graves conséquences qui pourraient en résulter7474 ».

Les aspirations polonaises représentaient une sérieuse menace pour la Russie et obligèrent son gouvernement à consacrer beaucoup de temps et d’efforts au problème. On avait conseillé vivement à Alexandre d’annexer les territoires polonais tenus par les Autrichiens, perspective qui alarmait de toute évidence Vienne7575. Galitzine lui recommanda d’annexer la Galicie, faisant valoir que des grands personnages polonais avaient secrètement pris contact avec lui et offert leur allégeance immédiate si Alexandre consentait à rétablir la Pologne et à la placer sous son autorité. Fin juin, cette question fut examinée dans un mémoire ultrasecret rédigé par Nikolaï Roumiantsev pesant le pour et le contre de cette annexion. Aussi tentant qu’il ait pu sembler de profiter de la faiblesse des Autrichiens pour s’emparer de nouveaux territoires, le gouvernement russe rejeta l’offre, faisant voir qu’un tel acte violerait les accords sanctionnant les trois partages de la Pologne. De plus, même si la Russie annexait les nouveaux territoires polonais, rien ne garantissait que les Polonais ne se rallieraient pas autour de la cause nationale et ne chercheraient pas à se détacher complètement de la Russie. Le mémoire impérial comparait les relations de la Russie et de la Pologne à celles de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, où les « troubles sociaux présentaient des avantages immédiats pour les ennemis de l’Angleterre dans tout conflit et où le gouvernement britannique continuait d’avoir maille à partir avec l’administration malgré les siècles écoulés depuis l’annexion de ce territoire7676 ».

Au lendemain de la guerre de 1809, le comportement des Polonais en Galicie inquiétait beaucoup Alexandre et il voulait « être assuré à tout prix » que la Pologne ne ressusciterait pas. « Le monde n’est pas assez vaste pour que nous réglions les affaires de Pologne si la question de sa restauration est soulevée7777. » Le gouvernement russe adressa une note spéciale à Napoléon, exprimant clairement ses craintes de voir la Pologne rétablie et réclamant l’assurance que cela n’arriverait pas7878. Au cours des années 1809 et 1810, la France et la Russie s’engagèrent dans d’âpres et interminables négociations sur le destin de la Pologne, qui montrèrent combien les Russes appréhendaient la renaissance d’un État polonais. Le gouvernement russe pressa Napoléon de souscrire à un avant-projet de convention ayant pour objet d’empêcher sa reconstitution. Son premier article énonçait carrément : « Le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli », tandis que les suivants interdisaient aux parties contractantes d’employer les termes de « Pologne » et « polonais », afin que ces mots « disparaissent à jamais de tous les actes officiels ou publics de n’importe quelle nature7979 ». Napoléon rejeta ces demandes8080. Le constant rabâchage russe sur la question polonaise l’indisposait : « Que prétend la Russie par un tel langage ? écrivit l’Empereur. Veut-elle la guerre ? Pourquoi ces plaintes continuelles ? Pourquoi ces soupçons injurieux ? Si j’avais voulu rétablir la Pologne, je l’aurais dit et je n’aurais pas retiré mes troupes d’Allemagne. La Russie veut-elle me préparer à sa défection ? Je serai en guerre avec elle le jour où elle sera en paix avec l’Angleterre. N’est-ce pas la Russie qui a recueilli tous les fruits de l’alliance ? La Finlande, cet objet de tant de vœux, de tant de combats, dont Catherine II n’osait pas même ambitionner quelque démembrement, n’est-elle pas devenue tout entière une province russe ? Sans l’alliance, la Moldavie et la Valachie resteraient-elles à la Russie ? Et à quoi l’alliance m’a-t-elle servi ? A-t-elle empêché la guerre contre l’Autriche, qui a retardé les affaires d’Espagne ? Est-ce l’alliance qui a fait les succès de cette guerre ? J’étais à Vienne avant que l’armée russe fût rassemblée, et cependant je ne me suis pas plaint ; mais certes on ne doit pas se plaindre de moi. Je ne veux pas rétablir la Pologne. Je ne veux pas aller finir mes destinées dans les sables de ses déserts8181. »

Napoléon ne voyait pas que, du point de vue russe, les « fruits » de l’alliance franco-russe étaient déjà gâtés et avaient fait place à des considérations plus pragmatiques. La principale était la préservation de l’équilibre des pouvoirs. En 1808 et 1809, l’empereur russe chercha à empêcher les hostilités en Europe ; n’y parvenant pas, il espéra qu’une fin rapide de la guerre assure la sauvegarde de l’Autriche afin qu’elle fasse contrepoids à la France. Le 20 juin, Alexandre approuva un long mémoire du baron Bethmann, qui représentait les intérêts de la Russie dans la Confédération du Rhin. La lettre d’Alexandre montrait qu’il voulait que ni les Autrichiens ni les Français ne remportent une victoire décisive. Une grande victoire « aurait donné aux [Autrichiens] toutes raisons d’être présomptueux et n’aurait fait que retarder la conclusion de la paix. […] L’Europe se serait retrouvée une fois de plus dans la tourmente politique, et de nouveaux et interminables efforts auraient été nécessaires pour rétablir l’ordre partout ». L’empereur russe était d’ailleurs content que Napoléon n’ait pas pris vraiment le dessus à Aspern-Essling. « Sa puissance en aurait été accrue infiniment sans aucun effet sur celle de l’Angleterre. Il aurait forcé l’Autriche à accepter toutes ses conditions, mais en quoi l’Europe en aurait-elle bénéficié ? » Alexandre espérait en revanche que la France et l’Autriche comprendraient combien cette guerre leur était préjudiciable et qu’elles régleraient leur différend au moyen de négociations. Il était persuadé que François, l’empereur d’Autriche, était prisonnier d’« illusions » quant au soutien britannique. « Où espère-t-il trouver les fonds nécessaires à la poursuite de cette guerre ruineuse si l’Angleterre lui refuse des subsides ? Avec quelles troupes a-t-il l’intention de mettre à exécution son vain projet de régner en France si l’Angleterre refuse de l’aider ? » Le gouvernement russe voulait voir si la cour de Vienne « était prête à reconnaître que le rétablissement de la paix méritait quelques sacrifices de la part de l’Autriche au lieu de parier sur la poursuite d’une guerre qui pourrait bien aboutir à l’anéantissement complet de la monarchie, dont la place est si glorieuse dans les annales de l’histoire européenne8282 ». Le 16 août, tandis que Napoléon et François entamaient les négociations de paix, Alexandre remarqua que des lettres françaises interceptées révélaient une « certaine irritation » à la cour française, suscitée par le comportement de la Russie. « Mais c’est sans importance, car dans les circonstances actuelles je préfère cette irritation à ce qui aurait pu se passer si nous avions activement aidé [Napoléon] à anéantir l’Autriche. Au cours d’une de ses discussions, l’empereur Napoléon a fait remarquer : “J’ai négocié avec l’Autriche uniquement parce qu’elle a encore son armée. Si elle l’avait perdue, je ne lui aurais même pas adressé la parole.” Nous devons donc nous réjouir de n’avoir pas contribué à la destruction de l’armée autrichienne8383. »

Alors qu’Alexandre voulait donner à Napoléon l’image d’un allié fidèle, il dut faire face à un obstacle majeur en Russie, où la noblesse « était aussi fière des victoires des Autrichiens que si elles avaient été les nôtres et leur défaite à Wagram mettait tout le monde en fureur ». L’ambassadeur de France en fut frappé : « L’inquiétude et la fermentation sont ici à leur comble […]. Depuis que j’ai l’honneur de servir en Russie, je n’ai jamais vu autant d’agitation. » Dans les salons, on disait de l’empereur Alexandre qu’il était « bon mais bête », et que Roumiantsev était « un imbécile » ; les mécontents parlaient explicitement de confier le destin de l’Empire à des mains plus fermes : « Les articles de journaux autant que les nouvelles [de guerre contre l’Autriche] agitent tous les esprits : on ne garde aucune mesure dans les propos contre l’empereur Alexandre ; on parle hautement même de l’assassiner8484. » Des officiers supérieurs condamnaient ouvertement l’alliance franco-russe, qui dans leur esprit asservissait la Russie à Napoléon, et ils prédisaient que la France ne tarderait pas rétablir la Pologne, première étape du déclin subséquent de la Russie. « Qui que ce soit qui gouvernera la Russie dans l’avenir, nous, les nobles, ferons en sorte de protéger nos biens, concluait un maréchal. Mais si [la dynastie des Romanov] persiste dans sa politique actuelle, elle perdra tout ce qu’elle a8585. » 
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La question nordique (1807-1811)


    LES GUERRES DES TROISIÈME et Quatrième Coalitions ont été des événements bien plus complexes que ne le donnent à penser les récits habituels, qui insistent sur les défaites infligées par Napoléon à l’Autriche, la Prusse et la Russie. Outre leurs effets profonds en Europe centrale, ces conflits ont modifié radicalement l’équilibre des pouvoirs dans les Balkans et ont eu des ramifications lointaines dans les pays scandinaves.

Au début du XIXe siècle, la Scandinavie consistait en deux États seulement : le royaume du Danemark, dont les domaines s’étendaient du Schleswig, du Holstein, au Groenland, à l’Islande et à la Norvège, et celui de Suède, dont les rois régnaient aussi sur la Finlande, certaines parties de la Poméranie et la ville de Wismar. Jadis partenaire dominant de l’Union de Kalmar, qui rassembla les nations scandinaves en 1397, le Danemark fut peu à peu éclipsé par ses voisins suédois, surtout au lendemain de la guerre de Trente Ans, lorsque l’intervention du roi Gustave-Adolphe marqua l’ascension de la Suède au rang de puissance régionale dominante. Les deux États se faisaient régulièrement la guerre, les Suédois ayant finalement le dessus pendant tout le XVIIe siècle. En revanche, le XVIIIe siècle ne fut pas une période faste pour les souverains suédois, dont l’influence déclina progressivement dans la Baltique à cause de la montée en puissance de l’Empire russe. Conséquence de la défaite suédoise dans la guerre du Nord (1700-1721), le Danemark connut une période de croissance économique, le développement de son agriculture stimulant l’activité maritime, facteur important de la participation ultérieure du pays aux guerres napoléoniennes. Mais la faiblesse économique et militaire de la Suède après la guerre du Nord n’apaisa en rien son désir de retrouver sa gloire passée. Les souverains suédois caressaient toujours l’espoir d’acquérir la Norvège, liée au Danemark par une couronne commune depuis 153611.
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La situation politique déjà complexe dans la région baltique fut encore compliquée par le déclenchement de la Révolution française, qui provoqua des réactions contrastées des deux côtés du détroit du Danemark. La classe moyenne danoise voyait généralement d’un bon œil les changements révolutionnaires qui s’accomplissaient en France, car des réformes étaient déjà bien avancées dans le royaume sous l’égide d’un monarque bienveillant. En plaisantant à moitié, l’écrivain danois Knud Rahbek aimait à se dépeindre comme « un jacobin en France, mais un royaliste au Danemark », description que beaucoup de ses compatriotes auraient sans doute faite leur22. Le Danemark conserva sa neutralité pendant toutes les guerres révolutionnaires, plus préoccupé par la puissance navale britannique que par la diffusion de l’idéologie révolutionnaire. La Grande-Bretagne, elle, se souciait de maintenir ses liens commerciaux avec la Baltique et l’accès de sa marine dans la région, éléments cruciaux de sa puissance navale. Si les Danois passaient sous l’influence française, ce commerce et cet accès seraient mis en péril en raison de la fermeture du détroit, seule porte d’entrée des navires britanniques dans la mer Baltique. De plus, la marine danoise, du fait de son importance et de sa qualité, pouvait également représenter une grave menace, car l’éventuel regroupement des forces navales danoises, franco-néerlandaises et espagnoles mettrait en danger la suprématie britannique en mer du Nord, si ce n’est dans tout l’Atlantique. Ce sont ces tensions qui motivèrent l’attaque lancée par les Britanniques contre le Danemark en 1801. Chose intéressante, cette agression n’eut pas pour conséquence une alliance franco-danoise, en partie parce que Frédéric, le prince régent, n’aimait ni Bonaparte ni la France en général. Le gouvernement danois s’efforça de rester neutre, attitude renforcée par le fait que l’économie du pays dépendait de la neutralité de son commerce et de son transport maritime.

En Suède, l’aristocratie était de plus en plus en conflit avec la monarchie, qui manifestait des tendances autocratiques. Conséquence de l’aversion du roi Gustave-Adolphe IV pour la Révolution française, le pays participait directement aux coalitions antifrançaises, ce qui entraînait des dépenses considérables sans apporter de bénéfices tangibles33. En 1805, la décision de Gustave de se joindre à la Troisième Coalition aboutit au conflit franco-suédois, déclenché par la déclaration de guerre de la Suède à la France en octobre. Un mois plus tard, une force expéditionnaire anglo-russo-suédoise débarqua en Poméranie suédoise, mais fut incapable de pénétrer au Hanovre occupé par l’armée française. Le triomphe de Napoléon à Austerlitz en décembre obligea les membres de la coalition à retirer leurs troupes, en ne laissant sur place que celles de la Suède, pour défendre la Poméranie44. En 1806, pendant la guerre de la Quatrième Coalition, la Suède fut surprise par l’effondrement soudain de la Prusse et tenta désespérément d’évacuer son contingent. Mais elle fut prise au dépourvu par la rapidité de l’avance des Français sur Lübeck, où, le 6 novembre, ils mirent en déroute les troupes prussiennes du général Blücher qui battaient en retraite et prirent au piège celles des Suédois, peu nombreuses, encore sur place55. Malgré son importance militaire secondaire, cet événement eut des répercussions politiques – la manière respectueuse dont Jean-Baptiste Bernadotte traita les officiers suédois captifs lui valut la faveur de leurs compatriotes, qui se souvinrent de la bienveillance du maréchal français lorsque celui-ci fut pressenti comme possible héritier du trône suédois quatre ans plus tard.

Au début de l’année 1807, Napoléon ordonna à ses troupes d’envahir la Poméranie suédoise et de prendre Stralsund, son principal port. Le maréchal Édouard Mortier fit le blocus sur la ville après que la garnison suédoise commandée par Hans Henric von Essen eut mis en échec sa tentative de s’en emparer. Le siège dura tout le printemps 1807. Fin mars, Essen remporta un bref succès lorsque la décision de Napoléon d’envoyer la majeure partie du corps d’armée de Mortier à la forteresse de Kolberg, en Poméranie prussienne, permit aux Suédois de repousser ce qui restait des troupes françaises loin de la ville et ainsi de lever brièvement le siège. L’offensive suédoise aboutit en fait à la capture de 1 500 Français et à la prise de plusieurs villes, ce qui ranima les espoirs de Gustave de mener campagne avec succès contre son ennemi français. Le caractère inattendu du succès suédois causa cependant sa perte, car les Français réagirent vite à cette nouvelle menace. Mortier revint en force en Poméranie, battit les Suédois à Belling le 16 avril et les obligea à demander une trêve deux jours plus tard. Absorbé par ses opérations militaires contre les Russes et les Prussiens en Pologne, Napoléon accepta les termes de l’armistice de Schlatkow, qui prévoyaient le transfert des îles d’Usedom et Wolin (dans l’estuaire de l’Oder) à la France et permettaient aux troupes suédoises de rester en Poméranie seulement au nord de la rivière Peene66.

L’armistice de Schlatkow menaçait de saper les relations anglo-suédoises. Le gouvernement britannique le dénonça comme une honteuse capitulation et déconseilla au gouvernement royal suédois d’engager des pourparlers de paix officiels avec la France. Les craintes de la Grande-Bretagne que l’armistice signale un changement de la politique étrangère suédoise n’étaient pas entièrement dénuées de fondement, étant donné que beaucoup de membres du gouvernement et de l’armée estimaient que la « cause commune » anglo-suédoise de longue date était en fait préjudiciables aux intérêts suédois77. Bien que les deux États aient noué une alliance en 1805, les observateurs contemporains se rappelaient bien que la Suède s’était jointe à la Ligue de neutralité armée contre la Grande-Bretagne à peine quatre ans plus tôt et en était en fait un membre plus ardent que le Danemark. De plus, beaucoup d’officiers suédois s’étaient opposés à la participation à la Troisième Coalition et n’avaient pas vu l’intérêt de la campagne de Poméranie, territoire que leur roi avait tenté à plusieurs reprises d’échanger contre la Norvège. Mais le roi Gustave n’en restait pas moins résolument antifrançais, encore mécontent du manque de soutien de la France pour son projet d’échange Poméranie-Norvège, de l’ingérence de Napoléon dans les affaires allemandes et du recès impérial. La publication de remarques cinglantes le concernant dans Le Moniteur, le journal officiel français, au lendemain de sa franche condamnation de l’assassinat du duc d’Enghien, fut la goutte qui fit déborder le vase et l’affermit dans son attitude antifrançaise. Pour Gustave, l’armistice du printemps ne représentait qu’un répit lui permettant de négocier avec la Russie et la Prusse une attaque conjointe contre les Français. Le 20 avril, deux jours seulement après la conclusion de l’armistice, la Suède signa avec la Russie et la Prusse la convention de Bartenstein, par laquelle elles s’engageaient à ne pas conclure de paix séparée avec Napoléon et convenaient que les troupes prussiennes rejoindraient les Suédois à Rügen pour chasser les Français de Poméranie88. Après avoir ratifié la convention, le roi de Suède se rendit à Stralsund, où il prit personnellement le commandement des troupes suédoises et dénonça l’armistice le 3 juillet. Il fut encouragé dans sa décision par la signature de deux autres conventions avec la Grande-Bretagne (le 17 et le 23 juin), qui, outre son offre habituelle de subsides, promettait d’envoyer des troupes en Poméranie99. 

Le moment ne pouvait être plus mal choisi par Gustave pour renouveler son alliance avec la Grande-Bretagne, car la Prusse et la Russie, militairement défaites et épuisées, étaient sur le point de signer le traité de Tilsit, ce que le roi de Suède n’apprit que quelques jours après la rupture de l’armistice. Les troupes prussiennes furent donc retirées et, bien que la force expéditionnaire britannique commandée par lord Cathcart arrivât à Stralsund mi-juillet, elle ne soutint pas les troupes suédoises en Poméranie. Elle fut rappelée dès que la nouvelle du traité de Tilsit révéla l’ampleur du triomphe de Napoléon en Europe du Nord. Laissés seuls face aux Français, les Suédois perdirent courage. En réaction à leur erreur, Napoléon envoya le maréchal Guillaume Brune en Poméranie suédoise, où les troupes françaises, renforcées par leurs alliées allemandes, italiennes et espagnoles, vinrent rapidement à bout des défenses suédoises et firent de nouveau le siège de Stralsund. Gustave quitta la ville en hâte fin août, laissant le soin à ses malheureux généraux de combattre les Français. Le commandement suédois parvint vite à la conclusion que toute résistance était inutile et, après avoir détruit la plupart de leurs pièces d’artillerie, les Suédois évacuèrent la ville, aidés en cela par la décision de Brune de les laisser partir alors qu’il aurait pu facilement écraser leur armée à Rügen. En septembre, Stralsund et l’île voisine de Rügen étaient aux mains des Français et la Suède chassée d’Allemagne1010.

Après la défaite suédoise en Poméranie et le rapprochement franco-russe à Tilsit, la Grande-Bretagne tourna son attention vers le Danemark, qui au début du XIXe siècle devait relever deux défis majeurs : la protection de son commerce maritime, menacé par la Grande-Bretagne, et celle de sa sécurité face à la montée en puissance de la France sur le continent. Nous avons déjà vu que la pratique de l’arraisonnement et de la fouille des bateaux de pays neutres, y compris les navires marchands danois, par les Britanniques exaspérait les Danois et les avait conduits à soutenir la Ligue de neutralité armée en 1800-1801. L’attaque britannique de Copenhague de 1801 avait dissuadé la monarchie danoise de participer à la Ligue, mais elle avait aussi durci les sentiments des Danois envers l’agresseur. Pendant les guerres des Troisième et Quatrième Coalitions, le pays avait prudemment opté pour la neutralité, ce qui ne lui avait d’ailleurs pas épargné les rigueurs de la guerre.

Fin 1806, à la suite d’Iéna et Auerstedt, alors qu’elle poursuivait les troupes prussiennes qui battaient en retraite, l’armée de Napoléon s’était approchée des frontières du Danemark. En novembre, durant les combats à Lübeck, les troupes commandées par Murat s’étaient égarées dans la province danoise du Holstein, où elles avaient été promptement attaquées par les gardes-frontières1111. Le prince héritier (kronprinsregent) Frédéric, qui agissait en qualité de régent au nom de son père frappé d’incapacité mentale, le roi Christian VII, éleva une protestation contre cette violation d’un territoire neutre et Murat retira immédiatement ses troupes en s’engageant à prendre des « mesures extrêmes pour garantir le respect de la neutralité » du royaume danois1212. Cependant, dix jours après cet échange, le prince régent ordonna à ses troupes de se déployer sur une nouvelle ligne défensive le long de la rivière Eyder, ce qui voulait dire que la province du Holstein avait été quasiment abandonnée par les Danois. Cette décision avait pour but d’affirmer leur volonté de rester neutres aussi bien que de s’assurer des bonnes dispositions de Napoléon, qui tenait absolument à protéger ses lignes de communication. Mais ces « sympathies » danoises pour Napoléon contrariaient les membres de la Quatrième Coalition, car ni la Russie, ni la Prusse, ni la Grande-Bretagne ne pouvaient prévoir jusqu’où le prince Frédéric était prêt à aller pour apaiser l’empereur des Français. En décembre 1806, la Grande-Bretagne envisagea une alliance avec la Suède et le Danemark pour défendre l’Europe du Nord. S’inspirant de son expérience en Sicile, où la Royal Navy protégeait la famille royale des Bourbons de Naples, Londres proposa d’assister la monarchie danoise si elle décidait de quitter Copenhague pour se réfugier en Norvège, qui pouvait être bien protégée par une escadre britannique. La Suède se montra prête à envoyer des troupes au Danemark pour défendre conjointement le royaume. Les Danois rejetèrent l’offre, qui allait à l’encontre de leur politique de neutralité et aurait abouti à la prise de leur pays par les Français ou, pire encore, à son occupation par l’armée suédoise1313. Ce refus de coopérer mécontenta les membres de la coalition, qui étaient bien décidés à faire le nécessaire pour amener le Danemark à se ranger de leur côté. Mais, bien que la convention de Bartenstein d’avril 1807 eût comporté des clauses visant à l’obliger à rejoindre la coalition, les puissances continentales n’eurent pas l’occasion de les appliquer.

La Grande-Bretagne, elle, pouvait agir, ce dont elle ne se priva pas au cours de l’été 1807. Sa décision de lancer une attaque navale contre un pays (timidement) neutre provoqua un tollé général et fut condamnée par des figures politiques et publiques de premier plan dans les îles Britanniques. George Canning, ministre des Affaires étrangères du gouvernement Portland, affirma qu’elle avait été motivée par une information cruciale obtenue à propos des négociations de Tilsit, selon laquelle Napoléon envisageait la formation d’une ligue maritime franco-russe contre la Grande-Bretagne, ligue à laquelle le Danemark, le Portugal et la Suède auraient été contraints de participer1414. Pourtant, mis au défi par l’opposition d’en apporter la preuve, il ne put en fournir aucune concluante, ni de ce projet ni de la mise à disposition de Napoléon de la flotte danoise1515. On aurait découvert ces dernières années que certains détails des discussions franco-russes seraient venus d’un agent britannique, Colin Alexander Mackenzie, dont la famille prétendit qu’il les avait obtenus en assistant sous un déguisement à la rencontre des deux Empereurs sur le fameux radeau, ce qui paraît inconcevable1616. L’information sur la prétendue ligue provenait en fait du comte d’Entraigues, cet émigré royaliste français au service des Russes, qui l’avait reçue lui-même d’un des aides de camp d’Alexandre Ier. Une analyse récente a montré que la lettre d’Entraigues était pleine d’inexactitudes et qu’il l’avait sans doute écrite pour obtenir une pension et l’asile permanents en Grande-Bretagne1717. Canning croyait cependant avoir reçu de Tilsit une information digne de foi et sa conviction a probablement fait impression sur d’autres membres du gouvernement.

Si la lettre d’Entraigues a pu fournir un prétexte immédiat à l’expédition de Copenhague, les causes sous-jacentes en étaient plus complexes. Le fait que le gouvernement Portland ait jugé la situation au Danemark si importante témoigne du rôle primordial joué par la région baltique dans la conception que la Grande-Bretagne se faisait de sa sécurité et de son commerce. Le bien-être des Britanniques reposait sur la puissance et la qualité de leur flotte. Mais les forêts du pays n’étant guère plus qu’un souvenir à la fin du XVIIIe siècle, la Royal Navy était devenue très dépendante de l’approvisionnement en bois depuis l’étranger. La Baltique revêtait une telle importance parce que c’était l’une des provenances du bois russe – le chêne et le sapin utilisés pour les mâts, les bordages et les ponts. La Grande-Bretagne pouvait se les procurer ailleurs (en Allemagne ou en Amérique du Nord), mais ils étaient en général d’une qualité inférieure et la Royal Navy les refusait fréquemment1818. Le chanvre russe était tout aussi essentiel pour la marine britannique, dont il satisfaisait plus de 90 % des besoins. Les gouvernements britanniques successifs avaient tenté de diversifier leurs sources d’approvisionnement en le cultivant en Amérique du Nord et ailleurs, mais ces efforts n’avaient donné que de maigres résultats et la Grande-Bretagne était restée très dépendante de la Russie et du commerce baltique1919. La région de la Baltique faisait en outre office d’important marché, où la valeur des exportations britanniques avait été multipliée par sept entre 1793 et 1803, conséquence évidente de la politique française refusant l’accès des ports du continent au commerce britannique2020.

Londres souhaitait non seulement protéger son commerce et son approvisionnement maritime, mais aussi enlever à Napoléon la possibilité de reconstituer sa capacité navale après Trafalgar. L’alliance du Danemark avec Napoléon permettrait à celui-ci de fermer le détroit et de bloquer ainsi l’accès de la Grande-Bretagne aux matières premières nécessaires à l’entretien de la Royal Navy, tandis que la flotte danoise – la cinquième du monde par son importance : vingt navires de ligne (plus trois en construction), vingt-sept frégates et soixante bateaux plus petits – pourrait, combinée aux ressources navales de la France, faire planer une sérieuse menace sur la maîtrise britannique de la mer du Nord2121.

Ainsi, du point de vue britannique, la situation générale était bien pire en 1807 qu’en 1800 du fait des victoires de Napoléon sur la Prusse et la Russie, qui avaient permis à la France d’étendre son emprise jusqu’aux rivages de la Baltique. Le retrait danois du Holstein, les plaintes à propos du blocus britannique de l’île d’Elbe (en réaction aux décrets napoléoniens de Berlin), les nouveaux travaux de défense des côtes danoises et, surtout, les rapports britanniques (qui étaient loin d’être exacts) selon lesquels la flotte danoise se préparait à prendre la mer avant un mois, tout cela confirma le gouvernement de Londres dans sa conviction que les Danois étaient hostiles à la Grande-Bretagne et n’attendaient que l’occasion de dévoiler leurs intentions2222. Cette menace touchait les Britanniques au point le plus sensible et leur réaction fut immédiate. Pour Canning et plusieurs autres hommes d’État britanniques, le moment était venu pour la Royal Navy de rendre une nouvelle « visite » à Copenhague. La prétendue incapacité du Danemark à se défendre contre Napoléon donna à la Grande-Bretagne une excuse pour faire comme si l’entreprise était motivée par un désir d’autoconservation2323. Peut-être les historiens danois voient-ils juste quand ils affirment qu’au lendemain de la série de victoires de Napoléon, une action énergique contre le Danemark avait pour objectif politique de montrer au public britannique, et au monde entier, que la Grande-Bretagne n’était pas encore vaincue2424.

Le gouvernement britannique ignora (intentionnellement ou non) les efforts des Danois pour résister à Napoléon. Il y a une profonde ironie dans le fait que, si l’expédition britannique avait été reportée, la cour du Danemark aurait encore eu à décider si elle se rangeait ou non dans le camp anglais, car Napoléon était sur le point de lui forcer la main. Le 31 juillet, il donna l’ordre à Talleyrand, son ministre des Affaires extérieures, d’avertir le gouvernement danois d’entreprendre une action contre la violation de la mer Baltique par les Britanniques et d’avoir à « choisir de faire la guerre contre l’Angleterre ou contre moi2525 ». Talleyrand, qui démissionna de ses fonctions neuf jours plus tard, ne transmit pas l’ultimatum de son maître lors de sa réunion avec l’émissaire danois à Paris et lui assura au contraire que Napoléon était prêt à laisser le Danemark poursuivre sa politique de neutralité. La cause de cette désobéissance reste inconnue, bien qu’un diplomate aussi talentueux que lui ait pu aisément prévoir les répercussions possibles de l’attitude plus agressive préférée par Napoléon. Il devait être au courant de la proclamation du gouvernement danois affirmant que si les Français exigeaient la fermeture de ses ports aux navires britanniques, il considérerait la Grande-Bretagne comme son « alliée naturelle ». De manière inexplicable, le gouvernement britannique n’accorda pas la moindre attention à cette déclaration, de même qu’il ignora le refus des Danois d’accéder à la demande des Français d’empêcher l’acheminement du courrier britannique à travers leur pays2626.

En tout état de cause, la Grande-Bretagne passa à l’attaque. Le 26 juillet, l’amiral James Gambier partit de la rade de Yarmouth pour Copenhague à la tête de vingt-cinq navires de ligne et quarante frégates et autres vaisseaux. Il était accompagné par le général lord Cathcart, commandant une force expéditionnaire de plus de 25 000 hommes embarqués sur 377 transports de troupes. La flotte britannique jeta l’ancre au large d’Helsinger le 3 août et occupa rapidement le détroit de Storebælt (« Grande Ceinture ») pour mettre le blocus sur Copenhague. C’est alors que l’expérience acquise lors de l’expédition de 1801 joua un rôle décisif : le Storebælt n’avait été navigable que par les Danois avant que la Royal Navy n’en dresse la carte en 1801. Surpris par l’arrivée de l’armada britannique, les Danois rejetèrent leur demande de livrer l’ensemble de leur flotte et entrèrent dans une alliance défensive2727. Ils auraient pu difficilement faire autrement. Durant les années 1806 et 1807, le monarque danois avait espéré qu’en évitant tout acte d’hostilité et affirmant sa neutralité, il serait à même de louvoyer entre la France et la Grande-Bretagne2828. L’arrivée de la flotte de Gambier ne lui laissait plus le choix. « Une guerre avec l’Angleterre sera désastreuse pour nous, se lamentait le diplomate danois Joachim Bernstorff. Pourtant, souscrire aux exigences de l’Angleterre aboutirait inévitablement à la rupture avec la France2929. » Il avait raison. Alors que la guerre avec la Grande-Bretagne entraînait des désordres financiers et des destructions navales pour le Danemark, un conflit avec la France eût certainement conduit à l’occupation du Holstein et du Schleswig par l’armée de Napoléon, si ce n’est celle de la péninsule du Jutland, autrement dit d’une grande partie des régions les plus peuplées du Danemark.

Le 15 août, après l’annulation des négociations diplomatiques, Gambier lança une offensive contre Copenhague. Les troupes britanniques débarquèrent à Vedbaek et Skodsborg, à quelques kilomètres au nord de la capitale, puis s’en approchèrent. Le 16, le Danemark déclara officiellement la guerre à la Grande-Bretagne, déclaration suivie des premières escarmouches entre les deux adversaires. Les attaques terrestres n’ayant pas réussi à contraindre les Danois à baisser pavillon, le 2 septembre la flotte britannique commença le bombardement de Copenhague, dirigé non seulement sur ses défenses, objectif militaire légitime, mais aussi sur la ville elle-même. Mettant en pratique les précieuses leçons apprises six ans plus tôt, les Britanniques organisèrent l’un des pilonnages les plus intensifs de tout le XIXe siècle et firent pleuvoir un déluge de bombes, grenades et fusées incendiaires, qui provoquèrent des dégâts importants et mirent le feu aux secteurs centraux de Copenhague, y compris son quartier latin, mais avec des pertes humaines étonnamment réduites3030. Le 6 septembre, les Danois capitulèrent et souscrivirent aux exigences des Britanniques, notamment à l’occupation d’Heligoland et des colonies danoises des Antilles, ainsi qu’à la livraison de toute leur flotte et à la saisie des fournitures du chantier naval danois, qui comprenait des milliers de tonnes de matériel naval, de bois, de cordages en chanvre, de voiles et de mâts3131. Il fallut aux Britanniques six semaines de dur labeur – ce qui prouve combien ils s’étaient trompés dans leurs promesses antérieures – pour préparer autant de bâtiments de guerre danois qu’ils purent pour la traversée vers la Grande-Bretagne ; ceux qui ne purent être apprêtés furent détruits. Le 23 octobre, l’amiral Gambier fit voile, content d’avoir empêché Napoléon d’accroître sa puissance navale.

L’expédition de Copenhague, qui élimina une menace maritime potentielle, fut un succès majeur pour les Britanniques. Elle eut aussi de l’importance en raison de son effet au Portugal où, quelques semaines après, la monarchie se retrouva soumise aux exigences britanniques et françaises. Les événements de Copenhague sans aucun doute encore à l’esprit, le roi décida d’accepter l’offre des Britanniques de faciliter son évacuation au Brésil. Le succès de Copenhague coûta néanmoins cher à ces derniers. Dix jours après leur départ, les Danois signèrent un traité d’alliance avec Napoléon et, le 4 novembre, leur déclarèrent à nouveau la guerre. En s’attaquant sans avoir été provoquée à un État neutre plus faible, la Grande-Bretagne perdait toute supériorité morale dans sa lutte contre Napoléon, que le gouvernement britannique condamnait fréquemment pour ses violations du droit international. « Mieux vaudrait donc dire que nous sommes une nation de Barbaresques plutôt qu’une nation de boutiquiers », observa un général britannique3232. Le bombardement de Copenhague, qu’ils percevaient comme de l’infidélité, accentua le ressentiment des membres de la coalition envers la Grande-Bretagne ; les diplomates russes, suédois et prussiens mettaient en regard la rapidité et l’efficacité du gouvernement britannique pour organiser l’expédition du Danemark avec la mollesse de ses actions lorsque ses alliés avaient besoin de son soutien.

L’affaire de Copenhague eut des échos particulièrement forts à Saint-Pétersbourg. L’empereur Alexandre s’était déjà convenu à Tilsit d’entrer en guerre contre la Grande-Bretagne si sa médiation n’aboutissait à rien. En août, au moment où la flotte britannique se dirigeait vers les côtes danoises, le nouvel ambassadeur russe à Londres, Maximilian von Alopaeus, proposa au gouvernement britannique la médiation de la Russie et s’entendit répondre en termes clairs que la Grande-Bretagne n’était pas intéressée. Une réponse similaire fut donnée aux ouvertures prussiennes et autrichiennes de discuter d’une paix générale. L’intransigeance des Britanniques, avec le bombardement de Copenhague en toile de fond, contribua beaucoup à leur aliéner les puissances européennes, surtout la Russie, où l’on estimait de plus en plus que l’alliance avec la Grande-Bretagne ne servait plus les intérêts du pays3333. C’est ainsi que le 5 novembre 1807, dans une déclaration officielle, le gouvernement russe coupa toute communication avec elle, lui reprochant de manifester des aspirations impérialistes mondiales (comme en témoignaient les invasions du Río de la Plata et de l’Égypte) et de ne pas soutenir convenablement ses alliés3434. La Grande-Bretagne était maintenant en guerre contre tous les États européens, sauf trois (la Suède, le Portugal et la Sicile).

L’attaque de Copenhague eut aussi des conséquences d’une portée considérable dans les pays scandinaves. Au Danemark, elle provoqua une flambée de patriotisme qui contribua à rallier la population contre les Britanniques et soutint l’effort de guerre danois pendant les sept années suivantes. Le gouvernement fit de son mieux pour enflammer l’opinion publique contre la Grande-Bretagne en encourageant la publication de nombreux articles et pamphlets en allemand, français et anglais et finançant l’impression de textes de propagande3535. L’attaque contre Copenhague transforma le Danemark, de pays neutre qu’il était, en un fidèle allié de la France pour toute la durée des guerres napoléonienne3636. Elle déclencha en outre un nouveau conflit en Scandinavie, dont les deux moitiés subissaient des attractions en sens inverse et participèrent à la lutte plus générale entre les deux grandes puissances terrestres (la France et la Russie), d’une part, et la puissance maritime prédominante (la Grande-Bretagne), d’autre part, qui considéraient maintenant le littoral européen comme une zone frontalière.

Les Danois avaient perdu leur flotte, mais pas leur désir de revanche. Au lendemain de l’agression britannique, des milliers de marins danois et norvégiens participèrent aux hostilités anglo-danoises, ce qu’on appela la « guerre des canonnières », qui consista en petites opérations au cours desquelles des bateaux à faible tirant d’eau s’en prenaient aux navires britanniques le long des côtes de la mer du Nord et de la Baltique. Bien qu’elles aient été une nuisance constante pour la Royal Navy, les canonnières danoises ne menacèrent jamais, ne serait-ce que de loin, la maîtrise des mers britannique3737. La lutte se déroula non seulement dans la mer du Nord, mais aussi aux Antilles et en Inde. En décembre 1807, une escadre de la Royal Navy commandée par l’amiral Alexander Cochrane, prit les îles danoises de Saint-Thomas (22 décembre) et Sainte-Croix (25 décembre), qui restèrent aux mains des Britanniques jusqu’à la fin des guerres napoléoniennes. Peu après, en février 1808, ils s’emparèrent des possessions danoises de Tranquebar (dans le sud de l’Inde) et de Serampore (en Inde du Nord). Cela mit brusquement fin au lucratif commerce danois de produits tropicaux. Les finances danoises pâtirent à la fois du lourd fardeau de la guerre et de l’interruption des échanges avec la Grande-Bretagne et ses compagnies de navigation ; en 1811, le royaume dut suspendre le remboursement des prêts qu’il avait contractés à l’étranger.

Le prince régent se trouvait entre Charybde et Scylla. Malgré son opposition, le conflit contre la Suède était devenu une des dispositions essentielles de l’alliance franco-danoise. Alors que la décision de faire la guerre ne venait pas de lui, le public danois, les Norvégiens en particulier, crut manifestement le contraire. Elle fut source de mésintelligence entre le Danemark et la Norvège, qui était très dépendante des mers pour son commerce et son approvisionnement alimentaire et entretenait traditionnellement des liens étroits avec les îles Britanniques, grandes consommatrices de bois, fer et autres marchandises norvégiennes. Suite à l’entrée en guerre du Danemark, la Norvège se retrouva soumise au blocus britannique qui, en conjonction avec les mauvaises récoltes de 1807-1808, entraîna de terribles privations pour sa population, certains étant réduits à consommer du pain à base d’écorce pour survivre3838. L’Islande, restée dépendante du Danemark depuis la fin du XIVe siècle, ne fut pas épargnée non plus. Au début des guerres napoléoniennes, l’île était peu peuplée (Reykjavik comptait 307 habitants en 1807) et se croyait assez loin de l’Europe pour échapper aux ravages des guerres et des révolutions3939. Le bombardement de Copenhague prouva le contraire. C’est à sa suite que la marine britannique commença à intercepter les navires islandais et provoqua ainsi de graves pénuries.

Simultanément, les Britanniques avaient repris leurs projets antérieurs d’enlever l’île au Danemark pour en faire une colonie pénitentiaire, semblable à celle, de triste mémoire, de Botany Bay en Australie, ou d’exploiter ses fameuses pêcheries de morue4040. Le gouvernement britannique demanda conseil à sir Joseph Banks, le grand botaniste, président de la Royal Society, qui avait dirigé la première expédition dans l’île et en avait une connaissance de première main. Banks rédigea un long mémoire dans lequel il soutenait le projet d’annexion – l’Islande « [devait] faire partie de l’Empire britannique », soutenait-il, tout en déconseillant une expédition militaire, la population locale ne disposant pas d’armes à feu. Il joua un rôle majeur en persuadant le ministère de modifier sa politique à l’égard de l’Islande et en obtenant la libération des navires islandais saisis, qui furent autorisés à reprendre le commerce avec le continent. En échange, des permis de commercer sur l’île furent accordés à des marchands britanniques4141.

La première expédition commerciale, dirigée par le marchand de savon Samuel Phelps, visait à acheter la laine, le poisson et le suif disponibles sur l’île. Elle déclencha cependant une vive agitation politique. La Grande-Bretagne et le Danemark étaient en guerre, et l’expédition ne pouvait espérer gagner le soutien du gouverneur danois de l’Islande, le comte Frédéric Christophe Trampe, qui était resté fidèle à la métropole et faisait de son mieux pour entraver le commerce avec les Britanniques en placardant des avis stipulant que tout échange avec eux constituait un crime capital. Incapable de comprendre comment Trampe pouvait rejeter une proposition de soulager les souffrances de la population islandaise affamée, Phelps décida d’imposer le « libre-échange » aux insulaires et sollicita l’aide de Joseph Banks pour obtenir l’envoi d’un bateau de guerre en Islande. De retour sur l’île en juin 1809, Phelps constata que Trampe était toujours intraitable et décida de régler le problème en le mettant aux arrêts et en le démettant de ses fonctions. Se rendant compte qu’il avait outrepassé les termes de sa licence commerciale, il chercha à faire oublier l’incident et laissa son interprète, Jørgen Jørgensen, un jeune Danois de vingt-neuf ans, qui, comme dit Phelps, était « imprégné de tout le donquichottisme d’un Napoléon au petit pied », prendre les rênes du gouvernement4242. Le 26 juin 1809, Jørgensen prit ses fonctions de gouverneur de l’Islande4343.

Né à Copenhague en 1780, il n’avait apparemment rien d’un révolutionnaire4444. Il avait passé la majeure partie de sa vie adulte dans la marine britannique à sillonner les océans jusqu’en Nouvelle-Zélande, en Tasmanie et en Afrique du Sud. En 1807, il avait assisté au bombardement de Copenhague et, s’étant lancé dans une nouvelle carrière de corsaire, il attaquait les navires britanniques. Cette carrière dura moins de six mois : le bateau qu’il commandait étant tombé sur un bâtiment de la Royal Navy, il fut laissé en liberté conditionnelle. En 1809, Jørgensen manqua à sa parole en s’enfuyant de Grande-Bretagne comme interprète de l’expédition commerciale de Phelps en Islande, où il se retrouva donc à la tête du gouvernement local, ce qu’il fit apparemment avec le plus grand naturel. Il déclara l’Islande libre et indépendante du Danemark4545. 

Profitant du calme avec lequel les insulaires avaient accueilli le renversement du gouverneur royal, Jørgensen entreprit d’introduire des réformes politiques et sociales d’inspiration jacobine : droits et libertés de base, égalité devant la loi et aide aux pauvres. Toutes les dettes envers la monarchie ou des commerçants danois furent annulées, les impôts diminués de moitié. Jørgensen afficha son intention de former une république islandaise, avec une assemblée législative démocratiquement élue par toute l’île. Face aux réactions de rejet de certaines franges de la population, il se déclara « protecteur » de l’île et s’arrogea l’autorité absolue jusqu’à la convocation du corps législatif, prévue pour juillet 1810. Pour faire appliquer ses réformes, il constitua une milice, principalement composée de petits délinquants, qu’il utilisa pour arrêter les dissidents. L’arrivée d’un navire marchand danois avec 10 000 rigsdaler de salaires en retard fut une aubaine pour le nouveau gouvernement, qui le saisit immédiatement et s’en servit pour soutenir les réformes.

La République islandaise ne vécut que neuf semaines, avant que son existence fût brusquement interrompue par l’arrivée du HMS Talbot, envoyé pour tirer parti du succès de l’expédition commerciale de Phelps. Le capitaine Alexander Jones eut la surprise de trouver une république naissante, gouvernée par un ancien prisonnier de guerre danois. Les opposants de Jørgensen profitèrent de l’occasion pour le dénoncer, enjoignant au capitaine Jones de l’arrêter et de déclarer nuls et non avenus tous les décrets et proclamations du nouveau gouvernement. Le 25 août 1809, deux mois après avoir pris le pouvoir, Jœrgensen quitta l’Islande, de nouveau prisonnier de guerre des Britanniques4646.

La courte vie de la République islandaise met en lumière les répercussions des guerres napoléoniennes dans les coins les plus reculés de l’Europe, mais elle témoigne en outre clairement de l’absence de nationalisme politique et d’idées démocratiques dans de nombreuses régions. La vision d’une Islande démocratique et égalitaire dont avait rêvé Jørgensen était admirable, mais son caractère éphémère tint à la passivité des Islandais ordinaires, qui ne défendirent pas leurs libertés et droits fraîchement acquis. Les riches Islandais se souciaient davantage d’un éventuel embargo britannique sur la navigation entre l’île et le continent, qui eût été désastreux pour l’économie maritime du pays. Certains dirigeants britanniques s’alarmèrent pourtant de la diffusion de l’esprit révolutionnaire en Islande et insistèrent sur la nécessité d’une ingérence plus directe dans ses affaires. En février 1810, le gouvernement britannique réaffirma sa reconnaissance de la souveraineté du Danemark sur l’Islande tout en annonçant que l’île resterait une dépendance jusqu’à la fin de la guerre4747.
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Bien que les Suédois n’aient pas été au courant du projet britannique d’offensive sur Copenhague, leur alliance avec la Grande-Bretagne les fit accuser d’avoir contribué à ourdir l’entreprise. Des dirigeants suédois se plaignirent de ce que la mobilisation de l’attention des Britanniques sur Copenhague avait concouru à l’échec de la campagne suédoise en Poméranie, et même ceux qui avaient soutenu les politiques probritanniques les deux années précédentes avaient été déçus par les actions de leur alliée. Ils craignaient que l’agression contre la capitale danoise déclenche un affrontement direct entre la Grande-Bretagne et l’alliance franco-russe, qui eût inévitablement entraîné le royaume dans une guerre ruineuse et sapé encore davantage sa position internationale4848. La Suède avait déjà perdu la Poméranie, rude coup porté à ses ambitions en Europe du Nord. Pour tenter d’amortir l’effet de leur intervention et conserver la maîtrise du détroit, les Britanniques invitèrent le roi Gustave à participer à l’occupation de Sjælland (île de Zélande), qui pouvait être économiquement bénéfique à la Suède grâce à la perception de droits de passage dans le détroit. Mais Gustave, déçu par les Britanniques qui ne l’avaient pas soutenu en Poméranie, refusa de participer à une entreprise qui eût encore alimenté les soupçons de collusion des Suédois avec l’attaque contre Copenhague et pouvait les entraîner dans une guerre avec le Danemark et la Norvège. Il pressa les Britanniques de s’assurer que le Danemark resterait neutre et ferait office de zone tampon avec la Suède. Cette demande était tout à fait irréaliste après Copenhague (et Tilsit). Les Danois tombèrent entre les bras accueillants de Napoléon, qui négocia le traité de Fontainebleau le 31 octobre 1807. Le Danemark et la France convinrent de faire cause commune pendant la durée de la guerre et de ne pas conclure de paix séparée avec la Grande-Bretagne. De plus, Napoléon s’engagea à garantir l’intégrité territoriale du Danemark et promit une compensation pour les pertes subies par le pays pendant la guerre. Le prince régent Frédéric se solidarisa avec la lutte de la France contre la Grande-Bretagne et accepta de s’associer au système continental et à tous les efforts pour obliger la Suède à participer à la guerre commerciale contre les Britanniques. Les deux États scandinaves se retrouvèrent donc dans la même situation : aucun des deux ne souhaitait vraiment avoir des problèmes avec l’autre, et moins encore entrer en guerre contre lui, mais, entraînés dans le tourbillon des affaires internationales, ils furent contraints de choisir leur camp (la Grande-Bretagne ou la France) et se retrouvèrent ainsi en conflit l’un avec l’autre.

En tombant dans le giron de la France, le Danemark poussa les Britanniques à s’assurer la maîtrise du détroit danois, d’une grande importance stratégique. Ils firent au moins deux autres propositions à la Suède dans le but de le protéger, l’occupation de la Zélande et le déploiement de troupes britanniques en Scanie, la province suédoise la plus méridionale ; pour faciliter l’accord, Canning offrit de mettre la colonie néerlandaise du Surinam sous contrôle suédois. La cour suédoise réserva un accueil assez tiède à ces propositions, car elle craignait que la présence de troupes britanniques ébranle sa souveraineté et mette en péril une région qui était le grenier de tout le royaume. Aussi alléchante qu’ait été l’offre du Surinam, les ministres suédois savaient combien il serait difficile de gouverner et protéger une colonie aussi lointaine. La proposition britannique n’eut pour effet que de creuser les divisions au sein du gouvernement suédois, le roi et ses ministres étant déjà de plus en plus opposés quant à l’orientation future du royaume. Gustave estimait que l’alliance anglo-suédoise pouvait dissuader une agression française ou russe, alors que ses ministres voyaient dans cette alliance une des causes principales des problèmes que rencontrait la Suède avec ses voisins.

La persistance de l’alliance de la Suède avec la Grande-Bretagne fut cause d’agitation en Russie, qu’inquiétait la présence britannique croissante dans la Baltique. Celle-ci était pour elle d’une importance cruciale, car les Russes avaient un accès limité à des ports des mers chaudes et étaient par conséquent privés d’une part importante du lucratif commerce d’outre-mer. La route maritime la plus courte vers l’Europe occidentale passait par la Baltique et, sans accès à cette mer, la Russie ne pouvait développer son économie ni espérer projeter à l’extérieur son image de grande puissance européenne. Sa présence dans la Baltique était donc intimement liée à son identité impériale. Au XVIIe siècle, Pierre le Grand avait passé la majeure partie de son règne à « ouvrir une fenêtre sur l’Europe » à travers la Baltique. La guerre du Nord entre la Suède et la Russie avait abouti à l’annexion par cette dernière de territoires de l’est de la Finlande et le long de la côte sud de la Baltique. Nouvelle capitale de l’Empire, Saint-Pétersbourg avait été bâtie au fond du golfe de Finlande et le centre politique de l’Empire russe avait ainsi été déplacé vers le nord-ouest.

La lutte entre la Suède et la Russie n’avait cependant pas pris fin. En 1741, soutenue par la France et la Turquie, la première déclara la guerre à la seconde ; vaincue en moins de deux ans, elle fut forcée d’accepter une nouvelle paix, plus désavantageuse, conclue à Åbo (Turku)4949. Quarante-cinq ans plus tard, la Suède essaya une nouvelle fois de récupérer ses territoires perdus, mais le conflit de deux ans avec la Russie (1788-1790) se solda par un match nul, et la paix de Wereloe confirma les acquisitions territoriales antérieures de la Russie. Au cours de la décennie suivante, celle-ci consolida ses positions le long de la côte baltique en s’efforçant de protéger ses routes commerciales vers l’Europe de l’Ouest ainsi que Saint-Pétersbourg, sa capitale impériale. Cela aurait pu se faire en partie par la conquête de la Finlande, qui était alors une possession suédoise, mais la participation de la Russie au partage de la Pologne et le déclenchement des guerres révolutionnaires et napoléoniennes l’obligèrent à reporter la réalisation de tels desseins. Les défaites infligées par Napoléon contribuèrent à accroître le désenchantement provoqué en Russie par le comportement de ses alliés, en particulier celui de la Grande-Bretagne, qui, en ce qui la concernait, n’avait pas tenu ses promesses, comme nous l’avons vu plus haut.

À Tilsit, en 1807, l’empereur Alexandre convint de prendre une certaine « revanche » (selon le mot d’un diplomate suédois) sur la Grande-Bretagne en attaquant l’un de ses derniers alliés, la Suède, bien qu’à peine quelques mois plus tôt Saint-Pétersbourg et Stockholm aient formé une coalition antifrançaise5050. Ce revirement diplomatique ne fut pas aisé à opérer pour le souverain russe, confronté à une forte opposition à la cour. Là encore, l’attaque britannique contre Copenhague eut un effet décisif. Cette agression contre son allié danois mit Alexandre en fureur ; il estimait qu’elle violait les accords russo-suédois de 1780 et 1800 relatifs à la fermeture des ports de la Baltique aux navires britanniques et à l’« union des trois États nordiques pour le maintien de la paix baltique5151 ». Craignant que l’escadre britannique pénètre dans le golfe de Finlande et menace la flotte russe de Cronstadt, il supervisa personnellement les réparations des ouvrages défensifs de la côte à l’automne 1807. Les diplomates russes prônèrent la remise en vigueur de la Ligue de neutralité armée et avertirent sans ambiguïté les Suédois que s’ils ne se joignaient pas à la Ligue, Saint-Pétersbourg se verrait contraint de revoir ses relations avec Stockholm.

Gustave rejeta la proposition de la Russie, prétendant qu’elle visait à faciliter son expansion en mer Baltique et en Finlande, et à affaiblir la Suède5252. Le roi se plaignit de la concentration de troupes russes près de la frontière finlandaise et jugea la guerre avec la Russie inévitable ; il envisagea même une attaque préventive contre la base navale de Cronstadt, dont ses ministres consternés s’empressèrent de rejeter l’idée, préconisant une attitude plus pacifique envers leur voisin de l’Est. Le baron von Ehrenheim, chancelier suédois des Affaires étrangères, farouchement opposé à l’alliance anglo-suédoise, conseilla vivement au roi de prendre ses distances avec la Grande-Bretagne et de chercher un rapprochement avec la Russie, qui comptait sur la Suède comme courroie de transmission pour son commerce avec les Britanniques. Ehrenheim et ses partisans estimaient que la Suède n’était pas prête pour un affrontement direct avec la Russie et devait adopter une stricte neutralité. La perspective d’une guerre contre la Russie dressa la population suédoise contre le roi et l’alliance avec la Grande-Bretagne. De passage à Stockholm au cours de l’automne 1807, un voyageur britannique fut surpris de trouver le « sentiment anti-anglais si répandu dans le pays qu’on me conseilla, dit-il, de me faire passer pour un Allemand5353 ». De fait, les membres du Riksdag (Assemblée) fulminaient tellement que certains envisageaient déjà de renverser le roi et de mettre un terme à l’alliance britannique pour éviter la guerre avec la Russie.

Le 10 novembre 1807, l’empereur Alexandre interdit l’entrée des ports russes aux navires britanniques et suspendit les droits de propriété des sujets britanniques résidant en Russie5454. Il exigea ensuite que la Suède ferme la mer Baltique à tous les navires de guerre étrangers (autrement dit britanniques). La couronne suédoise tarda deux mois à répondre et, le 30 décembre, la Russie menaça de passer à l’action si la Suède persistait à ne pas donner de réponse claire. Finalement, en janvier 1808, Gustave rejeta la demande russe d’honorer les accords antérieurs tant que les troupes françaises seraient présentes sur la côte baltique et que Napoléon ferait fermer les ports allemands à la Grande-Bretagne. La Russie considéra ce refus comme un casus belli.

La Russie commença à se préparer à la guerre deux mois plus tard par la formation d’un nouveau corps d’armée de trois divisions d’infanterie près de la frontière finlandaise5555. Le général Fédor Buxhöwden en prit le commandement suprême, mais ses divisions étaient en sous-effectif et épuisées par la campagne polonaise ; à elles toutes, elles ne comptaient que 24 000 hommes. La stratégie russe initiale consistait à occuper le plus grand territoire possible avant d’entamer les négociations5656. Malgré la mobilisation russe, les Suédois ne s’étaient pas préparés à une campagne militaire. Cela était dû en partie à la décision antérieure prise par Gustave et ses conseillers de s’abstenir de toute mesure pouvant inciter la Russie à déclarer la guerre. Tous estimaient que le conflit avec les Russes était inévitable, mais ils croyaient que les hostilités ne commenceraient pas avant la fin du printemps 1808, moment auquel la Royal Navy pourrait prêter son appui. De manière tout à fait compréhensible, Gustave et ses ministres pensaient que les Russes ne se lanceraient pas dans une guerre d’hiver épuisante contre la Finlande. Pourtant, c’était exactement ce qu’ils prévoyaient, et les mises en garde désespérées envoyées à Stockholm par l’émissaire suédois à Saint-Pétersbourg, Curt von Stedingk, furent toutes ignorées5757. Les troupes suédoises n’étaient donc pas entièrement mobilisées et restèrent dispersées dans leurs quartiers d’hiver5858. La situation était encore compliquée par le désaccord de Gustave avec le Riksdag à propos du financement de la guerre, qui l’obligeait à s’en remettre aux subsides britanniques. Le 8 février 1808, deux semaines avant le début de la guerre, la Suède et la Grande-Bretagne renouvelèrent leur traité de subside et Londres promit de verser 1,2 million de livres par an5959. Début février, Gustave donna l’ordre au maréchal Mauritz Klingspor de laisser de fortes garnisons à Sveaborg et Svartholm et d’évacuer les troupes qui restaient en Ostrobotnie. L’armée suédoise devait éviter toute bataille rangée et attendre le moment opportun où, soutenue par la Royal Navy, elle pourrait contre-attaquer6060.

Le 21 février 1808, sans déclaration de guerre officielle, ni notification ou ultimatum (omission condamnée par les Suédois comme violation du droit international), l’armée russe envahit la Finlande6161. Elle diffusa des proclamations enjoignant à la population locale de ne pas opposer de résistance à l’occupation et promettant de respecter l’ordre ainsi que de verser des indemnités pour les biens réquisitionnés. Les soldats suédois étaient invités à se rendre sans combattre6262. Comme la stratégie russe impliquait l’occupation du territoire le plus vaste possible avant de négocier et de mettre fin à la guerre, les troupes russes progressèrent rapidement, prenant au passage Kuopio, Tavastheus, Tammerfors et Åbo ainsi que le littoral entre cette ville et Vaasa. De plus, l’avant-garde s’empara des îles d’Åland et de celle de Gotland, ce dernier succès étant particulièrement satisfaisant car les Russes craignaient que les Britanniques y établissent une base navale qui eût menacé directement la côte russe6363. À mesure que les troupes suédoises se repliaient vers le nord, les Russes ajoutaient de nouveaux territoires à leur butin, notamment les villes de Jacobstad, Gamlakarleby et Brahestad6464. La prise de la Finlande méridionale sans effusion de sang persuada les Russes que la campagne était presque terminée. En avril, l’empereur Alexandre publia un manifeste exigeant de ses nouveaux sujets finlandais de lui prêter serment de fidélité, nouvelle violation du droit international.

La guerre n’était rien moins que finie. La campagne était menée à travers le paysage accidenté de la Finlande, coupé par une multitude de cours d’eau, de lacs et de fjords. D’immenses marécages rendaient certaines régions infranchissables par des troupes. Le terrain était plus propice à une guerre défensive qu’offensive ; l’armée suédoise comptait des soldats finlandais qui connaissaient bien le pays et savaient comment en tirer parti. Le climat de la Finlande posait un autre problème à l’armée russe. Un hiver froid et prolongé exigeait un système d’approvisionnement efficace pour fournir aux troupes des vivres et des vêtements chauds, mais il limitait les mouvements de la flotte russe dans le golfe de Finlande en partie pris par les glaces. Le dégel printanier amena des pluies et de la neige fondue qui compliquèrent encore les déplacements de l’armée. Les Suédois concentrèrent leurs forces dans le Nord, où elles étaient mieux ravitaillées et renforcées que dans la presqu’île. Les colonnes russes, en revanche, s’étiraient sur de longues lignes de communication et des troupes assez nombreuses étaient immobilisées à la forteresse de Sveaborg, occupées à pacifier la population de plus en plus mécontente de leur présence dans la région. 

Le haut commandement suédois ne profita pas de ces avantages. Gustave rejeta les demandes de renforts qu’il aurait fallu retirer du front norvégien et plaça ses espoirs dans un soulèvement général en Finlande et dans la résistance des puissantes forteresses suédoises de Svartholm et Sveaborg, dont on attendait qu’elle épuise les troupes russes avant la contre-attaque imminente. Mais ces espoirs ne tardèrent pas à être anéantis. D’abord, le 17 mars, le fort de Svartholm capitula devant les Russes, qui tournèrent alors leur attention vers Sveaborg, la plus grande et redoutable des forteresses de Finlande, bien approvisionnée, soutenue par une escadre et défendue par une garnison de 6 700 hommes et 1 000 canons commandée par le vice-amiral Karl Olof Cronstedt. Les Russes firent le blocus sur la forteresse le 19 mars, puis passèrent à l’attaque, mais celle-ci ne fit pas beaucoup de dégâts. Ne voulant pas mettre leurs troupes en péril en lançant l’assaut général, ils exploitèrent l’hostilité à Gustave manifestée par le corps des officiers suédois, en particulier par Cronstedt lui-même, rempli d’amertume par sa dégradation antérieure. Par la ruse et à coups de pot-de-vin, les représentants russes, les généraux Paul van Suchtelen et Göran Magnus Sprengtporten, persuadèrent le commandant suédois de se rendre. Le 6 mai, Cronstedt livra Sveaborg avec ses dépôts et installations militaires intacts, permettant aux Russes de saisir plus d’une centaine de canonnières et quelque 1 200 pièces d’artillerie6565. La chute de Sveaborg, qui était le pivot des défenses suédoises en Finlande, fut joyeusement célébrée à Saint-Pétersbourg6666. Comme il fallait s’y attendre, la nouvelle surprit et démoralisa le camp suédois. Elle entama aussi sérieusement la confiance des Britanniques dans la capacité des Suédois à poursuivre la guerre avec succès.

En même temps, la Suède était confrontée à un nouveau problème international. Le 13 mars 1808, alors que les Russes envahissaient la Finlande, Christian VII, le roi du Danemark à l’esprit dérangé, mourut et céda le trône à Frédéric VI, qui avait une attitude plus dure envers la Suède. Dès le lendemain, l’envoyé de Copenhague transmit une déclaration de guerre au gouvernement suédois6767. Napoléon fit son possible pour encourager les Danois dans leur désir de profiter de la position vulnérable de la Suède pour reconquérir les territoires perdus au siècle précédent et les Danois, comptant sur la promesse faite par les Français dans le traité de Fontainebleau de fournir une armée franco-espagnole de 30 000 hommes, commandée par Bernadotte, envahirent la Suède6868. Napoléon et Frédéric s’attendaient à ce que celle-ci soit facilement défaite dans une guerre où elle était assaillie sur trois fronts : l’offensive russe par la Finlande, une attaque norvégienne contre Göteborg et l’invasion danoise du sud de la Suède à partir de la Zélande.

La nouvelle inattendue de la déclaration de guerre danoise alarma beaucoup les Suédois, qui se retrouvaient menacés de tous côtés6969. Ils déploraient la perte des territoires finlandais, l’impréparation évidente à la guerre et l’absence d’un commandement militaire fort. Même les hauts fonctionnaires exprimaient des doutes quant à la situation du pays. « Le royaume est complètement découvert sur la frontière norvégienne, des rumeurs inquiétantes se répandent déjà, et pourtant personne ici [à Stockholm], pas même parmi les officiers supérieurs, ne sait par quels moyens résister », se lamentait le chancelier Ehrenheim en mars 18087070. Le roi Gustave avait d’abord eu l’intention d’envahir le Danemark, mais les revers suédois en Finlande et la perspective d’affronter les Français l’incitèrent à mettre ce projet aux oubliettes ; au contraire, les troupes suédoises cantonnées à Gotland furent placées sur la défensive et l’attention se tourna vers la Norvège, que la Suède considérait comme le plus faible de ses adversaires et où elle espérait trouver compensation pour les territoires pris par la Russie en Finlande. Le roi Gustave donna l’ordre de réorganiser ses troupes pour former une nouvelle armée sous le commandement du général Gustave Mauritz Armfelt dans le but d’envahir la Norvège et réclama le soutien de la Grande-Bretagne. « C’est le moment de faire pression sans faillir sur l’Angleterre car la Suède n’a jamais été en position plus périlleuse que maintenant et l’Angleterre devrait [donc] envoyer une aide massive vite, vite, tant des troupes que des navires, et davantage d’argent bien sûr. Cette aide est indispensable à la survie de la Suède7171. »

Le gouvernement britannique comprenait bien ce qui était en jeu dans la guerre qui se préparait dans la Baltique. Face à la Russie et à la France, la Suède avait peu de chances de l’emporter, mais la Grande-Bretagne n’était pas disposée à compromettre son propre effort de guerre en lui apportant son aide. Son gouvernement jugea impossible à satisfaire la demande suédoise de plus que doubler ses subsides, en les portant à 2,8 millions de livres, et il répugnait aussi à organiser une nouvelle expédition de grande envergure, comme celle de Copenhague, dans la Baltique, ayant meilleur usage ailleurs de ses ressources militaires. Pendant les mois de mars et avril 1808, les Suédois essayèrent en vain de convaincre leur alliée britannique de débarquer des troupes en Norvège et de mener des opérations conjointes contre le Danemark7272. Canning, le ministre britannique des Affaires étrangères, n’était pas persuadé que ces plans étaient réalisables et il proposa à la place de maintenir un blocus naval le long des côtes – on était loin d’un engagement actif de la Grande-Bretagne. Même quand les Britanniques acceptèrent d’envoyer une force expéditionnaire en Suède, ils tinrent à ce qu’elle reste sous leur commandement, qu’elle se limite à des opérations côtières et puisse être rappelée à tout moment.

Fin mars, les Danois et les Suédois étaient prêts à lancer les opérations militaires, mais la présence de l’escadre britannique commandée par Hyde Parker, qui avait passé l’hiver dans les ports suédois, gêna les actions franco-danoises. Malgré les glaces flottantes massives dans la mer Baltique, Parker effectua une démonstration de force le long de la côte danoise, affirmant ainsi la maîtrise britannique des mers et poussant Bernadotte, dont les troupes étaient déployées en Zélande juste en face de la Suède, à revenir sur son intention de traverser le détroit danois (Storebælt, Lillebælt et Öresund). La nouvelle que la révolte faisait tache d’huile en Espagne compliqua encore les opérations franco-danoises ; le corps d’armée de Bernadotte comptait 14 000 Espagnols, dont on ne pouvait plus compter sur la loyauté. Avec la Royal Navy dans le détroit, le projet initial d’une invasion conjointe franco-danoise de la Suède devait être annulé. Les troupes de Bernadotte restèrent là, au grand dam de la population locale, tandis que les Danois placèrent leurs espoirs dans les Norvégiens, dont l’armée, forte d’une dizaine de milliers d’hommes, était sous les ordres du prince Christian-Auguste d’Augustenburg, président de la commission gouvernementale de Norvège (Regjeringskommisjon), organe exécutif formé au lendemain de l’attaque britannique contre le Danemark. Cela rendait très difficile d’administrer les affaires norvégiennes depuis Copenhague. La création de cette commission n’en marqua pas moins un moment important dans l’histoire de la Norvège, puisque c’était seulement la deuxième fois en plus de deux cent soixante-dix ans que le pays disposait de son propre gouvernement, quoique limité dans ses pouvoirs7373.

Augustenburg avait eu initialement l’intention d’envahir l’ouest de la Suède, mais la lenteur de la mobilisation, la pénurie de provisions et de matériel ainsi que l’annulation de l’invasion danoise de la Scanie l’obligèrent à y renoncer. Cela permit aux Suédois de passer à l’offensive. Lors de la première opération importante de la guerre, ils pénétrèrent dans Aurskog-Høland, mais furent battus et repoussés. Le commandant suédois, le général Armfelt, marcha avec 8 000 hommes vers la forteresse de Kongsvinger, battit les Norvégiens à Lier (18 avril) et cerna la forteresse7474. L’allégresse des Suédois provoquée par ce succès fut de courte durée, la situation ne tardant pas à changer radicalement. Les Norvégiens remportèrent à Trangen (25 avril), Mobekk (18 mai) et Jerpset (24 mai) des victoires mineures, néanmoins significatives, qui empêchèrent Armfelt de poursuivre son avance et influèrent finalement sur sa décision de lever le blocus sur Kongsvinger en raison de problèmes logistiques et de se replier de l’autre côté de la frontière suédoise7575. Malgré l’arrivée de la force expéditionnaire britannique, les Suédois ne purent se regrouper pour contre-attaquer. Leur haut commandement ne réussit pas à développer une stratégie cohérente et le roi et ses généraux se méprenaient souvent sur les intentions des uns et des autres. De plus, les Suédois avaient engagé la majeure partie de leurs ressources dans la guerre de Finlande, où ils essayaient de prendre l’initiative. Début avril, le jeune et énergique général suédois Karl Johan Adlerkreutz, nommé commandant en second, sous le maréchal Klingspor, en Finlande, préconisa une contre-offensive immédiate contre les troupes russes dispersées. Ses victoires de Gamlakarleby, Brahestad, Siikajoki et Revolax remontèrent le moral des Suédois et aboutirent à une nouvelle offensive générale dans l’est et le nord de la Finlande, où ils remportèrent une autre victoire à Pulkkila (2 mai), s’emparèrent de Kuopio et reprirent Gotland et les îles d’Åland après que la marine russe eut manqué de soutenir son armée de terre7676.

Les offensives suédoises déclenchèrent des soulèvements dans certaines parties de la Finlande, où les populations locales refusaient de prêter allégeance au souverain russe et se lançaient dans des opérations de guérilla, attaquant des détachements isolés et les lignes de communication russes7777. Bien que cette guérilla n’atteignît jamais l’intensité de celle d’Espagne, elle posa néanmoins de sérieux problèmes à l’armée russe et obligea Saint-Pétersbourg à transiger7878. En juin 1808, face à la perspective de voir cette guérilla s’éterniser et à la situation incertaine en Europe, Alexandre publia un manifeste par lequel il s’engageait à maintenir toutes les libertés existantes des états et des personnes et donna l’ordre de convoquer la diète de Porvoo (Borgå Landtdag)7979.

La décision d’Alexandre ne doit pas être considérée simplement comme une concession aux résistants finlandais. Elle participait en fait d’une politique russe de longue date. Durant le XVIIIe siècle, beaucoup de membres de la classe dirigeante et de l’élite finno-suédoises étaient contrariés par les guerres récurrentes avec la Russie, guerres qui témoignaient de l’incapacité de la Suède à défendre la Finlande et apportaient beaucoup de souffrances dans la région. La Russie essaya à plusieurs reprises de tirer parti de ces sentiments, proposant son soutien aux Finlandais en 1741-1743 s’ils se séparaient de la Suède. Ces tentatives furent sans résultat à l’époque, mais le projet fut remis sur le tapis quarante ans plus tard pendant la guerre russo-suédoise de 1788-1790. La Russie accueillit avec bienveillance des officiers finlandais mécontents, notamment le colonel Göran Magnus Sprengtporten, qui avait quitté le service de la Suède et exprimé le désir de soutenir une Finlande autonome secondée par la Russie. En 1788, 113 officiers avaient formé la ligue d’Anjala (Anjalaförbundet), qui défendait l’idée que l’avenir de la Finlande ne se trouvait pas du côté de la Suède sur le déclin, mais de la puissance montante de la Russie ; ces officiers pensaient que l’expansion russe était inévitable à long terme et que, au lieu de risquer une guerre et une annexion forcée, mieux valait rechercher un compromis pacifique avec leur grand voisin, impliquant le rattachement de la Finlande à la Russie dans les meilleurs termes possible8080. La fin de la guerre russo-suédoise en 1790 déçut les aspirations de la ligue d’Anjala, mais dix-huit ans plus tard, sous la direction de Sprengtporten, ses membres encore vivants eurent l’occasion unique de reprendre leur action. Sprengtporten fit la promotion de son projet d’une Finlande autonome au sein de l’Empire russe, et bien que la convocation d’une diète finlandaise qu’il proposait fût reportée à 1809, ses arguments contribuèrent à convaincre Alexandre de traiter la Finlande différemment des autres territoires acquis depuis peu (par exemple, la Pologne et la Géorgie)8181.

Le tsar estimait que la coopération des Finlandais était indispensable pour renforcer la position précaire de la Russie dans la Baltique en un temps où la situation politique de l’Europe semblait explosive : outre qu’en Allemagne les intérêts de la France prenaient le pas sur ceux de la Russie et que les Ottomans s’apprêtaient à reprendre les hostilités contre elle dans les principautés danubiennes, la Russie devait maintenant faire face à la menace d’une alliance anglo-suédoise dans la Baltique. La Grande-Bretagne s’était déjà engagée à verser un subside de plus d’un million de livres pour épauler la Suède contre la France, mais cet argent servirait aussi à soutenir l’effort de guerre des Suédois contre la Russie. Pour satisfaire à la seconde promesse faite par les Britanniques dans le cadre de leur alliance avec la Suède, une escadre commandée par l’amiral James Saumarez devait être envoyée dans la Baltique en février. Elle retarda son départ jusqu’en avril, dans l’attente de la force expéditionnaire de 10 000 hommes sous les ordres de sir John Moore, qui, espérait-on, se déploierait pour protéger le sud de la Suède et permettrait de libérer des troupes suédoises pour mener des opérations contre les Russes8282. Chose digne d’être remarquée, Moore reçut l’ordre précis de ne pas opérer sous commandement suédois, afin d’éviter tout conflit direct anglo-russe, mais Saumarez eut pour instruction d’étudier la possibilité d’attaquer la base navale russe de Cronstadt afin d’empêcher la France d’utiliser la flotte russe de la Baltique8383.

La force expéditionnaire britannique arriva à Göteborg à la mi-mai. Moore fut surpris par l’accueil assez froid de ses alliés suédois, qui se méfiaient des intentions des Britanniques et, malgré les promesses antérieures, refusèrent de laisser débarquer leurs troupes tant qu’on ne se serait pas accordé sur leur emploi futur8484. Pourtant les nouvelles en provenance de la capitale suédoise n’avaient rien de rassurant, les rapports sur les revers subis en Finlande et en Norvège se succédant sans discontinuer et l’opinion publique devenant hostile à Gustave. Moore était particulièrement contrarié par l’insistance du roi à se servir des troupes britanniques pour affermir sa mainmise sur des territoires voisins. S’il avait accepté qu’elles débarquent en Scanie cela lui aurait permis d’amener au moins 10 000 soldats sur le théâtre d’opérations finlandais, où leur action aurait pu se révéler décisive. En l’occurrence, le gros de l’armée suédoise, y compris ses meilleures unités, ne participa pas à la guerre finlandaise, le roi n’arrivant pas à s’entendre avec les Britanniques sur la marche à suivre. Au cours d’une série de réunions, Gustave proposa divers plans d’action, qui consistaient à faire campagne contre le Danemark et la Norvège, ou bien à attaquer directement la Russie en Finlande ou encore les côtes russes de la Baltique. Même les généraux suédois les jugeaient inapplicables. L’entêtement que mettait le roi à les défendre ne fit que contrarier davantage Moore, qui les trouvait tous contraires à ses instructions ; en juin, il avait conclu que « si nous avions entrepris quoi que ce soit ou nous nous étions placés sous les ordres de [Gustave], il est impossible de dire à quelles absurdités nous aurions été confrontés8585 ». Ses tentatives de faire valoir l’inutilité de telles expéditions aboutirent seulement à une rupture avec le roi, qui donna l’ordre de le placer en résidence surveillée, décision qui provoqua une faille dans les relations diplomatiques entre la Suède et la Grande-Bretagne8686. Moore finit par s’échapper et retourna auprès de ses troupes à Göteborg, où il reçut de nouveaux ordres du ministère de la Guerre, qui, impatienté par l’absence de progrès dans la Baltique, avait déjà tourné son attention vers la péninsule ibérique, où une vague d’agitation populaire à l’encontre les Français offrait de meilleures perspectives de victoire. Le 3 juillet, le corps expéditionnaire britannique quitta Göteborg8787.

Le départ de Moore coïncida avec l’un des épisodes les plus spectaculaires des guerres napoléoniennes : la subtilisation par la Royal Navy d’une division espagnole tout entière. Comme nous l’avons vu au chapitre 12, à la fin de l’année 1807, Napoléon avait harcelé le roi d’Espagne, Charles IV, et fait pression sur lui et sur son Premier ministre, Godoy, pour qu’ils mettent à sa disposition certaines de leurs meilleures troupes afin de renforcer l’armée française en Allemagne. Cette demande visait en outre à s’assurer de la loyauté de l’Espagne et à affaiblir la résistance locale au cas où Napoléon aurait à occuper le pays. Intégrés dans la division du Nord, quelque 15 000 soldats espagnols furent placés sous le commandement de Pedro Caro y Sureda, marquis de la Romana, qui avait participé à la guerre d’Indépendance américaine et s’était illustré lors de la conquête de l’île de Minorque sous contrôle britannique en 1781. Romana emmena sa division dans le nord de l’Allemagne, où il passa l’hiver 1808 à organiser le séjour de ses garnisons à Hambourg, au Mecklembourg et dans les villes de l’ancienne ligue hanséatique, avant qu’elles ne soient rattachées au corps d’armée de Bernadotte, qui fut envoyé au Danemark en prévision de l’invasion de la Suède. Bien que l’invasion n’ait jamais eu lieu, les troupes espagnoles restèrent au Danemark, cantonnées dans le Jutland et l’île de Funen. Au printemps, malgré les efforts de la France pour intercepter les communications espagnoles, Romana et ses officiers furent informés de l’occupation française de l’Espagne, de l’insurrection de mai à Madrid et du début de la guerre dans la péninsule ibérique. Mis en fureur par ces nouvelles, ces officiers projetèrent de regagner leur pays, puis se rendirent compte qu’en aucun cas les Français ne les laisseraient faire. Les autorités françaises tentèrent de les calmer en augmentant leur solde et leur accordant certains privilèges – Bernadotte se servait de soldats espagnols pour son escorte personnelle –, mais, comme observa un de ces officiers, « plus [les Français] essayaient de nous convaincre que le calme régnait en Espagne et que le pays avait retrouvé une situation normale pour jouir d’une ère de félicité sous la houlette de Napoléon, plus nous voyions clairement les scènes sanglantes, les luttes et le désastre qui allaient immanquablement suivre ces événements incroyables8888 ».

Durant l’été 1808, tandis que les Britanniques cherchaient à encourager la résistance antifrançaise en Espagne, la division de Romana en vint à figurer en bonne place dans les débats du gouvernement8989. Se faisant passer pour un marchand de produits exotiques en voyage, un agent britannique réussit à échapper à la vigilance des services de contre-espionnage français et à rencontrer Romana à Nyborg, où il lui exposa en détail le plan britannique : si les Espagnols parvenaient à gagner la côte, la Royal Navy passerait les prendre et les déposerait quelque part dans l’Empire espagnol. Surmontant ses premières réticences, Romana consulta ses officiers et donna son accord au projet9090. Fin juillet, l’amiral Richard Goodwin Keats, commandant de la flotte de la Baltique, s’employa à faire venir d’Angleterre des transports de troupes en prévision de cette évacuation osée.

Pour que le plan réussisse, il fallait que Romana regroupe ses troupes disséminées et s’empare des ports voisins. Il avait d’abord eu l’intention de les rassembler sous le prétexte de les passer en revue, mais le complot faillit échouer lorsque de nouveaux ordres arrivèrent de Paris, stipulant que tous les soldats espagnols devaient prêter serment de fidélité au roi Joseph Bonaparte. Les troupes cantonnées dans le Jutland et à Funen prêtèrent le serment de « manière assez risible », en jurant fidélité non pas à Joseph mais à l’infant Ferdinand. Cependant, les soldats cantonnés sur l’île de Zélande (Sjælland), dont la plupart ignoraient le projet d’évasion, se mutinèrent le 31 juillet et furent rapidement cernés par les troupes danoises plus nombreuses et obligés de se rendre. Cet incident alarma évidemment les Français. Avant qu’ils aient pu faire quoi que ce soit, Romana apprit que la flotte britannique était déjà en route et décida de passer à l’action. Le 7 août, les soldats espagnols prirent le contrôle du port de Nyborg, sur l’île de Funen, où ils furent rejoints par les régiments de l’infant, du roi et de Zamora, qui étaient stationnés dans l’île du Jutland et avaient réquisitionné des petits bateaux pour effectuer la traversée jusqu’à Funen ; le régiment de l’Algarve, lui, n’avait pas réussi à s’échapper, en grande partie à cause des hésitations de son colonel. Entre le 9 et le 11 août, les troupes espagnoles massées à Funen, soit environ 9 000 hommes, traversèrent jusqu’à Langeland, où ils triomphèrent de la garnison danoise et attendirent une dizaine de jours l’arrivée de la flotte britannique. L’amiral Keats évacua la division espagnole et la transporta à Santander, dans le nord de l’Espagne, où les hommes de Romana débarquèrent mi-octobre. La division du Nord participa presque tout de suite à la guerre contre les Français. Les soldats capturés par les troupes françaises et danoises furent intégrés dans le régiment Joseph Napoléon et répartis entre l’Italie, les Pays-Bas, l’Allemagne et la France, avant d’être appelés à participer à l’invasion de la Russie, où beaucoup périrent9191.
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La participation britannique au conflit de la Baltique ne prit pas fin avec le fiasco de l’expédition Moore. En fait, une guerre anglo-russe de faible intensité – une « guerre sans fumée », comme dit de façon mémorable un historien russe9292 – se poursuivit longtemps après cela. On a tendance à l’oublier dans les histoires traditionnelles des guerres napoléoniennes, en partie parce qu’elle ne donna pas lieu à des batailles de grande envergure et consista principalement en affrontements navals isolés entre les navires de guerre britanniques et russes en Méditerranée, dans la mer de Barents et dans la Baltique. Sans fumée ou pas, elle mérite qu’on s’y attarde un peu pour mettre en lumière un autre aspect des guerres napoléoniennes9393.

La Russie commença cette guerre en position de faiblesse car ses forces navales avaient été disséminées entre toutes les mers d’Europe ; beaucoup de navires (dont huit de ligne) de la flotte de la Baltique, joyau de la marine russe, avaient été envoyés aux îles Ioniennes dans le cadre de l’expédition de l’Archipel, dirigée par le vice-amiral Dmitri Seniavine9494. Rappelé en Russie en 1807, Seniavine mit le cap sur la mer Baltique avec une bonne partie de son escadre (dont cinq navires de ligne), mais le mauvais temps l’obligea à jeter l’ancre à Lisbonne en octobre, au moment où les Français envahissaient le Portugal et forçaient la cour portugaise à s’enfuir. Comme la Russie était en guerre avec la Grande-Bretagne, Seniavine se retrouva pris entre la Royal Navy qui avait fait le blocus sur Lisbonne et les troupes françaises qui s’étaient emparées de la ville. Après la défaite des Français à Vimeiro en août 1808, Seniavine fut soumis à forte pression de la part des Britanniques, maintenant maîtres de la mer et du littoral. Ceux-ci s’abstinrent d’attaquer les Russes de front – Seniavine menaça de couler ses navires et de mettre le feu à Lisbonne – mais contraignirent l’amiral russe à placer sa flotte sous leur contrôle. En août, il accepta que ses vaisseaux soient escortés jusqu’en Grande-Bretagne (sans baisser leurs pavillons russes). Arrivé à Portsmouth en septembre, on l’empêcha de partir sous divers prétextes jusqu’à ce que le temps rende son retour en Russie impossible. Après un an de quasi-captivité, Seniavine reçut l’autorisation de quitter le pays et ses hommes d’équipage émaciés furent conduits à Riga par des navires britanniques, mais les bâtiments de guerre russes restèrent en Grande-Bretagne jusqu’en 18139595.

La flotte russe se trouva dans une situation plus difficile encore dans la Baltique, où au printemps 1808, Saumarez prit le commandement de l’escadre de la Baltique reconstituée9696. Il reçut l’ordre de diriger des opérations contre les Russes pour soutenir les Suédois et protéger les navires marchands. Bien que la Baltique ait été quasiment fermée aux bateaux britanniques, la Royal Navy facilita le commerce (et la contrebande) des pays neutres lorsqu’il portait sur des marchandises britanniques. Son escadre arriva à Göteborg au moment où on apprit la prise de Sveaborg par les Russes, nouvelle qui consterna Britanniques et Suédois. Lors de rencontres avec des dirigeants suédois, Saumarez (de même que l’ambassadeur de Grande-Bretagne en Suède, Edward Thornton) accepta de concentrer ses efforts sur la protection des côtes suédoises et de veiller à ce que le détroit danois et l’entrée de la Baltique restent ouverts au commerce.

Le premier engagement entre les navires russes et britanniques eut lieu le 23 juin, lorsque le cotre russe Opyt tomba sur l’HMS Salsette et, malgré une vaillante défense, fut capturé au large de l’île Norgen, près de Reval (actuelle Tallinn). Deux semaines plus tard, la flotte russe de la Baltique, vingt navires de guerre (dont neuf de ligne), sous le commandement de l’amiral Pyotr Khanykov, partit de Cronstadt pour engager le combat avec la marine suédoise, commandée par l’amiral Rudolf Cederström. Saumarez envoya les HMS Centaur et Implacable, des navires de ligne de 74 canons, soutenir son allié suédois. Fin août, les deux camps déployèrent leurs flottes entre Hango et Örö, près de la pointe sud de la Finlande. Le 25 août 1808, la flotte anglo-suédoise fit voile pour engager le combat contre les Russes, qui décidèrent d’éviter l’affrontement. Alors qu’ils battaient en retraite, les navires de ligne britanniques prirent de l’avance sur le reste de la flotte et attaquèrent le bâtiment de guerre russe Vsevolod, qui fut pris et brûlé9797.

Ce conflit naval se poursuivit ainsi pendant deux ans. En juillet 1809, plusieurs canonnières russes furent capturées ou détruites au large des caps Hango (Hangöudde) et Aspö (près de Fredrikshamm). Dans la mer de Barents, les hostilités anglo-russes se déroulèrent en même temps que la « guerre des canonnières » anglo-danoise, qui avait décidé les Britanniques à faire un blocus de grande envergure sur les côtes de Norvège et à effectuer des raids jusqu’à Hammerfest et Mourmansk, dans le Nord, perturbant ainsi le commerce entre le nord-ouest de la Russie et le nord de la Norvège. Le bâtiment de guerre britannique Naiad (anciennement la frégate danoise Najaden) fut particulièrement actif au cours de ces opérations, capturant des navires marchands russes et lançant des raids sur des villes et villages du district de Kola en 1809 et 18109898. La maîtrise des mers des Britanniques n’eut pas grand effet sur les opérations des Russes contre la Suède, du fait que les lignes de ravitaillement de leur armée n’étaient pas coupées sur terre et que les mouvements des navires étaient entravés par les glaces qui recouvraient la majeure partie des golfes de Botnie et de Finlande.

La guerre anglo-russe fut singulière en ce sens que les deux adversaires cherchèrent à éviter les engagements importants. La flotte russe esquiva régulièrement l’affrontement ouvert avec la Royal Navy, tandis que le gouvernement britannique, absorbé par la guerre contre la France, exprima à maintes reprises son désir de trouver un terrain d’entente avec la Russie. À la fin de l’année 1810, alors que celle-ci se retirait progressivement du système continental, la guerre entre les deux pays avait perdu beaucoup de son intensité et le commerce entre la Grande-Bretagne et la Russie se développait. En fait, comme les relations franco-russes s’aigrissaient peu à peu, la Grande-Bretagne posa les fondations d’une possible alliance. Après que Napoléon eut envahi la Russie en juin 1812, l’alliance anglo-russe fut en définitive conclue par le traité d’Örebro (18 juillet), qui mettait officiellement fin à la guerre et jetait les bases de la Sixième Coalition antifrançaise9999.
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Après le départ de la force expéditionnaire de Moore et l’évacuation de la division de Romana, la « cause commune » anglo-suédoise battait sérieusement de l’aile. Les Suédois considéraient la Grande-Bretagne comme une alliée peu digne de confiance et s’affligeaient de la voir concentrer son attention sur la péninsule ibérique aux dépens des intérêts suédois. L’affaire Seniavine, évoquée plus haut, élargit la faille dans les relations entre les deux pays, la cour de Stockholm se plaignant de la décision britannique de libérer les marins de l’amiral, qui, à leur retour en Russie, ne manqueraient pas de rejoindre la flotte russe de la Baltique, au détriment de la Suède. Canning assura que les Britanniques retarderaient leur départ (ce qu’ils firent pendant une année entière, comme nous l’avons vu), mais cela ne tranquillisa guère les Suédois, qui soupçonnaient la Grande-Bretagne d’être tout à fait prête à sacrifier les intérêts de son alliée pour protéger les siens. Gustave estimait (à tort) que la fixation des Britanniques sur l’Espagne, vers laquelle une force expéditionnaire commandée par le général Moore était déjà en route, avait fait perdre une occasion unique de vaincre la flotte russe dans la Baltique, ce qui avait gêné l’effort de guerre suédois en Finlande. Le chancelier Ehrenheim déclara sans ambages que les Britanniques avaient « abandonné » la Suède car ils jugeaient plus avantageux d’intervenir en Espagne, où « il y a des flottes à gagner, un commerce à relancer, des colonies à soulever et une puissance massive à diriger contre des points beaucoup plus sensibles à Bonaparte que la Russie et le Danemark100100 ». 

En 1809, les relations anglo-suédoises étaient marquées par une suspicion et des récriminations mutuelles101101. Les demandes suédoises de subsides accrus étaient systématiquement rejetées, ce qui amena finalement Gustave à menacer de fermer ses ports au commerce britannique si elles n’étaient pas satisfaites. Lors d’une réunion avec un envoyé de Londres, le roi laissa éclater sa colère contre le refus continuel des Britanniques de le soutenir pleinement. « Votre commerce dans la Baltique et vos relations avec le continent par l’intermédiaire de la Suède sont-ils sans importance pour vous ? Si le détroit vous est fermé, n’en ressentirez-vous pas les conséquences ou pensez-vous que votre commerce avec les colonies espagnoles compensera cette perte en Europe ? Mes moyens sont fort limités, mais je puis néanmoins vous nuire considérablement et vous le sentirez102102. » Ce n’était pas une menace en l’air et Gustave ne tarda pas à prouver qu’il pensait ce qu’il disait. Peu après la rencontre, il donna l’ordre de fermer le port de Göteborg au commerce de la Grande-Bretagne et mit l’embargo sur ses navires pendant quarante-huit heures. Cette maladroite tentative d’extorsion provoqua la colère de Canning et d’autres membres du gouvernement britannique, qui estimaient que les Suédois auraient dû se montrer plus reconnaissants pour le soutien que la Grande-Bretagne leur avait déjà apporté. Ils refusèrent de changer d’attitude sur la question de l’aide financière et, le 1er mars 1809, obligèrent Gustave à signer un nouveau traité de subside basé sur des termes plus anciens.

Les craintes qu’une des deux parties conclue un accord avec l’ennemi commun envenimèrent encore leurs relations. Londres redoutait que la cour de Stockholm soit en train de mener des pourparlers de paix secrets avec les Français et les Russes, et les Suédois appréhendèrent encore plus que la Grande-Bretagne signe une paix séparée avec Napoléon après avoir appris que la France avait proposé à cette dernière de nouveaux termes d’entente en octobre 1808 : mettre fin aux hostilités si les Britanniques acceptaient que l’Espagne soit sous autorité française et la Finlande sous autorité russe. Londres rejeta immédiatement cette proposition et Canning assura à l’ambassadeur suédois que la Grande-Bretagne était attentive à la sécurité de la Suède. Il ne parvint pas cependant à dissiper ses doutes, qui refirent surface après qu’il eut manqué d’inclure la restitution de la Finlande à titre de condition préalable de tout futur accord de paix. À Stockholm, cela fut interprété comme un signe de plus que la Grande-Bretagne était prête à sacrifier l’intégrité territoriale de la Suède pour s’assurer le soutien de la Russie103103.

Pendant ce temps-là, la guerre faisait toujours rage en Finlande. Les hésitations des Suédois au cours de l’été 1808 permirent aux Russes de se regrouper et de lancer une nouvelle offensive, qui changea le cours du conflit. Tandis que leurs troupes avançaient vers Kuopio et Toïvola, le général Nikolaï Kamenski mit en déroute l’armée suédoise commandée par le lieutenant-colonel Otto von Fieandt à Karstula le 21 août, puis remporta une série de victoires à Lappfjärd (29 août), Ruona et Salmi (1-2 septembre), enfin à Oravais (14 septembre). Mis en fureur par ces revers, Gustave prit personnellement la tête d’une armée et débarqua sur la côte sud du golfe de Botnie, mais fut repoussé par les troupes du général Bagration fin septembre104104. Ces défaites contraignirent les Suédois à demander un cessez-le-feu, que les officiers russes acceptèrent volontiers, car à ce moment-là ils souffraient d’un manque de provisions, de munitions et de renforts. L’armistice fut conclu le 29 septembre 1808, mais l’empereur Alexandre, en route pour Erfurt, refusa de l’approuver et exigea la reprise immédiate des hostilités. L’armistice prit donc fin le 27 octobre, et l’armée russe avança vers le nord ; à la fin de l’année, elle avait pris quasiment toute la Finlande. Le 1er décembre, ignorant le conseil du puissant ministre de la Guerre, Alexeï Araktcheïev, qui prônait l’annexion pure et simple de la Finlande, Alexandre nomma Sprengtporten nouveau gouverneur du pays. C’était une décision cruciale, car Sprengtporten était en Russie le seul gouverneur à ne pas être subordonné au Sénat impérial, mais responsable devant le tsar lui-même, ce qui attestait du statut particulier de la Finlande au sein de l’Empire russe105105. En 1809, Alexandre présida à l’ouverture de la diète de Porvoo, qui confirmait les droits et privilèges dont les Finlandais avaient traditionnellement bénéficié et leur accordait une marge d’autonomie que les Suédois ne leur avaient jamais octroyée et dont ne jouissait aucune autre région de l’Empire russe106106. La diète accueillit avec satisfaction les concessions russes et aida à pacifier les populations locales en débandant les milices finlandaises et appelant à la collaboration avec les autorités russes.

Les revers subis en Finlande firent perdre aux Suédois l’initiative en Norvège, où les troupes dano-norvégiennes lancèrent une attaque surprise et anéantirent un détachement suédois à Berby mi-septembre. Cette défaite provoqua un tollé général en Suède et obligea la monarchie à envoyer des renforts pour consolider la ligne de front. Les opérations des Suédois n’aboutirent cependant à rien, de sorte qu’à la fin de l’année toutes leurs troupes furent retirées du sud de la Norvège et que la guerre sur ce théâtre d’opérations se retrouva dans une impasse ; en décembre, les adversaires convinrent d’un armistice qui dura six mois107107.

Au printemps 1809, l’empereur Alexandre, préoccupé par le conflit franco-autrichien en Europe centrale et désireux d’apporter une conclusion rapide à la guerre contre les Suédois, nomma le général Bogdan von Knorring commandant des forces armées russes en Finlande avec pour ordre d’envahir la Suède. La nouvelle de l’invasion russe sema la confusion dans les villes côtières du pays ; au même moment, des événements dramatiques se déroulaient à Stockholm, la capitale royale. Gustave était déjà impopulaire avant la guerre contre le Danemark et la Russie, mais les défaites militaires, en général imputées à son commandement inefficace et à sa politique fluctuante, sapa davantage sa réputation. Comme les troupes russes s’apprêtaient à traverser le golfe de Botnie, un groupe d’officiers suédois – encore sous le coup des sanctions imposées par le roi à la suite de l’offensive manquée de l’automne en Finlande – organisèrent un coup d’État108108. Le lieutenant-colonel Adlersparre, en sa charge de commandant de l’armée de l’Ouest, profitant de l’armistice, laissa seulement 800 hommes pour défendre le front norvégien et emmena les autres à Stockholm109109. Gustave sollicita l’aide militaire des Britanniques pour réprimer l’insurrection, mais quelle qu’ait pu être leur bonne volonté à son égard, elle s’était envolée au cours du débat acrimonieux sur les subsides et à la suite de la décision du roi de mettre l’embargo sur les troupes britanniques110110. Les officiers rebelles le déposèrent le 13 mars 1809 et proclamèrent son oncle, le duc Charles de Sudermanie, le futur Charles XIII, nouveau chef de l’État111111.

La déposition du roi Gustave aurait pu résoudre ce problème, mais elle en créa un autre, la Suède s’efforçant de rétablir la légitimité de son gouvernement. Celui-ci ne perdit pas de temps pour souligner la responsabilité de Gustave dans l’état désastreux du royaume, charge souvent reprise par des historiens suédois, certains l’accusant d’être un belliciste ayant mené une politique étrangère criminelle112112. Pour le nouveau gouvernement, l’un des problèmes les plus pressants était celui de la succession. Charles XIII, sans enfant, avait déjà soixante ans, tandis que la décision d’exclure de la succession le fils et héritier légitime de Gustave IV, le prince Gustave, provoqua une forte réaction légitimiste visant à accroître l’autorité royale. Ainsi, en dehors de la question évidente de savoir qui allait occuper le trône de Suède, une autre plus importance se posait : où le prochain roi allait-il mener le pays ? Le nouveau régime écarta des positions de pouvoir les « Gustaviens » – les membres de l’élite liés à Gustave III et Gustave IV – et les remplaça par les « hommes de 1809113113 ». D’esprit plus réformiste, tous appartenaient aussi à l’élite suédoise, bien que certains, dont Georg Adlersparre et Hans Järta, se soient montrés favorables à la Révolution française et étaient donc soupçonnés de radicalisme et de sympathies profrançaises. L’envoyé britannique à Stockholm pensait que le nouveau gouvernement ne tarderait pas à se détourner de la Grande-Bretagne et à rechercher des relations plus étroites avec la France114114. À la lumière de la montée en puissance constante de la France en Europe, une faction francophile acquit bientôt de l’influence à la cour et soutint que, pour la Suède, la meilleure ligne de conduite était de faire alliance avec elle et de se servir de la médiation de Napoléon dans les pourparlers de paix avec le Danemark et la Russie. En mars, le gouvernement suédois sollicita donc la médiation de l’empereur des Français avec la Russie.

Les espoirs d’un rapprochement avec la France furent cependant vite anéantis par la réponse de Napoléon qui, le 12 avril, refusa d’intervenir dans les affaires suédoises115115. Le moment n’était manifestement pas propice à la Suède, car Napoléon ne désirait en aucun cas s’aliéner la Russie alors même qu’il avait besoin de son appui contre l’Autriche, qui avait envahi la Bavière et déclenché la guerre de la Cinquième Coalition. Les ouvertures de la Suède à la Grande-Bretagne n’eurent pas plus de succès, Londres étant déçu par l’attitude changeante et inamicale de Stockholm. De plus, l’attention des Britanniques était mobilisée par d’autres régions de l’Europe : les plaines de Bavière et d’Autriche, où une autre guerre franco-autrichienne avait déjà commencé ; le Portugal, où le général Wellesley avait lancé une nouvelle (et victorieuse) campagne ; et la côte hollandaise, où l’expédition de Walcheren était en cours fin juillet. Bref, la Suède était loin d’être au premier rang des préoccupations de la Grande-Bretagne.

À la fin du mois d’avril 1809, en mal d’amis et d’argent, le gouvernement suédois était dans une telle position de faiblesse que des légitimistes complotèrent de le renverser et, à cette fin, recherchèrent l’aide des Britanniques116116. Le gouvernement échappa à cette menace, mais dut lutter pour parer à d’autres. La plus immédiate et sérieuse venait des Russes, qui s’apprêtaient à envahir le pays. Comme le golfe de Botnie était encore pris par les glaces, ce qui entravait les mouvements de la Royal Navy, le plan russe consistait en une offensive sur trois fronts à travers le golfe. Le général Bagration devait effectuer la traversée jusqu’aux îles d’Åland, puis marcher droit sur la capitale, pratiquement sans défense ; le général Barclay de Tolly franchissait avec son corps d’armée l’Östra Kvarken, la partie la plus étroite du golfe, pour prendre Umeå ; et, plus au nord, le général Pavel Chouvalov emmenait ses hommes le long de la côte, pour prendre Tornio (Torneå) et Kalix117117. La traversée du golfe était une opération audacieuse et les soldats devaient braver un froid et des conditions extrêmes, marcher dans un « désert de neige gelée » où « il n’y avait aucun signe de vie [et] aucun moyen de se protéger, » témoigna un participant118118. On ne sait trop à combien s’éleva le chiffre des pertes russes au cours de cette traversée, mais Barclay de Tolly fit par la suite ce commentaire amer : « Il n’est plus nécessaire de cartographier le Kvarken car je l’ai fait avec les cadavres de mes hommes119119. »

Compte tenu des troubles continuels qui agitaient son armée, Charles XIII comprit que la Suède n’était pas en mesure de résister à l’invasion, et sa première initiative fut d’envoyer un émissaire proposer une trêve et des négociations de paix120120. Malgré les claires instructions impériales de poursuivre la lutte, le commandant en chef russe Knorring hésita, se rendant compte que ses hommes étaient épuisés par la traversée et manquaient de provisions et de renforts. Et, surtout, l’arrivée du printemps allait bientôt provoquer la fonte des glaces recouvrant le golfe, isolant les corps d’armée russes de leurs bases en Finlande. Craignant que les Suédois voient combien leur situation était périlleuse, Knorring accepta l’armistice121121. Il ordonna le retour immédiat de ses troupes en Finlande, où, après avoir traversé le golfe gelé dans les deux sens en l’espace de deux semaines, elles arrivèrent le 31 mars122122. Furieux de la décision de Knorring, l’empereur Alexandre refusa une fois de plus d’accepter l’armistice. Il se rendit en Finlande, où il loua la bravoure de ses soldats et sanctionna Knorring, qui fut démis de ses fonctions. Le nouveau commandant en chef russe, Barclay de Tolly, reçut l’ordre de mettre fin au cessez-le-feu et de reprendre l’offensive jusqu’à reddition des Suédois.

Les Russes passèrent donc les quatre semaines suivantes à préparer une autre traversée du golfe de Botnie. La fonte des glaces printanière empêchait maintenant de le franchir à pied et la présence de l’escadre britannique commandée par Saumarez immobilisait la flotte russe à Cronstadt123123. Les Russes lancèrent donc une offensive vers le nord, où le général Chouvalov pouvait suivre la côte et redescendre ensuite dans le centre de la Suède. Quittant Torneå, le corps d’armée russe parcourut plus de 350 kilomètres, dont une cinquantaine, enfoncé jusqu’aux genoux dans la glace fondue, et s’empara de la ville de Skellefteå124124. La reprise des hostilités entre la Russie et la Suède révéla par ailleurs des dissensions au sein du royaume dano-norvégien, dont le roi, Frédéric, poussait à l’invasion de la Suède. Le nouveau gouvernement suédois avait essayé de le sonder sur la question du trône de Suède, et, après avoir essuyé une rebuffade, il se tourna vers le prince Christian-Auguste, dont la popularité, estimaient les Suédois, pourrait convaincre les Norvégiens de se rallier à lui s’il était élu sur le trône de Suède. Les tensions entre Frédéric et Christian-Auguste devinrent évidentes durant l’été 1809, lorsque ce dernier refusa d’exécuter les instructions du roi lui demandant d’envahir la Suède125125. L’invasion dano-norvégienne de la Suède, lancée en juillet 1809 à partir de Trondheim, qui resta sous le commandement général norvégien du nord et non celui de Christian-Auguste, fut de proportions fort limitées. En juillet, une petite armée norvégienne pénétra en Suède et remporta d’abord quelques succès avant d’être mise en déroute à Härjedalen par une contre-attaque suédoise le 24 juillet126126. L’armistice, conclu le lendemain, devint finalement le traité de Jönköping (10 décembre 1809), qui mit fin à la guerre dano-norvégienne-suédoise sur la base du statu quo ante bellum. Encouragé par ce succès, Charles XIII ordonna une contre-attaque, rendue possible par la coopération navale continuelle de Saumarez, contre les troupes russes dans le nord de la Suède. Mais les dernières batailles – à Sävar et Ratan les 19 et 20 août – ne permirent pas de changer le cours de la guerre et ne laissèrent d’autres choix aux Suédois que d’accepter des pourparlers diplomatiques.

À l’ouverture des négociations à Fredrikshamn (Hamina), il apparut bientôt qu’une restitution de la Finlande, même partielle, à la Suède était hors de question. La Russie avait gagné la guerre et tenait à faire valoir ses droits au butin. Pour les Suédois, l’important était donc de minimiser les dommages infligés à leur royaume. Dès le début, la Russie avait insisté sur trois conditions préalables essentielles à la conclusion de la paix : la Suède devait céder l’ensemble de la Finlande (ainsi que les îles d’Åland), renoncer à son alliance avec la Grande-Bretagne et faire la paix avec la France, le Danemark et la Norvège (ce qui voulait dire en outre se joindre au système continental)127127. Les Suédois regimbèrent contre les énormes concessions territoriales exigées par la Russie, concernant en particulier les îles d’Åland – elles n’étaient qu’à une trentaine de kilomètres de la Suède et leur occupation par les Russes pouvait représenter une grave menace pour sa sécurité. Les tentatives suédoises pour négocier un accord plus favorable furent cependant vaines ; les Russes avaient d’ores et déjà pris le contrôle effectif des territoires en question et les Suédois n’avaient pas dans leur jeu d’atout de nature à les fléchir. Durant les négociations sur les nouvelles frontières du Nord, les Suédois répondirent docilement aux demandes russes : « Il sied à l’honneur de l’Empereur [de Russie] de ne pas réclamer une partie de la Suède. Il suffit que vous ayez déjà pris toute la Finlande128128. »

Le traité de paix, signé après un mois de négociations, le 17 septembre 1809, incluait l’ensemble des exigences russes129129. Il marquait un moment décisif dans l’histoire de la Scandinavie. La Suède avait perdu près de la moitié de son territoire, tandis que la Russie s’était fermement établie dans la région et avait assuré ses positions dans la mer Baltique130130. De fait, la population finlandaise, après plus de six siècles d’hégémonie suédoise, se retrouvait maintenant sous la houlette d’autres maîtres, bien que son statut fût sauvegardé par des dispositions spéciales qui garantissaient le maintien des libertés et droits finlandais traditionnels, protégeaient la propriété privée et permettaient la poursuite de l’activité économique entre la Finlande et la Suède – tous facteurs essentiels grâce auxquels la Russie put consolider avec succès son autorité dans les territoires nouvellement acquis. À long terme, la division du royaume de Suède en deux eut pour conséquence que deux systèmes de gouvernement différents s’instaurèrent de chaque côté du golfe de Botnie. Alors que les Finlandais s’efforçaient de conserver les arrangements constitutionnels gustaviens au sein du nouveau grand-duché de Finlande, les Suédois tinrent à modifier l’ancien système et entreprirent rapidement d’abroger les lois gustaviennes et de poser les bases d’un nouveau système politique qui a perduré jusqu’à maintenant131131. Le traité de Fredrikshamn obligea aussi les Suédois à revoir leur politique étrangère, du fait que toute tentative de récupérer la Finlande entraînerait une nouvelle guerre dévastatrice avec la Russie. Ils décidèrent donc d’écarter la « question finlandaise » de leurs considérations stratégiques et de concentrer leur attention sur la Norvège, à titre de compensation pour les pertes subies à l’est. Cette nouvelle orientation était due pour une bonne part à Georg Adlersparre, qui estimait que le choix du prince Christian-Auguste pour le trône de Suède assurerait l’union entre celle-ci et la Norvège. De telles aspirations furent encouragées par l’attitude des diplomates russes à Fredrikshamn, qui avaient laissé entendre que la Russie ne serait pas nécessairement opposée à la prise de pouvoir de la Suède en Norvège. La paix de Fredrikshamn montrait que les craintes qu’avaient depuis longtemps les Danois n’étaient pas sans fondement : suite à la conquête de la Finlande par la Russie, le Danemark devenait pour cette dernière un allié inutile et l’intérêt de la Suède pour la Norvège s’en trouvait stimulé. Comme les événements allaient le prouver, les soupçons des Danois étaient tout à fait justifiés.

Maintenant que la guerre contre la Russie était finie, la Suède pouvait pousser un soupir de soulagement. Le 10 décembre, le traité de Jönköping rétablit les relations avec le Danemark-Norvège, tandis qu’en janvier 1810, une paix séparée fut signée avec la France. Pourtant, des problèmes politiques se posaient toujours aux Suédois. Le roi Charles XIII était en mauvaise santé et, comme nous l’avons vu, sans enfant ; de toute évidence, il n’était pas loin de rendre l’âme et à ce moment-là la branche suédoise de la maison de Holstein-Gottorp serait éteinte. L’élection du prince danois Christian-Auguste comme héritier du trône de Suède apaisa les pires craintes et laissa entrevoir un avenir assez harmonieux pour le Danemark-Norvège et la Suède. À la grande surprise des contemporains, le prince mourut soudainement cinq mois à peine après son arrivée à Stockholm. Alors qu’il assistait à une revue militaire en Scanie le 28 mai 1810, il fut terrassé par une attaque dont il ne se remit pas. Le décès inattendu de ce prince de vingt et un ans qui paraissait en bonne santé ameuta l’opinion, beaucoup croyant qu’il avait été tué à la suite d’un complot. Le 20 juin, pendant ses funérailles, la foule s’en prit à ceux qui étaient soupçonnés de conspiration et lyncha Hans Axel von Fersen le Jeune, le célèbre comte suédois qui avait été l’ami intime de Marie-Antoinette, la reine de France, puis maréchal du royaume de Suède.

La mort du prince héritier déclencha une crise de succession qui modela le cours de l’histoire scandinave. Christian-Auguste avait fait l’effet d’un jeune homme raisonnable, au tempérament doux, qui envisageait de créer une union scandinave constitutionnelle et, s’il avait vécu, aurait pu apporter paix et stabilité dans la région. Son décès provoqua une crise intérieure. Les factions politiques au sein de la cour royale et du Riksdag étaient en total désaccord sur le choix des candidats à la Couronne. Napoléon suivait évidemment de près ces controverses, comprenant qu’elles auraient des répercussions lointaines en dehors de la Suède ; un nouveau roi pourrait garantir une union scandinave et renforcer la position de la France en Europe du Nord. Le roi Frédéric VI du Danemark proposa d’abord sa candidature, manifestement encouragé par le fait que Napoléon ne s’y opposait pas. Ce que faisaient en revanche la grande majorité des Suédois, qui jugeaient cette candidature irrecevable, Frédéric étant connu pour son pédantisme, son caractère intraitable et ses accès d’autoritarisme. Le prince Gustave de Vasa, fils du roi déposé Gustave Adolphe IV et, en droit, héritier légitime de la couronne, était tout aussi indésirable.

À leur place, au cours de l’été 1810, les Suédois pressentirent soit le fils de Frédéric, roi du Danemark, le jeune et charismatique prince Christian-Frédéric, soit le frère aîné du prince défunt, le duc Frédéric-Christian d’Augustenburg, dont le caractère modéré et les tendances libérales étaient bien connus. Fin juillet, ce dernier était de plus en plus considéré comme le candidat le plus convenable et on sonda Napoléon pour savoir s’il jugeait ce choix acceptable. L’empereur des Français l’approuva, le prince venant en deuxième position132132. Aucun des deux n’était au goût de Frédéric VI du Danemark, qui alla jusqu’à ordonner un blocus naval sur l’île d’Als, où habitait le duc, afin d’empêcher son départ pour la Suède.

En août 1810, le Riksdag se réunit pour discuter du choix du candidat. Comme le débat faisait rage, les aspirations idéalistes du début à avoir un jeune souverain charismatique d’esprit réformiste firent place à la volonté plus pragmatique de désigner un homme ayant de l’expérience en matière politique et militaire, pouvant aider la Suède à retrouver sa position vis-à-vis de la Russie. Ce désir était particulièrement fort dans les milieux militaires, qui se tournaient de plus en plus vers la France pour trouver un candidat. Bien qu’ils n’aient pas été officiellement habilités à le faire, ils pressentirent plusieurs personnalités politiques et militaires de premier plan et fixèrent finalement leur choix sur le maréchal Bernadotte, qui avait témoigné de la compassion envers les prisonniers suédois en 1807 et montré un intérêt sincère pour les affaires des pays de la Baltique. La question fut tranchée lorsque le baron Karl Otto Mörner, de sa propre initiative, offrit la couronne suédoise à Bernadotte, qui répondit qu’il ne refuserait pas cet honneur s’il était élu. Bien que, dans les cercles politiques suédois, on ait été abasourdi par la nouvelle de l’entrée du maréchal français dans la course au trône, on se rallia peu à peu autour de lui, sous l’effet de l’offensive publicitaire de Mörner, qui assura à ses compatriotes qu’il avait le soutien total de Napoléon et possédait une fortune suffisante, considération importante compte tenu des grandes difficultés financières que connaissait la Suède. Le 21 août, le Riksdag élut Bernadotte prince héritier de la couronne de Suède133133. Mais, citoyen Français, il devait être libéré de son serment d’allégeance à Napoléon avant de pouvoir accepter le trône de Suède.

En dépit de leur rivalité des débuts et des signes d’insubordination donnés plus tard par le maréchal, Napoléon ne s’opposa pas à sa désignation et souhaita « succès et bonheur pour vous [Bernadotte] et les Suédois134134 ». Il espérait que Bernadotte reste fidèle à la France, accroisse l’influence française en Europe du Nord et soutienne la guerre contre la Grande-Bretagne. En septembre, il libéra le maréchal de son serment et l’autorisa à renoncer à la nationalité française, en lui demandant, épisode fameux, de s’engager à ne jamais prendre les armes contre la France. Bernadotte refusa de faire une telle promesse, alléguant que ses obligations nouvelles envers la Suède ne le lui permettaient pas ; sur quoi Napoléon s’exclama : « Eh bien, que les destinées s’accomplissent135135 ! »

Le 2 novembre, Bernadotte fit son entrée solennelle dans Stockholm. Trois jours plus tard, il se montra devant le Rigsdag, se convertit au luthérianisme et fut officiellement adopté par le roi Charles XIII, sous le nom de Charles-Jean (Karl Johan). Quoique nouveau venu à la cour de Suède, il apparut bientôt comme le pouvoir agissant derrière le trône. Il comprenait que son avenir dépendait entièrement de son adhésion inconditionnelle à son pays d’adoption et de son choix de politiques qui en défendent les intérêts, et non ceux de Napoléon ou de la France. Au cours des deux années suivantes, il prit peu à peu ses distances avec l’autorité impériale napoléonienne. Pour garantir les frontières orientales du pays, il assura à la Russie qu’il ne ferait aucune tentative pour récupérer la Finlande, et commença à regarder du côté de la Norvège, qu’il considérait comme une compensation appropriée à la perte de la première. Il se rendait compte que, pour conserver sa couronne, il lui fallait à tout prix acquérir la Norvège, et sa détermination à atteindre ce but joua un rôle décisif dans la guerre de la Sixième Coalition de 1813-1814. 
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« Un empire assiégé »
 Les Ottomans et les guerres napoléoniennes


    LE DÉBUT DE LA RÉVOLUTION française coïncida avec l’ascension au trône d’un nouveau sultan ottoman impatient de profiter des quelques années de répit procurées dans le conflit avec l’Occident, les puissances européennes étant préoccupées par la France. Fils du sultan Mustafa III et de son épouse géorgienne, Selim III avait été élevé par son oncle, le sultan Abdülhamid Ier, qui lui avait accordé une certaine liberté dans son éducation. Ainsi, en dehors des études ottomanes classiques, Selim s’était intéressé à la culture de l’Europe occidentale, en particulier à ses institutions et pratiques militaires. Avant même de devenir sultan, il avait correspondu avec Louis XVI à propos de la manière de gouverner, des institutions sociales et des arts militaires. Selim III était entouré d’un petit groupe de confidents qui partageaient sa fascination pour les coutumes, les idées et les institutions européennes et pensaient qu’il était urgent d’introduire des réformes permettant de rétablir le pouvoir du gouvernement central tout en protégeant l’intégrité territoriale de l’Empire contre les menaces intérieures et extérieures. 
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L’Empire ottoman, caractérisé par une pluralité d’ethnies, de langues et de religions, avait été fondé sur le principe d’une division de la population en communautés religieuses distinctes, les millets. Le système fonctionna relativement bien et joua un rôle majeur dans la préservation des cultures nationales et des identités ethniques et linguistiques. L’État ottoman, centré sur la notion d’identité religieuse, ne développa jamais d’identité vraiment nationale, mais s’efforça de contenir les forces centrifuges qui le menacèrent durant la période révolutionnaire. Cependant, les difficultés auxquelles faisaient face les Ottomans avaient des racines plus profondes et résultaient de diverses dynamiques. La première, et peut-être la plus importante dans l’histoire ottomane récente, était la lutte persistante entre le centre et la périphérie. Plus le gouvernement central s’évertuait à asseoir son autorité, plus il rencontrait de résistance en province, où les élites locales acquéraient peu à peu une indépendance administrative, économique et même diplomatique11. Le processus de dégradation du pouvoir central ottoman culmina pendant les guerres napoléoniennes, période durant laquelle une révolution politique renversa deux sultans en moins d’un an. Un second facteur sous-jacent était lié à la nécessité pour tenir l’Empire d’un système militaire et administratif efficace, qui exigeait lui-même un système fiscal efficient. En l’occurrence, aucun des deux n’était à la hauteur de la tâche, car ils pâtissaient de la faiblesse de l’autorité centrale ainsi que de la corruption et de l’inefficacité de la bureaucratie. L’éveil national croissant de divers peuples, en particulier dans la péninsule balkanique, s’ajouta aux menaces extérieures pour ébranler le pouvoir ottoman. La plus grave de celles qui planaient sur l’intégrité territoriale de l’État venait de la Russie, mais d’autres puissances européennes attendaient, elles aussi, de profiter de la faiblesse ottomane22. Au début du XIXe siècle, le royaume était véritablement « un Empire assiégé », comme dit la spécialiste de l’histoire ottomane Virginia Aksan.

Selim III hérita du trône en plein conflit russo-ottoman, et comme il ne pouvait inverser le cours de la guerre, il s’en servit comme prétexte pour adopter d’importantes réformes militaires33. L’artillerie, y compris les mortiers, le minage et les canons portés sur chariot, fut réorganisée, la discipline rétablie et les unités placées sous le commandement d’officiers formés par des Français44. La marine fut elle aussi améliorée : des navires dernier modèle entrèrent en service, les anciens furent modernisés et on adopta des règlements destinés à attirer des marins compétents. On agrandit l’arsenal naval impérial (Tersane), là encore avec l’aide de spécialistes français, et on en ouvrit de nouveaux dans les provinces55. Les janissaires indisciplinés – les unités d’élite qui en étaient arrivées à dominer le gouvernement ottoman au XVIIe siècle – n’échappèrent pas aux réformes. On modernisa leurs casernes, diminua de moitié leurs effectifs en les ramenant à une trentaine de milliers d’hommes, on augmenta leurs salaires et fit en sorte de les proportionner à leurs capacités. Selim III tenta de transformer l’armée de fond en comble, l’idée étant de créer des corps d’infanterie à l’européenne et d’en faire le noyau autour duquel créer une armée ottomane moderne. 

Le nom de ce nouveau corps d’armée de type occidental, le Nizam-i Cedid (Ordre nouveau) servit à désigner l’ensemble des réformes et, en fait, l’époque elle-même66. Le premier régiment de Nizam-i Cedid fut mis sur pied à Levend en 1795, puis un autre à Üsküdar en 1799 et un troisième de nouveau à Levend peu après. L’effectif des corps passa rapidement de 9 300 hommes en 1801 à 24 000 en 1806, au détriment de la qualité et l’entraînement77. On instaura un système de conscription en Anatolie en 1802, dans lequel les autorités locales furent requises d’envoyer des recrues à Constantinople pour y recevoir une instruction ; une tentative similaire dans la péninsule balkanique échoua à cause de la forte opposition des élites locales. Le sultan ne tarda pas à se rendre compte qu’il ne pourrait atteindre son objectif sans le soutien d’un appareil technique et d’une organisation indispensables à une armée moderne. La fondation d’écoles militaires modernes compte parmi les réformes les plus durables de la période Nizam-i Cedid. Des ouvrages techniques et militaires furent traduits en turc à partir des langues occidentales et les recrues reçurent une formation basée sur des manuels militaires et prodiguée par des instructeurs français. En 1802, Selim fusionna la nouvelle école d’ingénierie et le corps national des architectes en un nouvel établissement offrant des cours de dessin, de géométrie, d’algèbre, d’astronomie, de langues et d’histoire, d’où sortaient des ingénieurs civils et militaires. En 1806, deux écoles d’ingénierie spécialisées, l’une militaire, l’autre navale, vinrent compléter le dispositif88. 

Ces réformes structurelles ambitieuses nécessitaient des fonds importants dont le gouvernement central ne disposait pas. Ses revenus provenaient des impôts, mais il n’avait pas les moyens de les percevoir dans les provinces, dominées par des caciques qui acceptaient pour la forme la suzeraineté du sultan, mais se comportaient en réalité comme des potentats quasi indépendants, entretenant des armées privées et menant souvent leur propre politique étrangère. Le sultan ne pouvait donc se procurer des revenus sans le soutien et la collaboration des élites locales, mais pour les obtenir il lui fallait faire face aux forces opposées à ses réformes centralisatrices. Pour accroître ses revenus, il prit une série de mesures – constitution d’un Trésor séparé, dévalorisation de la monnaie, prélèvement de nouvelles taxes sur les biens de consommation (textiles, tabac, vin, café, etc.) – qui rendirent ses réformes de plus en plus impopulaires au sein d’une population déjà surchargée d’impôts99. Elles se heurtaient à une farouche opposition, surtout son Nizam-i Cedid, qui attaquait directement les droits acquis des groupes de pouvoir coutumiers, notamment les janissaires1010. Certains chefs religieux traditionnels (mollah) condamnaient la diffusion des usages européens, qu’ils jugeaient incompatibles avec l’islam. De même, les janissaires refusèrent d’adopter les pratiques militaires occidentales et de servir aux côtés des nouvelles troupes, en lesquelles ils voyaient un défi à leur rôle dominant traditionnel1111. Ces factions, qui comptaient aussi des membres des milieux gouvernementaux locaux et centraux, craignaient que les réformes du sultan n’aboutissent à imposer de nouveau un contrôle de l’État sur les moyens de production, en particulier sur la terre, le principal avoir économique de l’Empire. Les élites locales ottomanes (ayans) essayaient obstinément de transformer les terres appartenant à l’État (miri) en fiefs privés (mülk), de nature à leur procurer des revenus constants et à faciliter leur mainmise sur les communautés locales. Les réformes du Nizam-i Cedid suscitèrent donc une forte opposition. La formation d’une armée moderne aurait aidé le sultan à affirmer son autorité et lui aurait permis de ne plus dépendre des élites traditionnelles. 

Son effort de modernisation fut contrarié par une conjonction de difficultés intérieures et extérieures qui mobilisèrent une grande partie de son attention et de ses moyens. Il ne parvint pas à unir les groupes d’intérêts concurrents au sein de son camp réformiste et leurs rivalités, parfois fatales aux principaux réformateurs, sabotaient de temps à autre les réformes. Le sultan devait aussi traiter avec de multiples factions – « bénéficiaires innamovibles de l’ancien système », comme les qualifia Virginia Aksan – qui bravaient son autorité et se disputaient le pouvoir politique1212. La résistance des notables provinciaux d’Anatolie, du monde arabe et de certaines régions de la péninsule balkanique coûtait cher au gouvernement ottoman en revenus fiscaux, ressources diverses et prestige. Ali Pacha de Ioannina avait la haute main sur l’Albanie et le nord de la Grèce ; les mamelouks sous la houlette de Murad Bey et Ibrahim Bey se riaient du sultan d’Égypte ; Djezzar Pacha régnait en maître sur la Syrie, à l’instar de Sulayman Pacha le Grand en Irak. Bien souvent, ces gouverneurs locaux défiaient ouvertement le sultan en refusant de payer l’impôt ou d’accepter ses réformes. Il devait parfois surmonter son antipathie pour ces notables séditieux et leur céder une part considérable de son autorité, surtout pour obtenir leur soutien militaire contre les menaces extérieures. 

La fin de la guerre entre l’Autriche, la Russie et l’Empire ottoman en 1791 coïncida avec le premier affrontement majeur entre partisans et adversaires des réformes. Pendant la guerre, la province de Serbie était restée sous le contrôle des janissaires locaux, qui à plusieurs reprises manifestèrent leur dédain envers l’autorité centrale. Une fois la guerre terminée, Selim tenta d’y réaffirmer son autorité et donna pour instruction au nouveau gouverneur de la province d’en expulser tous les éléments perturbateurs1313. Les autorités ottomanes bannirent les janissaires et les remplacèrent par des Serbes, dont la collaboration avec l’Autriche avait fait l’objet d’une amnistie. Disgraciés, les janissaires se rendirent dans la province voisine de Vidin, où le gouverneur local, Pasvanoglou Osman Pacha, les engagea tout de suite pour consolider son pouvoir. Au début du XIXe siècle, devenu l’un des notables ottomans les plus puissants, Pasvanoglou régnait sur de vastes territoires dans le nord-est des Balkans et était à la tête d’une opposition croissante aux programmes de réformes du sultan. Il soutenait que ces réformes étaient la cause de troubles politiques et économiques dans les campagnes et s’était acquis une grande popularité en se posant en protecteur du peuple contre l’arbitraire du gouvernement. Les ordres réitérés du sultan d’éliminer le gouverneur rebelle restèrent sans effet1414. 

En 1798, mettant en relief la menace représentée par le pouvoir de Pasvanoglou, Selim III lança la plus importante de ses campagnes militaires en envoyant 80 000 hommes à Vidin1515. Ce fut un échec : Pasvanoglou réussit à défendre la région pendant huit mois et rehaussa ainsi son prestige. Découragé par la tournure que prenaient les événements, le sultan dut rappeler ses troupes en apprenant la nouvelle de l’invasion de l’Égypte par Napoléon. Début 1799, Pasvanoglou fut non seulement absous et confirmé dans sa position, mais aussi gratifié des titres de vizir et pacha1616. Préoccupé par les événements d’Égypte, Selim espérait que ces honneurs apaiseraient le turbulent gouverneur et achèteraient sa fidélité au trône. Pasvanoglou ne tarda cependant pas à reprendre ses menées, sachant fort bien que le sultan, d’ores et déjà en guerre contre la France révolutionnaire, ne pouvait envoyer aucune armée susceptible de l’en empêcher. Ses troupes effectuaient des raids de grande envergure dans le nord-est de la péninsule balkanique, semaient le chaos politique et causaient de considérables préjudices économiques1717. 

En Arabie, les Ottomans avaient de plus en plus de problèmes avec les wahhabites, secte fondée par Mohammed ibn Abd al-Wahhab, un théologien de Nadjd qui cherchait à rendre sa pureté à l’islam en éliminant les fausses croyances et les régimes qui les entretenaient. En 1800, le mouvement wahhabite, dirigé par Abd al-Aziz ibn Saoud, étendait son autorité sur certaines parties de la péninsule arabe et, de plus en plus sûr de sa force, attaquait l’Irak, la Syrie et le Hedjaz, et harcelait les pèlerins en route pour les lieux saints. En 1804, les wahhabites remportèrent leur plus grande victoire à cette date en s’emparant de La Mecque et fermant les chemins de pèlerinage menant à la ville sainte aux non-wahhabites. Ils allèrent jusqu’à supprimer le nom du sultan Selim III de leurs prières du vendredi et à le remplacer par celui des Saoud, usurpant ainsi une position privilégiée dans le monde islamique. 

    En même temps, Selim III faisait face à une autre forme de menace dans le Caucase, où la Russie avait fait d’importantes incursions à la fin du XVIIIe siècle. Nous avons déjà vu (au chapitre 5) qu’en 1800 le royaume de Karthli-Kakhétie, dans l’est de la Géorgie, avait été officiellement annexé par l’empereur Paul Ier, qui, assassiné à Saint-Pétersbourg en mars 1801, laissa la « question géorgienne » à son successeur. Au début, le nouvel empereur, Alexandre, ne sut trop quelle attitude adopter ; croyant fermement en la légitimité des droits des monarques, déposséder les Bagration de leur trône lui posait un grave problème. Il demanda au Conseil d’État de décider si en annexant le royaume géorgien il commettrait une infraction contre cette dynastie royale. Les débats du Conseil d’État mirent en évidence la lutte entre les pacifistes et les bellicistes du gouvernement russe et jouèrent un rôle crucial dans la formulation de ses politiques relatives aux frontières caucasiennes. Certains conseillers de l’empereur – en particulier Alexandre Vorontsov et Victor Kotchoubeï – le poussaient à revenir sur la décision de son père et le mettaient en garde contre une expansion en Géorgie, qui, selon eux, offrait des avantages économiques et militaires limités, mais exigerait par contre un engagement considérable en hommes et matériel pour résoudre ses problèmes intérieurs1818. Alexandre ignora finalement ces sages conseils et se rangea à l’avis des membres les plus va-t-en-guerre du Conseil, qui affirmaient qu’annuler la décision de Paul d’annexer la Géorgie déshonorerait à tout le moins la Russie aux yeux des puissances européennes et islamiques. Ils prétendaient qu’il était nécessaire de l’intégrer à l’Empire russe car cela répondait au prétendu « désir » du peuple géorgien et que ne pas le faire entraînerait l’effondrement de la Géorgie à cause de facteurs internes et externes1919. Ces membres du Conseil croyaient – et Alexandre aussi – que les constantes querelles dynastiques géorgiennes donnaient à la Russie une occasion précieuse de prendre pied dans le sud du Caucase, qui pourrait servir de tremplin pour une nouvelle expansion dans les royaumes ottoman et/ou iranien et de voie de passage essentielle pour le commerce avec l’Inde. L’empereur lui-même estimait que l’Iran ne présenterait pas d’obstacle majeur à l’expansion de la Russie et que les bienfaits de son gouvernement en Géorgie convaincraient bientôt l’État musulman voisin de se placer sous sa protection2020. 

À la fin de l’année 1801, Alexandre donna l’ordre de rédiger un manifeste annonçant l’annexion de l’est de la Géorgie. Ce document évitait tout ce qui pouvait laisser croire à des visées égoïstes et mettait en relief les chamailleries incessantes et les rivalités entre les prétendants au trône, qui amenaient le royaume au bord de la guerre civile. Alexandre insistait également sur la responsabilité qui incombait aux Russes de protéger leurs coreligionnaires chrétiens contre les Persans et les Turcs. Le manifeste fut publié à Moscou le 24 septembre 1801, trois jours avant le couronnement d’Alexandre, accompagné d’instructions sur la manière de former un nouveau système administratif russe en Géorgie. Maintenant que le pouvoir avait été retiré à la famille royale géorgienne – une décision qui anticipe le traitement que Napoléon réserverait aux Bourbons espagnols en 1808 –, le commandant en chef du front russe dans le Caucase prit la direction du gouvernement central à Tbilissi et reçut le titre de pravitel, administrateur de la Géorgie. Le manifeste d’Alexandre ne fut publié dans le pays que le 12 avril 1802, lorsque le commandant en chef russe du Caucase le lut dans la cathédrale Sioni de Tbilissi et demanda aux princes et notables géorgiens de prêter allégeance à l’empereur de Russie. L’annonce souleva d’énergiques protestations, mais la présence de gardes russes armés autour de la cathédrale montra qu’elles étaient vaines. Ceux qui exprimèrent leur désapprobation furent promptement placés en garde à vue ; les autres durent jurer fidélité au tsar2121. 

La décision d’Alexandre d’annexer le royaume géorgien de l’Est eut de profondes répercussions dans le Caucase, l’Empire ottoman et l’Iran. Au printemps 1802, il affirmait déjà qu’il était essentiel pour la Russie d’exercer son autorité non seulement dans l’est de la Géorgie, mais aussi dans tout le Caucase méridional, jusqu’au sud de la rivière Araxe. Il le justifiait d’un point de vue militaire, faisant valoir qu’elle ne pourrait défendre ses territoires nouvellement acquis qu’en établissant une frontière le long du Koura et de l’Araxe2222. Cela revenait cependant à faire intrusion dans la sphère d’influence traditionnelle de l’Empire ottoman, ce dont la Russie avait décidé auparavant de s’abstenir, en raison de sa participation aux coalitions antifrançaises en Europe. 

Pendant qu’ils perdaient pied dans le sud du Caucase, les Ottomans affrontaient un problème tout aussi grave en Serbie, qui était sous leur autorité depuis quatre siècles. Les sultans ottomans y poursuivaient un double objectif : ils cherchaient, par l’entremise du patriarche de Constantinople, à lutter contre la tendance des Serbes à se rapprocher de l’Autriche, tout en éloignant des janissaires de Constantinople vers la Serbie, comme dans les autres provinces, qui pouvait être pillée avec profit2323. Les réformes de Selim III bénéficièrent d’abord aux Serbes en tenant en bride les janissaires et accordant certaines concessions, comme la liberté de religion, à la population locale. Le mouvement de réforme ne tarda cependant pas à perdre de la vitesse et le sultan dut chercher un compromis avec ses adversaires. En 1799, il autorisa les janissaires à retourner en Serbie, où ils assassinèrent un gouverneur local populaire et se vengèrent des Serbes en décapitant quelque quatre-vingts notables (knezes), ce qu’on appela le massacre des Knezes (janvier 1804). Mis en fureur, les Serbes s’unirent derrière Djordje Petrovic´, connu sous le nom de Karadjordje, et se révoltèrent2424. 

Certains historiens considèrent la révolte serbe comme la première des insurrections nationalistes, mais ses causes et sa nature réelles sont plus complexes. Au sein des communautés chrétiennes de l’Empire ottoman, des intellectuels étaient attirés par les idées des Lumières, en particulier celles du philosophe allemand Johann Gottfried Herder (1744-1803), selon qui la langue et la littérature constituaient les marques distinctives d’une nation. La Révolution française adhéra de tout cœur à cette idée de « nation » et l’exporta dans diverses parties de l’Europe, dont les provinces ottomanes des Balkans. La révolte serbe naquit toutefois d’un ensemble de circonstances particulières. C’était la protestation des paysans serbes contre l’usurpation de leurs terres par les janissaires, aussi bien que le résultat du rejet serbe du néo-byzantinisme défendu par les puissants Phanariotes (les Grecs riches et politiquement bien en cour qui habitaient le quartier de Phanar à Constantinople). Ceux-ci cherchaient à rétablir les pratiques byzantines en donnant pleins pouvoirs au patriarcat orthodoxe de Constantinople et réduisant la relative autonomie des autres églises orthodoxes. Par ailleurs, le gouvernement central ottoman ne s’opposa d’abord pas à la révolte, du fait que les rebelles serbes soutenaient la suzeraineté du sultan et prenaient pour cibles les notables de province (sipâhis) et les janissaires. Cette attitude permit cependant à la révolte de s’amplifier. Alors que les Serbes prenaient le dessus sur les janissaires, la cour ottomane perçut avec retard la menace et tenta de reprendre le contrôle de la région, mais en vain. Les Serbes rejetèrent les demandes du sultan de se disperser et cherchèrent de l’aide auprès de puissances étrangères. L’Autriche, qui avait les mains liées en Europe centrale, décida de ne pas leur prêter son appui, préférant le maintien de la tutelle ottomane à une Serbie semi-autonome (ou pleinement indépendante) susceptible de déstabiliser ses régions frontalières méridionales ; les Autrichiens conseillèrent aux Serbes de régler leur différend avec les autorités ottomanes grâce à leur médiation2525. 

Les travaux d’approche des Serbes mirent l’empereur Alexandre dans une situation délicate. La Russie jouissait déjà d’une position avantageuse en Bessarabie, en Moldavie et en Valachie (ce qu’on appelle d’ordinaire les principautés danubiennes), grâce au traité de Küçük Kaynarca (1774), et les récentes opérations contre les Français avaient encore renforcé la présence russe dans la région au moyen de la république des Sept-Îles, formée dans les îles Ioniennes. Alexandre, tout en souhaitant profiter de l’occasion pour étendre l’influence russe dans les Balkans, ne pouvait se permettre de s’aliéner les Ottomans. Son principal souci était lié à la présence française croissante le long des côtes de l’Adriatique, qui risquait de menacer l’intégrité de l’Empire ottoman et d’empêcher la Russie d’atteindre son but traditionnel, à savoir acquérir une sphère d’influence exclusive dans les Balkans. La délégation serbe envoyée à Saint-Pétersbourg reçut donc une prompte réponse : une aide militaire était hors de question, mais la Russie pourrait envisager d’apporter un soutien diplomatique2626.

Encouragés par cette perspective, les Serbes réclamèrent leur autonomie au sein de l’Empire ottoman. En 1805 et 1806, ils remportèrent des victoires importantes sur les Turcs à Ivankovac et Mišar qui leur permirent d’asseoir leur autorité dans le nord de la Serbie. L’Assemblée du peuple récemment créée, qui partageait le pouvoir politique avec le Conseil gouvernemental et le Grand Chef Karadjordje, adopta des réformes majeures, certaines inspirées de la Révolution française : abolition de toutes les obligations féodales et émancipation des serfs. Le début de la guerre russo-ottomane en 1806 marqua un moment charnière dans la révolte serbe, les revendications autonomistes aboutissant à une guerre d’indépendance avec le soutien militaire de l’Empire russe. 

Après son ascension au trône en 1789, Selim était déterminé à rester en dehors des imbroglios politiques européens et il mena donc une politique étrangère prudente. Il fut le premier sultan ottoman à se doter des outils politiques de la diplomatie moderne. Il nomma les premiers ambassadeurs permanents à Londres (1793), puis Berlin, Vienne et Paris (1795)2727. Durant la guerre de la Première Coalition (1793-1797), l’Empire ottoman proclama sa neutralité officielle pour la première fois de son histoire. Nous l’avons vu, Selim était bien décidé à profiter des complications entraînées en Europe par la Révolution française pour mettre en œuvre son programme de réformes intérieures. Cependant, la neutralité ottomane ne dura pas longtemps et le sultan se retrouva bientôt à l’épicentre des grandes manœuvres politiques européennes, qui tournaient autour de deux questions interdépendantes relatives au sort de l’Empire ottoman2828. La première était sa viabilité. Il faisait face à des problèmes intérieurs et extérieurs croissants, notamment de graves difficultés économiques, des tendances centrifuges endémiques et, à la fin du XVIIIe siècle, le désir des peuples assujettis, surtout dans les Balkans, d’acquérir une plus grande marge d’autonomie, si ce n’est l’indépendance pure et simple. L’histoire ottomane conventionnelle – notamment celle qui commence au XVIIe siècle avec l’entrée de l’Empire dans une période de déclin, marquée par un affaiblissement de sa capacité militaire et une corruption institutionnelle – a récemment cédé la place à une conception plus nuancée prenant en compte l’aptitude des Ottomans à se remettre des épreuves et à transformer l’Empire aux XVIIIe et XIXe siècles2929. La seconde question était liée à la situation internationale, les Ottomans étant confrontés à la menace croissante représentée par les puissances impérialistes rivales qui commençaient à éroder progressivement les gains territoriaux obtenus par l’Empire aux XVe et XVIe siècles. La question de l’attitude à adopter à l’égard de « l’homme malade de l’Europe » était en rapport étroit avec le maintien de l’équilibre des pouvoirs européen. Aussi impatientes qu’elles aient été de se partager la dépouille de l’Empire ottoman, les puissances européennes craignaient que le gâteau – en 1800, plus de 600 000 kilomètres carrés en Europe seulement – ne soit pas équitablement divisé et que certains soient avantagés au détriment des autres. 

On peut faire remonter les origines de ce qu’on allait appeler la « question d’Orient » aux succès militaires continuels remportés par la Russie contre les Ottomans et à l’expansion territoriale russe qui en résulta le long du littoral de la mer Noire. Pour les hommes d’État européens, la question cruciale du moment consistait à savoir si les Ottomans étaient capables de contrarier les ambitions territoriales et stratégiques de la Russie et, dans le cas contraire, comment les grandes puissances rivales pourraient se répartir le domaine ottoman. À la veille des guerres révolutionnaires, l’Autriche coopérait étroitement avec la Russie et participait aux guerres contre les Turcs, espérant obtenir une portion des Balkans sous domination ottomane. L’Autriche commença cependant à changer d’attitude au début de la tourmente révolutionnaire en Europe. Après les revers subis en Rhénanie et en Italie dans les années 1790, l’attention de Vienne se tourna de manière compréhensible vers les événements d’Europe occidentale et centrale, les frontières ottomanes passant au second plan. Cependant, alors que la présence britannique s’étendait en Inde, Londres se soucia de protéger ses voies de communication avec sa colonie la plus lucrative. Certaines traversaient des territoires ottomans, ce qui amena les Britanniques à craindre l’éventuel empiètement d’une puissance européenne. L’invasion française de l’Égypte prouva que ces craintes n’étaient pas sans fondement, mais la perspective de voir la Russie porter un coup mortel aux Ottomans et s’emparer du Bosphore et des Dardanelles, assurant ainsi sa présence en Méditerranée orientale, était tout aussi préoccupante pour les Britanniques. Au début des guerres napoléoniennes, la Grande-Bretagne s’efforça donc de soutenir les Ottomans afin de préserver l’équilibre des pouvoirs en Europe et de protéger son accès à l’Inde. 

Ainsi, dans les premières années du XIXe siècle, s’agissant de l’Empire ottoman, le gouvernement russe avait relativement les mains libres et il cherchait à atteindre trois objectifs intimement liés : l’expansion territoriale, qui consistait en annexions unilatérales ou dans le partage des domaines ottomans avec d’autres puissances européennes ; l’exercice d’une forte influence au sein de l’Empire ottoman en protégeant les sujets chrétiens du sultan et en encourageant les tendances nationalistes ; et la conservation des derniers vestiges de cet empire à titre de zone tampon. Le dernier de ces objectifs, parfois désigné par l’expression de politique du « voisin faible », obligeait à abandonner le fameux « projet grec » de Catherine II, car, comme le dit un ministre russe en 1802, « dans son étendue actuelle, la Russie n’a plus besoin de s’agrandir, il n’y a pas de voisins plus dociles que les Turcs et la sauvegarde de notre ennemi naturel devrait être à l’avenir la base de notre politique3030 ». Selon ce raisonnement, une fois que la Russie aurait privé les Ottomans d’une portion suffisante de leur territoire, les deux empires pourraient entretenir des relations amicales, jamais sur un pied d’égalité cependant. 

L’Empire ottoman entretenait de longue date avec la France des relations dont on peut faire remonter l’origine au XVIe siècle, lorsque les deux États s’étaient unis dans leur lutte contre le Saint Empire romain germanique. Si, au fil des siècles, beaucoup de pays européens avaient conclu des accords avec la cour ottomane et y avaient envoyé des ambassadeurs, les Français avaient toujours bénéficié d’une position particulière à Constantinople. Ce furent les premiers à signer un traité commercial avec les Turcs, les marchands français déployaient une grande activité et investissaient massivement dans l’économie ottomane. À la fin du XVIIIe siècle, les catholiques romains résidant dans l’Empire ottoman furent placés sous protection française. Pendant la guerre entre les Russes et les Ottomans de 1768-1774, la France prit parti pour ces derniers et, bien qu’elle ne pût leur fournir aucune aide matérielle, ce fut la seule grande puissance sur laquelle le sultan put compter. De fait, l’Empire ottoman formait l’une des pointes du « trident oriental » de la France (les deux autres étant la Suède et la Pologne), avec lequel elle tentait de freiner la montée en puissance des Habsbourg et, plus tard, de l’Empire russe. La défaite et l’humiliation de l’Empire ottoman en 1774 firent l’effet d’une désagréable surprise pour la monarchie française, qui avait commencé à voir dans la Russie sa principale rivale dans le nord-est et le sud-est de l’Europe. Au lendemain du traité de Küçük Kaynaka, la France fit de son mieux pour en affaiblir les clauses afin de réduire l’influence russe et d’encourager les Ottomans à la résistance. 

Cependant, les relations franco-ottomanes se détériorèrent dans les années 1780. Les difficultés financières de la France, suivies des troubles révolutionnaires, l’empêchèrent d’apporter un soutien quelconque aux Ottomans durant leur guerre contre la Russie de 1787-1791. Le sultan était au fait de ce qui se passait en France, son ambassadeur (et ancien précepteur) à Vienne, Eboubékir Ratib Efendi, lui envoyant régulièrement des dépêches l’informant des événements européens3131. Selim III hésitait à nouer des relations avec le nouveau régime français et, pour l’heure, préférait rester en dehors des affaires européennes. La crise révolutionnaire française privait pourtant les Ottomans d’un allié important et le sultan désirait ardemment en trouver un autre. En l’occurrence, obtenir l’appui des Britanniques semblait être une solution convenable et pragmatique. La cour ottomane appréciait la condamnation de l’expansion russe en Crimée et dans la région de la mer Noire par les Britanniques, qui, à ses yeux, faisaient d’eux des alliés potentiels pendant que la France était dans la tourmente3232. Ce n’est par hasard que Selim envoya sa première ambassade permanente à Londres et non à Paris3333. 

Au milieu des années 1790, les Ottomans s’alarmaient de plus en plus de l’expansion française, qui portait le drapeau tricolore sur les côtes de l’Adriatique. Dès 1797, le général Bonaparte avait tourné ses regards vers l’est : en plus d’occuper les îles Ioniennes, il avait envoyé des agents aux Mainotes (Grecs du Péloponnèse) et cultivé des relations avec l’ambitieux Ali Pacha de Ioannina, qui faisait preuve d’un admirable talent diplomatique et militaire en saisissant les occasions créées par l’affaiblissement de l’autorité centrale ottomane et le déclenchement des guerres révolutionnaires françaises3434. Les Ottomans n’appréciaient guère la présence française croissante dans la région, mais, soucieux de conserver l’amitié de longue date de la France, ils choisirent d’entretenir des relations cordiales avec leurs nouveaux voisins3535. La Porte accepta de prêter de l’argent et de fournir des provisions à la garnison française de Corfou et envisagea même d’acheter les îles Ioniennes à la France pour parer à la menace française. 

Les relations franco-ottomanes s’envenimèrent en 1798, lorsque la République française décida de réaliser son ambitieux projet d’attaquer la Grande-Bretagne dans ses forces vives en s’emparant de l’Égypte ottomane et menaçant le commerce britannique. L’invasion française de l’Égypte, dont nous avons longuement parlé, rompait avec la politique traditionnelle de la France dans le Levant, qui consistait à apporter un soutien diplomatique aux Ottomans, protéger les marchands français par les Capitulations ainsi que les chrétiens latins, en particulier en Syrie et en Palestine. Les Ottomans se sentirent évidemment trahis et les déclarations françaises affirmant que l’expédition ne prenait pas pour cible leur empire ne firent qu’ajouter à leur fureur3636. Ainsi, au lieu de porter un coup à la puissance coloniale de la Grande-Bretagne, en envahissant l’Égypte les Français avaient poussé leurs alliés traditionnels ottomans à faire cause commune avec leurs ennemis, les Britanniques. Revirement majeur dans la politique suivie depuis longtemps par le gouvernement ottoman, il autorisa une escadre russe à franchir les détroits, où les habitants de Constantinople l’accueillirent avec ferveur en septembre 1798, déclara la guerre à la France et s’engagea à épauler les flottes anglo-russes dans l’est de la Méditerranée3737. La Sublime Porte signa des traités avec la Russie et la Grande-Bretagne, se joignant à leur coalition antifrançaise – la première fois que les Ottomans prenaient part à une coalition européenne.

La disposition la plus importante du traité d’alliance russo-ottoman, signé en janvier 1799, était incluse dans un article secret et accordait à la Russie le droit de passage par les Dardanelles pendant la durée de la guerre. Les Ottomans participèrent à des opérations contre les Français en Syrie, en Égypte et dans l’Adriatique, mais cela ne fit que mettre en évidence leur faiblesse militaire et montra que leurs alliances avec la Russie et la Grande-Bretagne manquaient de consistance. Leur défense de la forteresse de Saint-Jean-d’Acre (où ils furent soutenus par une escadre britannique) contraria certes la tentative de Napoléon d’envahir la Syrie, mais elle fut éclipsée par leurs défaites du Mont-Thabor et d’Aboukir en 1799 puis d’Héliopolis en 1800. La politique ottomane dans l’Adriatique eut plus de succès : envoyée là, une flotte russo-ottomane, commandée par l’amiral Fédor Ouchakov, prit les îles Ioniennes au printemps 1799. Par la convention de 1800, la Russie et le gouvernement ottoman convinrent d’y former la république des Sept-Îles, sous suzeraineté ottomane et protection russe3838.

L’occupation française de l’Égypte s’acheva en 1801, comme nous l’avons vu, au moment où les Britanniques envahirent le pays par la Méditerranée et la mer Rouge. Le départ des Français laissa cependant un vide politique, bientôt comblé par des factions rivales. En tant qu’occupants, les Britanniques se retrouvèrent mêlés à de violentes luttes de pouvoir entre les mamelouks, décimés par les Français et divisés en plusieurs partis, et les Ottomans en plein renouveau, qui aspiraient à reconquérir leur autorité dans la région. Cela les plaça devant un dilemme. Ils avaient chassé les Français, mais n’avaient pas l’intention de revendiquer l’Égypte pour leur propre compte. Pourtant, retirer leurs troupes eût laissé la région devant un avenir incertain. Des lettres écrites par John Hely-Hutchinson, qui succéda au général Ralph Abercromby en tant que commandant en chef du pays, révèlent la précarité de la situation dans une Égypte déchirée par la guerre, où les Turcs étaient dans un « état déplorable […], sans argent, sans provisions, sans ressources d’aucune sorte. Si les Britanniques s’en allaient, les Turcs ne seraient absolument pas de taille contre les mamelouks, les Arabes et les Grecs3939 ».

Les Britanniques se saisirent de la question de savoir à qui laisser l’Égypte. Après leur départ, le pays sombrerait probablement dans le chaos et l’anarchie, devenant ainsi une proie facile pour une puissance européenne, tandis que les Ottomans reprendraient peut-être leur coopération avec la France. Un agent envoyé par l’ambassade britannique à Constantinople pour étudier la situation sur le terrain brossa un tableau assez décourageant d’une région ravagée par la guerre qui ne pouvait être laissée à elle-même4040. Dans ses recommandations, retransmises à Londres par l’ambassadeur, il préconisait une occupation militaire britannique, un gouvernement exercé indirectement par la Grande-Bretagne avec le consentement des Ottomans, ou, si aucune de ces deux options n’était envisageable, la destruction de l’Égypte par l’inondation afin de « déjouer les ambitieux projets d’une puissance rivale qui, par la possession de l’Égypte, obtiendrait d’immenses avantages commerciaux4141 ». 

Le cabinet britannique rejeta toutes ses recommandations et espéra ramener un semblant de paix et d’ordre en Égypte en remettant les choses en l’état où elles étaient en 1798 ; leurs droits et leurs biens seraient restitués aux mamelouks, et le gouverneur ottoman nommé par le sultan présiderait à la destinée de la région. Une telle proposition ne satisfit guère aucun des deux camps, surtout après que les Turcs eurent tenté d’éliminer les beys mamelouks à la fin de l’année 18014242. Alors que les mamelouks furieux se repliaient en Haute-Égypte, les Turcs refusèrent d’examiner les offres britanniques, soutenant qu’ils avaient une occasion historique d’éliminer les mamelouks et d’affermir leur autorité dans le pays. Comme le dit l’ambassadeur russe à son homologue britannique, « les Turcs n’attendaient que l’évacuation de l’Égypte [par les Britanniques] pour entreprendre une action systématique contre les beys, bien décidés à les anéantir4343 ». 

En 1802, les Britanniques avaient hâte de quitter un pays où personne ne les attendait. Au cours des négociations de paix avec les Français à Amiens, ils s’engagèrent à évacuer l’Égypte et voulurent remplir leur promesse le plus vite possible pour retirer aux Français tout prétexte de se plaindre. De fait, à l’automne 1802, Napoléon envoya le général Horace Sébastiani examiner la situation en Égypte, s’assurer que les Britanniques l’évacuaient et ranimer les intérêts commerciaux français dans la région. Dans ses instructions, il insistait sur le fait que Sébastiani devait assurer à tout le monde « que j’aime le peuple d’Égypte, que je désire son bonheur, que je parle souvent de lui4444 ». Dans son rapport, Sébastiani décrivait la stabilité politique précaire du pays, où les mamelouks restaient désunis, les Turcs trop faibles pour prendre le contrôle de la région, et où il y avait de l’antipathie entre eux et les Britanniques, qui, selon lui, étaient ouvertement détestés au Caire. Il évoquait l’accueil enthousiaste qu’on lui avait réservé en Égypte et en Syrie, et laissait entendre que le retour des Français y serait bienvenu. 

Nous avons déjà vu comment le rapport Sébastiani alimenta les tensions entre la France et la Grande-Bretagne à la veille de la rupture d’Amiens. Mais le rapport eut aussi des répercussions dans le monde ottoman. La mission de Sébastiani inquiéta évidemment les Turcs, qui cherchaient à se lier plus étroitement aux Britanniques, le vizir assurant leurs ambassadeurs de la sincérité des sentiments amicaux du sultan envers la Grande-Bretagne4545. Après l’échec de la dernière tentative de médiation de lord Robert Blantyre dans l’interminable querelle entre les Ottomans et les mamelouks, les Britanniques évacuèrent le pays en mars 1803. Le général John Stuart, chargé de superviser le retrait, prit néanmoins des mesures pour assurer une présence britannique continue. On laissa des agents au Caire pour protéger les intérêts britanniques lorsque les Turcs et les mamelouks « ne seraient plus intimidés par la présence de l’armée [anglaise] et oublieraient les judicieux conseils du commandant britannique4646 ». Stuart fournit en outre secrètement de l’argent et des armes aux mamelouks pour assurer leur survie en Haute-Égypte. 

Après avoir pris le pouvoir en France en 1799, Bonaparte entreprit de renouer les liens de la France avec les Ottomans, qui, nous l’avons dit, s’étaient défaits au cours des deux années précédentes. Il comprenait bien que, malgré leur évidente faiblesse, ils pouvaient jouer un rôle clé dans ses manœuvres diplomatiques européennes ; l’amitié et l’alliance avec le sultan pourraient servir non seulement de précieux instruments contre les intérêts commerciaux de la Grande-Bretagne, mais aussi de moyen utile pour plier la Russie à sa volonté. Bonaparte mit à profit les relations de longue date entre la France et l’Empire ottoman pour approcher le sultan avec une proposition de traité de paix. À Constantinople, la fin de l’occupation française de l’Égypte remit en vigueur d’anciens alignements politiques, et la Grande-Bretagne et la Russie s’efforcèrent d’empêcher un rapprochement franco-ottoman susceptible de nuire à leurs intérêts. La cour ottomane était divisée en deux factions principales : celle profrançaise, dirigée par le grand amiral Küçük Hussein, avait été contrariée par la présence prolongée des Britanniques en Égypte et le soutien qu’ils accordaient aux mamelouks pour tenter d’asseoir leur influence dans la région ; l’amiral estimait qu’une alliance avec la France serait une garantie de sécurité contre la Russie et la Grande-Bretagne. Le grand vizir Youssouf Zia Pacha, en revanche, se méfiait du gouvernement français et pensait qu’une alliance avec la Grande-Bretagne ferait office de rempart contre la France et la Russie. Le sultan Selim III jouait sur les deux tableaux pour conserver sa liberté d’action, ne voulant mettre en péril ses relations avec aucune puissance européenne. 

En 1801 et 1802, la France négocia deux traités déterminants avec la Grande-Bretagne et l’Empire ottoman4747. L’article 8 du traité d’Amiens proclamait que les territoires, possessions et droits de l’Empire ottoman étaient « maintenus dans leur intégrité, tels qu’ils étaient avant la guerre ». En vertu d’un traité séparé, la France et l’Empire ottoman garantissaient mutuellement l’intégrité de leurs possessions, la France retrouvait ses anciens privilèges (tels que les Capitulations et le droit d’agir en protectrice des sujets catholiques du sultan) et, pour la première fois, la Porte accordait aux navires marchands français le droit de commercer librement dans la mer Noire4848. Avec ce traité, Napoléon annulait la révolution diplomatique de 1799 et mettait l’Empire ottoman et la France sur la voie d’une reprise de leurs relations. Il avait en outre ouvert de nouveaux marchés grâce auxquels la France pouvait commercer avec la Russie, les Balkans et même l’Iran. Il espérait que ces nouveaux marchés permettraient de rivaliser avec les intérêts commerciaux britanniques en Orient, voire de les supplanter4949. Ce n’est pas parce que Napoléon avait signé la paix d’Amiens qu’il avait renoncé à défier les intérêts commerciaux et maritimes de la Grande-Bretagne ni à ses ambitions territoriales dans le monde ottoman. Il désirait toujours rétablir l’autorité française dans les îles Ioniennes (qu’il avait prises en 1797, mais que la Russie lui avait enlevées en 1799) et visait à contrôler des secteurs stratégiques de la côte adriatique dans les Balkans. 

Napoléon appliquait une stratégie multiforme à l’endroit de l’Empire ottoman et se servait souvent de la question d’Orient pour mener plus facilement ses politiques ailleurs. Ainsi, de 1801 à 1803, dans ses ouvertures diplomatiques à l’Autriche et à la Russie, la France évoquait régulièrement la perspective d’un partage de l’Empire ottoman afin de compenser les pertes qu’elles avaient subies ailleurs en Europe. Lorsque les Autrichiens se plaignaient de l’indigence de ces compensations en Allemagne, Talleyrand les consolait par la promesse de « perspective d’acquisitions à faire sur la Turquie au moment de sa prochaine destruction5050 ». On peut soutenir avec l’historien Albert Vandal que Napoléon agitait « cette idée de partager la Turquie […], il s’en saisit et la formula, non pour la réaliser encore, mais pour en faire, selon les cas, un appât ou un épouvantail5151 ». Le but était de semer la discorde parmi les puissances européennes. Bien que l’empereur Alexandre eût finalement décliné les offres françaises, les Britanniques étaient alarmés par le fait que certains dirigeants russes (en particulier le prince Adam Czartoryski) trouvaient ces offres alléchantes, étaient en faveur d’une action contre les Turcs et rejetaient leur proposition d’un engagement collectif destiné à garantir la « sécurité et l’intégrité de la Turquie5252 ». Tout aussi grande était l’inquiétude des Habsbourg, qui craignaient que tout agrandissement de l’Autriche dans les Balkans pousse les Prussiens à réclamer des compensations et que toute acquisition prussienne en Allemagne dépasse largement les gains autrichiens dans le domaine ottoman. Par-dessus tout, l’empereur François redoutait une répétition des partitions de la Pologne, dans lesquelles, disait-il, l’Autriche avait été « contrainte et dupée ». Contrairement à sa grand-mère l’impératrice Marie-Thérèse, qui, comme le fit observer Frédéric le Grand de manière caustique, « pleurait mais s’emparait quand même [des territoires polonais] », François estimait que l’Autriche ne devait pas participer au partage de l’Empire ottoman, sous peine de se retrouver avec des territoires plus difficiles à gouverner sur les bras, dans lesquels « il serait nécessaire de verser trop de sang à chaque pas5353 ». 

En octobre 1802, Napoléon nomma le maréchal Guillaume Brune nouvel ambassadeur à Constantinople en lui enjoignant de reconquérir « la suprématie que la France avait depuis deux cents ans dans cette capitale ». Brune devait sauvegarder le commerce français et prendre sous sa protection les catholiques romains de tout l’Empire ; afin de mettre en évidence le renouveau français, il avait pour instruction de fermement rester sur place et de laisser l’ambassade illuminée les jours de fête musulmans. Napoléon insistait sur le fait qu’une alliance avec la France serait très bénéfique aux Turcs. Elle serait fondée sur des garanties territoriales réciproques ; cependant, alors que la République française s’engageait à protéger l’intégrité territoriale ottomane, le sultan ne serait pas tenu de prendre part aux guerres françaises5454. 

Brune arriva à Constantinople en décembre 1802 et y resta trois ans. Tirant parti des sentiments antibritanniques éveillés par l’occupation durable de l’Égypte par la Grande-Bretagne, il réussit en grande partie à rétablir la position de la France à la cour du sultan (bien qu’il ait été par la suite gêné, dans ses efforts pour gagner la confiance de Selim, par les envoyés russes et britanniques). L’amélioration des services consulaires français est, entre autres choses, à mettre au crédit de Brune, qui installa des consuls et des agents en Grèce, Crète, Syrie, Valachie, Moldavie et à Chypre, ainsi que dans les ports russes et ottomans de la mer Noire. Ce vaste réseau permettait à Napoléon d’avoir régulièrement des informations et des aperçus sur le monde ottoman et de définir la politique française en conséquence. Ainsi, dès 1802-1803, Alexandre Romieu, consul général de France à Corfou, conseilla vivement d’intervenir en Albanie, où le pouvoir croissant du gouverneur local laissait présager une rupture imminente avec le sultan ottoman. Ali Pacha de Ioannina, qui, selon lui, « détestait cordialement les Français », pouvait faire planer une grave menace sur leurs intérêts dans les Balkans5555. 

Pendant ce temps-là, la situation politique instable en Europe risquait d’entraîner l’Empire ottoman dans un nouveau conflit. Après la rupture de la paix d’Amiens en mai 1803, Selim dut décider de l’attitude à adopter. Tout engagement dans les querelles européennes pouvait mettre en péril les intérêts des Ottomans. Malgré les professions d’amitié de Napoléon, ceux-ci se méfiaient de ses intentions, n’ayant pas oublié combien les assurances données par la France en 1798 s’étaient révélées trompeuses. Un débarquement français en Albanie ou en Morée pouvait marquer le début de la dissolution de l’État ottoman. Pourtant, le sultan ne pouvait se permettre de laisser ses relations avec la France se détériorer, car il lui était impossible de savoir ce que ses alliés russes et britanniques lui réservaient ; ces derniers avaient laissé une escadre au mouillage à Ténédos, juste à la sortie des Dardanelles, par mesure de précaution. Ne voulant pas se trouver mêlé aux affaires européennes, Selim III proclama sa neutralité en septembre 1803, pour la seconde fois en dix ans5656. Mais le non-alignement des Ottomans ne leur épargna pas les effets des rivalités européennes. 

La politique de la France en Orient était en grande partie conditionnée par celles des autres pays européens, mais elle se caractérisait aussi par la multiplicité des desseins de Napoléon. En 1803, l’empereur des Français s’employait à assurer aussi bien le sultan que les chefs mamelouks, qui défiaient l’autorité ottomane, de son amitié et de son soutien tout en envisageant un éventuel partage de l’Empire avec d’autres puissances européennes. Alors que l’Autriche ménageait la chèvre et le chou, la Russie et la Grande-Bretagne étaient de plus en plus préoccupées par la possibilité d’une intervention française ; la Russie était même prête à la devancer en intervenant elle-même à titre « préventif » afin de « défendre » le domaine ottoman et d’« améliorer » la situation des sujets chrétiens du sultan5757. Début 1804, pour préparer une telle éventualité, la Russie tâtait le terrain en Grande-Bretagne, mais elle ne put obtenir aucun engagement concernant ses projets. Les Britanniques nommèrent cependant des consuls généraux en Morée et en Égypte pour neutraliser les intrigues françaises. Ils n’en comptaient pas moins sur leur puissance navale pour contrer les ambitions françaises en Orient5858. Sans se laisser décourager, le gouvernement russe essaya alors d’obtenir le soutien de la population chrétienne de la péninsule balkanique et, en août 1804, il eut la satisfaction d’apprendre que le prince-évêque du Monténégro avait officiellement demandé à placer sa principauté sous la protection russe. 

La situation était tout aussi problématique dans les îles Ioniennes, prises par une force expéditionnaire russo-ottomane durant la guerre de la Deuxième Coalition. En avril 1800, les deux parties signèrent une convention créant la république des Sept-Îles, qui restait vassale de la Porte et payait le tribut triennal, tandis que la Russie garantissait son organisation administrative et la continuité de sa souveraineté contre toute intervention étrangère5959. Souvent oubliée dans les récits des guerres révolutionnaires et napoléoniennes, cette convention n’est pourtant pas dénuée d’importance, en ce sens qu’elle inaugure la formation du premier État grec de l’histoire européenne moderne. L’encre du document était à peine sèche que les deux parties signataires commencèrent à se quereller sur son interprétation, les Russes affirmant que la République était virtuellement indépendante de la Porte tout en la plaçant sous une occupation de fait6060. Au vu de la position stratégique de ces îles, les actions russes n’avaient rien de surprenant6161. Celles de Corfou, Zante et Céphalonie pouvaient servir de bases commodes pour les forces navales russes et de tête de pont pour d’éventuelles attaques contre les possessions ottomanes dans les Balkans6262. Peu après son accession au pouvoir, l’empereur Alexandre prit la décision d’évacuer les îles, pourvu qu’aucune autre troupe étrangère ne fût autorisée à y débarquer. Le retrait russe mit en lumière de profondes divisions au sein de la population ionienne. La république des Sept-Îles ne tarda pas à se dissoudre, les îles en question rejetant l’autorité russe ; certaines optèrent pour l’indépendance (Céphalonie et Ithaque), d’autres hissèrent le drapeau britannique (Zante). 

Au vu de la politique agressive de Napoléon en Italie, la Russie craignait que la France profite des troubles dans les îles Ioniennes et que les Ottomans soient incapables de contrer une éventuelle intervention française. Ces inquiétudes obligèrent Alexandre à revenir sur sa décision et à renvoyer des troupes russes dans les îles à la fin de l’année 18026363. Au cours des deux années suivantes, l’effectif de la garnison fut multiplié par sept et atteignit 8 000 hommes, soutenus par une forte escadre. Ainsi que le montrent les instructions données à ses agents dans la République, le gouvernement russe se servait de ces îles comme de portes d’entrée dans la péninsule balkanique, où il cherchait à saper toute influence française et à renforcer ses propres positions en faisant valoir les affinités religieuses et culturelles entre Russes, Grecs et Slaves du Sud. La Russie « devrait éviter soigneusement tout ce qui peut nous discréditer aux yeux de la Porte, car il est important pour nous d’être en bons termes avec elle [et] d’effectuer tous les préparatifs nécessaires à l’application de tout plan ou décision que la tournure des événements pourrait nous amener à adopter », fit observer le ministre des Affaires étrangères Adam Czartoryski6464.

Les actions russes alarmèrent non seulement les Ottomans, mais aussi les Autrichiens et les Britanniques. À l’automne 1804, quand la Grande-Bretagne et la Russie envisageaient la formation éventuelle d’une nouvelle coalition contre la France, leurs discussions tournaient aussi autour de l’avenir de l’Empire ottoman. La Grande-Bretagne tenait à préserver l’intégrité territoriale de la Porte. Dans l’esprit de la politique du « voisin faible », Czartoryski objectait que si l’Empire ottoman ne faisait pas cause commune avec la France, « peut-être mieux valait, après avoir rétabli ses droits conformément aux anciens traités, le laisser en l’état pour le moment », sauf en ce qui concerne la Serbie et la République ionienne, dont le sort devait être décidé. Néanmoins, avec l’imminence de la la guerre, les Turcs montraient des velléités de soutenir la France, « la question se poserait d’arrêter définitivement le sort de l’Empire ottoman en Europe ». Czartoryski imaginait une division de l’ensemble des territoires ottomans d’Europe en États dotés d’un gouvernement local au sein d’une fédération dirigée par la Russie, tandis que les possessions ottomanes en Orient seraient placées sous protectorat russe ; l’Autriche serait apaisée par l’octroi de la Croatie, de certaines parties de la Bosnie, de la Valachie, de Belgrade et de Raguse, tandis que la Russie annexerait « la Moldavie, Cattaro, Corfou et, surtout, Constantinople et les Dardanelles, ainsi que les ports voisins, ce qui nous rendrait maîtres des Détroits ». Si elles acceptaient ces arrangements, la Grande-Bretagne et la France recevraient des compensations en « Afrique et Asie6565 ».

La délégation russe fit de son mieux pour convaincre la Grande-Bretagne que, si les ambitions territoriales de la France représentaient une menace, l’expansion de la Russie dans le monde ottoman ne porterait pas préjudice aux intérêts britanniques6666. Sans aucun doute étonné par ces arguments, le Premier ministre Pitt souleva des objections, affirmant que « mettre en œuvre un tel projet serait extrêmement mal avisé, nuirait à notre objectif principal [de réfréner les appétits de la France] et constituerait une grave infraction au droit des gens**6767 ». Néanmoins, à la veille de la guerre de la Troisième Coalition, ni la Grande-Bretagne ni la Russie ne pouvaient se permettre de se montrer rigoureusement hostile aux intérêts de l’autre. Le cabinet britannique décida d’« essayer de s’adapter autant que possible à l’attitude de la Russie », tandis que Czartoryski modérait sa rhétorique du démembrement et évoquait les intérêts communs de la Russie et de la Grande-Bretagne6868. Les deux pays résolurent donc d’ignorer (pour le moment) leurs divergences afin de joindre leurs efforts pour parer à la menace française croissante. La déclaration d’alliance, faite par l’Autriche et la Russie en novembre 1804, garantissait solennellement l’intégrité du domaine du sultan6969. En décembre, la Russie accepta de renouveler le traité d’alliance avec l’Empire ottoman afin d’« apaiser les inquiétudes de M. Pitt, dont le système, depuis les années 1790 déjà, était basé sur une grande jalousie à l’égard de toute nouvelle acquisition de la Russie7070 ». 

Les négociations entre Russes et Ottomans montraient à quel point ces derniers étaient déçus par leur participation à des coalitions dans lesquelles ils avaient de plus en plus l’impression de jouer les seconds rôles. La Russie ne cherchait pas à cacher sa conviction que l’Empire ottoman était sur le déclin et qu’elle ne pouvait se permettre plus longtemps de porter « gratuitement » le fardeau de la défense de son intégrité territoriale7171. Elle insistait donc non seulement pour que les Ottomans confirment des concessions antérieures – notamment le droit d’intervenir pour le bien de ses sujets chrétiens et le droit de passage des navires de guerre russes par les Détroits –, mais aussi pour en obtenir une nouvelle sanctionnant l’occupation « préventive » des principautés danubiennes par la Russie, de l’Égypte et de la Morée par la Grande-Bretagne en cas de conflit impliquant une autre puissance européenne7272. La Grande-Bretagne ne fit pas d’objection à la proposition russe, parce que son cabinet avait lui aussi envisagé d’occuper Alexandrie si cela devenait nécessaire au cours de la guerre contre la France7373. Mais, chez les Turcs, ces exigences supplémentaires rouvraient d’anciennes blessures. Ils refusèrent d’accepter la nouvelle disposition, qui violait manifestement leur souveraineté, et déclarèrent que « la guerre était préférable à une alliance fondée sur de tels principes7474 ». Le sultan rompit les pourparlers en septembre, mais les Britanniques le persuadèrent de revenir s’asseoir à la table des négociations après avoir renoncé à la revendication inacceptable7575. Ainsi, se retrouvant entre Charybde (la Russie) et Scylla (la France), les Ottomans choisirent la première et, le 24 septembre, renouvelèrent leur alliance avec la Russie7676. Ils sortirent de là humiliés et désireux de se libérer de l’étreinte de l’ours russe. 

Le renouvellement de l’alliance russo-ottomane constitua un grave revers pour la diplomatie française, qui s’était employée si activement à brouiller le sultan et les puissances européennes. En mars 1804, Napoléon envoya une lettre secrète au sultan, dans laquelle il l’assurait des bonnes intentions et de l’amitié de la France et niait avoir le dessein d’envahir l’Égypte ou la Grèce. L’Empereur enjoignait à Selim III de rétablir son autorité en Égypte et en Syrie, ainsi que de s’atteler rapidement à mater la révolte serbe naissante7777. Après que la France et la Russie eurent rompu leurs relations diplomatiques à la suite de l’assassinat du duc d’Enghien, Napoléon continua à pousser le sultan à épouser la cause française. « Je désire soutenir l’Empire [ottoman et] je désire qu’il puisse reprendre un peu d’énergie », disait-il dans ses instructions à Brune7878. L’empereur des Français était prêt à embellir certains faits et, pour tenter d’impressionner le sultan, il prétendit qu’existaient des arrangements spéciaux entre la France, l’Espagne et les États-Unis à l’encontre de la Grande-Bretagne7979. Ses efforts semblent avoir porté leurs fruits, du moins au début, car le sultan rencontra l’envoyé français, déclara : « Napoléon est mon ami » et admit qu’une « parfaite harmonie » devait régner entre les deux États8080. 

Néanmoins, les déclarations du sultan ne changeaient rien au fait que l’apparition de la marine russe en Méditerranée orientale était devenue bien plus fréquente grâce au droit de passage de ses navires de guerre par les Détroits et à sa présence permanente dans les îles Ioniennes. Cela inquiétait non seulement la France, mais aussi la Grande-Bretagne, qui désirait contrecarrer les ambitions des Russes mais ne pouvait le faire ouvertement car elle avait besoin de leur soutien contre la France ; à défaut, l’ambassade britannique auprès de la Porte encourageait le sultan à continuer de moderniser son État et son armée. Bien que conscient des desseins britanniques, Selim III ne voulait pas risquer une rupture pure et simple, surtout dans des temps aussi difficiles pour son Empire, accablé de problèmes dans les Balkans, en Égypte et en Arabie. La cour de Saint-Pétersbourg profitait de cette situation pour avancer ses pions dans le monde ottoman. En dehors du traité d’alliance renouvelé, la Russie négocia un nouvel accord qui renforçait ses positions dans les principautés danubiennes et lui donnait le droit d’intervenir au nom des hospodars (princes) de Valachie et de Moldavie, qui étaient choisis pour des périodes de sept ans et ne pouvaient être déposés, sauf en cas de mauvaise administration et seulement à la suite d’une enquête conjointe russo-ottomane. Comme nous le verrons, l’insistance sur le terme « conjointe » se révéla très importante, car la violation de cette disposition par le sultan (sur l’ordre des Français) en 1806 allait servir aux Russes de casus belli. En même temps, ceux-ci mirent à profit les dispositions du traité de 1798 conclu avec les Ottomans pour envoyer leurs bâtiments de guerre à travers le Bosphore et les Dardanelles, soi-disant pour maintenir les communications avec les îles Ioniennes. L’opposition de la France aux mouvements de la marine de guerre des Russes et, surtout, à leurs prétentions au contrôle exclusif de la mer Noire – « un grand lac appartenant à la Russie », comme dit leur ambassadeur à Brune – contribua à attiser la rivalité politique franco-russe à la veille de la guerre de la Troisième Coalition8181. 

En mai 1804, Napoléon s’arrogea le titre impérial et la question de savoir si la Porte allait ou non le lui reconnaître prit pour lui une importance primordiale8282. Les Ottomans ne prêtèrent d’abord guère attention à ce changement, le titre d’« Empereur » n’ayant pour eux pas grande signification. Pour tenter de souligner son prestige, Brune les informa que Napoléon était devenu « Empereur et padicha », ce dernier titre étant réservé à un grand roi cumulant les autorités temporelle et religieuse telles que les concevaient les musulmans et assez proche de celui de sultan. Tentative vaine, car les Ottomans avaient déjà concédé le titre de « padicha » à l’empereur de Russie, dont l’ambassadeur fit pression pour que semblable reconnaissance ne soit pas accordée à l’arriviste corse, dont les menées en Italie et en Grèce révélaient les « desseins perfides à l’encontre de l’Empire ottoman ». La Grande-Bretagne partageait la position de la Russie et déclara que son nouvel ambassadeur, alors en route pour Constantinople, interrompait son voyage tant que les Turcs n’avaient pas donné d’assurances qu’ils ne reconnaîtraient pas le titre impérial de Napoléon8383. 

Cette reconnaissance devint donc la principale question diplomatique pendant l’été et l’automne 1804, les Ottomans évitant adroitement d’user des deux termes d’« empereur » et de « padicha » dans leur correspondance. Les Français continuèrent de faire pression sur eux pour qu’ils reconnaissent le titre, mais reçurent systématiquement des réponses vagues, signifiant que le sultan ne souhaitait pas se mêler d’affaires concernant les souverains chrétiens et préférait attendre de voir quelle attitude les autres puissances européennes adopteraient sur la question8484. Les Ottomans se montrèrent insensibles aux arguments de Brune selon lesquels les accords de paix avaient annulé les alliances de 1799 et à ses mises en garde concernant les desseins russes. À l’automne 1804, l’ambassadeur de France essaya de forcer la main du sultan sur la question de la reconnaissance impériale, menaçant de quitter Constantinople si Selim persistait dans son refus et continuait à autoriser le passage des navires russes par les Détroits. Il reçut la réponse la plus vague qui soit : « Cela s’arrangera si Dieu le permet. » Comme le fit observer avec justesse un historien français, dans cette affaire « Dieu » était l’ambassadeur russe Italinski, qui avertit immédiatement le gouvernement ottoman que le plus léger changement de sa politique serait considéré comme un affront par la Russie et la Grande-Bretagne et lui rappela la supériorité militaire dont bénéficiaient les puissances européennes8585. Brune n’eut donc d’autre choix que de quitter Constantinople tandis que la Russie négociait un nouveau traité d’alliance avec les Turcs en 18058686. 

C’étaient là de graves revers pour l’Empereur, qui déplorait l’influence russe croissante à Constantinople et rappela au sultan l’hostilité traditionnelle de la Russie envers la Porte. « Très haut, très excellent, très puissant, très magnanime et invincible Prince, le grand empereur des Musulmans, sultan Selim, en qui tout honneur et vertu abondent, écrivit Napoléon en janvier 1805. Toi, descendant des grands Ottomans, empereur de l’un des plus grands empires du monde, as-tu cessé de régner ? Comment souffres-tu que la Russie te donne des lois8787 ? » Ce que Napoléon oubliait, c’est que le sultan craignait la puissance militaire et navale de la Grande-Bretagne et de la Russie, et se disait qu’elles étaient alors bien plus à même de mettre leurs menaces à exécution et de réaliser leurs ambitions que ne l’était la France. 

L’empereur Alexandre avait compris que la mesure dans laquelle le sultan Selim III s’investirait dans la nouvelle alliance dépendait de l’issue de la guerre de la Troisième Coalition. L’écrasante victoire de Napoléon et l’humiliation de l’Autriche et de la Russie à Austerlitz firent bien sûr profondément impression à Constantinople, et préparèrent le terrain à une attitude plus accommodante à l’égard de la France ; les Ottomans « voient en Napoléon un instrument entre les mains de la Providence destiné à punir les iniquités d’un monde indigne », fit observer l’ambassadeur britannique en février 18068888. Ils accordèrent une attention particulière au traité de Presbourg de 1805, qui reconnaissait les gains territoriaux de la France dans l’Adriatique (Istrie et Dalmatie) et mettait l’Empire français en contact direct avec les domaines ottomans, ce qui donnait à Napoléon une nouvelle prise sur le sultan. Transporté par les « victoires miraculeuses de notre auguste Empereur », le chargé d’affaires français Pierre Ruffin avertit les Turcs que tout soutien accordé aux « ennemis de Sa Majesté, l’Empereur des Français », risquerait d’entraîner un affrontement direct8989. Ces menaces à peine voilées étaient inutiles. Le sultan Selim III s’était hâté de modifier sa politique en refusant de ratifier l’alliance russo-ottomane, en limitant les mouvements de la flotte russe à travers les Détroits et en suspendant les négociations avec la Grande-Bretagne. En février 1806, le sultan reconnut officiellement le titre impérial de Napoléon. « Bonaparte ayant pris Vienne, conquis tant de pays et vaincu à la fois les Empereurs [autrichien et russe], son titre impérial ne pose plus aucune question », fit observer le sultan Selim III dans une note adressée à son grand vizir9090. Malgré les vigoureuses protestations des ambassadeurs britannique et russe, les Ottomans justifièrent cette reconnaissance en renvoyant à la nouvelle réalité politique européenne, qui faisait de la France leur voisin immédiat. Par ailleurs, les Ottomans se sentaient encouragés à exprimer leur conviction qu’après les défaites de 1805, la Russie n’était plus en mesure de leur apporter un soutien efficace9191. 

La France réagit avec empressement aux changements des politiques ottomanes en dépêchant un émissaire spécial et en accueillant en grande pompe le nouvel ambassadeur ottoman, qui arriva à Paris en juin 18069292. En mai 1806, Napoléon envoya à Constantinople son nouvel ambassadeur, Horace François Sébastiani. Ses instructions montrent qu’il avait l’intention de se servir des Ottomans dans son conflit en cours avec la Russie, espérant placer celle-ci dans une situation où elle n’aurait d’autre choix que de se ranger aux côtés de la France contre la Grande-Bretagne, sous peine de se retrouver face à de multiples menaces sur ses frontières. À cette fin, les Français espéraient rendre ineffective l’alliance russo-ottomane et intenable la position de la Russie dans l’Adriatique en persuadant les Ottomans de fermer les Détroits à ses navires de guerre. Si les choses en arrivaient là, un conflit armé entre la Russie et la Porte serait tout aussi bénéfique à la France, puisqu’il eût détourné une partie des forces russes d’Europe centrale et orientale9393. 

À mesure qu’on avançait dans l’année 1806, il devenait évident que Selim s’était fermement tourné vers une alliance avec la France : il proclama son intention de fermer le Bosphore et les Dardanelles aux vaisseaux russes, renforça ses défenses le long de la frontière russo-ottomane en Bessarabie et sur le Danube, et, avec les encouragements de la France, mobilisa des forces armées contre les Serbes. Cette dernière mesure est particulièrement digne d’être remarquée, car Napoléon évoquait souvent la révolte serbe comme étant le problème intérieur le plus grave auquel les Ottomans se trouvaient confrontés. Il en imputait l’origine aux incitations russes et conseillait au sultan de refuser à la Russie toute participation aux négociations entre Serbes et Ottomans, soutenant que l’instauration de l’autonomie serbe sous tutelle russe encouragerait d’autres chrétiens des Balkans à réclamer des concessions semblables, qui à leur tour précipiteraient le morcellement de l’Empire ottoman9494. La perspective d’une coopération militaire russo-serbe revêtait tout autant d’importance aux yeux de Napoléon, car, en conjonction avec la suprématie navale britannique en Méditerranée orientale, elle aurait de profondes répercussions sur les intérêts politiques et économiques de la France dans la région. Il poussa donc Selim III à soumettre les rebelles serbes par la force et sans aucune ingérence étrangère. En février et mars 1806, les préparatifs militaires des Ottomans contre les Serbes inquiétèrent beaucoup la Russie, au point qu’Alexandre demanda à son ambassadeur d’informer le sultan qu’il considérait que ces mesures étaient dirigées contre les intérêts russes et que, par ailleurs, il était prêt à défendre l’Empire ottoman contre toute intervention étrangère. Le sultan devait concentrer son attention, non pas sur les Serbes, mais sur les frontières dalmatiennes, car c’était là que se situait le danger d’une agression extérieure. Ces tentatives russes n’aboutirent à rien : dans une lettre d’une tiédeur appropriée, Selim assura à Alexandre qu’il n’avait aucune intention hostile à l’encontre de la Russie9595. 

L’influence française à la cour ottomane restait une source d’inquiétude croissante à Vienne et à Saint-Pétersbourg. L’Autriche, ayant vu son prestige réduit en lambeaux par les traités de Lunéville et de Presbourg, s’estima fondée à revenir sur sa position antérieure concernant la question serbe, dans l’espoir de gagner du terrain dans les Balkans. Un nouvel appel à l’aide adressé à l’empereur François par Karadjordje donna l’occasion aux Autrichiens de s’engager. Cependant, les Ottomans rejetèrent leur offre de médiation rapidement et avec mépris, ce qui témoignait une fois encore du déclin de l’influence autrichienne dans une région devenue un champ de bataille franco-russe par peuples interposés9696. Dans le même temps, lors d’une réunion spéciale, le Conseil d’État russe examina les conséquences des victoires de Napoléon et conclut que l’acquisition de la Dalmatie par la France faisait planer une menace directe sur les relations russo-ottomanes et offrait à Napoléon le moyen de réaliser ses desseins impériaux dans les Balkans. Afin de prévenir de telles éventualités, le Conseil d’État décida que la Russie devait à la fois essayer de conserver la confiance du gouvernement ottoman et resserrer ses contacts avec les sujets grecs et slaves de la Porte9797. Ainsi, lorsque arriva un nouvel appel à l’aide serbe au printemps 1808, le gouvernement russe était prêt à l’entendre avec moins de circonspection d’auparavant. Alexandre Ier et ses conseillers croyaient que des agents français étaient derrière les intrigues antirusses dans la région et craignaient qu’une nouvelle dérobade pousse les Serbes à rechercher le soutien de la France. Cependant, tant qu’exista une possibilité de solution à l’amiable, Alexandre répugna à intervenir dans les affaires du pachalik de Belgrade et défendit ses intérêts dans d’autres sphères d’influence ottomanes, plus particulièrement dans l’est de la Géorgie, où les Russes avaient affermi leur autorité en 1804-1806. 

Les tensions russo-ottomanes croissantes, qui ne tardèrent pas à dégénérer en une guerre de grande envergure, doivent être replacées dans le contexte du réalignement géopolitique qui s’opéra en Europe pendant les guerres napoléoniennes. Après celle de la Troisième Coalition, la France en était arrivée à dominer l’Europe centrale et s’était attribué les anciens territoires vénitiens qui lui donnaient accès aux Balkans. Des agents français furent envoyés dans diverses régions balkaniques avec pour mission d’y saper l’influence russe tandis que les consulats français de Moldavie et de Valachie devenaient les principaux foyers d’intrigue antirusse9898. De plus, comme le nota l’ambassadeur de Russie à Constantinople dans l’un de ses rapports, la faiblesse russe telle que la percevait le gouvernement ottoman risquait de l’inciter à mettre en question les positions de la Russie en Géorgie et sur la côte orientale de la mer Noire9999. La Russie avait du mal à accepter la perspective de perdre du terrain dans des régions où elle avait longtemps cherché à faire sa place et elle avait hâte de « retrouver la gloire de ses armes, ternie par les désastres de la dernière campagne, et de mettre une importante conquête à l’actif de l’armée », comme dit un ambassadeur britannique à Saint-Pétersbourg100100. 

Au début de l’année 1806, le ministre des Affaires étrangères Czartoryski présenta plusieurs mémoires esquissant la nouvelle approche russe de la question d’Orient. Le but suprême était d’« avoir la Turquie à notre seule disposition. Nous devons essayer d’accroître notre influence dans cet État en éliminant tous les rivaux, de façon que la Porte ne se conforme à nulle autre volonté et politique que la nôtre101101 ». Si les Ottomans persistaient à se ranger du côté de la France, la Russie, en tant que nation slave et chrétienne, avait l’obligation morale de soutenir les sujets de l’Empire ottoman de mêmes ethnie et confession qu’elle, et de tenter de créer plusieurs États slaves qui « jouiraient de l’administration indépendante de leurs affaires intérieures mais resteraient sous l’autorité suprême et la protection de la Russie102102 ». Czartoryski estimait que l’Empire ottoman ne pourrait survivre à une autre guerre importante et il insistait pour que, dans l’éventualité de sa dissolution, toute la région comprise entre la mer Noire et l’Adriatique soit sous influence russe. Cela pourrait se faire par l’incorporation de la Moldavie, de la Valachie et de la Bessarabie à la Russie ainsi que par la formation d’États séparés, autonomes, sous la protection exclusive de la Russie, en Serbie, en Herzégovine, au Monténégro, en Grèce et dans d’autres parties de la péninsule balkanique. 

Ces projets se démarquaient nettement du protectorat bénin de la Russie sur les Balkans défendu trois ans plus tôt par Czartoryski. Néanmoins, ils cadraient bien avec l’objectif russe à long terme de créer des États balkaniques autonomes prenant appui sur la Russie103103. En dehors des motifs politiques, la stratégie russe dans les Balkans était également influencée par des considérations économiques. Alexandre Ier et ses conseillers étaient conscients de l’importance commerciale de la région pour l’économie russe et ils voyaient dans l’influence croissante de la France une menace certaine pour l’établissement du commerce russe. Maintenant que les Français étaient présents en Dalmatie et que la cour du sultan semblait tomber sous leur emprise, le gouvernement russe éprouvait le besoin de maintenir ses forces armées sur un pied respectable, prêtes à s’opposer à la France si celle-ci menaçait l’Empire ottoman. À cet égard, les 12 000 soldats et l’escadre commandée par l’amiral Dimitri Senyavine stationnés à Corfou restaient un précieux moyen de pression pour asseoir l’influence russe en Méditerranée. Au printemps 1806, ils renforcèrent la mainmise russe sur la côte adriatique en s’emparant de Cattaro, Lissa et Curzola, où les autorités locales autrichiennes les avaient accueillis après que leur empereur eut cédé ces îles à la France par le traité de Presbourg104104.

Pour tenter de limiter l’influence française à Constantinople, Alexandre chercha à resserrer ses relations avec la Grande-Bretagne, tant comme moyen d’influence supplémentaire sur les Turcs que pour s’assurer de la collaboration d’un allié important dans la lutte contre la France. Un envoyé spécial fut dépêché à Londres, Pavel Alexandrovitch Stroganov, afin d’essayer de parvenir à une entente sur la question d’Orient. Il avait pour instructions de présenter les acquisitions russes de territoires ottomans comme des « compensations » indispensables pour rétablir l’équilibre des pouvoirs en Europe et en Méditerranée orientale et pour faciliter le rétablissement de la paix sur le continent105105. La proposition russe se heurta presque tout de suite à des obstacles majeurs. La mort du Premier ministre Pitt en 1806 entraîna, comme nous l’avons vu, un changement important de la politique étrangère britannique, le nouveau cabinet étant désireux de conclure la paix avec la France et adoptant une stratégie plus défensive. Les Russes échouèrent donc dans leur tentative de convaincre le ministre des Affaires étrangères Fox de soutenir le projet de partage de l’Empire ottoman. Même leur offre de permettre aux Britanniques d’occuper l’Égypte afin de l’empêcher de tomber aux mains des Français n’aboutit pas aux résultats souhaités. Fox nia que la présence française dans ce pays pût mettre en danger en quelque manière l’Inde britannique106106. Il concéda cependant que, si les Ottomans faisaient activement cause commune avec la France en lui cédant des territoires ou en permettant aux troupes françaises de traverser leurs domaines, la Grande-Bretagne serait prête à seconder la Russie pour « agir vigoureusement contre la Porte aussi bien que contre la France » et que « plus [la Russie] avancerait dans ses conquêtes, plus [la Grande-Bretagne] serait satisfaite107107 ». 

Plus belliciste, l’ambassadeur britannique à Constantinople déplorait le déclin de l’influence russe à la cour ottomane et pressait le gouvernement d’envoyer une escadre de la Royal Navy dans les eaux turques pour soutenir la Russie et dissuader les Ottomans de mener une politique ouvertement profrançaise. Le but était de « conjuguer une disposition manifeste à la conciliation avec une détermination marquée à agir avec fermeté ». En pratique, cela revenait à combiner des assurances d’amitié et des menaces, manière également typique de la diplomatie napoléonienne108108. En fin de compte, les Russes et les Britanniques ne parvinrent jamais à un accord, ce qui obligea la Russie à attendre que la tournure des événements pût justifier son intervention dans les affaires ottomanes109109. 

Elle n’eut pas à attendre longtemps. À la fin du printemps 1806, le gouvernement de la Porte s’était de toute évidence rallié à la France. Il envoya une mission diplomatique spéciale, dirigée par Abdurrahim Mouhib Efendi, à Paris, où elle annonça la reconnaissance officielle du titre impérial de Napoléon et, surtout, esquissa les desiderata des Ottomans dans l’alliance qui se dessinait avec la France110110. Ils soutenaient que c’était Napoléon qui, en envahissant l’Égypte en 1798, avait créé la situation présente et qu’il convenait donc que les Français s’emploient eux-mêmes à y remédier. Dans le cadre d’un futur accord entre la France et la Russie, le gouvernement ottoman voulait que les Français insistent en son nom sur plusieurs conditions essentielles. Celles-ci incluaient l’annulation de l’alliance russo-ottomane, l’abrogation des dispositions relatives aux principautés que la Russie lui avait arrachées, un nouvel arrangement dans les îles Ioniennes de nature à protéger les intérêts ottomans (dans les faits, cela signifiait leur évacuation par la Russie), une déclaration explicite interdisant le passage des navires de guerre russes par les détroits de la mer Noire et le retour à leur situation antérieure des territoires géorgiens accaparés par la Russie111111. L’émissaire ottoman avait pour instructions de décliner toute offre française concernant une alliance militaire, la principale raison étant l’incapacité de la France à protéger la Porte de la puissance navale britannique. En même temps, il devait rassurer les Français à propos des accords ottomans existants avec la Russie et la Grande-Bretagne, dont aucun, selon la Porte, n’était dirigé contre la France. Les instructions de Mouhib Efendi témoignaient clairement du désir des Ottomans de rester neutres, de ne pas être mêlés aux conflits entre puissances européennes et de saisir toute occasion de réduire l’influence occidentale dans leur empire. 

Aucune autre question n’exaspérait sans doute autant les Ottomans que celle des berats, les passeports délivrés par les ambassades et consulats étrangers qui exemptaient les sujets ottomans de la juridiction et des impôts impériaux112112. Toutes les puissances occidentales, en particulier la Russie et la France, avaient usé et abusé de ces berats, qui participaient de la pratique de longue date des Capitulations, privaient les Ottomans de revenus on ne peut plus nécessaires et exacerbaient leur ressentiment à l’égard des ingérences étrangères. Le fait qu’en acceptant de réviser les conditions de délivrance de ses berats, l’ambassade française ait perdu un million de francs de ses revenus donne une idée de l’échelle de cet abus113113. En mai 1806, en dépit de l’opposition des missions diplomatiques européennes, les autorités ottomanes commencèrent à vérifier énergiquement la légitimité des berats et réservèrent ces droits capitulaires aux véritables représentants étrangers. Parmi les mesures prises, l’une consista à ordonner à tous les Grecs, qui s’étaient placés sous la protection du drapeau russe, de remettre leurs berats, sous peine de voir les biens confisqués. La Russie et la Grande-Bretagne dénoncèrent avec force ces mesures, qui attestaient de l’assurance accrue du gouvernement ottoman, mais les acceptèrent finalement, compte tenu des enjeux internationaux beaucoup plus importants du moment. 

L’attitude des Ottomans à l’égard de la circulation des navires russes à travers les Dardanelles était bien plus préoccupante pour la Russie. Lorsque le gouvernement ottoman déclara que leur passage compromettait sa neutralité et demanda à la Russie de s’abstenir de franchir les Détroits à des fins militaires, la réaction des Russes fut immédiate et véhémente : ils rejetèrent toute concession portant sur ce qu’ils considéraient comme un « droit » établi par les traités existants114114. La question d’ensemble des droits de la Russie dans l’Empire ottoman ne tarda pas à devenir prioritaire dans les négociations franco-russes en cours, qui aboutirent à un accord (le traité Clarke-d’Oubril de juillet 1806) visant à réconcilier les deux puissances. Une grande partie de cet accord concernait les intérêts français et russes dans l’Adriatique et les Balkans. Prenant acte de ce qu’aucune des deux parties ne consentirait à une diminution quelconque de son influence dans la région, l’accord stipulait vaguement que « l’indépendance de la Porte ottomane sera reconnue des deux côtés et les deux parties contractantes s’engagent à la protéger, ainsi que l’intégrité de ses possessions ». Pourtant, concession majeure, l’envoyé russe donnait son accord à l’évacuation de Cattaro et à la réduction de la garnison russe de Corfou, en échange de l’engagement des Français à soutenir le rétablissement de la république de Raguse et à cesser toute activité hostile dans l’est de l’Adriatique115115. L’empereur Alexandre refusa de ratifier l’accord, jugeant ses dispositions trop conciliantes et de nature à affaiblir les positions russes dans l’Adriatique, indispensables, selon lui, pour conserver son influence auprès de la Porte et des sujets ottomans des Balkans. 

Par ailleurs, en août 1806, les Russes avaient obtenu un succès diplomatique majeur qui rendait le rejet de cet accord quasiment inévitable. Depuis les défaites de 1805, les diplomates russes s’étaient évertués à réduire l’influence de Napoléon en liant la Prusse à la Russie par un accord fondé sur le maintien de l’intégrité territoriale ottomane116116. Au début, Napoléon entrava les efforts russes en négociant le traité de Schœnbrunn (15 décembre 1805). Mais la contrariété suscitée en Prusse par l’expansion française créa une ouverture dont les Russes profitèrent au cours de l’été 1806. En juillet, des négociateurs prussiens et russes s’accordèrent sur une déclaration secrète à Charlottenburg. La Prusse convenait de fermer les yeux sur les actions de la France et s’engageait, avec la Russie, à garantir les possessions ottomanes (ainsi que celles de l’Autriche et du Danemark)117117. La déclaration de Charlottenburg annulait de fait l’accord franco-russe, puisque rien n’incitait plus l’empereur Alexandre à accepter ses dispositions contraignantes. 

En août 1806 toujours, le sultan Selim III prêta l’oreille à Sébastiani, l’ambassadeur français récemment arrivé à Constantinople, qui avait pour instructions de demander la fermeture des Détroits aux navires russes, d’aider les Turcs à consolider leurs fortifications le long des frontières russes et de rétablir l’autorité ottomane en Moldavie et en Valachie118118. Sébastiani commença par le dernier point, pressant le sultan de remplacer les hospodars actuels des deux régions, les princes Constantin Ipsilanti et Alexandre Mouruzi, à cause de leurs sympathies prorusses119119. Malgré les mises en garde russes répétées, Selim déposa ces princes, pour la raison qu’ils encourageaient les rebelles serbes à l’instigation de leurs protecteurs russe120120. Il les remplaça par des hospodars profrançais, Alexandre Suzzo et Scarlat Callimachi. Ce faisant, le sultan violait les accords existants, qui requéraient le consentement des Russes pour déposer ou nommer des hospodars. Bien que les Ottomans aient rapidement compris leur erreur, le mal était fait121121. L’empereur Alexandre considéra ces destitutions comme le dernier et le plus évident signe de l’influence française croissante à Constantinople, qui justifiait son intervention dans les affaires ottomanes et obligeait les Britanniques à agir122122. Et surtout, les Russes estimaient que leur politique du « voisin faible » avait été un échec – les Ottomans étaient tombés sous l’influence d’une puissance rivale. Par conséquent, seule une réaction énergique pouvait obliger Constantinople à modifier sa position ; « la peur est la seule chose qui peut avoir un effet sur les Turcs en ces circonstances », déclara Czartoryski123123. Alexandre était du même avis et bien décidé à sauter sur l’occasion pour réaffirmer la prédominance russe à Constantinople. En fait, dès le début de la guerre, le tsar se laissa de plus en plus influencer par ses conseillers les plus belliqueux et adopta les idéaux expansionnistes de sa grand-mère. 

Les Ottomans se retrouvèrent donc face à la situation qu’ils avaient soigneusement évitée depuis que la guerre avait éclaté en Europe treize ans plus tôt : l’obligation de choisir entre la France et ses ennemis. Ils recherchèrent d’abord la médiation des Britanniques et, reconnaissant leur erreur, proposèrent de déposer les nouveaux hospodars, sans pour autant remettre en place les anciens. C’était pourtant ce que les Russes considéraient comme une condition sine qua non124124. À la mi-octobre, au moment où Napoléon mettait en déroute les Prussiens, le Conseil d’État ottoman débattit de la question, pesant les avantages respectifs de se rallier au camp français, de conserver la neutralité ou de réparer les torts faits aux Russes et aux Britanniques. Napoléon, occupé comme il l’était en Europe du Nord, n’avait guère les moyens d’intimider la Porte, et les troupes ottomanes pouvaient toujours parer à la menace constituée par la présence française dans l’Adriatique, même si elle était inquiétante. La Russie, en revanche, était en mesure de marcher jusqu’au Danube sans rencontrer de véritable opposition, tandis que les Britanniques pouvaient attaquer toute la côte ottomane. Finalement, Selim III céda aux pressions et résolut de satisfaire les exigences russes. Le 15 octobre, les Ottomans informèrent l’ambassade britannique de leur décision de rétablir dans leurs fonctions les hospodars destitués, ce qu’ils firent dans les quarante-huit heures125125. C’était un revers diplomatique de taille pour Napoléon, les Ottomans ayant indubitablement montré qu’ils ne faisaient pas grand cas de la menace française et se souciaient bien davantage des actions anglo-russes. 

Mais les espoirs ottomans d’éviter la guerre furent bientôt déçus, le gouvernement russe poussant à l’affrontement direct. Le 28 octobre, alors que les armées russes s’apprêtaient à combattre Napoléon en Pologne, le tsar ordonna à ses troupes de franchir la frontière de l’Empire ottoman et d’envahir la Bessarabie, la Moldavie et la Valachie126126. Il justifia sa décision en mettant en avant l’incertitude quant aux décisions de la Porte. Constantinople n’avait fourni aucune garantie concernant la menace brandie par Sébastiani d’envoyer des troupes françaises en territoire ottoman jusqu’au Dniestr, ce qui aurait mis en péril les provinces méridionales de la Russie. Par ailleurs, de l’avis des Russes, la décision ottomane relative aux hospodars ne remédiait pas à la situation127127. Au cours des trois mois suivants, une armée russe de plus de 40 000 hommes, commandée par le général Ivan Michelson, pénétra dans les provinces danubiennes, prit une demi-douzaine de forteresses ottomanes et repoussa les troupes turques jusqu’au Danube, où celles-ci l’empêchèrent de traverser le fleuve à Giurgevo (Giurgiu, en Roumanie actuelle)128128. Les Ottomans, espérant toujours une résolution négociée du conflit, retardèrent leur déclaration de guerre jusqu’à la fin du mois de décembre 1806129129. 

Napoléon, qui, comme nous l’avons vu, combattait les Russes en Pologne, vit d’un œil favorable le début du conflit russo-ottoman, bien que la nouvelle de la rapide avancée des Russes en Valachie n’ait pas été pour lui plaire. Il tenta néanmoins de tourner les événements à son avantage, en publiant de fausses informations – contenant une once de vérité et datées de Bucarest et de Tiflis (Tbilissi) – dans les journaux français afin d’« éclairer l’opinion [publique]». Son but était de montrer que, menacé par les Français en Pologne, les Turcs en Valachie et les Persans en Géorgie et dans le sud-est du Caucase, « l’Empire russe était attaqué de tous côtés130130 ». De manière plus significative, l’empereur des Français pressait le sultan de déclarer la guerre à la Russie et de résister à l’invasion de toutes ses forces. 

La nouvelle de la victoire triomphale des Français sur les Prussiens à Iéna (14 octobre) parvint à Constantinople en novembre et rendit Selim et ses vizirs plus sensibles aux arguments français. En novembre, tandis qu’il l’informait de ses victoires, Napoléon exhorta le sultan à ne pas faire la paix avec la Russie tant qu’il n’aurait pas repris possession des principautés danubiennes, et lui assura que, grâce aux succès français en Prusse, les Russes avaient retiré une partie de leurs troupes du Dniestr. Le 1er décembre 1806, il autorisa Sébastiani à conclure une alliance offensive et défensive avec les Ottomans, s’engageant à garantir l’intégrité de la Moldavie, de la Valachie et de la Serbie. « Le moment est arrivé de faire remonter l’Empire ottoman à son ancienne grandeur, déclara Napoléon pour encourager Selim. Il n’y a pas un instant à perdre. Vos frontières sont envahies. Appelez tous vos fidèles sujets à la défense de ce qu’ils ont de plus cher. Ce sont vos villes, vos mosquées, c’est jusqu’au nom musulman que les Russes voudraient détruire131131. » Au cas où le sultan aurait eu besoin d’aide pour défendre le Danube, Napoléon était prêt à envoyer jusqu’à 25 000 hommes sous les ordres du maréchal Marmont par Vidin (où un agent français était déjà en poste), et il pensait que l’arrivée des Français obligerait les Russes à envoyer plus de troupes en Valachie, ce qui faciliterait sa campagne polonaise. Une série d’instructions envoyées à Marmont en Dalmatie et à Sébastiani à Constantinople révèle la stratégie adoptée par Napoléon contre la Russie. Il affirmait que la France avait une occasion unique de forger une alliance tripartite avec la Porte et l’Iran et de menacer les frontières russes sur un vaste secteur compris entre les mers Baltique et Caspienne. Il voulait que les Ottomans fassent meilleur usage de leurs forces navales et il s’engageait à envoyer six navires de guerre (s’ils parvenaient à échapper au blocus britannique) dans la mer Noire, où, avec l’aide de la marine ottomane, ils attaqueraient la flotte des Russes et leurs régions côtières. En même temps, il espérait que le shah d’Iran, avec lequel il avait déjà négocié (comme nous le verrons), redouble d’efforts pour récupérer l’est de la Géorgie et que les Ottomans ouvriraient un nouveau front dans l’ouest du pays. « Obtenez de la Porte qu’elle donne au pacha d’Erzéroum l’ordre de marcher sur cette province [Géorgie occidentale] avec toutes ses forces. Maintenez les bonnes dispositions du prince des Abazes [Kelesh Ahmed Bey], et excitez-le à prendre part à la grande diversion contre l’ennemi commun. Que ce prince, le pacha d’Erzeroum, les Persans et la Porte attaquent en même temps la Géorgie, la Crimée et la Bessarabie.132132 » 

Bien que ces projets aient pu sembler hypothétiques, certains furent effectivement réalisés, mais avec de piètres résultats. L’offensive ottomane du printemps, menée par le grand vizir Ibrahim Hilmi Pacha en personne, eut des débuts prometteurs, les Turcs attaquant dans deux directions. Ils ne purent cependant coordonner leurs actions, ce qui permit aux Russes de vaincre leur avant-garde commandée par Ali Pacha le 13 juin à Obilesti et obligea le gros de l’armée ottomane à se replier au-delà du Danube133133. L’avance ottomane dans le sud du Caucase fut encore plus désastreuse : l’offensive avait été si mal planifiée par Youssouf Pacha, le serasker d’Erzéroum, que son armée fut arrêtée au passage et vaincue par des troupes russes en infériorité numérique sur la rivière Arpaçay (Akhurian) le 18 juin 1807. C’était une victoire importante, car elle écartait toute menace d’invasion ottomane de la Géorgie et consolidait les positions russes dans le Caucase méridional. 

Des événements qui eurent lieu loin du théâtre de la guerre furent d’une importance encore plus grande. En premier lieu, les Britanniques attaquèrent les Dardanelles et l’Égypte, ensuite une révolution provoqua la chute du sultan Selim III, enfin le rapprochement des Français et des Russes à Tilsit modifia profondément l’équilibre des pouvoirs en Europe. 
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Le début de la guerre russo-ottomane, les acquisitions de la France dans l’Adriatique et, surtout, l’influence française croissante à Constantinople ne laissèrent d’autre choix à la Grande-Bretagne que de passer à l’action. Durant tout l’été et l’automne 1806, elle tint pleinement son engagement d’aider la Russie à soutenir les Ottomans. Dès septembre 1806, l’ambassadeur britannique Charles Arbuthnot demanda au sultan de restreindre l’influence française et de permettre aux navires de guerre russes de passer par le Bosphore et les Dardanelles. Les concessions faites par les Ottomans à la mi-octobre le mirent dans une situation délicate, car à la fois il poussait à la conciliation à l’égard de la Porte et désapprouvait l’invasion des principautés danubiennes par la Russie. Il n’en reste pas moins que la Grande-Bretagne s’était engagée auprès de cette dernière, et Arbuthnot ne put qu’exercer des pressions sur Constantinople pour qu’il fasse de nouvelles concessions. Tout en étant conscients du danger représenté par la Royal Navy, beaucoup de membres du gouvernement ottoman, dont le sultan lui-même, pensaient que les sentiments prorusses d’Arbuthnot n’étaient pas représentatifs de la position du gouvernement britannique134134. Ils se trompaient. Celui-ci estimait qu’une démonstration de force était nécessaire pour obliger les Ottomans à s’asseoir à la table des négociations et il avait donné pour instruction au vice-amiral sir Cuthbert Collingwood, commandant de la Royal Navy en Méditerranée, d’envoyer à Constantinople une escadre sous les ordres du vice-amiral John Duckworth135135. En plus de soutenir l’allié russe, cette manœuvre offrait une chance unique de renforcer la position britannique en Méditerranée orientale. Le Premier ministre Grenville envisageait plusieurs sites où les Britanniques pourraient « aménager un ou deux emplacements, défendables par une petite garnison, permettant de fermer la route des Dardanelles lorsque les Français auront pris la Porte sous leur protection136136 ».

L’escadre britannique quitta Cadix à la mi-janvier 1807, Duckworth ayant reçu l’ordre de conduire ses huit bâtiments de guerre à Constantinople et d’être « prêt à agir avec vigueur et promptitude, comme les circonstances et la situation à son arrivée pourraient l’exiger ». Il devait requérir que la flotte ottomane soit livrée avec des réserves de matériel suffisantes pour l’équiper entièrement et obtenir réponse aux demandes de l’ambassadeur britannique concernant le renvoi de l’ambassadeur de France et la satisfaction des revendications russes. Au début des hostilités, une expédition britannique serait envoyée de Sicile occuper Alexandrie pour tenter de contrer l’influence qu’y exerçaient les Français137137. 

Le 10 février, l’escadre de Duckworth jeta l’ancre devant l’île de Ténédos, près de l’entrée des Dardanelles. Une traversée rapide du détroit aurait pu réussir, mais l’amiral britannique se heurta à des obstacles inattendus138138. Pendant plus d’une semaine, un vent contraire l’empêcha de remonter le détroit. L’apparition des Britanniques près des rivages ottomans eut pour effet d’inquiéter et d’exaspérer les Turcs, qui tenaient à éviter la guerre avec eux. L’ambassadeur de Grande-Bretagne, sachant que les Ottomans avaient coutume de prendre des otages, comme ils l’avaient fait avec les Russes en 1768 et les Français en 1798, s’enfuit de Constantinople139139. C’était une grave erreur, car, comme le fit observer un homme d’État britannique, cela donnait à leur expédition navale « l’apparence d’une opération militaire pure et simple, et non pas celle d’une force destinée à donner plus de poids à l’ambassadeur dans ses négociations en plaçant sous les yeux du sultan une flotte capable de bombarder sa capitale et prête à le faire140140 ». En l’occurrence, la cour ottomane refusa de considérer les demandes des Britanniques tant que leur flotte ne serait pas partie et leur ambassadeur revenu. 

Le 19 février, pour la première fois de son histoire, la Royal Navy commença à forcer le passage des Dardanelles, mais elle continua à rencontrer des difficultés. Duckworth, comme le dépeignit un capitaine espagnol, était un « bon et vaillant marin », mais ne pouvait être que le « second d’un homme tel que lord Nelson141141 ». Il laissa les Turcs faire traîner les négociations sous divers prétextes tandis que des vents défavorables persistaient à l’empêcher de poursuivre sa route et épargnaient à Constantinople le sort de Copenhague. Ce retard permit au gouvernement ottoman de préparer ses défenses. Il mobilisa des civils pour aider à construire de nouvelles fortifications et fit intervenir la flotte pour défendre la capitale ; plus de cent brûlots étaient prêts à entrer en action. La garnison de la ville, conseillée par Sébastiani et une petite équipe d’ingénieurs français, entreprit d’améliorer les forteresses du XVIe siècle réparties le long de la côte142142. En quelques jours, les Turcs mobilisèrent plusieurs dizaines de milliers d’hommes et réunirent plus de trois cents pièces d’artillerie lourde, « avantageusement placées pour canonner les flancs [de la flotte britannique] tous azimuts143143 ». Incapable de franchir les défenses ottomanes, Duckworth craignit que son escadre soit encerclée dans la mer de Marmara, et il n’eut donc d’autre choix que de battre en retraite par les Dardanelles pour regagner la Méditerranée du 1er au 3 mars. Mais le retour s’avéra plus difficile que la traversée aller du détroit, car les forts de la côte bombardaient ses navires, en endommagèrent plusieurs et tuèrent ou blessèrent quelque 160 hommes144144. 

L’expédition de Duckworth fut un échec, sur le plan tant militaire que politique. « Qu’un gouvernement ait pu demander à l’Empire [ottoman] de “livrer sa flotte”, de “renoncer à tout lien avec la France” et de faire la paix, une paix honteuse, avec la Russie, avec seulement sept navires de ligne et pas un seul soldat pour appuyer ses demandes, dépasse mon entendement », se lamenta un membre de l’expédition145145. L’agression britannique n’eut pour effet que d’accroître encore l’influence française à la cour ottomane et d’y saper complètement la position britannique. Le sultan approuva l’arrestation de tous les Anglais et la confiscation de leurs biens, et il donna l’ordre au dey d’Alger d’attaquer les navires marchands britanniques en Méditerranée orientale. Selim combla Sébastiani et la mission militaire française de cadeaux, soulignant la haute estime et l’influence dont jouissaient maintenant les Français. En mai, à sa demande, des dizaines de soldats français arrivèrent dans la capitale ottomane, augmentant encore les effectifs de la mission militaire. Par ailleurs, la défense des Dardanelles remonta le moral des Ottomans et, peu après, le grand vizir quitta Constantinople pour préparer une nouvelle offensive contre les Russes dans les principautés danubiennes, tandis que la flotte ottomane s’apprêtait à faire de même en mer Égée. 

Duckworth regroupa ses forces à Ténédos, où il rencontra l’amiral russe Dimitri Senyavine, qui lui proposa de forcer le passage des détroits avec une flotte anglo-russe. Le Britannique hésita – sans la moindre troupe, il était hors de question de porter un coup décisif aux Ottomans, d’autant qu’ils avaient maintenant consolidé leurs défenses. Les routes des alliés se séparèrent. Senyavine resta dans la mer Égée et, en juillet, battit la flotte ottomane au large de l’île de Lemnos et fit le blocus sur les Dardanelles. Pendant ce temps-là, Duckworth faisait voile vers Malte pour soutenir l’ouverture d’un nouveau front contre les Ottomans en Égypte. 

Début mars, au moment où son escadre sortait des Dardanelles, une expédition séparée de 6 000 soldats britanniques fut envoyée en Égypte. Depuis leur succès de 1801, comme nous l’avons vu à plusieurs reprises, les Britanniques s’étaient débattus avec l’avenir de cette importante place stratégique. La reprise de la guerre avec la France en 1803 et les victoires ultérieures des Français leur fit craindre davantage la menace représentée par ces derniers en Égypte, que, selon eux, les Ottomans étaient incapables de défendre. Le rapprochement franco-ottoman fut interprété comme l’ouverture du pays aux Français. Les Britanniques tinrent à agir immédiatement146146. 

Durant les trois années écoulées depuis l’évacuation des Britanniques, la loi et l’ordre avaient cessé de régner en Égypte. Les luttes de pouvoir entre Ottomans et mamelouks avaient repris immédiatement et, en l’absence d’une autorité centrale efficace, des troupes de tout poil se livraient à de multiples abus, au meurtre et harcelaient les populations. Les mamelouks, privés de la compétence militaire de Mourad Bey, mort entre-temps, et de la prudence politique d’Ibrahim Bey, maintenant âgé et de santé délicate, s’étaient divisés en deux factions rivales dirigées par Osman Bey al-Bardissi et Mohammed Bey al-Alfi, qui se montraient parfaitement incapables de tirer les leçons des erreurs passées et affaiblissaient encore leur cause. 

Au début de l’été 1803, dans le cadre d’une tentative générale pour rétablir les positions françaises en Orient, Napoléon envoya en Égypte Mathieu de Lesseps, nommé nouveau « commissaire pour les transactions commerciales ». Bien que ses instructions lui aient interdit de se mêler de la politique égyptienne, son arrivée amena les Ottomans et les Britanniques, échaudés par le rapport Sébastiani, à conclure qu’il avait été envoyé là pour former un « parti français » en prévision d’une nouvelle intervention. Ces soupçons se confirmèrent après qu’Osman Bey al-Bardissi, qui avait maintenu des contacts avec les Français pendant les trois années précédentes, approcha de Lesseps avec une demande d’assistance. Le chef mamelouk essayait manifestement de monter les puissances européennes l’une contre l’autre, mais il ne put obtenir aucune assurance de la part des Français147147. Pourtant, les contacts des mamelouks alarmèrent l’agent britannique, le colonel Ernest Missett, qui pressa ses supérieurs de redoubler d’efforts pour extirper l’influence française de la région148148. En raison des manières de voir opposées du ministère des Affaires étrangères et du ministère de la Guerre, les dirigeants britanniques restèrent divisés quant à la ligne de conduite à adopter. Missett, qui dépendait du ministère de la Guerre, ne cessait de faire pression en faveur d’une intervention et, à son instigation, le rival d’al-Bardissi, Mohammed Bey al-Alfi, décida de se rendre à Londres pour tenter d’obtenir de l’aide. À Malte, où il dut passer quelque temps avant que le gouvernement britannique n’accepte de le recevoir, le chef mamelouk négocia avec le commissaire Alexander Ball (lui aussi dépendant du ministère de la Guerre) et aborda l’idée de rétablir le gouvernement mamelouk en Égypte sous protection britannique. 

Al-Alfi arriva à Londres en octobre 1803. Sa venue suscita un intérêt enthousiaste dans la presse, mais le gouvernement se montra beaucoup moins accueillant, le ministère des Affaires étrangères se heurtant au ministère de la Guerre et s’opposant à tout engagement de la Grande-Bretagne en Égypte ; elle était l’alliée du sultan et ne pouvait participer à ce qui eût abouti effectivement à la division de son empire149149. De fait, à Constantinople, on regarda avec méfiance le voyage à Londres d’al-Alfi et l’ambassadeur britannique dut élever une protestation contre la réception du mamelouk par son gouvernement. D’un autre côté, Downing Street ne pouvait se permettre d’ignorer les mamelouks, de crainte que cela les pousse dans les bras de Napoléon. Il choisit donc une voie moyenne, sans s’engager de manière tangible auprès d’eux tout en promettant d’user de son influence à Constantinople pour amener une réconciliation durable entre la Porte et eux. Cette réponse n’a pas dû enthousiasmer al-Alfi. 

Pendant ce temps-là, les Ottomans s’évertuaient à rétablir leur autorité en Égypte. Les troupes qu’y envoya le sultan contribuèrent à aggraver le problème, non à le résoudre. Elles comprenaient des brigades Nizam-i Cedid formées et disciplinées à l’européenne (certains des officiers étaient même des Européens) ainsi que d’autres contingents, notamment 6 000 Albanais. En arrivant en Égypte, elles trouvèrent un pays désolé et appauvri, le commerce et l’économie paralysés, l’argent rare et la population saignée à blanc par de lourds impôts. N’ayant pas reçu leur solde pendant cinq mois, les Albanais se mutinèrent, assassinèrent leur commandant ottoman Tahir Pacha et mirent à leur tête son adjoint, Méhémet Ali, un compatriote qui avait fomenté des troubles pour tenter de s’emparer du pouvoir. Le vice-roi (wali) ottoman Khusrav Pacha ne parvint pas à se rendre maître de la situation et s’enfuit de la capitale égyptienne, qui tomba aux mains de Méhémet Ali et de ses troupes albanaises, devenues la force armée la plus puissante de la région150150. 

Perspicace et capable, Méhémet Ali comprit qu’il avait alors une occasion en or de combler le vide du pouvoir et fit en sorte d’en profiter. L’Albanais était un « homme aussi ambitieux qu’entreprenant qui, passé maître dans l’art de l’intrigue, [avait] pour lui la force de l’opinion publique et des armes, comme l’observa un agent français. Cet homme rusé […] souhaite répandre le mécontentement et s’ouvrir le chemin du trône sans en avoir l’air151151». Il commença par s’allier avec les beys mamelouks pour battre Khusrav Pacha, qui fut capturé et envoyé à Constantinople. Les deux autres vice-rois dépêchés par le sultan furent eux aussi déposés par la coalition des Albanais et des mamelouks. En 1804, ces derniers ne lui étant plus d’aucune utilité, Méhémet Ali exploita le mécontentement populaire contre la dureté de leur régime pour les chasser du Caire. Il entreprit ensuite d’asseoir son pouvoir et se fit proclamer nouveau gouverneur par les notables et les chefs religieux égyptiens en mai 1805152152. Apprenant ce qui s’était passé au Caire, Selim III comprit qu’il fallait compter avec le commandant albanais, d’autant plus que l’Empire devait faire face à des menaces sur plusieurs fronts. Il consentit donc à nommer Méhémet Ali wali d’Égypte en juillet, décision que lui et ses successeurs allaient regretter maintes fois au cours des quatre décennies suivantes. 

Considéré aujourd’hui comme le fondateur de l’Égypte moderne, Méhémet Ali se heurta à de redoutables difficultés au début de son règne153153. Les troupes qui l’avaient porté au pouvoir pouvaient tout aussi facilement se retourner contre lui s’il ne les payait pas et ne les nourrissait pas convenablement. Les mamelouks, quoique battus, continuaient de faire planer une grave menace sur la sécurité publique, soutenus par des agents britanniques et français qui croyaient que leur retour au pouvoir aiderait à accroître leur influence dans la région. Surtout, le nouveau wali était bien conscient de la précarité de sa position, que le sultan s’était vu forcé de lui accorder et qu’il pouvait lui retirer à la première occasion154154. Tous ces problèmes sont restés au centre des préoccupations de Méhémet Ali durant sa longue carrière, et l’histoire ultérieure de l’Égypte a été dans une large mesure modelée par sa tentative de mieux assurer son pouvoir. Pendant l’année et demie suivante, il fit la démonstration de son aptitude à forger et rompre des alliances afin de calmer la situation dans le pays. Il fut aidé en cela par les décès fortuits des chefs des mamelouks al-Bardissi et al-Alfi en 1806, ce qui laissa leurs factions affaiblies et vulnérables aux manœuvres politiques du gouverneur. 

Méhémet Ali était encore en train de consolider son pouvoir lorsque arriva la nouvelle de l’invasion britannique à la mi-mars 1807. Comme six ans plus tôt, l’expédition, cette fois-ci dirigée par le général Alexander MacKenzie-Fraser, débarqua près d’Aboukir et prit Alexandrie (21 mars)155155. Les instructions de MacKenzie-Fraser bornaient sa mission à la prise de cette ville ; en aucun cas, il ne devait pénétrer dans l’intérieur du pays. Missett, qui avait tant fait pression en faveur de l’intervention britannique, fut déçu en apprenant combien sa portée était limitée. Il avait manifestement envisagé une entreprise de bien plus grande envergure, qui eût permis de renverser Méhémet Ali, qu’il soupçonnait de sympathies pro-françaises, et de rétablir les beys mamelouks dans leurs fonctions156156. Surpris de constater à quel point Missett prenait parti pour les mamelouks, MacKenzie-Fraser refusa d’abord de prêter l’oreille à ses instances. Mais Missett fit valoir qu’il était impossible d’approvisionner en eau et en vivres l’armée britannique stationnée à Alexandrie sans prendre les villes voisines de Rosette et de Rahmanya, réputées pour la richesse de leurs greniers157157. Les tentatives de MacKenzie-Fraser d’occuper le delta furent cependant contrées plusieurs fois, avec de lourdes pertes à la clé pour les Britanniques. Privées de ravitaillement, leurs troupes d’Alexandrie se retrouvaient dans une situation désespérée. MacKenzie-Fraser et Missett se rejetaient l’un sur l’autre la responsabilité du désastre et ne parvenaient pas à se mettre d’accord sur la ligne de conduite à suivre ; le premier était en faveur de l’évacuation alors que le second insistait pour rester en Égypte afin d’empêcher qu’elle ne tombe aux mains des Français.

De son côté, Méhémet Ali, se rendant bien compte qu’il n’avait pas les moyens de chasser les Britanniques d’Alexandrie par la force, chercha une résolution diplomatique au conflit. Il libéra l’un de leurs prisonniers et proposa à MacKenzie-Fraser un arrangement leur permettant d’évacuer le pays la tête haute. Les négociations aboutirent en septembre à un accord qui mettait fin aux hostilités et libérait tous les prisonniers de guerre. Les Britanniques s’engagèrent à évacuer l’Égypte dans un délai de deux semaines et à laisser toutes les fortifications en l’état à Méhémet Ali, dont les troupes occupèrent Alexandrie dès le départ du dernier de leurs soldats. 

« Ainsi s’acheva cette entreprise insensée et désastreuse », observa un historien britannique158158. La nouvelle de la défaite, arrivée juste après les revers de Buenos Aires et des Dardanelles, provoqua la consternation en Grande-Bretagne, mais n’eut qu’un effet limité sur l’effort de guerre britannique en Europe. Il était évident que l’expédition n’avait pas été bien pensée. Si l’objectif principal avait été d’influencer le sultan, l’Égypte était trop éloignée pour pouvoir l’atteindre. Les conséquences de l’expédition furent beaucoup plus importantes en Égypte même. Si elle avait réussi, elle aurait sapé, si ce n’est anéanti, le pouvoir de Méhémet Ali. En l’occurrence, cette crise ne fit que renforcer sa position. Au début de l’année 1807, il s’était assuré le contrôle du grand port d’Alexandrie, dont le potentiel commercial était énorme. Les armées et les flottes britanniques présentes en Méditerranée et dans la péninsule ibérique nécessitaient d’immenses quantités de céréales, qui faisaient défaut en Europe. Méhémet Ali s’employa rapidement à satisfaire ces besoins, et son monopole sur l’exportation des grains lui valut de substantiels profits qui lui permirent de consolider encore son pouvoir. Au cours des quatre années suivantes, il remania le système fiscal et entreprit de moderniser l’armée. En même temps, le problème posé par les mamelouks fut réglé de manière expéditive et sanglante : en 1811 leurs chefs furent massacrés lors d’un rassemblement au Caire et les survivants, traqués et tués. Méhémet Ali, désormais maître incontesté de l’Égypte, pouvait ouvrir la voie à la modernisation du pays159159. 
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La réussite de Méhémet Ali fut en partie due au fait que l’Empire ottoman avait trop de problèmes à la fois. La guerre contre la Russie ne se déroulait pas seulement en Valachie, mais aussi dans le sud-ouest du Caucase et sur le littoral de la mer Noire, et les Ottomans étaient incapables d’arrêter le flot des attaques russes. La situation empira encore en 1808, lorsque les troubles politiques dans l’Empire entraînèrent la formation d’une coalition de potentats balkaniques, de chefs religieux (mollah) de Constantinople et de janissaires, qui défia le sultan au cours de l’un des épisodes les plus sanglants de l’histoire moderne de la Turquie. 

Les efforts du sultan pour moderniser les forces armées de l’Empire contrarièrent beaucoup les factions traditionnelles, qui craignaient de perdre leur position et leur pouvoir. En 1806, l’arrivée des nouveaux corps Nizam-i Cedid à Edirne déclencha une révolte des notables, conservateurs et janissaires de la ville. Ces derniers lynchèrent le représentant du gouvernement local lorsqu’il tenta de lire en public le décret impérial proclamant cette initiative. Le sultan Selim s’abstint dans l’immédiat de tout affrontement avec les rebelles et adopta une attitude conciliante. Il rappela les troupes Nizam-i Cedid à Constantinople et mit à pied leurs officiers, pourtant capables. En réaction à de nouvelles menaces des notables et des conservateurs, il plaça même le commandement de ces troupes entre les mains de ses ennemis, dans l’espoir de les amadouer. 

Le résultat fut désastreux. En mai 1807, les auxiliaires janissaires (yamaks) cantonnés dans les forts le long du Bosphore se rebellèrent après que l’officier Nizam-i Cedid eut tenté de leur faire porter le nouvel uniforme et suivre la nouvelle instruction. Selim aurait pu mater la révolte, mais il se laissa convaincre par ses conseillers conservateurs de transiger une fois de plus. Enhardis, les rebelles marchèrent sur Constantinople, où ils furent rejoints par des milliers de janissaires, d’élèves des écoles religieuses, de mollahs et autres opposants au programme de modernisation du sultan. Démoralisé, celui-ci se plia à toutes leurs exigences ; il lui fallut notamment débander l’armée Nizam-i Cedid, se défaire de son entourage réformiste et nommer des conservateurs aux postes clés. Mais même ces concessions drastiques ne purent sauver son trône ; elles ne firent qu’encourager les rebelles, qui le déposèrent et l’emprisonnèrent. Ses cousins Mustafa et Mahmoud venaient ensuite dans l’ordre successoral. Le second étant soupçonné par les rebelles d’être proche du sultan détrôné et favorable à ses réformes, c’est le premier qui fut placé sur le trône ottoman sous le nom de Mustafa IV le 29 mai 1807160160. Ces crises politiques intérieures amoindrirent considérablement les capacités militaires de l’Empire et obligèrent les troupes ottomanes à adopter une attitude et une ligne défensives sur le Danube face aux Russes. 

Faible et incompétent, le sultan Mustafa IV n’était qu’une marionnette aux mains des rebelles, qui entreprirent de démanteler le système Nizam-i Cedid mis en place par Selim durant la décennie précédente. Ils soutenaient que ces réformes d’inspiration occidentale violaient les principes traditionnels de la loi et de l’ordre et avaient été la cause des troubles et des défaites. Bien que beaucoup de factions locales se soient opposées à la nouvelle armée de Selim, de crainte qu’un gouvernement central fort sape leur pouvoir, de puissants notables reconnaissaient cependant la nécessité de mettre sur pied une armée moderne capable de défendre l’Empire. À leurs yeux, un gouvernement central plus fort était un moindre mal en comparaison de la conquête par des puissances européennes chrétiennes. Comme le nouveau sultan et ses alliés hostiles aux réformes ne tardèrent pas à s’en rendre compte, l’autorité impériale était loin d’être sans limites ; en fait, elle ne s’exerçait que dans la capitale et un certain nombre de districts voisins. Le sultan pouvait certes la faire sentir plus loin, mais cela l’obligeait à distribuer des faveurs aux notables locaux et à se retrouver mêlé à leurs rivalités. Dans le sud-est de l’Europe, le plus puissant de ces caciques était Bayrakdar Mustafa Pacha, de Ruse (Roussé), qui avait soutenu Selim III et s’opposait à Mustafa IV. Après avoir rallié d’autres notables sous sa bannière, il marcha sur Constantinople en juillet 1808 pour remettre Selim sur son trône. Mustafa donna l’ordre d’assassiner Selim et Mahmoud ; le premier fut tué, mais le second réussit à s’échapper. Mustafa Pacha déposa Mustafa IV et installa Mahmoud à sa place le 28 juillet 1808161161. 

Comme son prédécesseur, Mahmoud II (1808-1839) était politiquement impuissant et sa survie dépendait de Bayrakdar Mustafa Pacha, le premier notable de province à être devenu grand vizir de l’Empire. Pour gagner des soutiens au nouveau régime, il organisa une réunion des notables à Constantinople afin de discuter des problèmes politiques auxquels faisait face l’Empire ottoman. Bien que certains potentats, comme Ali Pacha de Ioannina et Méhémet Ali, n’aient pas participé à la réunion, beaucoup d’autres venus de tous les coins de l’empire y assistèrent. De cette assemblée sortit l’acte d’Accord (Sened-i Ittifak, 7 octobre 1808), par lequel le sultan et les notables s’engageaient à gouverner de manière juste. Ils promettaient aussi de soutenir les réformes et la création d’une nouvelle armée et consentaient à appliquer le système fiscal ottoman dans tout l’Empire sans détourner aucun revenu appartenant au sultan. Enfin, ils s’engageaient à respecter mutuellement leurs territoires et leur autonomie. En retour, le sultan convenait de lever les impôts de manière juste et équitable. Document remarquable, l’acte a parfois été présenté comme une première tentative de constitutionnalisme, comme la « Grande Charte des Ottomans ». Loin d’être un document constitutionnel officiel, il matérialisait cependant un pacte entre le souverain et ses « barons », limitant les pouvoirs du sultan aussi bien que les attributions des autorités locales. Mais, finalement, il ne tint pas ses promesses : le sultan, répugnant à limiter son pouvoir souverain, ne le signa pas et seuls quatre notables y apposèrent leur paraphe162162. 

Persuadé d’avoir maté l’opposition, Bayrakdar Mustafa Pacha s’employa à remettre en application les réformes de Selim III. Son armée donnant aux réformateurs un pouvoir dont même le sultan n’avait jamais disposé, les réfractaires furent tués ou chassés de la capitale. Le grand vizir reconstitua ensuite la Nizam-i Cedid dissoute (sous le nouveau nom de Segban-i Cedid) et réforma le corps des janissaires. Néanmoins, il sous-estima manifestement leur pouvoir, ainsi que celui des mollahs et des éléments conservateurs de la société ottomane, qui ne se laissèrent pas abuser par les nouveaux noms donnés aux réformes, tandis que l’attitude arrogante du grand vizir lui aliénait le sultan et les membres du gouvernement. Lorsqu’une révolte fomentée par un seigneur rival de Bulgarie obligea Mustafa Pacha à détacher de Constantinople et à envoyer là-bas la majeure partie de l’armée, l’opposition sauta sur l’occasion pour contre-attaquer. Les janissaires prirent le palais d’assaut et bloquèrent le grand vizir dans un magasin de poudres, où il se fit sauter le 15 novembre 1808163163. Le sultan Mahmoud tira les leçons des erreurs de son infortuné cousin et refusa de transiger avec les rebelles, comprenant que des concessions n’auraient pour effet que d’enhardir l’opposition. Il réagit promptement en donnant l’ordre de tuer Mustafa IV afin de priver les séditieux d’un candidat au trône. Il rallia aussi les commandants fidèles à sa cause et, rejetant les exigences des réfractaires, les attaqua sur terre comme sur mer. 

L’absence d’un remplaçant et l’aptitude de Mahmoud à organiser ses forces contre les janissaires convainquirent les rebelles qu’ils ne pouvaient déposer le sultan et les poussèrent à la réconciliation. Mahmoud accepta de mettre un terme aux réformes et dissout la nouvelle Segban-i Cedid ; en retour, les rebelles le reconnurent comme sultan. Bien que les forces antiréformistes aient paru d’abord remporter la victoire, Mahmoud réussit à se maintenir en place et resta fermement engagé sur la voie des réformes. Les événements de 1808 lui assurèrent une précieuse expérience pratique, dont Selim III avait manqué. Le nouveau sultan avait été témoin de la faiblesse et de l’indécision de ses prédécesseurs et il en tira la leçon. Il comprit que toute future réforme devait être soigneusement planifiée, concerner tout l’éventail des institutions de l’État et pas seulement des éléments isolés de l’armée, et s’accompagner de la destruction des institutions traditionnelles, en particulier du corps des janissaires, qui feraient tout ce qui était en leur pouvoir pour entraver la modernisation de l’armée ottomane. 
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Outre les graves problèmes intérieurs, le nouveau sultan devait composer avec l’évolution rapide de la situation géopolitique européenne. L’Autriche avait été vaincue et contrainte de sortir de la coalition antinapoléonienne tandis que la Prusse était occupée. La Grande-Bretagne continuait la lutte, mais son aide ne semblait jamais parvenir à temps aux puissances continentales. Ces considérations devaient occuper l’esprit d’Alexandre, empereur de toutes les Russies, quand il posa le pied sur le radeau amarré au milieu du Niémen et accepta de conclure la paix avec la France en juillet 1807. Selon les termes du traité de Tilsit, la Russie avalisait les conquêtes de Napoléon en Europe centrale, acceptait d’évacuer les principautés danubiennes et de transférer les îles Ioniennes à la France. Cependant, pour remporter cette victoire diplomatique majeure, la France sacrifiait les Ottomans. En ce sens, la crise politique de Constantinople était une bonne nouvelle pour Napoléon, car, selon lui, la chute de Selim III avait annulé tous les engagements pris par la France auprès de lui. « C’est un décret de la Providence qui vient de me libérer et m’apprend que l’empire turc ne peut plus exister », dit-il à l’empereur russe164164. À Tilsit, la France renonça effectivement à son alliance avec la Porte et s’engagea à contraindre le sultan à trouver un accord satisfaisant avec la Russie. En vertu des clauses secrètes du traité, dans l’éventualité où le sultan rejetterait l’offre de médiation ou les négociations n’aboutiraient à aucun accord, Napoléon déclarait que « la France fera cause commune avec la Russie contre la Porte ottomane, et les deux H.P.C. [Hautes parties contractantes] s’entendront pour soustraire toutes les provinces de l’Empire ottoman en Europe, la ville de Constantinople et la province de Roumélie exceptées, au joug et aux vexations des Turcs165165 ».

L’accord de la France avec la Russie ulcéra évidemment les Turcs, qui se sentaient trahis du fait que les Français avaient conclu la paix sans les consulter ni les faire participer aux négociations. Le gouvernement ottoman voyait néanmoins en quoi le traité lui était bénéfique à court terme, la Russie devant évacuer la Moldavie et la Valachie et cesser de soutenir les Serbes. Le sultan Mustafa entama des négociations avec les Russes sous médiation française, négociations qui aboutirent à un armistice signé à Slobozia fin août 1807 par le commandant en chef russe, le général Ivan Mikhelson. L’armistice obligeait les Russes à se retirer des principautés danubiennes dans un délai d’un mois, tandis que les Turcs devaient rester au sud du Danube, mais en possession de la Serbie. Cet armistice ne fit pas long feu. Sous divers prétextes, la Russie refusa d’accepter l’accord et rendit responsables de son refus Mikhelson, qui, prétendait-on, n’était pas habilité à mener des négociations, et les Turcs, qui auraient rompu l’armistice en se dirigeant vers des zones stratégiques et opprimant la population chrétienne dès le départ des Russes166166. 

En réalité, le coupable était l’empereur Alexandre, qui n’avait pas grand désir de respecter les engagements de Tilsit, surtout au moment où la révolution faisait rage à Constantinople et où le désordre régnait dans le gouvernement ottoman. « L’Empire ottoman est mort, déclara Roumiantsev, le ministre russe des Affaires étrangères, à l’ambassadeur de France ; pourquoi alors la Russie ne garderait-elle pas le butin de guerre et “invite les héritiers à se présenter à la succession” ?167167 » Les visées expansionnistes d’Alexandre s’affirmaient de plus en plus, faisant écho aux sentiments exprimés par Rostopchine six ans plus tôt. L’avenir de la Russie reposait sur son expansion dans les Balkans et le Caucase, où elle pouvait espérer acquérir des territoires pour compenser la perte de ses positions en Europe centrale. Ainsi, les instructions impériales données à l’ambassadeur de Russie à Paris insistaient sur l’abandon de la Bessarabie et de certaines parties de la Géorgie par les Ottomans ainsi que sur l’occupation russe de la Moldavie et de la Valachie pour une durée indéfinie168168. Napoléon fut d’abord exaspéré par ces demandes et il répondit que si Alexandre refusait de retirer ses troupes des provinces danubiennes, la France n’évacuerait pas la Silésie prussienne169169. Mais il comprenait aussi qu’il ne pouvait se montrer trop exigeant avec les Russes au moment où il était accaparé par les affaires de la péninsule ibérique. Il avait en effet besoin de leur soutien pour assurer la stabilité politique sur le continent et, si la Russie réclamait des concessions dans l’Empire ottoman, il était prêt à les faire, mais uniquement, bien sûr, après les avoir soigneusement examinées et discutées. 

Au printemps 1808, alors que les diplomates russes et français débattaient des détails d’un éventuel partage de l’Empire ottoman, la question serbe restait au premier plan de leurs préoccupations. Des deux côtés, on comprenait qu’en raison de ses intérêts géographiques, l’Autriche était fondée à revendiquer certains territoires dans le cas où ce partage se réaliserait. Le nouveau ministre russe des Affaires étrangères, le comte Nikolaï Roumiantsev, confirma que la Russie était disposée à céder la Serbie à l’Autriche pourvu que la France accepte la prise de possession de la Bessarabie, de la Valachie, de la Bulgarie et du Caucase méridional par les Russes ainsi que leur contrôle de Constantinople et des Détroits. Napoléon, de son côté, pourrait conserver l’Albanie – « ce pays est près de vous et offre des ressources précieuses à votre marine », fit observer Roumiantsev – ainsi que la Grèce proprement dite, la Thessalie et la Crète ; les Russes étaient prêts également à voir les Français acquérir l’Égypte, la Syrie et certaines parties de l’Anatolie. Napoléon jugea cependant inacceptables les prétentions russes concernant la capitale ottomane et les Détroits170170. 

Durant l’automne 1808, l’empereur Alexandre se demanda s’il devait aller dans le sens du discours peu enthousiaste de Napoléon à propos du partage des domaines ottomans ou continuer à exercer son influence dans la Porte sans le soutien des Français, principalement en gagnant la confiance des Serbes et d’autres alliés potentiels à l’intérieur de l’Empire. En octobre, les deux empereurs se rencontrèrent de nouveau à Erfurt dans le but de consolider leur alliance. Alexandre fit payer son soutien à la France contre l’Autriche et insista pour maintenir des troupes russes en Valachie et en Moldavie, en raison de tous les changements et de toutes les révolutions « qui agitent l’Empire ottoman et qui ne laissent aucune possibilité de donner, et par conséquent aucune espérance d’obtenir des garanties suffisantes pour les personnes et les biens des habitants [de ces principautés] ». Napoléon accepta de reconnaître le contrôle exercé par les Russes sur ces territoires mais voulait que cela reste secret, pour ne pas « compromettre l’amitié existante entre la France et la Porte, ainsi que la sûreté des Français résidents et pour empêcher la Porte de se jeter dans les bras de l’Angleterre ». La France convenait en outre, dans le cas où un conflit russo-ottoman se rallumerait, de n’y prendre aucune part, à moins que l’Autriche ou une autre puissance fasse cause commune avec les Ottomans171171. En décembre 1808, l’envoyé français à Constantinople, Florimond de Faÿ de La Tour-Maubourg, reçut de nouvelles instructions le chargeant de convaincre les Ottomans de céder les principautés danubiennes à la Russie172172. 

La situation changea l’année suivante. La guerre franco-autrichienne de 1809 ne laissa pas douter en France que la Russie n’était plus qu’une alliée de pure forme. Napoléon s’en rendait compte mais estimait qu’il n’avait d’autre choix que de rester fidèle à cette alliance, même si les failles dans les relations franco-russes devenaient évidentes. La Grande-Bretagne, elle, était impatiente d’en profiter. Sir Robert Wilson fut envoyé par deux fois en mission à Saint-Pétersbourg et assura aux Russes que son pays souhaitait voir s’accroître la puissance de la Russie, alors que la France cherchait à la réduire ; sur la question d’Orient, Londres s’engageait à « ne jamais proposer le partage de la Turquie, mais, néanmoins, si des accords pouvaient être conclus entre l’Autriche et la Russie sur la base de l’occupation et de l’échange des provinces [danubiennes], de tels accords garantissant l’alliance sincère des deux pays, [les Britanniques] n’en feraient jamais un motif de querelle173173 ». 

L’échec de ces missions incita les Britanniques à faire des ouvertures directes aux Turcs, qui les accueillirent favorablement dans l’idée de dresser les puissances européennes les unes contre les autres. En janvier 1809, après trois mois de négociations durant lesquels les Français ne cessèrent de répéter aux Turcs de ne pas pactiser avec Londres, la paix des Dardanelles (des Kala-i Sultaniye) rétablit les relations anglo-ottomane174174. Les Britanniques convenaient d’évacuer tous les territoires ottomans occupés, tandis que le sultan leur restituait leurs privilèges capitulaires. Londres acceptait en outre de servir de médiateur avec la Russie dans le but d’obtenir une paix russo-ottomane de nature à préserver l’intégrité des territoires du sultan et à s’opposer aux desseins des Français. L’une de ses dispositions les plus importantes stipulait que le Bosphore et les Dardanelles devaient en permanence être fermés aux navires de guerre de tout pays, ce qui traduisait les craintes britanniques d’une possible réunion des flottes russe et française en Méditerranée. Au cours des trois années suivantes, la Grande-Bretagne appliqua une stratégie complexe consistant à mettre un terme à la guerre russo-ottomane, à nouer une triple alliance avec la Porte et l’Autriche, et à restreindre les influences française et russe dans l’Empire ottoman. Ainsi, lorsque commença la guerre de la Cinquième Coalition, quatre mois à peine après la conclusion du traité anglo-ottoman, la Grande-Bretagne tenta de convaincre les Turcs de laisser entrer une escadre britannique dans la mer Noire et de lancer une attaque anglo-ottomane conjointe sur la base navale russe de Sébastopol – ce qui laissait pressentir ce qui allait advenir durant la guerre de Crimée un demi-siècle plus tard – afin de « faciliter concrètement la conclusion de la paix avec la Russie selon des termes équitables et de garantir sa neutralité175175. 

Le traité des Dardanelles était important car il marquait un tournant dans les relations franco-ottomanes. Il montrait qu’on se rendait de plus en plus compte à Constantinople que l’alliance avec Napoléon présentait peu d’avantages tangibles. Pourtant, la France refusait de laisser les Turcs sortir de cette alliance. Napoléon leur assurait qu’il ne laisserait pas la Russie s’étendre au-delà du Danube et garantirait l’intégrité de leurs territoires, à l’exception de la Moldavie et de la Valachie auxquelles ils devaient renoncer comme prix de la paix. En décembre 1809, dans un discours prononcé devant le Corps législatif, il avertit les Turcs qu’ils subiraient une punition s’ils se laissaient influencer par « des conseils astucieux et perfides [de la Grande-Bretagne] ». Et pour montrer qu’il pensait ce qu’il disait, Napoléon parla avec satisfaction de l’autorité que son « ami et allié, l’empereur de Russie » exerçait sur les principautés danubiennes176176.

Tout cela participait des efforts de Napoléon pour conserver au moins les apparences de l’amitié franco-russe. En vérité, il cherchait fiévreusement à contenir les ambitions de la Russie par tous les moyens. Il tenta de brandir la perspective de l’expansion russe pour amener l’Autriche à coopérer. Début 1809, lorsqu’il rencontra Metternich, l’ambassadeur autrichien, pour discuter des réformes militaires entreprises par l’Autriche et de la menace qu’elles représentaient pour la France, il fit valoir la possibilité pour les Autrichiens d’obtenir une part de l’Empire ottoman, tout en les menaçant de les ravaler au rang de simples spectateurs pendant que la France et la Russie se le partageraient. Durant toute l’entrevue, l’ambassadeur ottoman se trouvait à quelques pas, sans aucun doute bouche bée – « une conversation comme celle-là est probablement sans précédent dans les annales de la diplomatie », remarqua Metternich dans son rapport177177. 

À peu près au même moment, Théodore Lascaris de Vintimille, un ancien comte maltais et descendant des empereurs byzantins, partit en mission dans le Levant. En arrivant là-bas, l’agent français entra en contact avec Fathallah al-Sayegh, un chrétien résidant à Alep, pour solliciter son aide en vue de reconnaître les routes commerciales, les relais et les points d’eau des déserts syriens et irakiens. Les deux aventuriers se lancèrent dans cette périlleuse expédition en février 1810 et réussirent à se rendre dans les régions les plus reculées de ces déserts et à nouer des relations avec diverses tribus. Lascaris confia un secret à son guide arabe : il n’était pas là pour colporter des marchandises mais, parallèle étonnant avec Lawrence d’Arabie, exécuter les instructions de Napoléon, à savoir se lier d’amitié avec les chefs des tribus locales, les unir en une révolte contre le pouvoir ottoman et ouvrir la voie à un retour des Français dans le Levant. La mission, telle que Sayegh la décrit dans ses mémoires, fut une réussite et les chefs tribaux arabes se montrèrent disposés à défier le pouvoir des Ottomans et à s’allier avec Napoléon. Pourtant, alors que Lascaris s’apprêtait à regagner la France, il apprit la désastreuse invasion de la Russie par Napoléon et en mesura les répercussions. Il décida d’aller à Alexandrie rendre visite à son vieil ami, le consul français, mais mourut de dysenterie peu après son arrivée178178.

L’étrange histoire de Lascaris et Sayegh présente de multiples incohérences et contradictions, et l’absence de documents consulaires et autres ne permet pas d’en vérifier nombre d’éléments179179. Aussi imaginaire qu’elle puisse être, elle touche un fait historique crucial : Napoléon méditait depuis longtemps de retourner en Orient et de menacer les intérêts britanniques dans l’océan Indien. En septembre 1810, il envisagea une offensive générale contre la Grande-Bretagne, qui incluait une expédition dans le Levant. Un mois plus tard, il donna pour instruction à l’un de ses agents de se rendre en Syrie et en Égypte pour examiner les forteresses de Saint-Jean-d’Acre, de Jaffa, de Rosette, d’Alexandrie et du Caire et de rédiger un rapport sur leur état. Le même jour, il donna l’ordre aux consuls français en Syrie et en Égypte de lui soumettre régulièrement des mémoires sur la situation politique, militaire et financière de ces régions180180. Ces instructions visaient, semble-t-il, à préparer le terrain en prévision d’une expédition qui devait partir en Orient à la fin de la campagne de Russie. La mission de Lascaris cadrerait bien avec les tentatives de Napoléon pour évaluer la situation dans le Levant, mais de nouvelles recherches sont nécessaires pour tirer une conclusion définitive. 


[image: image]



Au début de la guerre russo-ottomane, une série de victoires serbes, qui aboutirent à la prise de Belgrade le 29 décembre 1806 et de Sˇabac en février 1807, avait assuré aux Serbes la maîtrise de l’ancien pachalik de la capitale. Le dirigeant serbe Karadjordje se rangea ouvertement du côté de la Russie et proposa d’accepter des troupes russes, ouvrant ainsi la voie à la coopération militaire russo-serbe tant sur terre que sur mer, l’armée russe de Moldavie faisant la jonction avec les rebelles, et l’escadre du vice-amiral Senyavine, stationnée au Monténégro, assurant un soutien naval181181. Alarmée par l’intervention russe en Serbie, le sultan Selim III tenta de négocier un compromis avec Karadjordje, lui proposant des termes d’accord que les Serbes eux-mêmes avaient auparavant recherchés. Mais beaucoup de choses avaient changé depuis, et ce qui était acceptable en 1804 fut jugé insuffisant en 1807. Les Russes évoquant des liens ethniques et spirituels les unissant aux Serbes, Karadjordje était naturellement plus enclin à accepter leurs assurances d’une indépendance future de la Serbie. En mars 1807, les chefs serbes rejetèrent la proposition des Ottomans et déclarèrent l’ancien pachalik affranchi de leur autorité. 

Les années suivantes, l’avenir de l’État serbe resta étroitement lié aux luttes de pouvoir des guerres napoléoniennes. Malgré leurs promesses, les Russes ne souhaitaient pas une Serbie, complètement indépendante et préféraient entretenir des relations du type protecteur-client. Au cours de cette période, ils tentèrent d’exercer un contrôle important sur les actions de la Serbie et leur politique générale varia au gré des fluctuations de leurs relations avec la France et les Ottomans. Bien que le traité franco-russe de Tilsit ne mentionne pas la Serbie, les deux pays s’accordèrent pour « libérer » les Balkans dans le cas où les Turcs rejetteraient l’offre de médiation des Français en vue de mettre fin à leur guerre avec la Russie. Un nouveau cycle de négociations russo-ottomanes, qui avaient été retardées par les troubles politiques de Constantinople, s’amorça à Jassy en mars 1809. Elles s’enlisèrent presque tout de suite, à cause du refus du sultan Mahmoud II de livrer quelque territoire que ce soit à la Russie, ce qui poussa les Russes à quitter la table des négociations et à reprendre les opérations militaires dans les principautés danubiennes à l’automne182182.

Deux années d’opérations militaires et la présence de dizaines de milliers de soldats avaient provoqué un chaos socioéconomique dans la région, qui pâtissait d’un pillage généralisé, de l’exode de milliers de paysans et donc d’une chute de la production agricole, et, pour couronner le tout, d’épidémies régulières de peste. L’armée russe, dont l’effectif avait atteint 80 000 hommes, ne pouvait lancer des opérations décisives, faute d’un soutien logistique adéquat. De plus, elle n’avait pas à sa tête des hommes compétents. Le maréchal Alexandre Prozorovsky, nommé commandant de l’armée du Danube en 1809 malgré son âge (soixante-seize ans), était un partisan inconditionnel de la guerre de positions à la mode du XVIIIe siècle183183. Au lieu de mener une campagne rapide pour engager le combat avec l’ennemi et l’anéantir, il s’acharna à essayer de prendre les forteresses de Giurgiu et Braila. Mal organisés, les deux assauts échouèrent lamentablement ; au cours du second, l’armée russe perdit près de 5 000 hommes184184. Déprimé par ces échecs, Prozorovsky se refusa à entreprendre de nouvelles opérations pendant plus de deux mois185185.

En attendant, les Turcs profitèrent de l’inaction russe pour lancer une offensive de grande envergure contre les Serbes à la fin du printemps 1809. Ils défirent leur armée, s’emparèrent de la rive droite de la Morava et assiégèrent la forteresse stratégique de Sabaš sur la rive gauche. Les succès ottomans poussèrent Karadjordje à lancer un appel à la mobilisation générale de tous les mâles de douze à soixante-dix ans, mais même cette mesure désespérée ne put sauver les Serbes, qui furent forcés d’abandonner leurs positions et de battre en retraite vers le nord186186. Les Serbes étaient furieux que les Russes ne les aient pas soutenus après que Prozorovsky eut promis de leur envoyer des troupes et les eut rappelées après coup. 

Contrarié par ces revers, l’empereur Alexandre insista pour que soit lancée une nouvelle offensive afin de remporter une rapide victoire sur les Turcs, qui permettrait d’assurer la mainmise sur les régions danubiennes, de protéger ses alliés serbes et de libérer les forces russes pour s’occuper de Napoléon ailleurs. Selon un observateur contemporain, la société russe attendait une prompte victoire sur les Turcs, mais « le maréchal prince Prozorovsky, à moitié mort, » ne pouvait satisfaire ces aspirations187187. En quête d’un officier plus jeune et vigoureux, Alexandre se tourna vers le prince Pierre Bagration, l’une des étoiles les plus brillantes du panthéon militaire russe, qui avait acquis une grande expérience en combattant les Français. Envoyé en Valachie durant l’été 1809, Bagration lança immédiatement une offensive de l’autre côté du Danube et battit l’armée ottomane à Rassevat (16 septembre) et Tataritsa (22 octobre) en prenant un certain nombre de forteresses. Bien que le manque de munitions et de provisions l’eût bientôt obligé à retourner sur la rive nord du fleuve, sa campagne avait causé des dommages considérables aux Ottomans et les avait contraints à prélever des ressources sur le front serbe, où ils avaient constamment eu le dessus. Karadjordje n’en était pas moins extrêmement fâché par les actions russes. « Pour l’amour de Dieu, vous devez nous aider car vous vous êtes nommés nos protecteurs, et si vous nous abandonnez, tous les autres États n’auront que dédain pour vous. […] Que soit damnée l’âme de [Prozorovsky]… Oh, Seigneur, qu’il réponde de ses actes devant Toi, car il nous a trompés et menés à la défaite » face aux Turcs188188. 

Les événements de 1809 révélèrent de profondes dissensions entre les dirigeants serbes. Certains tenaient à ne pas rompre les relations avec la Russie, d’autres insistaient sur le fait que les Russes ne les avaient pas protégés et conseillaient vivement de rechercher l’aide de la France ou de l’Autriche ; même les Serbes prorusses recommandaient à Karadjordje de se montrer prudent dans ses rapports avec Alexandre189189. À l’automne 1809, Karadjordje convoqua le Conseil national pour discuter de l’avenir de la Serbie, de ses relations avec la Russie et de l’Empire ottoman. Il conclut que la promesse de protection russe n’était pas une garantie suffisante sans la présence effective d’une forte armée russe en Serbie. La décision du Conseil fut communiquée au prince Bagration, qui rencontra les délégués serbes et les assura du soutien russe en hommes et en argent190190. En homme pragmatique, Karadjordje n’accorda guère foi à ces promesses et chercha à moins dépendre de la Russie191191. Au plus fort de la crise militaire, il demanda à Napoléon de « devenir l’auguste défenseur et protecteur de la nation serbe » et d’unir les peuples de Serbie, Bosnie, Herzégovine, Bulgarie, Grèce et du Monténégro, car « ses ennemis trembleront de les voir tous sous l’aile de la France ». Le dirigeant serbe espérait que les troupes françaises prendraient les forteresses de Belgrade et de Šabac et protégeraient la région des armées ottomanes en cours de progression192192. L’émissaire serbe arriva à Vienne pendant les négociations diplomatiques du traité de Schœnbrunn, moment auquel Napoléon ne s’intéressait que de loin à la Serbie et ne prit aucun engagement193193. 

Karadjordje sollicita ensuite l’appui des autorités autrichiennes, dont les appréhensions suscitées par l’avenir de la Serbie ne firent que croître au lendemain du traité de Schœnbrunn, qui les dépouillait de toutes leurs possessions dans l’Adriatique. La perspective d’une Serbie sous contrôle russe ou français les amena à la conclusion déplaisante que l’un ou l’autre de ces pays pourrait aisément couper des routes commerciales vers le Proche-Orient, d’une importance majeure pour l’économie autrichienne. En octobre 1809, quelques jours avant de devenir le nouveau ministre des Affaires étrangères, Metternich prépara un mémoire consacré à la question serbe, soutenant qu’il n’y avait que deux solutions possibles : ou bien la Serbie redevenait le pachalik de Belgrade au sein de l’Empire ottoman, ou bien elle devenait une province autrichienne. Les Autrichiens craignaient d’être exclus du partage franco-russe apparemment imminent du domaine ottoman, et ces inquiétudes s’aggravèrent encore à la suite de la publication d’un décret impérial d’Alexandre annonçant son intention d’annexer les principautés danubiennes. Le silence de la France confirma leurs pires craintes194194.

Et pourtant, lorsque Metternich aborda le sujet avec Napoléon, il se rendit compte que, loin d’être exclue, l’Autriche pouvait en fait jouer un rôle important dans les Balkans. Napoléon espérait tirer parti de la jalousie autrichienne suscitée par l’expansion russe dans la péninsule balkanique pour l’empêcher de se poursuivre. « Le Danube est d’un intérêt immense pour vous, dit-il aux Autrichiens. Regardez la carte : ces pays-là [les principautés danubiennes] devraient bien plutôt vous appartenir qu’aux Russes. Possédés par ces derniers, ils seront un sujet éternel de jalousie pour vous195195. » Quant à la possibilité que la Russie prît le contrôle de la Serbie, Napoléon exprima ce point de vue au ministre autrichien : « Le Danube est un grand obstacle ; le passage de ce fleuve avait arrêté jusqu’à présent les progrès des armées russes ; mais un pouce de terrain sur la rive droite entre les mains des Russes serait, à mon avis, autant que la destruction consommée de l’Empire ottoman196196. »

Les assurances françaises ne réussirent cependant pas à convaincre la cour de Vienne, qui avait été simultanément approchée par Saint-Pétersbourg pour accepter l’annexion russe des principautés danubiennes en échange de concessions comparables en Bosnie et en Serbie197197. Au milieu de cette situation internationale fluctuante, Metternich en arriva à croire que le meilleur moyen de sauvegarder les intérêts économiques et politiques autrichiens consistait à garantir la pérennité du gouvernement ottoman dans les Balkans. Le fragile équilibre des pouvoirs de la région ne pouvait être maintenu qu’en y rétablissant l’autorité « légitime ». Il rejeta donc la proposition des Serbes d’annexer leur pays et essaya d’amener toutes les parties à accepter l’arbitrage autrichien, qui pouvait permettre de faire cesser la guerre russo-ottomane et d’apporter un semblant d’ordre dans les Balkans198198. 

Metternich n’aurait pu choisir un plus mauvais moment. Les Ottomans repoussèrent son offre de médiation, doutant de sa sincérité199199. Le souvenir du récent rejet autrichien de la demande ottomane de médiation était encore vif : « Lorsque l’Autriche fut invitée à servir de médiatrice entre la Serbie et la Porte, elle refusa ; elle se présente maintenant avec des offres de médiation et de garantie, tout aussi inattendues et peu sollicitées, rapporta un envoyé britannique à Constantinople, en un temps où les intentions autrichiennes lassaient les Ottomans. Quelle est la cause de ce changement d’attitude ? L’Autriche est-elle simplement influencée par la soudaine perception des avantages, auxquels elle était auparavant insensible, que lui vaudrait sans doute la réconciliation de la Porte avec ses sujets rebelles, ou bien n’a-t-elle plus peur de s’attirer l’hostilité de la Russie200200 ? » Les Turcs étaient par ailleurs bien conscients que la cour des Habsbourg, tout en s’engageant à protéger l’intégrité territoriale ottomane, fermait les yeux sur les envois importants de fournitures en provenance de Hongrie aux rebelles serbes201201. Plus perturbantes encore pour les Ottomans, des rumeurs, répandues par les Britanniques, laissaient supposer que le traité de paix franco-autrichien de Schœnbrunn contenait des arrangements secrets visant à compenser les pertes territoriales subies par l’Autriche en Europe centrale au moyen de territoires ottomans dans les Balkans. « L’intervention de l’Autriche est condamnable aux yeux de la Porte, qui peut raisonnablement soupçonner qu’elle agit avec le consentement, et donc à l’instigation de la France, et aux yeux de l’Angleterre, dont les vues plus étendues et la politique libérale permettent de prévoir et d’appréhender les conséquences malheureuses d’une joute stérile avec la Russie, uniquement profitable à leur ennemi commun », écrivait Canning, l’ex-ministre britannique des Affaires étrangères202202. En conséquence, le gouvernement ottoman demanda instamment à Vienne de ne plus s’ingérer dans les affaires du pachalik de Belgrade. L’offre de médiation autrichienne fut également accueillie de haut dans la capitale serbe. Après qu’un anéantissement imminent lui ait été épargné par l’intervention russe, Karadjordje pouvait difficilement se permettre de s’aliéner la seule grande puissance disposée à le soutenir face aux Ottomans. Se défiant des Autrichiens, il rejeta leur offre de négociation : si le désir de l’empereur François d’aider les Serbes était sincère, il devait d’abord envoyer des troupes203203. L’arrivée d’un résident politique russe, et d’un soutien financier, ramenèrent les Serbes sous l’influence de Saint-Pétersbourg204204. Au fait du double jeu de Karadjordje, le commandant en chef russe, Bagration, reprocha aux Serbes de rechercher l’aide étrangère et exprima ses inquiétudes concernant une offre de paix que Hurshid Pacha, gouverneur ottoman de Roumélie, leur aurait faite. Dans le cadre de cet accord, les Turcs voulaient cantonner jusqu’à 5 000 hommes à Belgrade pour assurer la paix et la stabilité dans la région205205. Karadjordje promit de soumettre cette offre au Conseil national serbe, où sa discussion provoqua une scission : les uns voulaient continuer la lutte jusqu’à obtention de l’entière indépendance ; les autres préféraient signer un cessez-le-feu et négocier avec la Turquie206206. Les Russes, craignant de perdre pied dans la région, poussèrent Karadjordje et les autres dirigeants serbes à ignorer les propositions ottomanes et distribuèrent argent et gratifications pour être certains que le Conseil les rejetterait207207. 

Maintenant que les Serbes étaient apaisés, Bagration tourna son attention vers les événements de Bosnie, où la population chrétienne avait commencé à se rebeller contre les Turcs. Il considéra ce mouvement avec satisfaction, affirmant qu’il « servait les intérêts des Serbes comme les nôtres », et voulut encourager les chrétiens d’autres territoires ottomans à suivre cet exemple208208. Dans une proclamation à la nation serbe rédigée et diffusée par les autorités russes, celles-ci déclaraient : « Le moment est venu où les Serbes doivent être animés par leur foi et leur amour de la patrie et s’armer de courage. Tous les Serbes doivent unanimement se joindre à l’invincible armée russe pour renverser les tyrans arrogants de Serbie et faire régner la sécurité et la paix dans le pays. » Insistant sur les liens étroits unissant la Russie et la Serbie, la proclamation assurait ensuite les Serbes que leurs « frères, les courageux guerriers de Russie, étaient en marche pour les défendre. […] Accueillez-les comme des frères et combattez l’ennemi avec eux209209 ». Notons que tout en poursuivant des desseins impérialistes dans les Balkans, les autorités russes cherchaient à les déguiser sous la forme du nationalisme serbe opposé aux Turcs. Bagration avertit le ministre russe à Belgrade de ne choisir que des « moyens propres à ne pas discréditer » les Russes et les Serbes aux yeux des autres pays d’Europe. Les actions russes étaient censées donner l’« impression » que les insurrections serbes et autres soulèvements dans les Balkans étaient provoqués par les « aspirations de ces nations chrétiennes », et non par l’agitation orchestrée par une puissance étrangère210210 ». 
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En 1810-1812, l’empereur Alexandre aspirait ardemment à voir se terminer le conflit russo-ottoman, qui entrait maintenant dans sa cinquième année. Les relations franco-russes empirant régulièrement, il était très inquiet à la perspective d’affronter les Français tout en étant encore en guerre contre les Turcs. La société russe aussi voulait des résultats immédiats, car « la guerre avec la Suède l’avait habituée à des victoires rapides ; les actions de Bagration semblaient assez insatisfaisantes. “Quelle idée de traverser le Danube ! disait-on. Il y a cinquante ans, cela aurait pu créer un effet de surprise, mais plus maintenant. Aujourd’hui, ce sont les montagnes de Balkans que nous devons franchir211211” ». Exigeant des résultats, Alexandre congédia Bagration, qui conseillait de préparer plus méthodiquement la campagne, et le remplaça par le général Nikolaï Kamenski. À la fin du printemps 1810, Kamenski fit traverser le Danube à l’armée russe une fois de plus, prit les forteresses de Silistra, Razgrad et Bazardjik, et cerna la principale armée ottomane, composée de 40 000 hommes, dans le camp fortifié de Shumla, dont les Russes firent le siège après des assauts infructueux. Kamenski perdit ensuite son temps et beaucoup de ses hommes dans une offensive désastreuse contre Ruse (3 août), qui fit près de 9 000 morts et blessés. Les Russes eurent à nouveau le vent en poupe le mois suivant, lorsque Kamenski intercepta les renforts ottomans venus à la rescousse de l’armée du grand vizir enfermée à Shumla et les mit en déroute à Batin le 7 et le 8 septembre. 

Au cours des six mois suivants, les Russes balayèrent le nord de la Bulgarie, prenant au passage les forteresses de Ruse, Turnu, Plevna, Lovech et Selvi. Pourtant, malgré ces victoires retentissantes, Kamenski se heurtait toujours aux problèmes logistiques qui avaient obsédé ses prédécesseurs, et il dut se replier avec son armée au nord du Danube pour prendre ses quartiers d’hiver212212. L’une de ses dernières décisions fut d’envoyer un petit détachement à Belgrade, qui y arriva en janvier 1811 et précipita une crise diplomatique avec l’Autriche213213. L’occupation de la capitale serbe par les Russes n’était pas dictée par des impératifs militaires et fut immédiatement condamnée au sein de l’armée autrichienne, qui y voyait l’annonce de l’indépendance serbe ou, pire, d’un protectorat russe sur la Serbie, qui eût été plus préjudiciable au prestige international de l’Autriche que « la perte des Pays-Bas autrichiens214214 ». Le général Radetzky et d’autres bellicistes autrichiens appelaient depuis longtemps de leurs vœux un remaniement complet de la politique de l’Autriche dans l’Est et proposaient de rechercher ses « frontières naturelles », qui auraient englobé non seulement la Bohême, la Moravie, la Silésie, les Carpates et la Bucovine au nord et à l’est, mais aussi la région comprise entre la mer Adriatique et la mer Noire au sud215215. Pour Metternich, la présence russe à Belgrade était inquiétante, en raison de l’effet néfaste qu’elle risquait d’exercer sur les millions de chrétiens slaves et orthodoxes résidant dans les Balkans, ainsi qu’en Hongrie et en Croatie, mettant par conséquent en péril la stabilité intérieure de l’Empire. Les Autrichiens exigèrent des explications sur les motifs de l’occupation russe de la capitale serbe et ordonnèrent le renforcement des défenses frontalières de leur rive du Danube depuis Belgrade. Comme il fallait s’y attendre, les Russes réagirent en niant toute intention ultérieure et cherchèrent à apaiser les craintes des Autrichiens. Un envoyé spécial fut dépêché à Vienne, où il assura à Metternich que le déploiement des troupes russes avait été décidé à l’initiative des généraux russes et dans « un but purement militaire216216 ». 

Les Autrichiens jugèrent ces explications peu convaincantes, et ils avaient raison. Les troupes russes cantonnées à Belgrade n’avaient guère de poids sur le plan militaire, mais elles constituaient un énorme moyen de pression diplomatique. Tandis que les relations franco-russes continuaient de se détériorer (Napoléon interpréta l’action russe en Serbie comme une nouvelle violation de l’accord d’Erfurt), Alexandre comprit qu’en cas de guerre contre la France, il avait peu de chances de l’emporter, à moins de s’assurer du soutien ou de la neutralité de l’Autriche, qui, sinon, pourrait menacer les provinces russes du Sud-Ouest. Durant l’hiver et le printemps 1811, il tenta de se servir de la question serbe comme d’un moyen de marchandage pour pousser l’Autriche à s’engager. Vienne refusa ne serait-ce que de l’envisager tant que la Russie n’aurait pas donné des éclaircissements quant à ses objectifs dans les Balkans. « Réglez cette affaire avec les Turcs, ensuite nous parlerons », déclara en février 1811 Metternich à l’envoyé russe sans prendre de gants217217. L’occupation de Belgrade était donc destinée à montrer aux Autrichiens le sérieux des intentions russes et à provoquer de réelles discussions diplomatiques. Alexandre était prêt à faire des concessions sans précédent. Il écrivit directement à l’empereur François et affirma qu’il était disposé à céder toute la Serbie et les principautés danubiennes jusqu’à la Sereth, et à accepter la suprématie autrichienne en Italie en échange d’une promesse de non-alignement donnée par Vienne218218. Aussi alléchante qu’ait été cette offre, Metternich comprit qu’elle reviendrait à déclarer la guerre à l’Empire ottoman, si ce n’est aussi à la France, étant donné que Napoléon appréciait pleinement l’effet stratégique de l’avance russe sur Belgrade. Le gouvernement autrichien ne pouvait se permettre une autre guerre moins de deux ans après la dernière, désastreuse, et il ne put que rejeter la proposition russe. 

Les ouvertures des Russes au sultan Mahmoud n’eurent guère plus de succès : il déclina leur proposition d’abandonner la cause serbe s’il acceptait de leur céder les principautés danubiennes. Les Turcs savaient que le temps jouait en leur faveur. Un conflit entre la Russie et la France devenait imminent. Ils refusèrent donc d’entamer des pourparlers tant que la Russie ne reconnaîtrait pas le statu quo ante bellum en renonçant à toutes ses conquêtes des cinq années précédentes219219. Contrarié par ces revers diplomatiques, l’empereur Alexandre remplaça Kamenski par le général Mikhaïl Koutouzov en mars 1811 et le somma d’amener la guerre à une conclusion victorieuse le plus rapidement possible. Koutouzov retira les garnisons russes de presque toutes les forteresses et concentra ses troupes près de Ruse, sur la rive droite du Danube. En juin 1811, l’armée ottomane, commandée par Ahmed Pacha, lança une offensive contre elles, mais elle fut défaite près de Ruse le 4 juillet. Cependant, craignant que les troupes ottomanes de Vidin ne menacent son flanc, Koutouzov abandonna Ruse et se retira avec son armée sur la rive gauche du fleuve. En juillet et août, les forces ottomanes essayèrent en vain à plusieurs reprises de franchir le Danube, ce qui laissa à Koutouzov assez de temps pour mettre au point une opération d’encerclement lui permettant de réduire à merci toute l’armée ottomane. Le 10 septembre 1811, il laissa Ahmed Pacha et son armée traverser le fleuve à Slobozea, près de Ruse (Roussé). Il envoya alors un petit corps d’armée composé de 11 000 hommes franchir le Danube à gué en aval et s’emparer du camp ottoman et de la forteresse de Ruse sur les arrières des troupes ennemies. Ahmed Pacha se retrouvait donc encerclé et acculé au fleuve, où ses hommes furent réduits par la faim jusqu’à reddition complète le 5 décembre220220.

La défaite de Ruse brisa la résistance ottomane. Le sultan accepta de négocier en octobre, espérant que la guerre imminente entre la France et la Russie modifierait la situation en sa faveur. Sous la menace croissante d’une invasion française, la Russie décida finalement de transiger avec les Turcs et signa le traité de Bucarest le 28 mai 1812, un mois avant l’entrée des premières troupes françaises en territoire russe221221. Alexandre rendit à contrecœur la Moldavie et la Valachie au sultan et accepta la Bessarabie, une bande de territoire située entre le Dniestr et le Prout, à l’est de la Moldavie, à titre de compensation pour les pertes subies pendant la guerre. C’était loin de satisfaire les aspirations antérieures de la Russie d’acquérir l’ensemble des principautés danubiennes, mais à ce moment-là elle se souciait avant tout de garantir ses frontières méridionales afin de libérer des dizaines de milliers d’hommes à temps pour une guerre contre la France. Le traité de Bucarest obligeait les Turcs à renoncer à leurs prétentions dans l’est de la Géorgie, passé sous influence russe depuis près de dix ans. Les Serbes pâtirent le plus de cette paix, les Russes les laissant froidement tomber. Le traité prévoyait l’autonomie de la Serbie, mais l’article 8 laissait les mains libres aux Turcs pour réprimer la rébellion serbe. Il confirmait en outre les accords russo-ottomans antérieurs, à l’exception de ceux jugés obsolètes, notamment le traité d’alliance de 1805. Cela voulait dire que les Détroits resteraient fermés aux navires de guerre russes. 

La mobilisation de l’attention de l’Europe par Napoléon de 1813 à 1815 offrit un répit d’une importance cruciale à l’autorité centrale ottomane ; elle déclara sa neutralité dans le conflit en cours et repoussa les suggestions de la Grande-Bretagne de laisser passer les navires de guerre russes par les Détroits pour lancer une expédition en Italie. Le sultan Mahmoud profita de l’occasion pour réaffirmer son autorité dans les provinces rebelles et poser les bases de son futur programme de modernisation défensive. La fin de la guerre contre la Russie lui permit d’envoyer des troupes en Serbie, où, en 1813, les Ottomans mirent les forces serbes en déroute et occupèrent Belgrade en décembre. Cela marqua la fin de la première insurrection serbe, Karadjordje et ses partisans étant partis se réfugier en Autriche, alors que certains notables (knezes) serbes, conduits par le rival de Karadjordje, Miloš Obrenović, acceptaient le rétablissement du gouvernement ottoman. Cependant, les abus des Turcs et leur mauvaise administration ne tardèrent pas à leur aliéner ces collaborateurs serbes. En septembre 1814, une révolte dirigée par Prodan Gligorijević menaça brièvement l’autorité ottomane dans l’ouest et le centre de la Serbie avant d’être réprimée. La seconde révolution serbe déclenchée par Obrenović le dimanche des Rameaux 1815 représenta un danger plus sérieux. La défaite de Napoléon à Waterloo et la fin des guerres napoléoniennes aidèrent beaucoup les Serbes, les Russes étant maintenant libres de les soutenir face aux Ottomans. Redoutant une intervention russe, le sultan Mahmoud agit avec prudence. Il accorda aux Serbes une autonomie limitée et reconnut Miloš Obrenović prince de Serbie. C’était une manœuvre politique ; ce faisant, il avait fait sans le savoir le premier pas vers le morcèlement politique de l’Empire ottoman. 
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La « Kadjar Connection »
 L’Iran et les puissances européennes (1804-1814)


    AU DÉBUT, LES SOUVERAINS KADJAR de l’Iran avaient bénéficié de la situation internationale de l’Europe. Nous l’avons vu, l’attention des puissances européennes étant braquée sur la France révolutionnaire, Agha Mohammad Khan et son successeur Fath Ali Shah pouvaient envisager des campagnes de grande envergure pour réaffirmer leur influence dans la région et consolider leur autorité dans le pays. À l’époque, les Européens voyaient en eux des « despotes orientaux » qui jouissaient d’un pouvoir illimité fusionnant les fonctions législative, exécutive et judiciaire de l’État. En réalité, l’autorité du shah était fortement restreinte en raison de l’absence d’une administration étatique et d’une armée permanente, mais aussi à cause des potentats régionaux dont la collaboration aurait dû faciliter l’application des décisions royales au niveau local. 
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L’expédition française d’Égypte et la menace géopolitique qu’elle semblait faire planer sur l’Inde britannique plaçaient l’Iran sur le devant de la scène politique européenne. Les Kadjar profitèrent aussi du décès inopiné de l’impératrice Catherine II en novembre 1796. Poursuivre la politique impérialiste de sa mère au Caucase n’intéressait pas Paul Ier ; il rappela les troupes russes cantonnées là, laissant ainsi aux shahs Kadjar le loisir de renforcer les bases de leur pouvoir. Le sentiment de légitimité et d’importance conféré par les contacts avec les délégations étrangères rendait les Iraniens réceptifs aux travaux d’approche des puissances européennes – en 1801, le traité anglo-iranien établit une alliance provisoire entre les deux pays11. 

L’Iran ne bénéficia que de quatre années de répit. Après le départ d’Égypte des Français à la fin de l’année 1801, les Britanniques se désintéressèrent de l’Iran – les possessions indiennes de leur Compagnie des Indes orientales semblaient à l’abri de la menace française et Londres se souciait avant tout des affaires européennes. L’Iran ne faisait manifestement pas partie de ses priorités impériales – plusieurs ambassades envoyées par Téhéran au quartier général de la BEIC à Calcutta furent reçues sans grand enthousiasme et le traité de 1801 ne fut jamais ratifié22. Par ailleurs, la mort de l’empereur Paul amena au pouvoir Alexandre, dont les vues sur le sud du Caucase, plus dans le droit fil de celles de sa grand-mère, différaient radicalement de celles de son père. Pendant que l’Europe était préoccupée par la tourmente révolutionnaire, Alexandre se tourna vers le Caucase méridional, qu’il savait, comme le croyait aussi Catherine II, pouvoir servir de tremplin aux ambitions russes au Moyen-Orient. Nous avons déjà noté que le royaume géorgien oriental de Karthli-Kakhétie cherchait à s’allier avec la Russie pour se protéger des empiètements des Ottomans et des Iraniens. En 1801, en violation du traité de Georgievsk, signé par sa grand-mère, l’empereur Alexandre publia un manifeste dans lequel il annonçait son annexion à la Russie, ce qui témoignait sans équivoque d’un engagement russe dans les affaires caucasiennes appelé à durer. Mais, dans les mois qui suivirent, il apparut clairement que l’acquisition de cette région serait malaisée et que sa conquête coûterait cher en hommes et en ressources diverses33. Les autorités russes ne se découragèrent pas pour autant, persuadées qu’elles réussiraient. Pour sa part, Alexandre soutenait que la Géorgie avait été annexée pour le « bien de la population » et non par désir de favoriser les intérêts russes dans la région44. 

Le prince Paul Tsitsianov, nommé commandant en chef dans le Caucase en 1802, joua le premier rôle dans les efforts de la Russie pour pacifier l’est de la Géorgie et étendre l’autorité russe dans le sud du Caucase55. Issu de la puissante famille de seigneurs géorgiens Tsitsishvili, il était néanmoins un impérialiste russe acharné qui croyait en la mission civilisatrice** de la Russie en Asie66. Telle qu’elle était projetée, la conquête russe du Caucase méridional devait se dérouler en plusieurs étapes, la première étant l’exclusion de la dynastie des Bagration et l’assujettissement des principautés géorgiennes. En 1802, après que le prince régent David Bagration eut été contraint d’abdiquer, Alexandre ordonna de réinstaller en Russie tous les membres de la famille royale. La noblesse géorgienne éleva des protestations contre l’imposition directe des réglements russes et réclama l’application des dispositions du traité de Georgievsk. Lorsque les autorités russes se mirent à arrêter et exiler les nobles réfractaires, une rébellion éclata en Kakhétie (Géorgie de l’Est) et les princes Bagration sollicitèrent l’aide de l’Iran. Informés de l’insurrection, les dirigeants russes sous la direction de Carl Knorring prirent des mesures d’urgence pour protéger Tbilissi, apporter des renforts et bloquer les routes stratégiques à travers les montagnes. Ces mesures ne tardèrent pas à produire leur effet : le soulèvement perdit son élan, les princes géorgiens furent contraints de s’enfuir en Iran et beaucoup de nobles réfléchirent à deux fois avant de continuer à s’opposer à l’autorité russe. Au printemps 1804, une autre rébellion, déclenchée par l’introduction de coutumes et réglementations russes, éclata dans les montagnes de Khartli (centre de la Géorgie) et fit rapidement tache d’huile dans la région avant d’être réprimée plus tard dans l’année77. 

Pour garantir la sécurité de la Géorgie, les autorités russes jugeaient nécessaire de s’étendre plus à l’ouest et au sud et de tracer une frontière le long de l’Araxe jusqu’à son estuaire sur la mer Caspienne. Cette frontière serait défendue par des bases militaires situées à Erevan et Nakhitchevan, et une troisième, plus avancée, au sud de Talish, qui eût permis à la Russie de menacer les provinces iraniennes de Ghilan et Mazendaran. Entre 1802 et 1804, Tsitsianov entreprit d’imposer l’autorité russe dans le royaume géorgien occidental d’Imérétie, les principautés de Mingrélie et Gourie, ainsi que dans les khanats situés au sud de la Géorgie. Certains de ces khanats se soumirent sans combattre, mais celui de Ganja résista ; les Russes réagirent en l’envahissant et mettant à sac la ville de Ganja. L’expansion russe dans l’est du Caucase, que l’Iran estimait appartenir à sa sphère d’influence, représentait de toute évidence un défi pour l’hégémonie régionale persane88. Fath Ali Shah éprouvait le besoin d’accroître sa légitimité en affirmant sa souveraineté sur cette région, car, en tant que souverain kadjar, il se rendait bien compte que la justification idéologique des prétentions royales de sa dynastie avait tenu à la réunion des provinces « dissidentes » aux domaines réservés de l’Iran (Mamalek-e Mahrusa-ye Iran) et donc à la restauration du pouvoir de l’islam chiite. L’expansion russe dans l’est du Caucase faisait donc peser une menace directe et grave sur la base idéologique de la nouvelle monarchie iranienne99. 
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En mai 1804, l’Iran somma les Russes de se retirer du Caucase. Ils refusèrent et, en juin, l’Iran leur déclara la guerre. Cet affrontement avec l’une des grandes puissances européennes donna à réfléchir aux Iraniens, car ils eurent du mal à se montrer à la hauteur de la puissance de feu et de la discipline de l’armée russe. L’histoire de cette guerre russo-iranienne de neuf ans est émaillée d’exemples de détachements russes repoussant des troupes iraniennes très supérieures en nombre. Fath Ali Shah chercha à obtenir l’aide britannique pour chasser les Russes de l’est du Caucase, mais l’alliance anglo-iranienne ne passa pas avec succès cette première épreuve de vérité. Dans l’esprit du shah kadjar, les clauses du traité de 1801 obligeaient la Grande-Bretagne à soutenir l’Iran s’il était agressé par un pays tiers (par exemple la Russie) en échange de la garantie iranienne de faire de même pour les Britanniques en Inde ou en tout autre endroit où ils pourraient solliciter son assistance. En 1805 et 1806, il réclama à plusieurs reprises à la BEIC une aide militaire et financière, systématiquement refusée. Les dirigeants de la BEIC et le gouvernement britannique voyaient les choses très différemment, faisant remarquer que le traité, n’ayant jamais été ratifié, n’était pas contraignant1010. De plus, même s’il avait été ratifié, arguaient les Britanniques, ses dispositions ne s’appliquaient qu’en cas de menace émanant de la France, non de la Russie. De fait, la Grande-Bretagne n’avait aucun intérêt à soutenir l’Iran contre la Russie, précieuse alliée dans sa guerre contre Napoléon en Europe ; certains dirigeants britanniques justifiaient même l’expansion russe dans le Caucase. Fath Ali Shah était naturellement exaspéré par ce qu’il percevait comme un manquement à sa promesse de la part de la Grande-Bretagne. Il croyait avoir conclu un traité entre égaux. Il se rendait maintenant compte que les Britanniques ne le traiteraient jamais comme tel et il se tourna peu à peu vers la France. 

Tsitsianov, le commandant en chef russe dans le Caucase, avait hâte d’en découdre avec l’Iran, affirmant que la guerre devait être menée rondement et de manière décisive, afin que les Russes prennent pied dans la région1111. Ces derniers prirent l’initiative dès l’ouverture des hostilités lorsque Tsitsianov emmena 3 000 hommes dans le khanat de Erevan, suite au refus de son souverain, Mohammed Khan, d’accepter la souveraineté russe. En juin, les Russes assiégèrent Erevan et défirent les troupes iraniennes à Gumry (Leninakan) ; le mois suivant, Tsitsianov remporta une victoire sur le prince héritier Abbas Mirza non loin de Erevan1212. Après ces défaites, les forces armées iraniennes battirent en retraite pour se regrouper, pendant que Tsitsianov continuait d’exercer des pressions sur les khanats locaux. En 1805, le Karabakh, le Shakki et le Shirvan reconnurent l’autorité russe lorsque les troupes de Tsitsianov effectuèrent des raids jusqu’à Resht, dans le nord-ouest de l’Iran1313. En février 1806, Tsitsianov arriva à Bakou et tenta d’imposer l’autorité de la Russie au khan local. Mais le 20, lors d’une rencontre avec celui-ci, à laquelle il ne se rendit, avec sa crânerie habituelle, qu’escorté de deux hommes, il tomba dans une embuscade et fut assassiné par les gardes du khan, qui envoya sa tête au shah en guise de présent1414. 

La mort de Tsitsianov privait l’Empire russe d’un chef militaire dévoué et compétent, qui contribua beaucoup à définir la nature et le caractère de la conquête russe du Caucase. Son commandement se caractérisa par ses fanfaronnades, sa détermination, son énergie et, par-dessus tout, sa volonté farouche d’éliminer tout obstacle à la puissance impériale de la Russie1515. En Iran, les célébrations de la mort du « sanguinaire » (littéralement « celui qui verse le sang »), comme on l’y appela, furent de courte durée. Son successeur, Ivan Goudovitch, repoussa une invasion iranienne du Karabakh au cours de l’été 1806 et enchaîna par une offensive qui permit bientôt de conquérir les khanats de Derbent et Kouba. En octobre, les Russes prirent d’assaut Bakou, où ils vengèrent sans pitié la mort de leur officier1616. 

Malgré leurs succès initiaux, leur progression et implantation dans le sud du Caucase ne tardèrent pas à être gênées par une multitude de difficultés imprévues. La plus importante fut le début de la guerre de la Quatrième Coalition contre Napoléon en 1806. L’attention de la Russie, dans les domaines aussi bien politique que militaire, se déplaça donc vers le nord-est de l’Europe, où plus de 100 000 hommes furent envoyés combattre les Français. Par ailleurs, en décembre 1806, la Russie entra de nouveau en guerre contre l’Empire ottoman, ce qui mobilisa 40 000 hommes de plus. Cette guerre se propagea dans le sud du Caucase, dont les sultans ottomans revendiquaient depuis longtemps la souveraineté, obligeant ainsi les autorités russes à détourner vers la frontière ottomane des troupes envoyées initialement combattre l’Iran. La guerre russo-suédoise, qui commença en février 1808 et la guerre russo-autrichienne de 1809 compliquèrent encore les choses. Tous ces conflits eurent des répercussions directes dans le Caucase, du fait que les Russes ne pouvaient plus consacrer des forces supplémentaires à leur lutte contre l’Iran. Ainsi, la Russie ne disposait que de 50 000 hommes dans toute la région, et moins de 10 000 pouvaient être engagés sur le théâtre d’opérations du Sud-Est caucasien. En 1811, moins de 5 000 hommes étaient déployés contre les troupes iraniennes, très supérieures en nombre1717. À ces problèmes militaires s’en ajoutaient d’autres, d’ordre financier. La participation de la Russie au blocus continental et les hostilités anglo-russes qui en résultèrent perturbèrent le commerce russe et limitèrent sa capacité de financement de la guerre dans le Caucase. Contrairement à leurs attentes, les Russes ne purent utiliser leurs forces navales dans la mer Caspienne pour attaquer les côtes iraniennes ou ravitailler leurs troupes dans l’est du Caucase. Sans parler du mauvais temps, la flottille russe était très mal préparée pour accomplir ces tâches et n’avait pas les fonds nécessaires pour améliorer la situation1818.

En conséquence, la question caucasienne prit une importance secondaire aux yeux des Russes, du moins provisoirement. Préoccupé par les affaires européennes, l’empereur Alexandre essaya plusieurs fois de mettre fin à la guerre contre la Perse entre 1806 et 1808. Après deux ans de revers militaires, l’Iran cherchait lui aussi un répit. Le principal obstacle à la paix tenait à l’exigence russe de cession par les Iraniens de tout le territoire situé au nord de l’Araxe, bien que la majeure partie de cette région n’ait été sous autorité russe que de nom. Sans faire le moindre cas de la réalité des intérêts iraniens dans la région, Alexandre insista pour que ses troupes établissent la frontière sur cette rivière, car, comme Caulaincourt l’écrivit à Napoléon, il était « nécessaire d’empêcher les incursions des peuples barbares qui habitent le pays1919 ». Les diplomates russes craignaient un possible rapprochement entre l’Iran et la France – qui se produisait en effet – alors que leur pays supportait le fardeau de ses engagements en Europe et dans les principautés danubiennes. Afin de l’empêcher, ils étaient prêts à solliciter l’intercession britannique et à profiter des relations amicales de Fath Ali Shah et de la BEIC. Un mémoire préparé en 1806, esquissant les trois priorités immédiates de la diplomatie russe dans le sud-est du Caucase, reflète leur profonde méfiance à l’égard des Iraniens : « Il est nécessaire, premièrement de négocier la paix avec la Perse, sans ajouter pleinement foi à leurs promesses, afin de prévenir leur union avec la Porte ; deuxièmement, de différer, jusqu’à un moment plus opportun, l’établissement [de la frontière de l’Empire russe] sur le Koura et l’Araxe ; troisièmement, d’effectuer des préparatifs militaires en cas d’union entre les Turcs et les Perses2020. »

Au cours de l’été 1806, la Grande-Bretagne laissa passer une occasion unique. La Russie et l’Iran cherchaient un accord de paix et Fath Ali Shah, à court d’argent et désireux de trouver un allié, sollicita l’aide des Britanniques. Ceux-ci auraient pu jouer un rôle décisif en faisant office de médiateurs s’ils n’avaient pas été accaparés par les affaires européennes et n’avaient pas cru, à tort, que, aussi longtemps qu’ils entretenaient de bonnes relations avec la Russie et l’Empire ottoman, il n’y avait guère à s’inquiéter d’une éventuelle influence française en Iran, sans effet tangible, leur semblait-il. De plus, Londres craignait qu’une intervention en Iran contrarie les Russes, dont ils tenaient à s’assurer le soutien contre Napoléon. Cela permit à la France de se servir de l’Iran pour menacer les intérêts russes et britanniques. « Pour plaire à l’empereur [de Russie], nous avons perdu toute influence en Perse », remarqua en août 1806 Charles Arbuthnot, l’ambassadeur britannique dans l’Empire ottoman2121. 

En octobre de la même année, la Russie et l’Iran conclurent l’armistice d’Uzun-Kilissa, qui mit fin aux hostilités au cours de l’été 18072222. Les négociations qui se déroulèrent durant les mois suivants mirent en évidence l’abîme qui séparait les conditions auxquelles les deux parties subordonnaient la signature de la paix. L’espoir des Iraniens de voir les Russes modérer leurs ambitions dans le sud du Caucase après l’assassinat de Tsistianov fut vite déçu. Son successeur, Goudovitch, soutenait que la cession par l’Iran de la Géorgie et des khanats du Caucase méridional était « nécessaire pour l’établissement des frontières sûres qui font les bons voisins2323 ». Comme il fallait s’y attendre, les Iraniens rejetèrent ces demandes et, au contraire, insistèrent pour que les Russes se retirent complètement de la région et établissent la frontière de leur Empire au nord du Caucase2424. Malgré leur intransigeance, les deux parties étaient pourtant désireuses de poursuivre ces pourparlers. Pour la Russie, ils étaient l’occasion de rassembler ses forces et lui permettaient de parer à la menace ottomane croissante dans le sud-ouest du Caucase (dont nous parlerons plus loin). Maintenant qu’une ambassade iranienne était déjà en route pour rencontrer Napoléon, Fath Ali Shah espérait de son côté qu’en mettant la patience des Russes à rude épreuve au cours de ces négociations, il serait en meilleure posture pour discuter lors de celles qui s’annonçaient avec les Français, raison pour laquelle les propositions de l’émissaire russe n’étaient « ni acceptées ni rejetées complètement, comme le dit l’envoyé français, le général Mathieu Gardane. Le Shah se tint à cet égard dans la réserve commandée par l’état des négociations entamées avec la France2525 ».
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Les revers subis par les Iraniens pendant les deux premières années de la guerre montrent clairement qu’ils avaient besoin d’un allié pour vaincre la Russie, et la cour des Kadjar fut forcée de chercher de l’aide en Europe. Ce qui veut dire qu’elle ne tarda pas à se retrouver mêlée aux manœuvres diplomatiques associées aux guerres napoléoniennes. Comme nous l’avons vu, le shah avait une préférence pour l’aide britannique, mais le refus de Londres de soutenir l’Iran en ces heures difficiles laissa le champ libre aux Français. Les ambitions de Napoléon en Orient reflétaient des éléments de la politique étrangère traditionnelle de la France et il cherchait à faire jouer aux Ottomans et à l’Iran le rôle de tampons pour les intérêts français dans la région. Dès la campagne d’Égypte, il avait envisagé, nous l’avons vu également, de se servir de l’Iran comme d’une base de départ d’où menacer les positions britanniques en Inde et, une fois les tensions franco-ottomanes apaisées, il avait régulièrement demandé davantage d’informations sur l’Iran à ses diplomates en poste à Constantinople2626. En 1803 et 1804, Napoléon fit des ouvertures diplomatiques à l’Iran par l’intermédiaire de son ambassadeur à Constantinople, de Jean Rousseau, consul de France à Bagdad (mais résidant à Alep) et de Louis Alexandre de Corancez, commissaire français aux relations commerciales à Alep lui aussi2727. En 1806, il songeait à utiliser l’Empire ottoman et l’Iran contre ses principaux ennemis, la Russie et la Grande-Bretagne. « Le but constant de ma politique est de faire une triple alliance entre moi, la Porte et la Perse, dirigée indirectement ou implicitement contre la Russie », écrivit-il à Talleyrand en mai 18042828. Dans sa stratégie impériale, la France voyait dans l’Empire ottoman (soutenu par elle) le gardien de ses intérêts dans le sud-est de l’Europe alors que l’Iran était censé aider Napoléon à exercer son influence plus à l’est et servir de point de départ pour renouveler la menace française en Inde. 

Ces efforts produisirent apparemment leurs fruits, car Fath Ali Shah, contrarié par l’attitude ambiguë des Britanniques dans sa guerre contre la Russie, chercha à obtenir l’aide de la France par le truchement de son ambassadeur à Constantinople. Les Français accueillirent favorablement les ouvertures iraniennes et, en mars 1805, Napoléon envoya à Téhéran l’orientaliste bien connu Pierre Amédée Jaubert, avec pour mission de s’informer sur la situation en Iran, « province par province », et sur l’attitude du gouverneur de chacune d’elles2929. Un mois plus tard, il donna son accord pour une autre mission, celle-ci dirigée par le diplomate Alexandre Romieu3030. Les deux envoyés passèrent par Constantinople, où le chargé d’affaires Pierre Ruffin leur fournit les dernières informations concernant l’Iran3131. Leur arrivée causa de grandes inquiétudes à l’ambassade britannique, qui rapporta que « Romieu avait la réputation d’être un homme de talent, de disposer d’une importante somme d’argent et d’être très versé dans la science de l’intrigue3232 ». 

Les chemins des émissaires français se séparèrent dans la capitale ottomane. Suivi à la trace par des agents britanniques, Romieu échappa à une tentative d’assassinat – paraît-il organisée par un consul britannique à Alep – et arriva à Téhéran en septembre 1805. Il remit au shah la lettre de Napoléon dans laquelle celui-ci le louait d’être le digne successeur d’un grand souverain et guerrier et le poussait à défier les Russes et les Britanniques. « Tu imiteras, tu surpasseras les exemples qu’il t’a laissés. Comme lui, tu te défieras des conseils d’une nation de marchands qui, dans l’Inde, trafiquent de la vie et des couronnes des souverains, et tu opposeras la valeur de ton peuple aux incursions que la Russie tente et renouvelle souvent sur la partie de ton empire3333. » Romieu n’eut pas le temps d’obtenir de grands résultats car il tomba subitement malade à la suite d’un dîner au palais du shah et mourut le 12 octobre 1805 après trois jours de fièvre et de vomissements. Il pouvait s’agir de dysenterie, mais les Français prétendirent qu’il avait été empoisonné par les Britanniques, qui nièrent formellement3434. Avant de mourir, il avait soumis un rapport plein de pénétration sur la situation en Iran, dans lequel il faisait état du désir du shah d’envoyer un ambassadeur en France et insistait sur sa contrariété provoquée par le refus des Britanniques de lui fournir une assistance militaire contre la Russie3535.

Le deuxième émissaire français, Jaubert, dut lui aussi faire face à des difficultés. Pour tromper les agents britanniques, il prit un faux nom et voyagea incognito à travers l’Anatolie jusqu’à Bayazid (l’actuelle Dogubeyazit), sur la frontière turco-persane, avant d’être arrêté par l’avide gouverneur local, qui le garda prisonnier dans un cachot pendant plusieurs mois3636. En juin 1806, Jaubert arriva enfin dans la capitale des Kadjar et transmit une autre lettre de Napoléon exprimant l’intérêt de la France pour une alliance franco-iranienne3737. Fath Ali Shah accueillit l’offre favorablement et envoya son émissaire Mirza Mohammed-Reza Qazvini en mission diplomatique en France. En novembre, la mission iranienne parvint à Constantinople, où elle rencontra le grand vizir ottoman pour discuter de la formation d’un front commun dans le sud du Caucase. Les Iraniens eurent aussi de brefs entretiens avec l’ambassadeur français, Sébastiani, qui, suivant les instructions de Napoléon, envoya deux officiers français conseiller l’armée iranienne3838. Après deux autres mois de voyage, Mirza Mohammed-Reza arriva en France et apprit que Napoléon n’était plus à Paris mais dans la campagne enneigée de Pologne, où la Grande Armée se remettait de son affrontement sanglant contre les Russes à Eylau. L’envoyé iranien partit pour la Pologne, où il mena des négociations qui aboutirent au traité franco-iranien signé dans le château de Finckenstein le 4 mai 18073939.

Sur la toile de fond des guerres européennes et du conflit russo-iranien dans le Caucase, le traité de Finckenstein reflète la volonté de Napoléon de conclure une triple alliance avec l’Empire ottoman et l’Iran, afin de consolider les positions de la France en Orient. Dans une lettre passablement flatteuse adressée au shah le 17 janvier, il annonçait ses succès dans la guerre contre la Prusse et la Russie et évoquait la perspective d’un front commun franco-iranien contre un même ennemi. « Joignons-nous et formons une alliance éternelle », disait-il au shah4040. Le traité de Finckenstein était une manifestation de son ambition : il visait à se servir de Fath Ali Shah pour lancer des attaques de diversion contre l’ennemi russe commun et, tirant parti de la position géographique de l’Iran, en tant que voisin occidental de l’Inde, menacer les intérêts britanniques dans le sous-continent. Le traité scellait une alliance franco-iranienne garantissant l’intégrité territoriale de l’Iran et reconnaissait la Géorgie orientale et d’autres entités politiques du Caucase méridional comme des possessions des Kadjar (articles 2 à 4). Napoléon s’engageait à « consacrer tous ses efforts à l’éviction des Russes » de ces territoires et, à cette fin, fournir des armes et mettre à disposition des experts militaires pour moderniser l’armée iranienne et l’« organiser conformément aux principes de l’art militaire européen » (articles 6 à 7). Les autres articles prévoyaient de faire obstacle à l’influence britannique en Iran, le shah convenant de déclarer la guerre à la Grande-Bretagne, d’éliminer toute présence britannique du pays, d’obtenir la coopération de l’Afghanistan dans une attaque française en Inde et de procurer bases et ravitaillement à une escadre française dans le golfe Persique4141. 

Presque tout de suite après avoir conclu cet accord, Napoléon chargea le général Gardane, un homme de grand talent et plein de ressources qui avait des liens familiaux en Iran, de diriger la mission militaire française dans le pays4242. Napoléon lui fournit des instructions détaillées qui illustrent l’envergure et le sérieux de ses ambitions en Orient. Il faisait valoir que l’Iran avait de l’importance du point de vue français pour deux raisons principales : son inimitié avec la Russie, la rivale de la France, et comme voie de passage des troupes vers l’Inde. Il enjoignit à Gardane de recueillir des informations complètes sur les capacités militaires de l’Iran et de lui communiquer une description précise des routes, des forteresses et des ports du pays et du golfe Persique4343.

Accompagné d’une impressionnante équipe d’assistants militaires et civils, Gardane partit de Pologne le 30 avril4444. Alors qu’il était en route pour l’Iran – un voyage éprouvant de plusieurs mois –, des changements considérables survinrent en Europe et au Caucase. Comme nous l’avons vu, les hostilités russo-iraniennes avaient été suspendues pendant l’hiver 1807. À la Russie, toujours engagée en Pologne et dans les principautés danubiennes, cet armistice procurait un répit tout à fait bienvenu lui laissant le loisir de regrouper ses troupes et, surtout, d’empêcher la formation d’une alliance irano-ottomane, qui eût fait planer une grave menace sur ses positions dans le Caucase. Les autorités russes profitèrent des négociations avec les Iraniens pour concentrer leurs efforts sur la guerre contre les Turcs, ne laissant qu’un petit détachement surveiller la frontière persane, où aucun affrontement n’eut lieu, en dehors de raids sporadiques.

L’inactivité des Iraniens permit à Goudovitch de lancer une attaque sur trois fronts contre les garnisons ottomanes d’Akhalkalaki, Poti et Kars, attaque que les Turcs repoussèrent, infligeant aux Russes de lourdes pertes à Akhalkalaki4545. Découragé et face au mauvais temps, Goudovitch dut mettre fin à sa campagne. Heureusement pour lui, une contre-offensive ottomane mal préparée lui donna l’occasion de contrebalancer ses revers. En juin, Youssouf Pacha, serasker d’Erzéroum, marcha avec une vingtaine de milliers d’hommes vers la frontière russe, où ils furent arrêtés et mis en déroute par une petite armée russe sur la rivière Arpaçay (Akhurian) le 18 juin 1807. C’était une victoire importante, car elle éliminait la menace d’une invasion ottomane de grande ampleur en Géorgie et consolidait les positions russes dans le Caucase. 

Un mois plus tard, au lendemain du rapprochement franco-russe de Tilsit, Goudovitch reçut pour instruction de conclure un armistice avec les Turcs – à condition qu’ils ne lancent pas d’opérations militaires sans avis préalable. Pendant que les Russes se battaient sur les berges de l’Arpaçay, le prince héritier Abbas Mirza, à la tête de près 20 000 soldats iraniens, avait dressé le camp entre Erevan et les monts Algez. Il aurait pu profiter de l’occasion pour attaquer les Russes, mais choisit la prudence et attendit l’issue de la bataille, espérant leur défaite. La victoire de Goudovitch ne lui laissa d’autre choix que de le féliciter et de chercher à négocier encore4646. 

Les changements intervenus en Europe étaient bien plus importants. Quatre jours avant la victoire des Russes sur l’Arpaçay, Napoléon mit en déroute leur armée à Friedland et obligea Alexandre à demander la paix. Le traité franco-russe qui en résulta se révéla désastreux pour l’Iran. Ayant à choisir entre l’Empire russe et le lointain Iran, Napoléon opta pour le premier et ignora ses engagements antérieurs vis-à-vis du second. Cela enleva toute raison d’être** aux alliances qu’il avait si soigneusement nouées au cours des deux années précédentes. Cependant, cela ne voulait pas dire nécessairement que Napoléon ne s’intéressait plus à l’Iran, car en trahissant sa confiance il se montra aussi habile dans la réinterprétation des mots que l’avaient été les Britanniques. Peu désireux de soutenir l’Iran contre ses nouveaux alliés russes, il ne voulait pas moins s’en servir de voie d’accès à l’Inde. Dans son esprit, ce qui était encore en vigueur dans le traité de Finckenstein, c’était l’obligation qu’avaient les Iraniens de défendre les intérêts français. Napoléon décida donc de ne pas interrompre la mission Gardane. Informé du changement de la politique napoléonienne, l’envoyé français reçut pour instructions de favoriser la paix entre la Russie et l’Iran et de pousser le souverain kadjar à agir contre les intérêts britanniques4747. 

La volte-face de Napoléon à Tilsit lui ayant coupé l’herbe sous les pieds, Gardane s’efforça de tirer le meilleur parti de la situation. Il négocia un traité commercial confirmant les concessions dont les Français avaient bénéficié en 1708 et 1715, et une convention militaire portant sur la livraison de mousquets4848. Il envoya des officiers français reconnaître le terrain dans des régions permettant l’accès à l’Inde. Profitant du répit des hostilités russo-iraniennes, la mission militaire française s’occupa activement de l’entraînement et de la modernisation de l’armée iranienne – premières réformes importantes d’inspiration occidentale de l’histoire de l’Iran. Malgré des effectifs bien supérieurs à ceux de son homologue russe, son armée était de type traditionnel, dépendant beaucoup de la cavalerie fournie par les tribus. Le terrain de l’est du Caucase convenait le mieux à la cavalerie, et les Iraniens recouraient à des tactiques appropriées, comme les raids lancés sur des villages et des détachements russes isolés, et évitaient les grandes batailles. Comme le notèrent des observateurs britanniques, le prince héritier Abbas Mirza répétait souvent le dicton de son oncle Agha Mohammed Khan : « Ne jamais se mettre à portée des fusils russes et, grâce à la rapidité de la cavalerie, ne jamais laisser un villageois russe dormir en paix4949. » Quant à la discipline et aux armes à feu, l’infanterie iranienne était loin d’égaler les soldats occidentaux. Mais ce qui lui manquait en matière d’armement, elle le compensait largement en esprit guerrier ; les visiteurs étrangers remarquaient souvent la bravoure des soldats iraniens et leur aptitude à endurer les épreuves. 

Le principal problème de l’armée des Kadjar tenait moins à la supériorité des armes russes qu’à une manière fondamentalement différente d’envisager son organisation et son entretien, et à la façon de faire la guerre. Les troupes tribales, qui formaient le gros de l’armée, étaient difficiles à contrôler et à coordonner. Elles donnaient naturellement la priorité aux intérêts de leur tribu sur ceux de la nation, et s’adaptaient difficilement à la guerre à l’occidentale. Une réforme de l’armée conformément aux principes occidentaux intéressait beaucoup Fath Ali Shah et ses conseillers (en particulier, son fils Abbas Mirza). Le shah se rendait bien compte, comme il l’écrivit à Napoléon, que « les troupes françaises, mieux exercées au maniement des armes que celles d’Orient, sont plus habituées à manœuvrer et mieux coordonnées dans leurs mouvements. Pour cette raison, les soldats occidentaux ont toujours l’avantage sur les irréguliers orientaux5050 ».

Malgré les redoutables difficultés présentées par l’introduction des réformes à l’occidentale, les officiers français passèrent plus d’un an à former, équiper et entraîner trois bataillons (4 000 hommes environ) de nouvelles recrues. Ces unités sarbaz récemment constituées incarnaient un amalgame de pratiques iraniennes et occidentales – leur uniforme associait ainsi le bonnet en peau de mouton traditionnel à la jaquette de style européen. La mission militaire française supervisa en outre la construction de casernes, d’arsenaux, de manufactures de poudres et de fonderies à canons, qui ne tardèrent pas à en produire une vingtaine. Les ingénieurs français enseignaient les bases de l’ingénierie militaire à leurs homologues iraniens et s’efforçaient d’améliorer les fortifications du nord-ouest du pays5151. 

Ces premières étapes essentielles de la modernisation de l’armée iranienne ne furent qu’en partie réussies. La demande faite à la France d’envoyer des officiers et artisans supplémentaires, de même que les promesses françaises de livraisons d’armes restèrent sans suite à cause du rapprochement franco-russe. Des problèmes financiers empêchèrent le gouvernement iranien d’entretenir toutes les troupes sarbaz comme une armée permanente, ce qui veut dire que beaucoup des unités réformées ne reçurent qu’un entraînement limité. Ainsi, à la reprise des hostilités avec la Russie, les sarbaz n’étaient pas pleinement préparées au combat et l’alliance franco-russe interdisait aux officiers français de les y mener. Surtout, ces réformes étaient extrêmement impopulaires ; bon nombre de chefs religieux les accusaient d’être contraires à l’islam. Les tentatives de la monarchie kadjar de les faire passer pour la reprise d’anciennes pratiques islamiques – des références coraniques étaient publiées à titre de confirmation – tombèrent à plat. Les soldats des sarbaz avaient en aversion la stricte discipline imposée par leurs officiers français et résistaient à leurs efforts pour effacer les solidarités tribales. 

À mesure que la mission militaire française accomplissait sa tâche, Gardane essaya d’amortir l’effet du traité de Tilsit en faisant certaines promesses que ni la France ni la Russie n’auraient été en mesure d’accepter ou de tenir. En février 1808, Napoléon le chargea de servir de médiateur entre la Russie et l’Iran dans les négociations sur le point de s’ouvrir à Téhéran. Sa position consistait à réitérer l’engagement qu’il avait pris à Finckenstein de « s’efforcer de contraindre la Russie à évacuer la Géorgie et le territoire persan5252 ». Il voulait pousser le shah à honorer sa part du marché en rompant toute relation commerciale avec la Grande-Bretagne et à expulser d’Iran les agents britanniques5353. En transmettant les desiderata de l’Empereur, Gardane s’évertua à convaincre Fath Ali Shah que Napoléon avait beaucoup d’influence sur l’empereur Alexandre et pourrait l’obliger à céder les territoires caucasiens litigieux. En fait, l’envoyé français poussa le shah et ses conseillers à majorer leurs exigences dans leurs négociations avec les Russes et tenta d’affermir leur détermination à les affronter5454.

De telles promesses étaient vouées à ne pas être tenues. Maintenant que son armée était empêtrée en Espagne et suscitait de plus en plus de mécontentement en Europe centrale, Napoléon pouvait difficilement se permettre de s’aliéner la Russie en insistant sur les concessions à l’Iran. Dans un contexte plus général, les intérêts de l’Iran ne revêtaient pas une importance aussi essentielle pour la France que pour la Russie. L’empereur Alexandre le savait très bien. À l’occasion d’un entretien en privé avec l’ambassadeur français le 12 août 1808, il refusa la médiation française dans les affaires russo-iraniennes, la comparant à une médiation russe hypothétique entre la France et l’Espagne. « Du fait que les affaires de ce pays [l’Espagne] ne me concernent pas, celles que j’ai avec la Perse ne doivent être d’aucun intérêt pour l’Empereur », fit-il remarquer avant d’expliquer qu’il ne « ferait aucun pas en arrière » dans le Caucase et n’avait nullement l’intention de satisfaire aux exigences iraniennes5555. Les dirigeants russes interprétèrent mal les intentions qu’avaient eues les Iraniens dans une ouverture diplomatique qu’ils avaient faite antérieurement, qui semblait entériner la perte de la Géorgie au profit des Russes, et ils continuèrent d’insister pour qu’ils renoncent à tout le territoire situé au nord de l’Araxe5656. Ils étaient incités à persister dans leurs exigences par leur conviction que la monarchie kadjar était dans une situation désespérée et que le shah, confronté à des rébellions intérieures, était trop faible pour agir énergiquement. Goudovitch, le commandant en chef dans le Caucase, reçut donc pour instruction de se montrer intransigeant dans ses négociations avec les Iraniens et d’insister pour que soit fixée une frontière correspondant à la ligne occupée par les troupes russes5757. 

La présence de la délégation française à Téhéran inquiéta beaucoup le gouvernement britannique et la BEIC. La nouvelle de la conclusion du traité de Finckenstein et de l’arrivée de la mission Gardane mit en émoi Calcutta, où le gouverneur général de la Compagnie, Gilbert Elliot, lord Minto, était fort contrarié par la « grande diligence » avec laquelle la France répandait la « subversion » et fomentait des « intrigues » aux frontières de l’Inde5858. Lorsqu’il apprit que Gardane avait réussi à signer avec les Iraniens des traités portant sur des questions commerciales et militaires, il s’alarma encore plus. Comme avant, les dirigeants de la BEIC voyaient le spectre d’une invasion française de l’Inde se profiler à l’horizon. Au début de l’année 1808, lord Minto envoya John Malcolm, entre-temps promu général de brigade, en une seconde mission en Iran. La priorité absolue du gouverneur, comme en témoignent ses instructions, était de « détacher la cour persane de son alliance avec la France et de la persuader de refuser aux troupes françaises le passage à travers les territoires soumis à la Perse5959 ». 

Malcolm arriva à Bouchehr (dans le sud de l’Iran) en mai 1808. Gardane menaça de quitter Téhéran si l’envoyé britannique y était reçu. Fath Ali Shah souhaitait conserver de bonnes relations avec la Grande-Bretagne, mais tenait plus encore à préserver son alliance avec la France, qui semblait offrir de plus grands avantages dans le conflit de l’Iran avec la Russie. Ainsi, pour apaiser Gardane, il refusa de permettre au Britannique de se rendre dans la capitale et lui enjoignit de ne communiquer qu’avec les autorités provinciales de Fars. Ulcéré, Malcolm retourna en Inde, non sans avoir au préalable reproché aux Iraniens de ne pas respecter les termes du traité de 1801 et menacé le shah d’une intervention britannique s’il n’expulsait pas la mission française sur-le-champ. Son attitude méprisante envers la monarchie kadjar suscita la colère non seulement de Téhéran, mais aussi de ses supérieurs à la BEIC, et lui valut les admonestations de Minto6060. 

Fath Ali Shah montra qu’il tenait toujours à renouveler son alliance avec la France contre la Russie en envoyant à Paris un autre émissaire, Askar Khan Afšar, afin de proposer un nouvel accord donnant à la France le contrôle de l’île de Kharg, dans le golfe Persique, lorsqu’elle aurait rempli ses engagements prévus dans le traité de Finckenstein6161. Gardane assura aux dirigeants kadjar que la France ferait tout son possible pour protéger l’Iran et que la Russie, maintenant qu’elle était l’alliée de la France, se refuserait à toute action hostile, pourvu que les Iraniens s’abstiennent de la provoquer6262. Pourtant, la médiation française ne procura aucun gain tangible aux Iraniens. À mesure que les négociations entre les délégations russe et iranienne s’éternisaient au cours de l’été 1808, il apparut de plus en plus évident que la Russie ne tenait aucun compte de cette médiation et refusait de prendre en considération les propositions iraniennes, pas même celles d’une prolongation de la trêve et du déplacement des négociations à Paris (comme l’avait suggéré Gardane, en infraction à ses instructions). En réalité, Goudovitch déclara carrément à un envoyé iranien que la cour kadjar avait « tort de compter sur les bons offices » de Napoléon car le traité de Tilsit annulait de fait l’alliance franco-iranienne6363. 

Gardane se sentit sans doute humilié par l’échec de ses initiatives, surtout après que Fath Ali Shah eut fait part de son exaspération en constatant que la médiation française ne donnait aucun résultat. Les responsables kadjar rappelèrent aux Français qu’ils avaient rempli les engagements pris par eux dans le traité de Finckenstein en refusant de recevoir Malcolm et limitant les contacts avec la BEIC. Comprenant que la bonne volonté du shah ne durerait pas éternellement, Gardane décida de ne pas attendre les instructions de Paris et tenta une dernière fois de jouer les médiateurs dans le conflit russo-iranien. En octobre 1808, il envoya son secrétaire, Félix Lajard, presser Goudovitch de reprendre les négociations et l’avertir que « toute attaque » contre l’Iran serait considérée comme une provocation à l’encontre de son alliée, la France. Gardane assura ensuite à la cour kadjar que tant que les empereurs français et russe n’interviendraient pas dans les négociations de tout leur poids, les Russes n’entreprendraient aucune action hostile ni ne feraient quoi que ce soit risquant de perturber les relations entre les deux Empires6464.

La dernière tentative de Gardane échoua6565. Au lieu de négocier, Goudovitch, harcelé par l’empereur Alexandre et, à soixante-six ans, de plus en plus irascible et conscient de ne pas être à la hauteur des exigences de sa position, décida de forcer les Iraniens à faire des concessions en rompant l’armistice et en marchant sur Erevan, ce qu’il fit en octobre 1808. La campagne russe, lancée tard dans la saison et mal conçue, avorta après six semaines de siège de la forteresse iranienne, où les Russes perdirent près d’un millier d’hommes6666. Goudovitch essaya d’excuser ce fiasco en prétendant que des officiers français avaient aidé les Iraniens à défendre la forteresse, mais ses supérieurs ne furent pas dupes6767. Alexandre fut furieux d’apprendre à quel point la campagne avait été mal organisée. Goudovitch n’eut d’autre choix que de démissionner6868.

Malgré son échec, l’offensive russe eut un effet important sur les relations franco-iraniennes. En premier lieu, elle montra combien l’alliance était précaire : sans défaut sur le papier, elle n’offrait aucune protection tangible en pratique. Sur le fil du rasoir entre le soutien à l’Iran et le respect des engagements de Napoléon envers la Russie, Gardane promit trop et l’invasion russe de Erevan bafoua ses assurances. Après avoir passé la plus grande partie de l’été à garantir aux Iraniens que la Russie n’oserait pas défier Napoléon ni reprendre les hostilités alors que les Français servaient de médiateurs dans les négociations, Gardane réagit à l’offensive russe en donnant l’ordre aux officiers français attachés à l’armée iranienne, censés commander les unités qu’ils avaient entraînées, de se retirer et d’éviter de participer à toute action hostile contre l’alliée de la France. Cela exaspéra beaucoup de membres de la cour kadjar, dont le prince héritier Abbas Mirza, qui déplora que Napoléon entretienne des relations aussi amicales avec l’empereur Alexandre et ignore les liens qu’il avait noués avec l’Iran6969. 

Le 23 novembre 1808, jour où Fath Ali Shah reçut en audience l’envoyé français, marqua un tournant dans les relations entre la France napoléonienne et l’Iran. Le shah se plaignit de la reprise de la guerre, en dépit des assurances que Gardane lui avait données. Le retrait des officiers français l’irritait particulièrement, car il avait gêné les opérations des bataillons iraniens récemment formés. « Tout semble s’être ligué contre nous, dit-il à Gardane. L’empereur Napoléon ne nous a pas encore fait savoir si ses sentiments à notre égard correspondent à ce que l’on peut attendre de sa loyauté et de sa grandeur, et la façon dont il nous abandonne nous étonne de plus en plus. Nous ne vous avons pas caché l’état véritable dans lequel sont les choses, et tout en est arrivé à un point où la France pourrait ne plus nous venir en aide7070. » Gardane tenta, faiblement, d’excuser l’inaction de Napoléon en invoquant la perfidie russe. Lorsqu’il aurait pris conscience de « l’étrange comportement » de la Russie, il demanderait de lourdes réparations, soutenait l’ambassadeur français, et, « comme la foudre, il tomberait sur les ennemis et les anéantirait ». Ce dernier couplet dut exaspérer le shah, car il répondit : « Et qu’est-ce qui a empêché la foudre de frapper ces dix derniers mois ? […] Considérez-vous toujours la Russie comme une alliée de la France alors qu’elle a une inclination secrète et une vieille amitié pour l’Angleterre ? Ne voyez-vous pas son mépris pour votre souverain même dans ses actions actuelles7171 ? » 

Il était désormais évident que l’influence française à la cour kadjar déclinait. Le shah donna à Gardane deux mois pour préciser les intentions de la France à l’égard de l’Iran7272. Étant donné les distances qui séparaient les deux capitales, l’envoyé français ne pouvait espérer recevoir de nouvelles instructions (les dernières dataient de juillet 1808) dans un laps de temps aussi court. Sa position à la cour des Kadjar fut encore sapée par l’arrivée d’une mission britannique dirigée par sir Harford Jones, depuis longtemps résident britannique à Bassora et Bagdad, qui avait noué des relations personnelles avec de grands personnages Kadjar. Contrairement à Malcolm, qui représentait la BEIC, Jones était l’envoyé du roi d’Angleterre à Téhéran et, aux yeux des Kadjar, sa présence avait plus de poids diplomatique. Le shah, qui nourrissait toujours l’espoir d’une alliance avec la France, ordonna d’abord que l’envoyé britannique soit retenu sur la côte du golfe Persique. Mais, le temps passant, Fath Ali Shah se rendit compte que Napoléon ne pouvait ou ne voulait faire quoi que ce soit pour lui et envisagea à nouveau l’alternative britannique. Il savait très bien que solliciter l’aide de la Grande-Bretagne obligerait à faire des concessions importantes, du fait que, contrairement à la situation de 1801, l’Iran était maintenant en position de faiblesse pour négocier et que la Grande-Bretagne était fâchée par ce qu’elle considérait comme le non-respect du traité antérieur. Fin 1808, le shah annula son ordre précédent et permit à Jones de venir à Téhéran. Le 13 février 1809, la veille du jour où l’émissaire britannique entra dans la capitale iranienne, Gardane la quitta et entama le long voyage de retour vers la France7373. Dans une lettre envoyée à Paris, il écrivait que « l’état des choses de cet Empire est tel qu’il se trouvera toujours sous l’influence et la dépendance du voisin le plus proche, et qui aura à sa disposition une force prépondérante. Je crois même que la France ne peut guère espérer d’affermir son pouvoir ici tant que ses armées en seront aussi éloignées7474 ».

Comme Malcolm en 1800, Harford Jones arriva chargé de cadeaux et de promesses qui impressionnèrent grandement la cour kadjar. Il montra de la sympathie pour la cause iranienne et fit valoir les avantages des relations anglo-iraniennes tout en poussant Fath Ali Shah à rompre son alliance avec la France, d’ores et déjà dépourvue de substance, en échange d’une alliance avec la Grande-Bretagne contre la Russie, qui avait déclaré la guerre à cette dernière au lendemain de Tilsit. À titre d’incitation, Jones proposa de faire venir des spécialistes britanniques pour entraîner les troupes iraniennes et, surtout, de généreux subsides annuels pendant toute la durée de la guerre. Le second traité anglo-iranien, signé en mars 1809, remédiait aux principaux défauts des traités antérieurs conclus par les Kadjar avec des puissances européennes. La Grande-Bretagne s’engageait à entraîner et équiper l’armée iranienne et à venir au secours de l’Iran s’il était attaqué par une puissance européenne ainsi qu’à lui apporter une assistance financière. Le prix de tout cela était l’annulation de tous les accords et concessions faites à la France et l’engagement d’arrêter toute puissance européenne qui tenterait de traverser le territoire iranien pour gagner l’Inde7575. L’inclusion du terme « européenne » était une victoire importante pour les Kadjar, bien qu’il ait été interprété différemment par les deux parties : pour l’Iran, il désignait la Russie, et pour la Grande-Bretagne, uniquement et toujours la France. Contenir les ambitions impérialistes russes dans le Caucase n’était en effet pas très utile aux Britanniques.

Malgré les succès de Jones, les intérêts de la Grande-Bretagne n’étaient pas encore assurés. Le shah, en jouant les Britanniques contre les Français pour obtenir une aide tangible contre les Russes, s’était efforcé de conserver une certaine liberté d’action. Malgré le départ de Gardane, des membres de sa mission étaient restés à la cour kadjar, au grand dam des Britanniques et, en cultivant des relations avec eux, Fath Ali Shah tentait de faire pression sur ces derniers pour qu’ils augmentent leurs subsides. Chose intéressante, la mission de Jones ouvrit une faille entre le gouvernement de Londres et la BEIC. Lord Minto, le gouverneur général de la compagnie, ne sous-estimait pas ce qu’avait accompli Jones – surtout à la suite de ses déconvenues avec la mission de Malcolm – et il tenta de saboter ce qu’il avait fait en cessant de payer ses factures, ce qui soulevait la question de la légitimité de l’envoyé7676. De plus, il rappela Jones (alors qu’il n’avait pas autorité pour le faire) et envoya Malcolm en une troisième mission à Téhéran. Mais Londres déjoua la manœuvre et confirma que Jones était bien son envoyé officiel en Iran et exigea le rappel de Malcolm. Lord Minto obtempéra, mais fit en sorte que Jones soit lui aussi démis de ses fonctions.
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En février 1809, le général Alexandre Tormasov, envoyé en remplacement de Goudovitch, prit le commandement de l’armée russe dans le Caucase7777. Homme capable et énergique qui s’était distingué dans la lutte contre les Turcs et les Polonais dans les années 1790, il se retrouva dans une position extrêmement difficile, celle d’avoir à atteindre les buts ambitieux du gouvernement impérial avec des moyens limités. Les troupes russes cantonnées dans le nord du Caucase comptaient 23 500 hommes, alors que 18 500 seulement étaient disponibles pour protéger la Géorgie d’éventuelles attaques turques ou iraniennes. La situation était très alarmante en Géorgie, en Azerbaïdjan et dans le Caucase septentrional où la révolte grondait dans des régions entières. Les autorités russes avaient du mal à contenir une insurrection dans le Daghestan, tandis qu’en Abkhazie, une lutte de pouvoirs faisait rage entre les fils du potentat local, Çeles Bey (Chervachidzé), qui recherchaient l’aide des Ottomans7878. 

Tout aussi inquiétante était la menace représentée par le roi Solomon d’Imérétie (ouest de la Géorgie), le dernier monarque Bagration indépendant, dont l’opposition à la présence russe dans le Caucase se durcit encore à la suite du renversement de la dynastie Bagration dans l’est du pays. Si certains membres de l’élite géorgienne avaient cru naguère que les Russes orthodoxes les sauveraient de leurs ennemis traditionnels musulmans, les événements des dernières années montraient que les Russes s’intéressaient non pas au salut de la Géorgie, mais à son annexion. La cour de Solomon à Kutaisi devint un foyer d’opposition aux Russes, même après que Tsitsianov eut obligé Solomon à prêter un serment de fidélité à l’empereur de Russie en 1804. 

Au vu des troubles politiques, économiques et sociaux dans le sud du Caucase, Tormasov préféra d’abord agir avec prudence afin de ne pas provoquer d’affrontements de grande envergure avec les Turcs ou les Iraniens. Il proposa à ces derniers un règlement négocié de leur différend, négociations qui s’avérèrent difficiles, les deux parties ne parvenant pas à s’accorder sur leurs revendications territoriales. De plus, cette fois-ci, ce fut la Grande-Bretagne qui insista pour que l’Iran rejette les propositions russes et continue la lutte. Londres agit ainsi par crainte d’une alliance de la Russie avec la France et de la perspective d’un engagement croissant des Russes en Europe s’ils mettaient fin à leur guerre contre l’Iran. La cour kadjar accepta finalement, à contrecœur, mais un dirigeant iranien fit observer avec préscience à Harford Jones que si la situation en Europe changeait, la Grande-Bretagne laisserait probablement l’Iran « dans de beaux draps ». C’est précisément ce qu’il advint quelques années après. La guerre russo-iranienne se poursuivant et l’alliance franco-russe battant de l’aile, la Grande-Bretagne se retrouva dans la situation délicate de devoir prêter assistance à l’Iran contre la Russie, à laquelle Londres souhaitait faire appel pour combattre la France napoléonienne en Europe. 

L’été 1809 fut très agité pour Tormasov. Sommé de rester sur la défensive, il assista à la mobilisation iranienne le long de la frontière. Cependant, la supériorité de l’armement russe se manifesta une fois de plus et les Iraniens furent mis en fuite à Gyumri et Ganja (Elisavetpol). En même temps, Tormasov conservait une attitude plus dure envers les Turcs. La guerre russo-ottomane continuant dans les principautés danubiennes, il reprit les hostilités dans l’ouest de la Géorgie et attaqua Poti, une ville portuaire de la mer Noire permettant d’intercepter les communications entre la Porte et les montagnards caucasiens et d’assurer un mouillage à la flotte russe chargée de ravitailler les troupes. Une offensive conjointe russo-géorgienne contre Poti réussit et le port fut pris à la mi-novembre7979. 

Simultanément, les troupes russes entrèrent dans l’Imérétie, vainquirent l’armée royale géorgienne et capturèrent le roi Solomon. Après s’être échappé de sa captivité, il tenta de déclencher une rébellion, mais il fut battu et s’enfuit à Trébizonde8080. Sa lutte contre les Russes ne donnant guère de résultats, il rechercha l’appui de puissances étrangères. Il se rendit à Erevan pour essayer d’obtenir l’aide du shah, mais reçut seulement de modestes subsides et le conseil de demander un soutien militaire directement au sultan ottoman. Il envoya une mission à Constantinople avec des lettres pour le sultan et l’ambassade de France. Le paquet adressé à cette dernière contenait les premières que le roi d’Imérétie écrivait à Napoléon, lui demandant de mettre la Géorgie sous son protectorat et de la délivrer de la Russie8181. Il l’appelait « le plus auguste des Césars, le plus puissant des rois » et se plaignait des actions malveillantes des souverains russes. « Ma famille règne sur ce pays depuis mille deux cents ans ; jamais auparavant notre autorité n’avait été remise en question. […] Maintenant, seule Votre Excellence peut nous sauver. […] Je fais appel à vous pour que vous preniez mon royaume sous votre protection et nous libériez des Russes, par la guerre ou la paix. » Napoléon ne répondit jamais officiellement à ces lettres, mais la Géorgie continuait pourtant de figurer dans ses projets. En 1812, à la veille de l’invasion de la Russie, il semble avoir envisagé de lancer une campagne en Inde et pressenti la Géorgie comme base de départ. « Supposez Moscou pris, la Russie abattue, le tsar réconcilié, ou mort de quelque complot de palais, peut-être un trône nouveau et dépendant, dit-il à son fidèle aide de camp, et dites-moi, si pour une grande armée de Français, et d’auxiliaires partis de Tiflis, il n’y a pas accès possible jusqu’au Gange, qu’il suffit de toucher d’une épée française, pour faire tomber dans toute l’Inde cet échafaudage de grandeur mercantile [de la Grande-Bretagne]8282. »

Grâce aux victoires remportées par Tormasov en 1809, l’année suivante fut relativement calme. À la fin du printemps, les négociateurs russes et iraniens se rencontrèrent à nouveau près d’Askoran pour discuter d’un éventuel cessez-le-feu. Malgré dix-sept jours de pourparlers, les deux camps ne parvinrent pas à un accord. L’Iran exigeait que les Russes évacuent les khanats orientaux occupés. Les Russes étaient particulièrement exaspérés par le rôle actif que jouaient les Britanniques en affermissant la résolution des Kadjar à continuer la guerre8383. Les hostilités reprirent donc tout de suite. Le prince héritier Abbas Mirza marcha sur Migri, au bord de l’Araxe, et fut deux fois battu par le détachement très inférieur en nombre du général Piotr Kotlyarevsky. Non seulement ces défaites refroidirent les ardeurs guerrières des Iraniens, mais elles firent craindre pour la sécurité des provinces nord-ouest de l’Iran, incitant le shah à renforcer Tabriz. 

Incapables d’avancer contre les Russes sur l’Araxe, les Iraniens discutèrent avec les Turcs d’une éventuelle opération conjointe : une invasion de la Géorgie par le sud-ouest. En août, Fath Ali Shah envoya 7 000 hommes commandés par Hussein Kuli (Hüseynkulu) Khan, sardar de Erevan, à Akhaltsikhe, où ils rejoignirent les 3 000 soldats turcs locaux, sous les ordres de Shérif Pacha. Ils se rendirent tous ensemble à Akhalkalaki, dans l’intention de continuer jusqu’à Tiflis (Tbilissi). Informé de ces mouvements de troupes, Tormasov contre-attaqua rapidement, un petit détachement commandé par le colonel Lisanevitch ouvrant la voie. Le 17 septembre 1810, après trois jours de marche dans le mauvais temps, Lisanevitch tomba sur le camp turco-iranien dans les faubourgs d’Akhalkalaki et lança une attaque de nuit, qui mit l’ennemi en déroute. La victoire russe mit fin à la coopération turco-iranienne, chaque camp rejetant sur l’autre la responsabilité de leur défaite et regagnant ses quartiers. Tormasov enchaîna par une autre offensive dirigée sur la frontière sud, plus précisément sur la forteresse ottomane d’Akhaltsikhe. Les Russes l’assiégèrent pendant dix jours fin novembre, mais ne purent la prendre car la peste se déclara8484.

Les Iraniens ne pouvaient donner toute leur mesure dans la guerre contre les Russes, car ils étaient menacés par les Wahhabites en Arabie et les Kurdes ottomans en Irak. Les premiers leur infligèrent de cuisantes défaites en 1811 tandis que les attaques des seconds en 1811 et 1812 immobilisèrent une armée kadjar d’environ 30 000 hommes dans les provinces ouest de l’Iran. Heureusement pour les Kadjar, les Britanniques mirent à leur disposition des officiers et un armement nécessaires pour former une armée à l’occidentale (ainsi que l’argent pour la payer). À partir de 1809, les officiers britanniques supervisèrent une restructuration de l’armée iranienne, semblable dans l’esprit à celle entreprise par les Français, mais à plus grande échelle. Au cours des cinq années suivantes, la Grande-Bretagne fournit plus de 15 000 mousquets et 20 pièces d’artillerie, plus des sabres, de la poudre à canon et des affûts. Les Britanniques se heurtèrent évidemment aux mêmes problèmes de fond que les Français, mais compliqués par l’existence d’unités sarbaz entraînées par ces derniers, qui n’appréciaient pas leurs rivales formées par les Britanniques et s’opposaient aux tentatives de les placer sous leur commandement. 

Au début de l’année 1811, Tormasov avait moins de 19 000 hommes à sa disposition en Géorgie. Comme les Ottomans et les Iraniens effectuaient à nouveau des préparatifs militaires, il réclama des renforts en Russie afin de pouvoir lancer des attaques préventives sur les places stratégiquement importantes de Derbent, Bakou et Suhumkale. Non seulement ces renforts lui furent refusés, mais le ministre de la Guerre Mikhaïl Barclay de Tolly lui demanda même s’il ne pouvait pas envoyer certains des régiments du Caucase vers les frontières ouest de la Russie, où la Grande Armée de Napoléon commençait à se rassembler. Au cours de l’été 1811, après avoir achevé leurs préparatifs, les Turcs et les Iraniens convinrent de concentrer leurs troupes sur la rivière Arpaçay. En juin, le serasker d’Erzéroum, Emin Pacha, arriva avec 24 000 hommes à Kars, où il dressa le camp en attendant les Persans. Informé de ce qui se passait, Tormasov misa à nouveau sur la supériorité de l’armement russe et décida d’attaquer les Turcs avant l’arrivée de l’armée iranienne. L’entreprise était risquée, mais une fois encore la chance sourit aux Russes. Au cours d’une chasse, comme il était de tradition d’en organiser avant la bataille, le commandant ottoman fut tué par son adversaire de longue date, ce qui sema la confusion dans l’armée ottomane. Apprenant l’incident, le pacha de Trébizonde, qui avait rassemblé plus de 10 000 hommes à Batoum en prévision d’une offensive conjointe turco-ottomane, annula la campagne. L’armée iranienne, dirigée par Hussein Kuli Khan, n’eut d’autre choix que de rebrousser chemin8585. 

Ce fut le dernier « succès » de Tormasov en Géorgie. Il ne tarda pas à être rappelé pour commander l’armée d’observation en cours de formation en Volhynie (dans l’ouest de l’Ukraine) dans l’éventualité d’une guerre avec la France8686. Peu après son départ, les troupes russes cantonnées dans le Caucase furent divisées en deux contingents indépendants. Le général Nikolaï Rtisthchev fut chargé de commander celui du Nord, le général marquis Filippo Paulucci prit le commandement de celui de Géorgie et, dès son entrée en fonction, lança une nouvelle offensive contre Akhalkalaki, que les Russes, emmenés par l’intrépide Kotlyarevsky, prirent lors d’un raid audacieux le 19 décembre 18118787.

Plusieurs faits nouveaux affermirent la résolution des Iraniens de continuer à combattre les Russes l’année suivante. Le traité anglo-iranien de 1809 se révéla être de portée limitée, mais la monarchie kadjar comprenait qu’elle n’avait d’autre choix que de se tourner vers les Britanniques, maintenant que la France s’était montrée incapable de lui fournir une assistance militaire suffisante. Afin de resserrer ses liens avec la cour du roi George III, le shah envoya à Londres son ambassadeur Abu’l-Hasan Khan. Il en revint accompagné d’un nouvel émissaire britannique, sir Gore Ouseley, un ancien dirigeant de la BEIC très au fait des affaires locales, qui joua un rôle majeur dans la défense des intérêts de la Grande-Bretagne à la cour kadjar les années suivantes. Sous les auspices d’Ouseley, le traité préliminaire de 1809 fut négocié et officialisé en traité définitif d’amitié et d’alliance (mars 1811). Il confirmait les promesses antérieures d’assistance militaire et augmentait le montant des subsides britanniques jusqu’à 150 000 livres sterling8888. 

Enhardi par les nouveaux engagements britanniques, l’Iran rejeta les offres russes de négocier et lança une offensive de grande envergure dans le khanat de Talysh (sud de l’Azerbaïdjan), dirigée par le prince héritier Abbas Mirza à la tête de plus de 20 000 hommes8989. C’était une campagne importante, car la Russie paraissait plus faible à ce moment-là qu’elle ne l’avait été au début de la guerre en 1804. Au commencement de l’année 1812, une grande révolte éclata en Kakhétie (est de la Géorgie) en réaction à l’autoritarisme et aux abus russes. Pendant les six premiers mois, le temps exceptionnellement mauvais avait entraîné de maigres récoltes et une hausse des prix alimentaires. Les Russes avaient néanmoins insisté pour loger leurs troupes chez l’habitant, tenu de nourrir les soldats et souvent maltraité par eux. D’où la colère et la révolte9090. Les Kadjar s’empressèrent de tirer parti de la situation en apportant leur aide au prince géorgien Alexandre Bagration (fils du roi Héraclius II), connu pour son hostilité aux Russes9191. Au printemps, les rebelles défirent des détachements russes, massacrèrent les garnisons d’Akhmeta et Tianeti, et prirent le contrôle de presque toute la Kakhétie, obligeant les Russes à demander un bref armistice. Les positions de ces derniers furent encore affaiblies en juin 1812 lorsque Napoléon franchit le Niémen avec près d’un demi-million d’hommes et lança sa fatale invasion de la Russie. L’ampleur et l’intensité de cette offensive obligèrent celle-ci à défendre le cœur du pays et à laisser les régions périphériques, comme le sud du Caucase, se défendre toutes seules. 

L’invasion de la Russie par Napoléon provoqua un réalignement politique en Europe, mais elle plaça aussi la Grande-Bretagne dans une position ambiguë en Iran. Comme la France attaquait la Russie, Londres avait formé une nouvelle alliance avec Saint-Pétersbourg, s’engageant à faire front commun contre les Français. Or, quelque 2 500 soldats iraniens entraînés et dirigés par des conseillers britanniques, notamment le capitaine Charles Christie et le lieutenant Henry Lindesay, ainsi que le major D’Arcy commandant l’artillerie, participaient à la nouvelle offensive iranienne dans le Caucase. Lorsque Ouseley fut informé du rapprochement anglo-russe, il tenta de rappeler les officiers britanniques de l’armée iranienne. Cette décision provoqua la colère de la cour kadjar et il fut forcé de laisser quelques officiers et sergents instructeurs. Ces troupes sous la direction de Britanniques prirent part à une bataille près de Soltanbud, à 80 kilomètres de Choucha, où elles battirent les détachements russes à plates coutures. Ce fut l’une des rares victoires des Iraniens sur les Russes et elle leur remonta évidemment le moral. Elle n’en révéla pas moins des faiblesses importantes des troupes récemment entraînées, notamment leur incapacité à rester disciplinées lorsque la victoire était imminente, les prisonniers et le butin en vue9292. Paulucci se rendait compte que l’insurrection de Kakhétie menaçait l’ensemble de l’effort de guerre russe dans le Caucase, conclusion confirmée par la défaite de Soltanbud. Il réagit en redéployant les quelques troupes disponibles dans le nord du Caucase et sur la frontière ottomane, notamment un détachement commandé par le général Kotlyarevsky, le héros des campagnes précédentes contre les Turcs. En octobre, l’armée iranienne atteignit l’Araxe, où elle tomba sur le petit détachement (2 200 hommes) de Kotlyarevsky près d’Aslanduz. Sûr de remporter la victoire, Abbas Mirza laissa son armée se reposer sur la rive gauche de la rivière en répartissant quelques avant-postes pour surveiller les mouvements des Russes. Le 31 octobre 1812, sachant que les Iraniens n’aimaient pas combattre dans l’obscurité, Kotlyarevsky conduisit ses hommes à marche forcée jusqu’à leur camp et lança une attaque nocturne surprise. Il en résulta une étonnante victoire russe. Les troupes sarbaz dirigées par des Britanniques tinrent bon, mais le reste de l’armée s’enfuit à la débandade. Les hommes de Kotlyarevsky tuèrent ou capturèrent plus de 2 000 soldats ennemis (dont le capitaine Christie) et prirent plus de trois douzaines de canons et falconets9393. Au début de la nouvelle année, les Russes conservèrent l’initiative, repoussèrent les Iraniens et prirent d’assaut Lenkoran (13 janvier 1813) sans faire de prisonniers9494.

Ces victoires russes portèrent un rude coup aux espoirs que les Iraniens avaient pu garder de gagner la guerre. Les Kadjar avaient subi de lourdes pertes : une dizaine de milliers d’hommes en trois mois de campagne à peine. Leur rêve d’un soulèvement réussi en Géorgie ne se réalisa pas. Le prince Alexandre Bagration, qui tenta de mener ses détachements dans l’est de la Géorgie, fut battu à Sighnaghi et forcé de retraverser la frontière. La rébellion se poursuivit pendant quatre mois encore, mais elle céda finalement devant la supériorité militaire russe et fut brutalement réprimée au début de l’année 1813. Fath Ali Shah, qui s’attendait à ce que les Britanniques continuent de le soutenir, s’entendit dire sans ambages que l’Iran devait conclure la paix avec l’ennemi. Maintenant que Napoléon avait été vaincu en Russie et qu’une nouvelle coalition européenne s’était formée contre la France, la Grande-Bretagne était bien décidée à soutenir ses « bons amis et alliés, les Russes, même dans cette région éloignée » et à mettre un terme à une guerre qui ne servait plus les intérêts de son Empire9595. Menaçant d’interrompre le versement des subsides, l’ambassadeur Ouseley persuada le shah d’accepter des pourparlers de paix au cours de l’été 1813. Les négociations se tinrent à Gulistan, un petit village dans le nord du Karabakh, où, le 24 octobre, une paix fut enfin signée entre la Russie et l’Iran grâce à la médiation britannique9696. 

Le traité entérinait la victoire russe dans cette guerre d’une dizaine d’années et obligeait les Kadjar à renoncer à leurs prétentions sur presque tous les territoires situés au nord de l’Araxe, y compris le Daghestan, les royaumes et principautés de l’ouest et de l’est de la Géorgie, ainsi que les khanats orientaux (à l’exception de ceux de Nakhitchevan et de Erevan)9797. Non seulement ces concessions territoriales reflétaient une perte de souveraineté de l’Iran dans le Caucase, mais elles coupaient court aux revendications ottomanes sur certains de ces territoires. Leur perte entraînait en outre celle de revenus considérables qu’il fallait bien remplacer par d’autres. Les inévitables augmentations d’impôts qui s’ensuivirent rendirent le gouvernement impopulaire et ajoutèrent à l’instabilité intérieure9898. Par ailleurs, le shah se dessaisissait de ses droits de navigation dans la mer Caspienne et accordait à la Russie celui, exclusif, d’y maintenir une flotte de guerre, ainsi que des droits capitulaires permettant de commercer en Iran. Les dispositions prévoyant l’ingérence des Russes dans les affaires intérieures iraniennes, leur aval étant désormais nécessaire pour permettre l’accession au trône du prince héritier, étaient tout aussi humiliantes. La formulation des clauses du traité était si vague qu’elle laissait supposer que les Russes pourraient à l’avenir intervenir à leur gré en Iran. Les empiètements russes continuels dans les territoires du sud-est du Caucase ainsi que le mauvais traitement des populations musulmanes provoquèrent de graves tensions dans les relations russo-iraniennes. Et elles finirent par déclencher une deuxième guerre treize ans plus tard. 

Comme la France napoléonienne était vaincue, la Grande-Bretagne n’avait plus aucun intérêt à soutenir Fath Ali Shah, d’autant qu’un tel soutien risquait d’entraîner une épreuve de force avec l’Empire russe. Le gouvernement britannique insista donc pour que soient révisées les clauses du traité définitif de 1812 qui l’obligeaient à prêter main-forte à l’Iran dans l’éventualité où sa souveraineté serait violée (ce qui était alors de toute évidence le cas). Maintenant que Napoléon avait quitté la scène et que la Russie était devenue la principale et la plus dangereuse ennemie de l’Iran, le shah ne voyait d’autre possibilité que de maintenir ses relations avec la Grande-Bretagne. Un an à peine après la signature du traité de Gulistan, il accepta de souscrire à une version édulcorée du traité définitif, qui réitérait son engagement de dénoncer toute alliance avec des pays européens hostiles aux Britanniques et de résister à toute incursion de leurs armées sur son territoire. Les dispositions du traité relatives au soutien britannique à l’Iran étaient substantiellement remaniées. Elles spécifiaient que l’alliance était à but purement défensif et que l’assistance militaire britannique, ainsi que les subsides de guerre annuels ou les livraisons d’armes n’étaient assurés qu’au cas où l’Iran était agressé par un pays étranger. Cependant, ces dispositions étaient annulées de fait par l’article 6, qui stipulait que dans l’éventualité où un État européen en paix avec la Grande-Bretagne attaquerait l’Iran, cette dernière ne fournirait pas d’assistance militaire mais ferait « tout son possible » pour amener les deux camps à conclure la paix grâce à sa médiation. Le traité fit beaucoup d’ombrage aux relations anglo-iraniennes. 

Les guerres napoléoniennes eurent un effet important sur l’Iran, qui, malgré son glorieux passé impérial, était devenu un simple pion sur l’échiquier européen. Trahi par la France et la Grande-Bretagne, il avait subi une défaite humiliante face à la Russie. La guerre révéla l’inefficacité criante de l’État kadjar et convainquit certains dirigeants iraniens de la nécessité d’une réorganisation de l’armée. Des hommes à l’esprit réformiste comme le prince héritier Abbas Mirza pensaient que l’adoption de réformes militaires de style occidental permettrait au shah de consolider son pouvoir à l’intérieur du pays et de le protéger plus efficacement des menaces extérieures. Inspiré en partie par les réformes ottomanes, Abbas Mirza entreprit de créer une version iranienne des troupes Nizam-i Cedid et de réduire la dépendance des Kadjar envers les forces tribales et le soutien étranger. Après la guerre avec la Russie, il commença à envoyer des étudiants en Europe s’initier à la tactique occidentale et recourut aux services d’officiers britanniques et français (ainsi que de quelques renégats russes) pour lever et entraîner des troupes. Le nombre d’instructeurs étrangers employés en Iran augmenta à la fin des guerres napoléoniennes, quand beaucoup d’officiers européens sans emploi voyageaient au loin en quête de situations nouvelles. 

Pour sa part, Abbas Mirza construisit une manufacture des poudres et une fonderie pour l’artillerie à Tabriz, créa une imprimerie en vue de publier des traductions de manuels militaires européens et expérimenta un nouveau système de recrutement afin d’alimenter l’armée plus régulièrement en hommes et de moins dépendre des élites locales9999. Comme cela avait été le cas lors des réformes précédentes, il dut vaincre la résistance populaire. Et celle des religieux et des factions traditionnelles, comme toujours hostiles au changement – en particulier au style européen des nouveaux régiments et à la présence d’instructeurs « infidèles ». La réforme militaire ne resta cependant pas sans effet : en 1831, l’armée comptait une quinzaine de milliers d’hommes et jouait un rôle majeur dans le maintien de l’ordre et la défense de l’autorité des Kadjar en Iran. En revanche, elle ne parvint pas à assurer la sécurité du pays face aux menaces étrangères. 
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La guerre expéditionnaire britannique (1805-1810)



[image: image]



    À LA FIN DU XVIIIe SIÈCLE, la maîtrise des mers et des voies maritimes internationales était devenue un facteur stratégique essentiel des rivalités entre grandes puissances européennes. Cependant, durant les guerres napoléoniennes, une puissante marine ne fut pas aussi indispensable à la survie de la France qu’à celle de la Grande-Bretagne. Attaquée de toutes parts ou presque, la France concentra ses efforts sur le renforcement de son armée de terre, et elle attendait beaucoup moins de sa flotte que ne le faisaient les Britanniques de la leur. Les innovations économiques, administratives et techniques introduites dans la Royal Navy, ajoutées aux bouleversements qui troublaient la France, donnèrent à la Grande-Bretagne une supériorité navale évidente sur sa rivale française et, après 1796, sur sa rivale espagnole. Le commerce maritime des îles Britanniques était bien plus important que celui de leurs principaux ennemis. Cela lui procurait une réserve de marins de métier avec lesquels former les équipages d’une flotte de plus en plus vaste, qui, en 1805, était la plus grande du monde et dont la force dépassait celle, combinée, des cinq puissances navales suivantes11. Les commandants de la Royal Navy recouraient à des tactiques hardies face à l’ennemi et leurs victoires avaient posé les bases de l’hégémonie navale britannique dans l’Atlantique et le bassin méditerranéen. À l’automne 1805, le triomphe de Trafalgar compensa en partie les victoires militaires françaises sur le continent et Napoléon ne put plus contester le contrôle exercé par les Britanniques sur l’Atlantique. En conséquence, la Grande-Bretagne effectua des opérations navales dans tout l’océan, révélant ainsi des ambitions aussi grandioses que celles de son principal adversaire. 

Pour empêcher Napoléon de renforcer les positions françaises en Afrique du Sud, le gouvernement britannique lança une expédition importante, dirigée par l’amiral sir Home Riggs Popham et le général sir David Baird, prendre possession de la colonie du Cap. Fondé par la Compagnie néerlandaise des Indes orientales (Vereenigde Oost-Indische Compagnie, la VOC), Le Cap comptait une population d’environ 14 000 colons (et un nombre légèrement supérieur d’esclaves) qui entrait souvent en conflit avec les Xhosas locaux et leurs alliés pour acquérir la haute main dans la région. Les trekboers – du néerlandais boer, « fermier », et trek, « tirer », comme un chariot – recouraient à toutes sortes de moyens pour s’emparer d’étendues de terres agricoles toujours plus vastes22. Les deux camps s’affrontèrent à plusieurs reprises à la fin du XVIIIe siècle. Le dernier de ces conflits fit rage entre 1799 et 1803, période durant laquelle les Xhosas menacèrent les colons européens alors affaiblis par des querelles intestines. 

Quelques années plus tôt, en septembre 1805, l’invasion de la colonie par les troupes britanniques avait mis fin à l’autorité que la VOC exerçait depuis près de cent cinquante ans. La première occupation britannique dura huit ans, jusqu’à ce que le traité d’Amiens impose la restitution de la colonie à la République batave. L’intermède néerlandais qui suivit fut de courte durée, mais vit éclore des projets aussi nombreux qu’ambitieux. Un commissaire général spécialement nommé à cet effet, Jacob Abraham de Mist, tenta d’appliquer des réformes sociales et économiques qui, espéraient les Hollandais, feraient régner la prospérité et l’ordre dans la colonie. Mais ni la population de colons ni les ressources disponibles ne permirent de les mener à bien. 

Et, surtout, le temps manqua pour y parvenir. Le premier navire de guerre britannique arriva au Cap à la veille de Noël 1805 et fit immédiatement le blocus sur la colonie ; le gouverneur, le général Jan Willem Janssens, ne put qu’assister impuissant au regroupement des Britanniques en vue de l’invasion. Après un retard dû à la mauvaise mer, Baird débarqua à Melkbosstrand, au nord de la ville du Cap, le 6 et 7 janvier, puis défit aisément la petite garnison de Janssens à la bataille de Blouberg et prit Le Cap le 9 janvier. Janssens continua de résister vaillamment dans les montagnes pendant une semaine avant de céder devant des forces supérieures en nombre et, le 18 janvier, accepter les Articles de capitulation33. 

Comme les Hollandais avant eux, les Britanniques considéraient Le Cap comme une escale cruciale à mi-chemin sur la route de l’Inde et de l’Extrême-Orient. Ils ne changèrent pas grand-chose à l’infrastructure de la colonie et cherchèrent surtout à stimuler le commerce et l’économie locale. Sans justifier cette économie fondée sur l’esclavage, ils menèrent malgré tout une politique colonialiste et jouèrent un rôle majeur dans la consolidation de l’autorité blanche dans la campagne sud-africaine. Un commissaire nommé à cette fin examina la situation aux frontières et conclut qu’une paix durable entre les Xhosas et les colons européens ne pouvait être obtenue qu’en maintenant ces deux sociétés complètement séparées jusqu’à ce que la population blanche soit assez forte pour dominer la région. Son rapport, qui inspira le futur système d’apartheid, incluait l’usage de la force militaire pour déloger la population d’agriculteurs noirs d’Afrique du Sud. Il favorisa aussi l’essor d’une société coloniale, qui allait être bien protégée à la suite des campagnes militaires britanniques de 1811 et 1812. Les Xhosas furent brutalement expulsés de leurs territoires tribaux et des milliers de colons européens acquirent des terres agricoles sur la rive ouest de la Fish44. 


[image: image]



Le gouvernement britannique envisagea ensuite de s’approprier l’Amérique espagnole, espérant même que la seule éventualité d’une attaque britannique pourrait inciter l’Espagne à rompre son alliance avec la France. Au début de l’année 1805, Henry Dundas, Premier lord de l’amirauté, qui avait depuis longtemps des visées révolutionnaires pour l’Amérique espagnole, examina de nouveaux projets basés, dont l’argument principal était que la Grande-Bretagne ne devait pas mener une guerre défensive contre la France, mais passer à l’offensive hors de l’Europe55. Puisque Madrid s’était allié à la France, la Grande-Bretagne était fondée à prendre pour cible les vastes domaines espagnols d’Amérique66. L’idée venait de Sebastián Francisco Miranda y Rodríguez de Espinoza, un aventurier vénézuélien qui avait passé les deux années précédentes à tenter, en vain, de déclencher une révolution en Amérique du Sud. En 1805, il obtint le soutien officieux des Britanniques pour une tentative d’invasion de la capitainerie générale du Venezuela. Malheureusement pour lui, Guevara Vasconcelos, le général en chef, averti de l’attaque, avait eu amplement le temps de se préparer77. Du 27 au 29 avril, lorsque Miranda tenta de débarquer près de Puerto Cabello, il en fut empêché par des navires de guerre espagnols. Ce revers ne découragea pas les révolutionnaires en puissance, qui continuèrent à bénéficier du soutien non officiel de la Grande-Bretagne. Miranda fut autorisé à regrouper ses forces dans les colonies britanniques et, en août, il partit de Trinidad pour sa deuxième expédition au Venezuela, où il réussit cette fois-ci à débarquer, au port de La Vela, près de Coro. Mais cette expédition se solda, elle aussi, par un échec à cause des préparatifs défensifs effectués avec diligence par les Espagnols et d’une campagne de propagande visant à faire passer Miranda pour un agent secret à la solde des Britanniques et un « traître », auteur de crimes abominables. En débarquant le 1er août, lui et ses hommes trouvèrent les villes voisines désertées à leur approche par la majeure partie de la population. Après avoir passé une dizaine de jours exaspérants à publier des décrets et des appels, Miranda comprit qu’il n’obtiendrait pas le soutien populaire. Lorsque les troupes royales espagnoles se rassemblèrent près de Coro, il battit honteusement en retraite et partit en exil88. 

Peut-être Miranda n’avait-il pas réussi à déclencher une révolution au Venezuela, mais ses idées et son exemple eurent ailleurs un effet immédiat. Encouragé par ses succès au Cap, l’amiral Popham décida de prendre les affaires en main et d’ajouter à sa gloire en Amérique du Sud99. Sa décision d’envahir le Río de la Plata ne fut pas avalisée par Londres, bien qu’elle ait été manifestement influencée non seulement par les rumeurs exagérées de mécontentement dans les colonies espagnoles répandues par Miranda, mais aussi par l’ambition que nourrissait depuis longtemps la Grande-Bretagne de pénétrer les colonies espagnoles d’Amérique du Sud pour y améliorer sa position commerciale. Entre 1702 et 1783, l’Espagne avait déjoué pas moins de six tentatives de ce genre. Les guerres révolutionnaires donnèrent de nouvelles possibilités aux Britanniques, qui envisagèrent divers plans d’action : dans l’un, Nicholas Vansittart, Thomas Maitland et, bien sûr, Miranda devaient s’emparer de diverses colonies espagnoles. Le Premier ministre, William Pitt, et d’autres membres du gouvernement s’accordaient à penser qu’affaiblir l’autorité espagnole dans la région et ouvrir de nouveaux marchés à l’économie britannique aurait d’énormes conséquences. Ils n’étaient cependant pas persuadés qu’une occupation militaire était aisément faisable. Pourtant, maintenant que les flottes espagnole et française étaient décimées, le moment semblait opportun pour s’en prendre aux colonies de l’Espagne. C’est pourquoi, sans attendre les ordres de l’amirauté, Popham attaqua le Río de la Plata, où il espérait réitérer le succès obtenu en envahissant la colonie du Cap, conquérir une partie de l’Amérique du Sud et ouvrir de nouveaux et vastes débouchés à la production manufacturière britannique. Le commandant anglais expliqua que son projet n’était pas « né d’une impulsion soudaine ni du désir de satisfaire immédiatement un esprit d’aventure », mais était plutôt l’aboutissement d’un projet qu’il avait conçu antérieurement, à la demande de membres haut placés du gouvernement en vue d’« une émancipation générale de l’Amérique du Sud1010 ».

La flotte britannique mit à la voile pour le Río de la Plata à la mi-avril 1806. Après une brève escale à Sainte-Hélène pour se ravitailler et embarquer des renforts, Popham arriva à destination le 8 juin1111. L’impréparation de l’expédition devint vite manifeste. Les Britanniques constatèrent que la faible profondeur de l’estuaire ne permettait pas à leurs navires de guerre d’approcher assez près pour soutenir les troupes de débarquement. Popham alla néanmoins de l’avant et mit en œuvre un plan d’action dressé à la hâte visant à prendre Buenos Aires, qui, comme le révélaient des renseignements récents, était mal fortifiée. La ville était en outre mal défendue, car une partie de la garnison espagnole avait été envoyée dans le Haut-Pérou (l’actuelle Bolivie) pour protéger les frontières des dernières manifestations du soulèvement indigène de Túpac Amaru II. L’information selon laquelle une grande quantité d’or et d’argent en lingots était entreposée dans la capitale était encore plus alléchante. Le 25 et 26 juin, William Beresford, récemment promu général d’armée, emmena 1 500 hommes sur le rivage de Quilmes (près de Buenos Aires) et, après avoir défait une petite troupe espagnole, prit la ville le lendemain ; le vice-roi d’Espagne, le marquis Rafael de Sobremonte, s’enfuit à Córdoba. Popham et ses hommes furent évidemment enivrés par une victoire aussi facile, qui leur valait un substantiel butin et, comme dit Popham, « ouvrait un important exutoire aux manufactures de Grande-Bretagne1212 ». 

S’attendant à être accueillis en libérateurs, les Britanniques furent désagréablement surpris par la réception hostile que leur réservèrent les habitants. Bien que les membres du cabildo, le conseil administratif espagnol gouvernant une municipalité, aient collaboré avec eux, la population de la ville était effrayée par l’occupation des Britanniques et particulièrement mécontente de la décision qu’ils avaient prise de supprimer le monopole commercial espagnol et d’ouvrir le Río de la Plata au libre-échange, ce qui portait préjudice aux intérêts économiques locaux1313. En août, les habitants de la ville, qui avaient pris en aversion la main de fer de la puissance maritime britannique plus que le despotisme de la lointaine Espagne, entrèrent en résistance. Martín de Alzaga, l’un des commerçants les plus en vue et membre du cabildo de Buenos Aires, se servit de sa grande fortune pour organiser un groupe de conspirateurs, soutenu par Jacques de Liniers, un officier français au service de l’armée espagnole, qui forma une milice locale assez importante à Montevideo. Le 4 août, Liniers marcha sur Buenos Aires, où Alzaga et ses hommes déclenchèrent une insurrection le 10. Tandis que Popham faisait des allées et venues dans le Río de la Plata et assistait, impuissant, aux événements, le général Beresford, dépassé par le nombre et privé de renforts, fut contraint de capituler le 14 août, à la grande joie de la population de la ville et de ses environs, qui fêta cette victoire. Une ode célébra la libération de « notre belle capitale » des mains de ces « brutes de Britanniques1414 ». 

Furieux de ce revers, Popham fit le blocus pendant quatre mois sur le Río de la Plata avant d’être remplacé par le contre-amiral Charles Stirling, qui apporta d’autres troupes commandées par le général sir Samuel Auchmuty. À la mi-janvier 1807, cette nouvelle force d’invasion britannique débarqua près de Montevideo, qui tomba le 3 février après un court siège. La population locale restait cependant ouvertement hostile, et les Britanniques n’exerçaient sur la ville et ses abords qu’un contrôle précaire. La situation s’améliora quelque peu au cours du printemps lorsque l’amiral George Murray arriva avec de nouveaux renforts sous les ordres du général Whitelocke. Celui-ci était résolu à attaquer Buenos Aires, foyer de la résistance espagnole. Le 28 juin, avec le soutien de la Royal Navy, il débarqua avec 11 000 hommes près de la capitale provinciale et battit les troupes espagnoles de Liniers dans la banlieue de la ville le 1er juillet. La lutte fut féroce. L’attaque des Britanniques provoqua une farouche résistance. Les combats de porte en porte firent 2 500 victimes parmi eux et Whitelocke dut se retirer. Une trêve fut négociée avec les autorités locales. Les Britanniques acceptèrent d’évacuer toutes leurs troupes et de lever le blocus du Río de la Plata1515. 

Ces invasions britanniques manquées laissèrent un héritage durable. Presque toute la population du Río de la Plata avait pris part à la résistance, des riches marchands aux foules plébéiennes d’artisans, apprentis et esclaves, qui tous voyaient dans leur victoire l’affirmation de leur destinée commune. Des jeunes de quatorze ans, qui avaient participé à la lutte, formèrent même une unité militaire, les Jovenes de la Reconquista, avec l’autorisation de leurs parents et l’approbation de Liniers1616. Leur victoire sur une grande puissance presque sans aide de l’Espagne incita les dirigeants locaux à s’affirmer. Deux jours après la reddition des Britanniques en août 1806, le cabildo de Buenos Aires organisa la Junte générale, qui prit le contrôle de toutes les unités militaires régionales, défiant ainsi les autorités coloniales traditionnelles et ouvrant la voie à un nouveau discours politique impliquant la participation populaire. Lors de la deuxième invasion britannique, les rues de Buenos Aires furent le théâtre de manifestations aux cris de « Muera el virrey » (Mort au vice-roi), « Viva la libertad » et « Vamos a fijar la bandera republicana » (Hissons le drapeau républicain). La Junte générale retira son pouvoir au vice-roi et ordonna son arrestation1717. C’était la première salve du mouvement d’indépendance coloniale latino-américain ; elle renversait le statu quo institutionnel établi en 1776 par la création de la vice-royauté du Río de la Plata. L’Espagne ne retrouva jamais complètement sa position dans la vice-royauté. Les structures coloniales existantes (vice-roi, audiencia, cabildo) s’efforcèrent de s’adapter à la nouvelle réalité politique, surtout à l’émergence d’une population plébéienne armée et politiquement active1818. 

Les événements de Buenos Aires comptent parmi les revers britanniques les plus cuisants des guerres napoléoniennes ; l’amiral Popham, le général Whitelocke et d’autres officiers y ayant participé passèrent en cour martiale et furent blâmés. Ces invasions sont dignes d’attention pour ce qu’elles nous apprennent de la pensée impérialiste britannique. La lenteur des communications entre l’Amérique du Sud et Londres ainsi que la précarité de la situation en Europe, où Napoléon avait déjà écrasé l’Autriche et la Prusse et était en passe de défaire la Russie, jouèrent un rôle clé dans la formation de l’état d’esprit qui régnait dans la société et le gouvernement britanniques. Lorsque la nouvelle de la prise de Buenos Aires arriva à Londres en septembre 1806, par exemple, des foules débordantes de joie envahirent les rues en chantant « Rule, Britannia » (Règne, Britannia) afin de célébrer le premier grand succès d’une année sans aucune victoire. Du fait que Popham et Beresford étaient des officiers britanniques, commandant des troupes britanniques pour servir des desseins purement britanniques, cette expédition fut regardée autrement que les autres incursions en Amérique du Sud (comme celle de Miranda). La nouvelle fut particulièrement bien accueillie dans les milieux commerçants, qui s’étaient évertués à écouler leurs stocks de marchandises en constante augmentation dans une Europe dominée par la France et voyaient maintenant dans la chute de Buenos Aires l’occasion de pénétrer de nouveaux marchés. Le volume annuel du commerce de la Grande-Bretagne avec l’Amérique du Sud dépassait déjà largement le million de livres. La prise de Buenos Aires déclencha une vague de spéculations, les marchands anticipant les vastes profits à tirer de marchés récemment ouverts, témoignant d’attentes frénétiques manifestement excessives. 

Le gouvernement britannique se retrouva donc dans la position embarrassante d’avoir à blâmer Popham pour s’être lancé dans une expédition sans y être autorisé alors que l’opération bénéficiait d’un soutien populaire croissant1919. Le « Ministère de tous les talents », comme fut baptisé le gouvernement de coalition formé par William Grenville en février 1806, censé réunir des hommes compétents, était conscient de la complicité de son prédécesseur, mais hésitait à encourager soit un partage pur et simple des possessions espagnoles, soit les efforts visant à y provoquer les troubles révolutionnaires mêmes contre lesquels la Grande-Bretagne luttait ailleurs. « Dans quelle mesure devons-nous la favoriser ou y participer ? » s’interrogeait le Premier ministre Grenville à propos de l’expédition de Miranda au Venezuela2020. Cela vaut également pour la première réaction à l’expédition Popham. Le ministre des Affaires étrangères Charles Fox (et ses alliés), qui avait longtemps critiqué la politique belliciste de Pitt, s’opposait à ce que la Grande-Bretagne s’engage plus avant en Amérique du Sud tant que les affaires européennes ne seraient pas réglées. La mort de Fox en septembre 1806 laissa le champ libre aux membres les plus belliqueux du cabinet. L’intervention de Popham bénéficiant d’un soutien populaire grandissant, le gouvernement britannique avait hâte de tirer parti d’une conquête qu’il avait désapprouvée auparavant et, ce faisant, commettait la même erreur que les chefs de l’expédition, arrivés en libérateurs mais restés en conquérants. À la chambre de commerce, William Eden, lord Auckland, pressa le gouvernement d’aider les maisons de commerce britanniques car, dit-il, « l’effondrement complet des puissances continentales rend plus nécessaire que jamais de se soucier des intérêts purement britanniques. J’ai l’intime conviction que dans la situation difficile actuelle de l’Europe, l’expansion de notre commerce est devenue la stratégie guerrière la plus efficace2121 ». De tels points de vue trouvaient des échos aux Affaires étrangères, où le ministre Charles Grey, lord Howick, avait soutenu qu’il était temps pour la Grande-Bretagne de se détourner du continent européen, où trois coalitions antifrançaises s’étaient formées puis dissoutes sans grands résultats, et de veiller à ses propres intérêts ailleurs. 

Cette façon de penser modela les positions de la Grande-Bretagne vis-à-vis des puissances européennes à l’automne 1806 et, par exemple, motiva son refus de participer à une nouvelle coalition contre Napoléon à l’instigation de la Prusse. En réponse à la demande prussienne, lord Howick fit observer avec brusquerie qu’« ayant subi la forte pression de la lutte contre la France durant tant d’années pendant lesquelles la Prusse était en paix, [la Grande-Bretagne] est en droit d’attendre que Sa Majesté prussienne utilise au mieux les ressources de son propre domaine avant d’être justifiée à faire appel à son aide pécuniaire2222 ». Comme la situation du moment en Europe n’offrait plus aucune possibilité de déploiement de la puissance de la Grande-Bretagne, celle-ci devait se tourner vers l’Amérique du Sud, où elle pourrait encourager un soulèvement révolutionnaire et, dans la mesure du possible, s’approprier des territoires pour contrebalancer l’hégémonie continentale de la France, affirmait William Windham, secrétaire britannique à la Guerre et aux Colonies, pénétré d’idées expansionnistes. Une fois les intérêts britanniques assurés en Amérique du Sud, « le temps pourrait ne pas être très lointain, ni dépasser le terme jusqu’auquel nous pouvons nous permettre d’attendre, où le pouvoir de Bonaparte commencera à chanceler », précisait-il2323.

Au cours de l’automne 1806, le cabinet britannique dressa des plans en vue de prendre le pouvoir en Amérique du Sud. Une expédition devait franchir le cap Horn, s’emparer du port chilien de Valparaiso et, après avoir traversé les Andes, mettre en place un chapelet de forts et conquérir la moitié sud du sous-continent. Il était prévu qu’une autre expédition attaque séparément le Pérou et Panama. Même Grenville, d’ordinaire réservé s’agissant des entreprises outre-mer, fut victime de la « fièvre impériale ». En octobre, il examina probablement le plus audacieux de ces projets : détacher plusieurs milliers d’hommes des forces britanniques cantonnées à Buenos Aires, les transporter de l’autre côté de l’Atlantique, prélever au passage un millier d’hommes supplémentaire sur la garnison du cap de Bonne-Espérance, continuer jusqu’en Inde, où 4 000 cipayes se joindraient à eux, envahir les Philippines et enfin traverser le Pacifique pour attaquer le Mexique par l’ouest. Une autre expédition partie des Antilles devait l’assaillir au même moment par l’est ! Le projet fut présenté à Wellington, qui, heureusement, fit preuve de bon sens et souligna l’impossibilité évidente de lancer et coordonner une telle opération d’envergure mondiale2424. Notant que les partisans de cette expédition envisageaient l’instauration d’un Mexique indépendant (sous la souveraineté d’un prince bourbon), Wellesley fit remarquer qu’ils n’avaient pas réfléchi à « la manière dont le gouvernement qu’ils recommandent d’établir dans ce pays peut être maintenu en place et soutenu après que la révolution a été menée à bien, en particulier face à d’éventuelles manœuvres hostiles des États-Unis2525 ». 

La nouvelle des défaites britanniques dans le Río de la Plata rendit ses projets quelque peu hypothétiques. Ils n’en montrent pas moins que le gouvernement britannique fut prêt à mener une politique tout aussi opportuniste et spoliatrice que celle de Napoléon, qu’il stigmatisait si souvent pour ses ambitions impérialistes. Après la chute du Ministère de tous les talents en mars 1807, le nouveau cabinet de William Cavendish, duc de Portland, réexamina les projets antérieurs et critiqua son prédécesseur pour ne pas avoir eu de politique décisive à l’égard de l’Amérique du Sud. Il estimait en outre que la conquête d’une si vaste région était impossible tant qu’on ne prenait pas en considération les intérêts des populations locales. Cela marquait un changement essentiel de la politique britannique, changement qui eut de profondes répercussions dans tout le continent. 
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Entre 1803 et 1810, les Antilles restèrent un important théâtre des guerres napoléoniennes, où les opérations étaient compliquées par des maladies mortelles et la longueur des distances, ainsi que par l’indispensable coopération de l’armée de terre et de la marine et la menace continuelle de révoltes d’esclaves2626. Comme nous l’avons vu, lorsque les hostilités contre les Français reprirent en mai 1803, une escadre britannique fit le blocus sur Saint-Domingue, empêchant des renforts et des provisions plus que nécessaires de parvenir à la garnison française assiégée, qui finit par se rendre. Dans les îles du Vent, le général William Grinfeld et le commodore Samuel Hood attaquèrent Sainte-Lucie fin juin et eurent rapidement raison de la garnison française très inférieure en nombre, commandée par le général Jean-François Noguès. Les Britanniques continuèrent sur leur lancée par la prise de Tobago et des colonies néerlandaises de Démérara, Essequibo, Berbice et du Surinam, où les intérêts conflictuels du gouvernement central sous influence française et des autorités coloniales hollandaises résultèrent dans les efforts locaux pour sauvegarder le commerce et les investissements, même au prix du soutien de l’invasion britannique2727. 

En 1805, Napoléon tourna son attention vers les Antilles, où, dans le cadre de son projet d’invasion de la Grande-Bretagne, il voulait que ses flottes se rassemblent pour harceler le commerce des Britanniques et détourner leurs forces navales des eaux européennes. L’amiral Édouard de Missiessy partit de Rochefort avec cinq navires de ligne et trois frégates. Arrivé à la Martinique en février 1805, il entreprit rapidement d’attaquer l’île britannique voisine de la Dominique en attendant l’amiral Pierre de Villeneuve, qui avait échappé au blocus mis sur Toulon par la flotte du vice-amiral lord Nelson et avait gagné l’Atlantique, où il avait été rejoint par une escadre espagnole. Après avoir laissé des renforts à la Guadeloupe, Missiessy lança un raid sur Saint-Christophe (St. Kitts), Nevis et Montserrat, où il perçut des centaines de milliers de francs de contributions. En mars, il apprit que la première tentative de Villeneuve de forcer le blocus de Toulon avait échoué. Il décida donc de mener à bien sa mission en renforçant la garnison française de Saint-Domingue et de retourner en France.
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Il ignorait cependant que Villeneuve avait finalement réussi à traverser l’Atlantique avec les flottes française et espagnole conjointes et à atteindre la Martinique à la mi-mai. Les Français attaquèrent et prirent le rocher du Diamant, un îlot situé au large de la côte sud de la Martinique qui avait été fortifié par les Britanniques. Juste après ce succès, on l’informa que Missiessy était déjà reparti en France et que la flotte de Brest n’avait même pas quitté les eaux européennes. Comprenant que le rassemblement des flottes françaises aux Antilles était compromis, Villeneuve décida de lancer une offensive sur la Barbade en juin. En cours de route, il apprit qu’une flotte britannique se trouvait dans les parages, annula l’attaque et mit le cap sur l’Europe. 

C’était la première offensive française importante dans la Caraïbe. En octobre 1805, la flotte franco-espagnole de Villeneuve fut anéantie à Trafalgar, ce qui réduisit considérablement la puissance navale de la France. Les Français avaient perdu plus de deux douzaines de navires en l’espace de quelques mois et les vestiges de leurs escadres restaient à l’abri dans des ports, où ils étaient cernés par le tenace Collingwood. La disparition de la menace d’invasion française fut célébrée un peu partout en Grande-Bretagne et elle amena à réviser la stratégie navale du pays : le Premier lord de l’amirauté, Charles Middleton, lord Barham, prôna la levée du blocus atlantique afin de réduire les coûts et les dégâts subis par la Royal Navy. 

Cependant, Barham avait manifestement sous-estimé la menace française, et les événements ultérieurs montrèrent qu’elle pesait toujours sur les intérêts britanniques aux Antilles. Il est vrai qu’après 1805 les Français ne voulaient pas mettre en danger les bâtiments de ligne qui leur restaient dans des opérations de grande envergure, ce qui rendait peu probables des affrontements entre flottes. « Voilà maintenant six ans que nous n’avons pas eu de bataille navale générale, et nous brûlons d’impatience », se lamentait le secrétaire de l’amirauté britannique en 18112828. Du côté français, les succès de l’escadre du vice-amiral Charles-Alexandre Linois dans l’océan Indien et la mer de Chine du Sud en 1803 et 1804 et ceux de l’« escadre invisible » du contre-amiral Zacharie Allemand dans l’Atlantique, en 1805, avaient encouragé Napoléon à concentrer ses efforts sur les raids contre des navires marchands. Il avait donné pour instructions au vice-amiral Honoré Ganteaume, commandant de la flotte de Brest, de préparer de fortes escadres en vue de prendre pour cible la marine marchande ennemie dans l’Atlantique et de porter ainsi préjudice à l’économie britannique2929. Ces ordres impériaux préparèrent le terrain pour une série d’opérations transocéaniques souvent passées sous silence dans les études sur les guerres napoléoniennes. Elles obligent pourtant à nuancer l’opinion selon laquelle la victoire de Trafalgar avait assuré la maîtrise des mers aux Britanniques. 

La puissance navale française n’était pas partie en fumée en octobre 1805. Au contraire, au cours des neuf années suivantes, s’agissant de la suprématie maritime, la Grande-Bretagne eut beaucoup à craindre de la France. Napoléon fit de son mieux pour unir les flottes de plusieurs pays et, n’eût été les contre-mesures adoptées par les Britanniques à Copenhague et Lisbonne, il aurait pu prendre possession des flottes danoise et portugaise, qui comptaient près de soixante-dix navires de guerre. De plus, les opérations britanniques empêchèrent aussi la flotte suédoise de tomber aux mains des Français et bloquèrent la flotte russe de la Baltique (une vingtaine de bâtiments de guerre) dans le golfe de Finlande. Napoléon affaiblit encore ses forces navales par son intervention en Espagne, qui lui coûta le soutien de la flotte espagnole (plus de deux douzaines de navires de guerre), qui refusa de reconnaître l’autorité française. Les récits conventionnels négligent le fait que, même après le coup de Trafalgar, les amiraux français continuèrent à donner beaucoup de fil à retordre à leurs homologues britanniques. Au cours de la seule année 1807, les Français lancèrent plusieurs expéditions dans l’Atlantique. Le capitaine Armand Leduc, avec trois frégates, assaillit des baleiniers et des navires marchands britanniques autour de l’Islande et du Groenland, leur infligeant plus de 2,5 millions de francs de dommages, avant que ses hommes ne soient victimes du scorbut, ce qui l’obligea à rentrer en France3030. Le contre-amiral Jean-Marthe-Adrien Lhermitte dirigea une expédition en Afrique de l’Ouest où, lors d’un raid, il prit des navires marchands d’une valeur de 10 millions de francs, avant de regagner la France3131. Malgré le blocus britannique, le capitaine Louis-Charles-Auguste Delamarre de Lamellerie réussit à s’échapper avec quatre frégates et passa les six mois suivants à croiser le long de la côte ouest de l’Afrique et aux Antilles avant de regagner le golfe de Gascogne3232. 

Les opérations des deux importantes escadres que Ganteaume confia au vice-amiral Corentin-Urbain Leissègues et au contre-amiral Jean-Baptiste Willaumez obtinrent des résultats bien plus considérables. En décembre 1805, après avoir réussi à tromper la vigilance des Britanniques et à quitter Brest avec cinq navires de ligne et deux frégates, Leissègues apporta renforts et vivres à la garnison assiégée de Saint-Domingue ; il devait ensuite mettre le blocus sur la Jamaïque pendant deux mois avant de croiser le long de la côte est de l’Amérique et de retourner en France. Après avoir rempli avec succès la première partie de sa mission, il décida de rester à Saint-Domingue le temps d’effectuer les réparations nécessaires sur ses bateaux gravement endommagés par les grains tropicaux. Il ne put jamais achever sa mission. On apprit en Grande-Bretagne à la veille de Noël 1805 que les Français avaient forcé le blocus et la nouvelle provoqua une réaction immédiate. Lord Barham donna l’ordre à plusieurs escadres supplémentaires de se préparer à prendre la mer pour se mettre à la recherche des navires français fugitifs et protéger les routes commerciales vitales. L’une d’elles, commandée par le contre-amiral Alexander Cochrane, traversa l’Atlantique au début de l’année 1806 et se joignit à la flotte du vice-amiral sir John Duckworth au mouillage à la Barbade. Les frégates britanniques de reconnaissance ne tardèrent pas à repérer l’escadre de Leissègues au large du port de Saint-Domingue, où Duckworth, à la tête d’une flotte de sept navires de guerre et deux frégates, surprit et anéantit les Français le 6 février3333. Napoléon était furieux que Leissègues n’ait pas suivi son ordre de gagner la Havane, où il aurait pu effectuer les réparations nécessaires à l’abri des fortifications espagnoles. « Cela n’est pas du malheur, mais c’est d’une bêtise et d’une fatalité qui n’ont pas d’exemple », déplora l’Empereur3434. 

Les autres escadres, sous les ordres de Willaumez, furent chargées de harceler les routes maritimes de l’Atlantique Sud avant de mettre le cap sur les îles Sous-le-Vent et de soutenir les troupes cantonnées à la Martinique, la Guadeloupe et Cayenne. Commandant six bâtiments de ligne et deux frégates (le plus jeune frère de l’Empereur, Jérôme Bonaparte, à bord de l’une d’elles), Willaumez partit de conserve avec Leissègues, puis se dirigea vers l’Atlantique Sud, dans l’intention de passer dans l’océan Indien et de croiser au large du cap de Bonne-Espérance pour y attendre la flotte britannique de Chine, un grand convoi annuel de bateaux chargés de précieuses marchandises chinoises. Willaumez rencontra le premier obstacle majeur lorsque l’équipage d’un navire marchand capturé lui apprit que les Britanniques s’étaient emparés de la colonie du Cap. 

L’accès à cette base de ravitaillement essentielle lui étant désormais interdit, l’amiral français décida de rester dans l’Atlantique Sud, ignorant que les escadres britanniques commandées par le vice-amiral sir John Borlase Warren et le contre-amiral sir Richard Strachan étaient à sa recherche à quelques centaines de milles plus au nord. Warren passa les trois premiers mois de l’année 1806 dans l’est de l’Atlantique dans l’espoir de trouver l’insaisissable escadre française. À l’aube du 13 mars, ses vigies signalèrent des voiles au nord-est. Ce n’était pas Willaumez mais les traînards de l’escadre de Linois, qui avait passé les trois dernières années à sillonner l’océan Indien et était très affaiblie par des naufrages et des séparations. Lors de l’engagement qui s’ensuivit le 13 mars, Linois essaya désespérément de s’échapper mais fut attaqué et pris par la flotte britannique. 

Amplement satisfait de son succès, Warren retourna en Grande-Bretagne en laissant le soin à Strachan de poursuivre seul l’escadre de Willaumez dans ce vaste océan. Après des semaines de vaines recherches, Strachan apprit finalement que le Français était en fait aux Antilles, où il avait assailli des navires marchands britanniques. Au moment où il s’apprêtait à traverser l’Atlantique une nouvelle fois, l’escadre de Cochrane repéra les Français au large de Saint-Thomas, où Willaumez avait l’intention d’attaquer le convoi annuel britannique de la Jamaïque, fort de près de trois cents navires chargés de marchandises et d’espèces, qui se préparait à quitter Tortola. L’apparition de Cochran obligea l’amiral français à gagner les bancs des Bahamas, où il espérait encore intercepter le convoi. Mais, comme les Britanniques refusaient de le laisser partir tant que la position de l’escadre française n’avait pas été déterminée, Willaumez passa la majeure partie du mois de juillet à attendre en vain. En août, ne pouvant retarder plus longtemps le départ du convoi, Cochrane en laissa une partie prendre la mer – plus d’une centaine de navires, escortés par un seul bâtiment de guerre et deux frégates. Le convoi franchit les bancs des Bahamas au moment où Willaumez était frénétiquement à la recherche de Jérôme Bonaparte, qui, de sa propre initiative et sans en informer l’amiral, était parti vers le nord en quête de butin à bord de son navire, le Vétéran. Le temps que Willaumez se rende compte de ce qui se passait, le convoi était déjà en route pour la Grande-Bretagne. 

Pendant ce temps-là, Warren, après avoir livré Linois en Grande-Bretagne et radoubé ses navires, était retourné dans l’Atlantique à la recherche de Willaumez. En août, il passa au peigne fin l’est des Bahamas mais manqua le Français, qui se trouvait alors plus au nord. Le violent ouragan côtier d’août 1806, qui ravagea une grande partie de la côte est des États-Unis, avait gravement endommagé les navires français et les avait dispersés sur une vaste zone, faisant d’eux des proies faciles pour les Britanniques. L’un d’eux, l’Impétueux, tenta d’échapper à ses poursuivants en naviguant plus près de la côte, mais fut néanmoins pris à l’abordage et brûlé. Finalement, de l’escadre de Willaumez, un seul bateau – le Vétéran de Jérôme Bonaparte, qui avait saisi et détruit plusieurs navires marchands britanniques du convoi du Québec – rentra en France comme prévu ; trois autres durent subir d’importantes réparations aux États-Unis avant de pouvoir regagner leur port d’attache trois ans plus tard. 

Ces expéditions de 1806 eurent des résultats mitigés. Elles permirent la saisie ou la destruction d’une soixantaine de vaisseaux britanniques, d’une valeur estimée à 27,5 millions de francs. Cependant, aussi importantes qu’elles puissent paraître, ces pertes affectèrent à peine le volume global du commerce britannique, auquel participaient plus de 19 000 navires. De plus, les Français payèrent chèrement ces gains, et plus de la moitié des bateaux qui prirent part à ces expéditions ne rentrèrent jamais en France3535. Sans se décourager, Napoléon continua de planifier des raids de grande envergure jusqu’à ce que son ministre de la Marine lui fasse comprendre dans quel état déplorable se trouvait la flotte française. « Jamais les difficultés d’opérations maritimes n’ont été aussi pondérantes que dans cette circonstance ! écrivit Denis Decrès. Jamais l’ennemi n’eut autant de vaisseaux disponibles et jamais nous n’eûmes moins de ports de relâche, et une plus grande pénurie dans ces ports éloignés. Toutes ces expéditions de 9 ou 10 mois de navigation ne présentent aucune chance de succès, et surtout nulle parité entre leurs avantages probables et les dangers presque inévitables qui y sont attachés3636. » Après avoir reçu l’avis de Decrès, Napoléon limita ses opérations navales à celles de frégates isolées chargées de maintenir les communications avec les colonies françaises restantes. En dehors de l’expédition d’Allemand de Brest à Toulon en 1808, aucune autre campagne navale de grande envergure ne fut lancée dans l’Atlantique jusqu’à la fin des guerres napoléoniennes. 

Cela ne veut pas dire que Napoléon avait renoncé à la guerre en mer. Bien au contraire, à partir de 1808, comme nous l’avons vu, il entreprit de reconstruire la flotte française et suivit une stratégie de production navale massive dans tout l’Empire français afin de le doter d’une « flotte de dissuasion3737 ». Ce changement de la stratégie maritime française coïncida avec plusieurs évolutions majeures. Premièrement, non seulement l’imbroglio espagnol empêtra Napoléon dans une guerre de six ans, mais il le priva de la flotte de l’Espagne et de l’accès à ses colonies, qui avaient servi de base d’opérations aux corsaires contre les navires marchands britanniques ; ces possessions pouvaient devenir une arme contre les derniers avant-postes français aux Antilles. La flotte espagnole, malgré de nombreux problèmes, représentait un atout majeur pour les opérations navales françaises. Elle le prouva en diverses occasions, encore au printemps 1808, lorsque la flotte britannique à la recherche de l’escadre de l’amiral Ganteaume près de l’extrémité de la botte italienne se détourna en apprenant que la flotte espagnole prenait la mer. Pendant que les Britanniques se précipitaient à Minorque, Ganteaume regagna Toulon sans encombre3838.

En deuxième lieu, les expéditions navales françaises de 1806 avaient montré que la puissance maritime française, bien qu’affaiblie, pouvait encore représenter une grave menace, surtout à la lumière des triomphes français sur terre. De fait, à la fin de l’année 1807, la situation d’ensemble de la Grande-Bretagne était loin d’être satisfaisante. Maintenant que la Russie, la Prusse et l’Autriche étaient vaincues, Londres se retrouvait quasiment exclu de l’Europe continentale et n’y avait aucun allié important en dehors des tièdes Suédois dans le Nord et des faibles Bourbons de Naples dans le Sud. En fait, la menace napoléonienne était si grande et omniprésente que le gouvernement britannique ne put faire autrement que de revoir sa stratégie. En Méditerranée où son invasion de l’Italie du Sud avait échoué en 1806, la Grande-Bretagne adopta une position défensive en renforçant ses troupes en Sicile et alentour, dans l’attente de l’initiative suivante de Napoléon. Castlereagh, le secrétaire britannique à la Guerre et aux Colonies, estimait que si les hostilités devaient se poursuivre, la guerre coloniale et maritime était le seul instrument dont disposait la Grande-Bretagne tant qu’elle n’aurait pas trouvé de nouveaux alliés continentaux. Il chercha à définir une politique navale liée à l’urgence militaire et conclut : « Plus j’ai de temps pour réfléchir à nos perspectives d’avenir dans cette guerre, plus je suis convaincu que ni la paix ni l’indépendance ne peuvent être le lot de cette nation [la Grande-Bretagne] tant que nous n’aurons pas contrebalancé sur mer ce que [la France] inflige et met en œuvre illégalement sur terre3939. »

Le plan d’action de Castlereagh comportait deux volets. Le premier consistait à tirer parti de la supériorité maritime de la Grande-Bretagne pour faire un blocus économique sur les ports de l’ennemi afin de lui porter préjudice le plus possible. Le second était de faire pleinement usage de la force armée du pays en la transportant par mer sur les différents théâtres d’opérations et de compenser ainsi son infériorité sur terre. Les décrets déjà évoqués résultaient de la première proposition, les grandes expéditions dans la péninsule ibérique, en Scandinavie et aux Antilles, de la seconde. En 1807 et 1808, la Royal Navy balaya la Caraïbe et prit dans ses filets la colonie néerlandaise de Curaçao et les îles danoises de Saint-Thomas, Saint-Jean et Sainte-Croix4040. Elle emporta d’assaut les avant-postes français de Marie-Galante et de la Désirade, privant ainsi les derniers corsaires français d’un mouillage sûr. À l’automne 1808, une nouvelle expédition anglo-portugaise, commandée par le lieutenant-colonel Manoel Marques, fut préparée pour s’emparer de la Guyane française. Y participaient quelque 550 hommes, qui effectuèrent la traversée de l’Atlantique à bord de navires de transport portugais escortés d’une frégate anglaise. La troupe anglo-lusitanienne prit rapidement les districts d’Oyapok et Approaque, et après cinq jours de combat seulement, le 12 janvier, les autorités françaises acceptèrent de capituler4141. La chute de la Guyane était la dernière étape critique de la préparation de l’invasion par les Britanniques de la Martinique, le plus important des avant-postes français restants aux Antilles. Après avoir intercepté des documents révélant la faiblesse des défenses de l’île, ils lancèrent leur expédition la plus importante en plus d’une décennie – 12 000 hommes à bord d’une flotte de six navires de ligne, neuf frégates, cinq sloops, neuf bricks et des dizaines de bateaux de transport – et débarquèrent en janvier 1809. Comme en 1793, l’invasion se déroula sur plusieurs axes et, débordée par le nombre, la garnison française d’à peine 2 300 hommes se replia vers les fortifications de Fort-de-France, où elle résista vaillamment pendant un mois, avant de se rendre le 24 février4242. Profitant de ce succès, les Britanniques s’emparèrent ensuite de la dernière des dépendances françaises, les îles des Saintes, et obligèrent ce qui restait de la garnison française de Saint-Domingue à capituler mi-juillet4343.

Napoléon réagit à ces victoires britanniques par un ambitieux programme de construction navale. On a souvent évoqué sa prétendue méconnaissance de la guerre sur mer, pourtant la politique qu’il suivit avec Decrès, son ministre de la Marine entre 1808 et 1813, fut conçue et menée avec compétence. Des dizaines de navires de guerre furent construits à Texel, Rotterdam, Amsterdam, Flessingue, Anvers, Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort, Bordeaux, Toulon, Gênes, Naples et Venise4444. Dans beaucoup de ces villes, Napoléon agrandit ou construisit de nouveaux ports, docks, quais et fortifications. L’exposé annuel de l’Empereur, publié en juin 1811, donne une idée de l’objectif d’ensemble : « Nous pourrons faire la paix avec sûreté quand nous aurons cent cinquante vaisseaux de ligne ; et, malgré les entraves de la guerre, la situation de l’Empire est telle qu’avant peu nous aurons ce nombre de vaisseaux4545. » 

Au fur et à mesure que les bâtiments de guerre étaient construits, on les maintenait en permanence prêts à prendre la mer dans divers ports, ce qui obligeait la Royal Navy à se déployer sur une vaste zone afin d’empêcher d’éventuelles sorties. Cela usait inévitablement hommes et navires. Il arrivait que la flotte reste en mer plusieurs mois d’affilée, à vivre sur les provisions embarquées et à essuyer les coups de vent de l’Atlantique ou de la Méditerranée. Faire en sorte que la flotte conserve son efficacité fut l’un des grands défis que l’amirauté britannique dut relever pendant la guerre, compte tenu en particulier de la rareté des bassins de radoub permettant d’effectuer les grosses réparations en cale sèche et des grandes distances qui les séparaient4646. La Royal Navy ne pouvait pas utiliser les chantiers navals italiens ou espagnols, et la construction de celui de Malte n’était pas terminée. Les Britanniques étaient donc contraints de retourner à leurs ports d’attache de Plymouth, Portsmouth et Chatham pour réparer les avaries provoquées par les intempéries et la mer. En raison du manque de matériaux (surtout de bois d’œuvre) et de marins expérimentés (en 1810, ils étaient 145 000 en Grande-Bretagne, soit 2,7 % de la population masculine), la Royal Navy ne put jamais faire prendre la mer à plus de 130 bâtiments de ligne en même temps, alors que le nombre de ses navires culmina à 728 en 18094747. En France, on construisit donc surtout des navires de ligne, dont bon nombre étaient des 130 canons. 

Comme la maîtrise britannique des mers reposait sur les navires de ligne, ils étaient pourvus en hommes et provisions en priorité aux dépens des bateaux plus petits chargés d’effectuer des reconnaissances et surtout de prendre pour cible le commerce côtier français dans les eaux trop peu profondes pour les bâtiments de guerre plus gros. Ce commerce était d’une grande importance pour les intérêts de l’Empire français, comme en témoignent les efforts énormes que déploya Napoléon pour le protéger en construisant des défenses côtières ; en 1810, les Français disposaient de plus de 3 600 canons installés sur quelque 900 places réparties le long des côtes européennes et servies par 13 000 artilleurs. 

Le manque de croiseurs britanniques susceptibles d’effectuer des missions de reconnaissance est l’une des principales raisons pour lesquelles les Français purent se permettre des sorties après 1805. C’est ainsi qu’Allemand réussit à passer de l’Atlantique en Méditerranée en 1808 pour se joindre à Ganteaume, que Willaumez partit de Brest pour l’île d’Aix en 1809 et qu’Allemand put amener des navires de guerre de Lorient à Brest en 1812 sans qu’aucun ne soit intercepté. En fait, de 1807 à 1813, les Britanniques ne purent détruire des navires de ligne français qu’en de rares occasions, la plus notable étant l’attaque de la rade des Basques en 18094848. 

Alarmé par les victoires britanniques dans la Caraïbe, Napoléon y envoya tardivement une expédition. À la fin du mois d’octobre 1808, il donna l’ordre aux escadres de Lorient et de Rochefort d’apporter des renforts et des provisions à la Martinique, mais le blocus britannique les empêcha de partir. En février 1809, l’amiral Willaumez fut chargé de lever le blocus avec la flotte de Brest, afin de permettre aux deux escadres de gagner les Antilles. Avec huit navires de ligne et deux frégates, il réussit à chasser les Britanniques de Lorient. Le mauvais temps retarda cependant le départ des escadres françaises jusqu’à fin février – trop tard. Alors que trois frégates essayaient de prendre la mer, elles furent interceptées par trois vaisseaux de ligne britanniques et forcées d’accepter le combat aux Sables-d’Olonne. Fait remarquable, les frégates françaises, bien plus petites, réussirent à repousser les navires britanniques et à survivre à la bataille, bien qu’au prix de dommages si irréparables qu’il fallut les retirer de la navigation. 

Pendant ce temps-là, Willaumez s’était rendu à Rochefort, où il trouva l’équipage de l’escadre locale ravagé par la maladie et incapable de prendre la mer. L’arrivée d’une importante flotte britannique commandée par James Gambier le bloqua dans le port. Alors que le général Moore était déjà au Portugal et s’apprêtait à lancer son expédition en Espagne, l’amirauté britannique craignait beaucoup que la flotte française concentrée à Rochefort gêne les opérations militaires dans la péninsule ibérique. En conséquence, le Premier lord de l’amirauté, lord Mulgrave, conseilla vivement d’attaquer ladite flotte au moyen de brûlots, bourrés d’explosifs. Gambier s’y opposa, considérant les brûlots comme un « moyen horrible et peu chrétien de faire la guerre4949 ». En revanche, son subordonné, lord Thomas Cochrane, un homme d’une grande témérité, adopta cette tactique et se vit confier vingt et un bâtiments de ce type5050. Le 11 avril 1809 au soir, malgré un vent violent et une mauvaise mer, Cochrane entra avec ses navires dans la baie des Basques, dans l’île d’Aix, au nord-ouest de Rochefort, où il assaillit la flotte française. Bien que les Français aient été prévenus de l’offensive, l’amiral Allemand, qui avait remplacé Willaumez, fut incapable d’empêcher quatre brûlots de rompre le barrage de chaînes et de lourds espars d’un kilomètre et demi de long qu’il avait mis en place pour protéger la flotte. Cependant, à la grande consternation de Cochrane, les mèches, censées se consumer pendant un quart d’heure, durèrent à peine plus de la moitié, et les brûlots explosèrent prématurément, emplissant l’air d’obus, de grenades et de fusées qui manquèrent en grande partie la cible. Ils n’en provoquèrent pas moins indirectement d’importants dégâts en semant la panique dans les équipages français, qui tentèrent d’échapper aux étroits confins de la baie. Dans la confusion qui s’ensuivit, la plupart des navires français furent drossés contre le rivage, si bien qu’à l’aube du 12 avril toute l’escadre, à l’exception de deux vaisseaux, était échouée5151. Cochrane donna à Gambier le signal de l’attaque et, l’après-midi du même jour, les navires britanniques se joignirent à lui pour capturer et détruire quatre bâtiments de ligne et une frégate, mais les hésitations de Gambier permirent au reste de la flotte ennemie d’en réchapper5252. La bataille de la baie des Basques se solda par une victoire britannique essentielle, même si elle n’atteignit pas son but, qui était la destruction de toute la flotte française. Selon le spécialiste de l’histoire navale britannique Noel Mostert, elle mit en évidence le double visage de la Royal Navy : « On vit ici la bonne vieille marine, jamais à court de courage, mais prudente à l’excès, pleine d’hésitation devant le prix à payer et les risques d’un revers national et d’une perte de réputation […] ici également se manifestèrent les vieilles rivalités, les jalousies associées à l’opportunisme et à l’avancement, la haine de celui qui est dépassé par son voisin et, en plus de tout, l’antipathie croissante entre croyants et incroyants. Mais, heureusement, Cochrane donna un exemple d’audace et d’initiative digne de Nelson5353. »

Enchaînant sur leurs succès de 1809, les Britanniques se tournèrent à nouveau vers les Antilles, où, en janvier 1810, ils lancèrent une offensive de grande envergure pour envahir la Guadeloupe. Le général Manuel Ernouf résista pendant deux semaines avant de se rendre le 6 février. Après la Guadeloupe, les Britanniques balayèrent l’île de Saint-Martin et les colonies néerlandaises de Saint-Eustache et Saba. À la fin de l’année 1810, les Français et leurs alliés avaient perdu toutes leurs possessions coloniales des Antilles. 

Aussi déchirantes qu’aient été ces pertes, Napoléon se concentra sur la tâche bien plus importante de reconstruire sa marine. Les pertes subies par les flottes françaises en 1808-1810 furent bientôt compensées par les constructions nouvelles. La flotte de Toulon s’agrandit progressivement jusqu’à atteindre vingt-quatre navires de ligne (dont six bâtiments de 130 canons) qui profitaient des conditions locales pour effectuer des manœuvres presque quotidiennes et s’aventurer jusqu’à huit lieues du port5454. À la fin de l’année 1811, dans une lettre envoyée en Angleterre, l’amiral Edward Pellew, commandant en chef de la flotte de la Méditerranée, écrivait : « Je n’ai jamais vu une flotte française ne serait-ce qu’à moitié en aussi bon ordre que celle de Toulon. Ils ont adopté trop de nos arrangements, je suis désolé de le dire. […] Ils gardent tout le monde à bord, de sorte que les officiers sont nécessairement obligés de trouver leur plaisir dans le service et de lier connaissance avec leurs hommes. Leurs bateaux sont magnifiques5555. » La construction navale se poursuivait à une cadence rapide dans d’autres ports, par exemple à Venise, où quatre navires de 74 canons étaient déjà prêts et cinq autres en chantier, si bien qu’à la fin de la guerre la France disposait de trente bâtiments de ligne en Méditerranée, plus une douzaine d’autres en cours d’achèvement. 

Dans l’Atlantique, Napoléon déplaça prudemment le centre des opérations navales françaises de Brest, que les Britanniques étaient bien placés pour surveiller depuis Plymouth et où l’approvisionnement en bois d’œuvre était presque tari, vers des bases situées plus au sud (Lorient et Rochefort) ou plus au nord (Cherbourg). Entre 1808 et 1812, il entreprit d’agrandir considérablement les chantiers navals d’Anvers dans l’intention de permettre le mouillage hivernal de quatre-vingt-dix bâtiments de guerre (cinquante à Anvers même et à Flessingue, les quarante autres à Terneuse) et le départ avec une seule marée de vingt navires pleinement chargés. Les autorités impériales rencontrèrent de nombreuses difficultés pour mener à bien cet ambitieux projet. À Flessingue, les travaux durent reprendre depuis le début en 1810 après que l’expédition britannique de Walcheren eut détruit toutes les installations récemment construites. À Terneuse, le sol, peu solide et incapable de supporter les fondations nécessaires à un chantier naval, compliqua les travaux de construction. À la fin de la guerre, Anvers possédait néanmoins les meilleurs chantiers navals d’Europe et pouvait construire quinze navires en même temps. Plus au nord, Napoléon supervisa les améliorations des ports de Rotterdam et Amsterdam, qui à eux deux produisirent plus d’une douzaine de bâtiments de guerre. 

Grâce à toute cette activité, Napoléon pouvait espérer dans un avenir proche être presque sur un pied d’égalité avec la Royal Navy, du moins quant au nombre de navires de ligne. Cet équilibre des forces penchait du côté des Français lorsqu’on tenait compte de la puissance de feu, puisqu’ils avaient construit au moins une demi-douzaine de navires de 130 canons et qu’aucun de leurs bâtiments de guerre n’en avait moins de 74. La Grande-Bretagne, elle, ne disposait d’aucun bâtiment de plus de 120 canons et en avait quelques-uns de moins de 745656. La décision prise par Napoléon d’envahir la Russie arriva donc à point nommé pour les Britanniques. La Royal Navy était à la limite de ses capacités, forcée d’entreprendre des opérations non seulement dans la Baltique et en Méditerranée, mais aussi dans l’Atlantique, l’océan Indien et le Pacifique. Si Napoléon avait concentré ses efforts dans la péninsule ibérique et acquis une supériorité suffisante sur mer, la lutte pour la domination de l’Europe aurait pu se terminer différemment pour la France. En reconstruisant sa marine dans des ports bien abrités, peut-être le jour serait-il venu où il aurait été à même de défier la Royal Navy. En l’occurrence, l’invasion de la Russie ralentit d’abord, puis interrompit complètement les travaux dans les chantiers navals français, charpentiers et marins étant appelés à renforcer l’armée française en lutte pour la survie de l’Empire. 
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L’Empire oriental de la Grande-Bretagne (1800-1815)


    AU XIXe SIÈCLE, l’Inde passait pour le « joyau de la couronne » de l’Empire britannique. Ce vaste sous-continent était sa possession la plus précieuse, à la fois source apparemment inépuisable de matières premières et immense marché ouvert aux produits britanniques. La croissance du commerce avec l’Inde et les énormes profits qu’il génère contribuèrent de manière décisive à faire de la Grande-Bretagne une puissance impériale. Les revenus provenant d’Inde étaient réinvestis dans d’autres entreprises, notamment les usines qui étayèrent par la suite sa puissance économique et militaire, en particulier celle de la Royal Navy, qui défendit avec succès les intérêts de la nation tout autour du globe. Sans l’Inde, il n’y aurait probablement pas eu d’Empire britannique11.
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L’historien victorien J. R. Seeley a soutenu que cet Empire fut formé en Inde « par inadvertance », mais que les conquêtes de la Grande-Bretagne, elles, n’avaient rien d’accidentel22. Elles eurent pour catalyseur un puissant cocktail d’ambitions politiques démesurées, de mesures de précaution, d’intervention directe et, par-dessus tout, de soif de profits inextinguible33. Beaucoup ont résulté d’initiatives de la Compagnie britannique des Indes orientales (British East India Company, BEIC), société monopolistique par actions fondée à Londres en 1600. S’étant vu octroyer des concessions commerciales par les empereurs moghols, la BEIC installa ses premiers comptoirs dans le sous-continent indien au début du XVIIe siècle. Au cours du siècle et demi suivant, elle profita de l’affaiblissement de l’Empire moghol pour étendre le champ de ses activités, à l’origine purement commerciales, et poursuivre des objectifs politiques et militaires visant à l’établissement d’une administration forte en Inde. Cela impliquait bien plus que la protection des échanges marchands et marqua le début du déplacement progressif du centre d’intérêt de la BEIC du domaine commercial au domaine militaire44. L’historien britannique Timothy Parsons a fait justement observer que « les directeurs de la Compagnie à Londres n’ont jamais projeté de fonder un empire, mais ont été incapables d’empêcher leurs mandataires opportunistes de parasiter les systèmes impériaux asiatiques55 ». Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, la BEIC, en grande partie par la force et la subversion, démantela et s’appropria les relations commerciales et les réseaux politiques et culturels existants, ouvrant ainsi la voie à la conquête ultérieure de l’Inde66.

Au début des temps modernes, la civilisation indienne était raffinée et le pays comptait 150 millions d’habitants, soit presque le cinquième de la population mondiale de l’époque. Mais elle n’était pas une nation unie, du moins au sens occidental. La dynastie moghole, arrivée au pouvoir au XVIe siècle, gouvernait une vaste mosaïque d’États, eux-mêmes composés d’assemblages disparates de groupes ethniques et religieux. L’Empire atteignit son apogée au XVIIe siècle, puis, après la mort d’Aurangzeb, le dernier grand empereur, souffrit de troubles politiques, d’agitation sociale et de violence sectaire. Les empereurs restaient sur le fameux trône du Paon incrusté de pierres précieuses, mais leur autorité était de plus en plus limitée par les royaumes rivaux et les seigneurs de la guerre rebelles apparus partout dans le sous-continent. À la même époque, les Européens commencèrent à intervenir plus énergiquement dans la politique indienne, manipulant et exploitant les rivalités entre États indiens et nouant peu à peu des alliances afin de préserver leurs avantages politiques et commerciaux.

La BEIC établit et étendit sa présence en Inde avec une redoutable efficacité. La guerre de Sept Ans, durant laquelle Siradj-al-Dawla, nawab (souverain) du Bengale, prit Calcutta, le principal avant-poste britannique en Inde, et précipita « malgré elle une compagnie commerciale étrangère dans le jeu dangereux des luttes de pouvoir politiques indiennes », marqua un tournant dans ce processus77. Sous la direction du gouverneur général Robert Clive (1725-1774), la BEIC vainquit Siradj-al-Dawla et ses alliés français à Plassey, posa les bases de sa domination au Bengale et déploya progressivement son autorité dans d’autres parties de l’Inde88. L’engagement militaire croissant de la Compagnie et les efforts financiers concomitants l’obligèrent bientôt à solliciter l’aide de l’État britannique, ce qui aboutit à accroître la participation de celui-ci dans la firme et le contrôle exercé sur elle. La loi de régulation (Regulating Act) de 1773 et celle de la Compagnie des Indes orientales (East India Company Act) de 1784, qui visaient à remédier à la gestion fautive de la BEIC, instaurèrent la supervision de la Compagnie par le gouvernement britannique et la création d’un système double de contrôle99. La BEIC restait responsable du commerce et de l’administration ordinaire, mais les questions politiques importantes étaient désormais du ressort du Conseil de contrôle, où siégeaient des membres du gouvernement. Le principal objectif de la réforme de 1784 était « de retirer à la Compagnie l’ensemble de la gestion des possessions territoriales et le gouvernement politique du pays ». Le Conseil était à même de décider « quels objectifs politiques le personnel de la Compagnie devait poursuivre1010 ».

En outre, l’acte déclaratif de 1788 donnait pouvoir au Conseil de contrôle d’envoyer en Inde les troupes de la Compagnie sans tenir compte des désirs des directeurs. Ces changements furent d’une grande importance car ils firent de la BEIC l’organe principal de la politique impériale britannique en Inde et transformèrent ses accaparements, jugés par certains moralement douteux, en leur exact opposé : une mission civilisatrice. Cette évolution fut concomitante de la centralisation de l’État britannique, de l’industrialisation et de la montée du nationalisme, qui tous contribuèrent à la création d’un nouveau discours impérialiste justifiant la souveraineté et la domination économique britanniques en Inde1111.

La guerre d’Indépendance américaine interrompit brièvement l’expansion de la Grande-Bretagne outre-Atlantique. Les Britanniques compensèrent la perte d’un empire en Occident par l’acquisition de nouveaux domaines en Orient. Croulant sous les bénéfices et entretenant sa propre armée, la BEIC mena une série de guerres – en particulier celles contre le Mysore et les Marathes – qui étendirent son influence et son système administratif à de nombreuses parties du sous-continent indien. Ses victoires lui permirent d’instaurer un nouvel ordre administratif (et d’apporter des changements sociaux et culturels) dans une région du monde dépourvue de gouvernement central fort. La question demeurait cependant : comment quelques milliers d’étrangers venus d’une petite île battue par les vents – la Grande-Bretagne avait une superficie d’à peine plus de 300 000 kilomètres carrés, à mettre en regard des 2 500 000 du territoire sous autorité moghole – du nord-ouest de l’Europe pouvaient-ils réussir à conquérir et gouverner ce vaste et lointain sous-continent ? L’essor du pouvoir britannique a fait l’objet d’interminables débats. Certains des premiers défenseurs de la colonisation de l’Inde par les Britanniques l’ont attribuée à leur tempérament, d’autres à la supériorité de leurs armes. La réalité est cependant plus complexe, et la façon dont les Britanniques l’ont gérée peut s’expliquer par une conjonction de facteurs de longue et courte durée.

En comparaison d’autres parties du monde, les États européens sont généralement plus enclins à faire la guerre, et ce de manière impitoyable. Les dimensions relativement restreintes de l’Europe ont obligé toutes les entités politiques rivales à innover constamment, afin de s’adapter aux différents terrains et climats ainsi qu’à rester sur un pied d’égalité technique avec leurs rivaux. Au fil du temps, des systèmes de financement et de taxation plus efficaces y ont fait leur apparition pour les besoins des guerres endémiques. En Asie, en revanche, les grands empires, comme celui des Moghols en Inde, subissaient une moindre pression des militaires et pouvaient se permettre de rester indifférents à la modernisation. Les cruelles guerres de religion et luttes commerciales dont pâtit l’Europe jusqu’au XVIIIe siècle furent épargnées à l’Inde. « À certains égards, la paix relative dont jouit l’Asie au XVIIe siècle l’a conduite à sa perte », a fait remarquer avec pertinence l’historien britannique C. A. Bayly1212.

On prétend parfois que la médiocrité de leurs armées – une infanterie mal entraînée et la faiblesse de l’artillerie – a grandement désavantagé les États indiens face aux Britanniques1313. En partie vrai, cet argument ignore néanmoins les progrès non négligeables accomplis en Inde au XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle dans le domaine militaire. Selon des études récentes, l’écart technique entre les forces armées indiennes et britanniques s’était considérablement réduit à la fin du XVIIIe siècle. Cela résultait en grande partie des emprunts technologiques de l’Inde à l’Europe et du recrutement d’officiers et mercenaires européens (la plupart français) pour entraîner ses troupes. Un certain nombre de souverains, dont Tipû Sultân, du Mysore, et Ranjit Singh, du Pendjab, améliorèrent beaucoup leurs armées et réformèrent leurs systèmes de ravitaillement et de munition. De fait, la vision populaire de l’expansion des Britanniques en Inde a tendance à passer sous silence le fait qu’ils n’ont pas toujours été victorieux sur le champ de bataille. En 1779, une armée britannique essuya un revers face aux Marathes à Wadgaon et, un an plus tard, Haidar Alî, du Mysore, envahit la Carnatique et anéantit les troupes britanniques commandées par William Baillie à Pollilur (Pollilore)1414. Cette dernière défaite reste l’une des plus écrasantes subies par les Britanniques en Inde, et la situation ne fut redressée que grâce à d’habiles manœuvres diplomatiques qui divisèrent les ennemis de la BEIC.

Vers la fin du XVIIIe siècle, on assista à l’amélioration progressive de l’infanterie et de l’artillerie indiennes, comme le remarquèrent des officiers britanniques aux batailles de Buxar et Patna en 1764. Tipû Sultân entreprit de réorganiser de fond en comble les forces armées du Mysore, mit sur pied une cavalerie légère importante. Cela fit peser une grave menace sur les Britanniques, qui ne l’emportèrent finalement qu’après avoir modifié leur tactique et obtenu l’aide de la cavalerie marathe. Les actions des troupes marathes durant la seconde guerre anglo-marathe (1803-1805) témoignèrent aussi des aptitudes élevées de l’infanterie et de l’artillerie ; après la bataille de Laswari de 1803, le général britannique Gerard Lake, qui s’était battu contre les Français dans les Flandres en 1793, stupéfait par la violence de la manière de combattre des Marathes, émit ce commentaire : « De ma vie, je n’ai participé à un engagement aussi rude et plaise à Dieu que je ne me retrouve jamais dans une situation pareille1515. »

De plus, l’armée de terre britannique n’opérait jamais seule et sa présence dans le sous-continent dépendait de la maîtrise des mers par la Royal Navy. Grâce à la suprématie incontestée de leur puissance maritime, les Britanniques pouvaient aller et venir à leur gré, compenser leurs pertes et attaquer les côtes indiennes à volonté. La BEIC était évidemment attentive à tout ce qui risquait de mettre en péril sa supériorité navale. Ainsi, en février 1756, une escadre britannique commandée par le contre-amiral Charles Watson attaqua Gheria, un petit bastion sur la côte ouest de l’Inde, quand il devint évident que le souverain local était en train de construire sa propre flotte, susceptible de menacer la présence navale britannique. Comme l’a fait remarquer l’historien anglais Jeremy Black, cette victoire mit quasiment fin au développement des forces navales indiennes. Pendant des décennies, les escadres britanniques allaient continuer de patrouiller autour de l’Inde, détruisant les flottes indigènes, assurant la liaison vitale avec la mère-patrie et permettant l’expansion continue de l’Empire en Inde1616.

S’il y eut un facteur décisif dans la colonisation britannique, ce fut bien sa puissance navale. Sans elle, la domination de l’Asie aurait été tout simplement impossible. Mais, à elle seule, elle ne pouvait pas non plus garantir le succès. Dans la première moitié du XVIIIe siècle, l’Inde fut le théâtre d’une lutte pour le pouvoir politique qui anéantit quasiment l’autorité centrale. L’invasion de Nadir Shah d’Iran, en 1739, et les incursions des tribus afghanes d’Ahmad Shah Abdali dans les années 1750 et 1760 accélérèrent l’effondrement de l’Empire moghol et favorisèrent les revendications d’autonomie (si ce n’est d’indépendance pure et simple) des subahdars (gouverneurs des provinces). Si l’Empire moghol avait surmonté ces difficultés et affermi son autorité, la BEIC aurait affronté un ennemi bien plus redoutable dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. En l’occurrence, le sous-continent n’était pas un État centralisé et manquait non seulement d’une direction politique en son cœur, mais aussi du sentiment d’une identité unique et d’une cause commune. Les troupes indiennes n’étaient pas dévouées à la nation (puisque le concept d’une nation indienne n’existait pas), mais à leurs chefs, dont les ambitions, rivalités et jalousies politiques entretenaient des dissensions civiles continuelles dans le sous-continent. En conséquence, la BEIC ne se trouva jamais face à un front uni des forces armées indiennes et put recourir à des actions coercitives, à des menaces et à la diplomatie pour empêcher les souverains locaux d’organiser une lutte conjointe.

La discipline et les talents des représentants de la BEIC à tous les échelons furent tout aussi précieux aux Britanniques. Par leur esprit de corps, la fierté procurée par leurs fonctions et leur dévouement à la cause, ils jouèrent un rôle décisif dans la détermination de la forme prise par le colonialisme britannique en Inde. Cela ne revient pas à dire qu’il n’y avait pas de mauvaise gestion, de corruption ou d’abus de la part des responsables locaux de la BEIC – le procès du gouverneur général Warren Hastings, qui se déroula entre 1788 et 1795, prouve amplement le contraire1717. Mais des dirigeants comme Clive, Cornwallis et Wellesley tirèrent habilement parti des rivalités locales et entre États indiens pour promouvoir les intérêts économiques et politiques de la Compagnie dans la région. Cependant, s’ils n’avaient pas disposé des ressources militaires et financières procurées par l’économie britannique florissante et la Révolution industrielle naissante, peut-être n’auraient-ils pas fait mieux que leurs homologues portugais, hollandais et français. La BEIC profita de ce que l’économie de subsistance du sous-continent indien ne pouvait rivaliser avec le système capitaliste britannique en pleine expansion. Les ressources des États indiens divisés ne pouvaient se mesurer à celles de la Grande-Bretagne, grâce auxquelles la BEIC pouvait entretenir des troupes relativement importantes, réparer ses pertes et, de plus en plus, lever des armées de cipayes entraînées à l’européenne1818. Ces forces indigènes étaient assez efficaces sur le champ de bataille et, surtout, moins payées que les troupes régulières européennes. Par conséquent, la Compagnie étendait ses domaines à un coût relativement bas.

Le recours de la BEIC à des alliances auxiliaires – c’est-à-dire entre un pays dominant et ceux qu’ils dominent – l’illustre bien. Au milieu du XVIIIe siècle, le gouverneur général Clive chercha à asseoir le pouvoir de la BEIC en Inde tout en minimisant les responsabilités qu’elle avait à assumer. Il préféra aborder la question d’une manière indirecte qui assurait le pouvoir de la Compagnie en laissant l’autorité officielle aux souverains indigènes. Il commença à appliquer cette politique en nommant son allié Mir Jafar, nawab du Bengale. En retour, Mir Jafar s’engagea à fournir un soutien financier à la BEIC. À mesure que s’étendait l’influence de la Compagnie, d’autres États indiens (en particulier les plus petits et vulnérables à la guerre indigène) conclurent de telles alliances, entraînant une perte d’autonomie croissante de l’Inde. Le système reposait sur la promesse de la BEIC de protéger un État donné des dangers extérieurs et des troubles intérieurs en échange du contrôle de ses relations étrangères. À cette fin, le souverain local convenait de ne pas nouer d’alliance avec une autre puissance étrangère sans la permission de la BEIC, ce qui le liait irrévocablement à la Grande-Bretagne. Il acceptait en outre d’accueillir des troupes de la Compagnie, généralement cantonnées près de la capitale, et de payer leur entretien, finançant ainsi le moyen de leur propre servitude. Au lieu de paiement, il arrivait souvent que ces souverains locaux abandonnent une partie de leur territoire à la Compagnie, ce qui accroissait encore sa mainmise sur la région.

On peut naturellement se demander pourquoi les souverains hindous et musulmans n’ont pas pris conscience du risque qu’ils prenaient en s’alliant à la Compagnie. Cela tenait en partie aux qualités des responsables de la BEIC, qui, nous l’avons vu, étaient généralement des hommes capables, résolus, audacieux et qui se donnaient une certaine indépendance par rapport à la métropole. Malgré les multiples querelles entre les bureaux de la BEIC de Bombay, de Madras et du Bengale, la Compagnie était néanmoins une institution beaucoup plus centralisée et unie que les États indiens auxquels elle avait affaire et, quand il le fallait, les divers bureaux mettaient d’ordinaire leurs rivalités sous le boisseau et mobilisaient les ressources nécessaires.

Les États indiens, en revanche, avaient des difficultés à se défendre contre la BEIC. Conscients de la nécessité de renforcer leur armée, les souverains indiens cherchaient à augmenter leurs revenus en imposant toutes les couches de la société. Ce passage d’un système étatique traditionnel à un autre de style européen ne se fit pas en douceur et provoqua maintes frictions et conflits, que la BEIC exploitait évidemment à son avantage. Dans cet état de guerre intermittente entre souverains régionaux, une alliance auxiliaire avec la BEIC avait des chances de procurer un avantage décisif sur un rival. Ces alliances pouvaient se conclure sans perdre la face, car, si les gouverneurs généraux de la Compagnie avaient souvent plus de pouvoir politique que certains potentats indiens, ils n’en faisaient pas étalage et évitaient tout le cérémonial de la royauté. Jusqu’en 1857, la BEIC continua de reconnaître la souveraineté de l’empereur moghol et prétendit agir dans son intérêt. La Compagnie ne revendiquait pas l’autorité nominale et ne s’ingérait pas dans les traditions, la religion et la loi du pays, ce qui rendait son autorité plus acceptable aux yeux des élites locales.

En pratique, cela voulait dire que la BEIC pouvait exploiter les ressources et la main-d’œuvre indiennes pour vaincre la résistance indienne. Cela cependant n’allait pas toujours de soi. Dans les années 1770, la BEIC s’entremit en vain dans la guerre civile marathe et subit des revers dans la première guerre entre Anglais et Marathes (1775-1782). Peu après, elle conclut avec ces derniers une alliance qui partit en fumée lors de la montée en puissance de Haidar Alî, du Mysore, qui s’allia aux Français, aux Marathes et à Hyderabad. Pour contenir l’expansion britannique, Haidar Alî entreprit de battre la BEIC à son propre jeu en améliorant son administration, réformant son armée et tirant parti de la rivalité de la France avec la Grande-Bretagne. Il fit campagne avec succès dans la Carnatique, mais sa mort en 1784 entraîna la rupture de l’alliance entre le Mysore, Hyderabad et les Marathes. Charles Cornwallis, le nouveau gouverneur général de la BEIC (1786-1793), en forma une nouvelle contre le Mysore avec Hyderabad, et, après que les Marathes se furent joints à eux en 1790, la position des Britanniques en Inde en fut considérablement renforcée, puisque la BEIC pouvait désormais compter sur le soutien de ces deux alliés. Il fallut trois longues campagnes pour venir à bout du Mysore, mais en définitive la moitié de ses possessions se retrouvèrent aux mains de la BEIC et de ses alliés.

À cette époque, un changement important intervint dans la politique britannique en Inde. Il avait deux causes principales. En premier lieu, on était de plus en plus persuadé, au sein du gouvernement de Londres et de la BEIC, que seule l’autorité britannique était à même de mettre fin aux guerres incessantes qui ravageaient l’Inde et de créer les conditions nécessaires au commerce. Une cause plus importante encore tenait aux transformations politiques intervenues en Europe dans le sillage des guerres révolutionnaires. L’invasion française de l’Égypte faisait peser une menace directe sur l’Inde, où les Français seraient bien accueillis par beaucoup, notamment par Tipû Sultân, qui succéda à Haidar Alî sur le trône du Mysore et aspirait ardemment à voir partir les Britanniques. La nomination de Richard Wellesley, le frère aîné du duc de Wellington, comme gouverneur général de la BEIC, marqua un moment décisif dans la montée en puissance des Britanniques en Inde. Comme nous l’avons vu au chapitre 5, Wellesley avait suivi de près les troubles révolutionnaires qui s’étaient propagés dans la majeure partie de l’Europe et il était convaincu qu’ils donnaient à la Grande-Bretagne la possibilité de consolider ses positions dans le sous-continent, dont les vastes ressources pourraient ensuite servir ses intérêts partout dans le monde. Wellesley mit à profit la peur des Français pour cacher ses visées impérialistes et justifier l’expansion britannique. La manière dont il se comporta avec les États indiens témoigne d’un changement d’attitude envers le système des alliances auxiliaires. Les dirigeants précédents de la BEIC s’en étaient servis comme instrument défensif pour protéger les intérêts et les possessions de la Compagnie. Aux mains de Wellesley, ces alliances devinrent un dispositif offensif avec laquelle soumettre des États indépendants et même amicaux à l’autorité britannique.

La nouvelle réalité politique apparue en Inde entre 1798 et 1805 fut le résultat des aspirations ouvertement impérialistes de Wellesley1919. De fait, par sa vigueur, son ton catégorique, sa résolution et son dynamisme, ainsi que par son autoritarisme, son impatience et sa fierté qui touchait à l’insolence, il ressemblait fort à un frère jumeau britannique de Napoléon et on peut se demander ce qu’il aurait accompli s’il s’était trouvé dans une situation similaire à celle du Premier Consul. Ses pensées et ses actions révèlent l’homme d’État rusé plus que le simple administrateur, et sa principale réussite fut d’élever la BEIC à une position de pouvoir suprême en Inde2020. L’Empire moghol, naguère puissant, ne jouait plus que les seconds rôles, bien que la politique de Wellesley ait consisté en grande partie à conserver et utiliser ses vestiges. L’empereur moghol, Shah Alam, était par conséquent établi à Delhi sous protection britannique, et toutes les dispositions étaient prises pour ménager sa dignité mais aucune pour préserver son autorité politique.

Autre aspect majeur de l’héritage laissé par Wellesley, la forte augmentation des effectifs de l’armée de la BEIC, qui dépassèrent 190 000 hommes durant son mandat, ce qui en faisait l’armée entraînée et commandée à l’européenne la plus importante d’Asie2121. Seuls 13 % de ses soldats étaient des Européens : ce fut en grande majorité des cipayes qui formèrent le socle de la puissance militaire britannique en Orient jusqu’à la fin du XIXe siècle. Tout aussi important fut le rôle de la Royal Navy, déployée dans les « mers d’Orient » à une échelle sans précédent. Commandée par des capitaines compétents et d’esprit indépendant, comme le commodore Peter Rainier, elle contribua énormément à affirmer la présence britannique dans les eaux côtières de l’Inde et à l’établir dans de nouvelles régions (les îles aux Épices néerlandaises en 1796 et dans la mer Rouge en 1801)2222.

Pourtant, malgré tous ses succès, Wellesley fut finalement démis de ses fonctions. Ses politiques, du moins les plus importantes, visaient deux objectifs interdépendants : assurer la prééminence britannique en Inde et mettre à profit les immenses richesses du pays pour parer au danger représenté par les ambitions mondiales de la France. Qu’il ait vraiment pensé ou non que les Français pourraient marcher sur l’Inde par voie de terre, Wellesley se servit de cette menace d’invasion terrestre pour couvrir ses propres manœuvres impérialistes. Dans la période 1798-1800, le cabinet de Londres et les directeurs de la Compagnie cautionnèrent à plusieurs reprises sa politique agressive car ils croyaient que la menace française pesant sur l’Inde était réelle et immédiate. Mais la situation changea complètement les années suivantes. Lorsque les hostilités reprirent avec la France en 1803, Napoléon menaçait les îles Britanniques proprement dites. « Aussi jalouse que soit la France de notre puissance en Orient, et aussi constante qu’elle puisse être dans sa recherche de positions à partir desquelles elle pourrait espérer ébranler un jour cette puissance, je n’arrive pas à me convaincre qu’elle ait, ou puisse avoir longtemps, les moyens de tenter une attaque directe contre des positions aussi bien défendues que les nôtres », écrivit lord Castlereagh, président du Conseil de contrôle, à Wellesley en mars 18032323. En 1805, les membres du cabinet constatèrent avec consternation que la politique indienne du gouverneur général nécessitait de précieuses ressources dont ils ne pouvaient tout simplement pas se passer en Europe. Comme le fit remarquer avec justesse un historien britannique, « la Grande-Bretagne ne pouvait se permettre de faire indéfiniment la guerre en Inde l’année de Trafalgar et d’Austerlitz2424 ». La BEIC était avant tout une entreprise commerciale censée générer des bénéfices. On peut imaginer l’exaspération de ses actionnaires quand ils voyaient augmenter les dépenses entraînées par les guerres contre le Mysore et les Marathes, qui multiplièrent presque par deux les dettes de la compagnie. La perspective d’un conflit prolongé après les revers infligés par les Holkar les incita à demander la révocation de Wellesley.

La BEIC passa les dix années suivantes à gérer l’héritage de Wellesley. Les directeurs insistaient pour que soient réduites les dépenses – pas de nouvelles acquisitions territoriales coûteuses ni de complications avec les États voisins en dehors des frontières existantes de l’Inde britannique. Le successeur immédiat de Wellesley, lord Cornwallis, fut chargé d’ouvrir des négociations avec les Holkar pour mettre fin à la guerre des Marathes, mais il mourut après être resté en fonction à peine plus de deux mois. Cependant, aussi longtemps qu’il avait pu tenir une plume, il s’était employé à revenir sur les acquis de son prédécesseur, politique suivie par sir George Barlow, qui lui succéda provisoirement en 1805. Comprenant que ses directeurs ne se sentaient pas prêts à assumer des responsabilités impériales, celui-ci chercha à réduire les engagements de la Compagnie et, durant son mandat, la BEIC se retira de l’Inde centrale, où les souverains marathes Holkar et Sindhia eurent les mains plus libres pour ravager les États rajputs abandonnés par la Compagnie malgré ses engagements antérieurs. Ses actionnaires virent d’un bon œil la politique prudente de Barlow, qui réussit à convertir un déficit financier en un excédent d’un montant appréciable. Mais cela ne satisfit pas le gouvernement britannique, qui nomma un gouverneur général plus dynamique, Gilbert Elliot-Murray-Kynynmound, lord Minto, en 1807.
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Lorsque celui-ci arriva à Calcutta le 31 juillet 1807, l’Inde était dans une situation précaire, non seulement à cause des troubles politiques incessants en Inde centrale, mais aussi des nouveaux défis que devait relever la puissance britannique. À la suite des succès récents de Napoléon – victoires écrasantes sur la Prusse en 1806 et la Russie en 1807, ouvertures diplomatiques bien accueillies par les Ottomans et la Perse –, la menace française planait à nouveau sur l’Inde, apparemment grave et immédiate. Le système continental, inauguré à la fin de l’année 1806, mettait en péril les intérêts économiques de la Grande-Bretagne sur le continent, tandis que les corsaires français réussissaient à perturber son commerce dans l’océan Indien. En Inde même, la mutinerie des cipayes de Vellore (1806) témoigna du profond ressentiment qui existait à l’égard des Britanniques et donna un avant-goût de la grande révolte qui éclata cinquante ans plus tard2525. Un an après, les États de Travancore et de Cochin, exaspérés par le fardeau financier que faisaient peser sur eux les traités d’alliance auxiliaire, entrèrent à leur tour en rébellion contre la BEIC, rébellion bientôt réprimée.

Minto exerça les six années de son mandat alors que les guerres napoléoniennes battaient leur plein. Le traité de Tilsit (1807) et l’alliance franco-russe qui en résulta ranimèrent les craintes britanniques d’une offensive russe soutenue par les Français à travers les steppes d’Asie centrale. Au même moment, lorsque le général Gardanne arriva à Téhéran pour renforcer la coopération franco-persane et que des services français cartographiaient l’Iran à des fins militaires, « les Français semblaient avoir l’intention de porter la guerre en Asie », comme dit le diplomate britannique Mountstuart Elphinstone2626 et comme le croyaient beaucoup de membres de la BEIC. En conséquence, lord Minto s’employa pendant les six années suivantes à parer à ces menaces. Il mena une politique étrangère sur plusieurs fronts, qui associait ouvertures diplomatiques et démonstrations de force dans la majeure partie de l’Asie du Sud2727. Pour se prémunir contre une éventuelle attaque terrestre française, Minto envoya plusieurs missions protéger les voies d’accès à l’Inde par le nord-ouest. Elphinstone dirigea la première de ces missions officielles dans le royaume d’Afghanistan, où il rencontra Shah Shuja à Peshawar au printemps 1809. Les deux parties négocièrent un traité d’« amitié et d’union » instaurant une alliance défensive entre les Britanniques et les Afghans, ces derniers s’engageant à empêcher toute avance française conjointe à travers leurs territoires. L’accord ne dura guère ; peu après, le shah fut renversé et envoyé en exil2828. Au même moment, deux missions britanniques en Iran aboutirent à certains gains. Sir John Malcolm et sir Harford Jones réussirent à contrer l’influence française et signèrent un traité avec Fath Ali Shah, base d’une alliance anglo-iranienne contre la Russie, qui prévoyait le versement d’un subside annuel de 120 000 livres pendant toute la durée de la guerre. En 1809 également, un autre diplomate de la BEIC, le jeune Charles Metcalfe, se rendit au Pendjab, où il négocia avec Ranjit Singh, de l’Empire sikh, le traité d’Amritsar, qui définit les sphères d’influence britannique et sikhe, garantit le soutien des Sikhs en cas d’attaque française et régla les relations anglo-sikhes pour une génération.
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Barlow et Minto cherchèrent tous deux à assurer la domination britannique en Inde en neutralisant les derniers avant-postes français dans l’océan Indien et au-delà. Déployés à travers les mers d’Orient, les bâtiments de guerre des Britanniques firent de leur mieux pour protéger leurs navires marchands et traquer ceux des Français et de leurs alliés. Cela donna lieu à des incursions dans les pays asiatiques depuis longtemps soupçonnés d’abriter une présence française.

En 1800, les échanges maritimes avaient réuni la majeure partie de l’océan Indien et du Pacifique occidental en des réseaux commerciaux animés et fluides auxquels participaient activement l’Afrique de l’Est, l’Inde, la Chine, le Japon, la Corée et les États d’Asie du Sud-Est2929. Les Européens avaient fait leur apparition au XVIe siècle – d’abord les Portugais, puis les Hollandais et enfin les Britanniques – et réussi à pénétrer le monde maritime de l’Asie de l’Est, à l’occasion en recourant à la force pour accéder aux routes commerciales. Ils firent face à de sérieuses difficultés. Les produits d’Europe n’étant pas demandés en Asie, les marchands européens étaient forcés de payer leurs achats avec de grandes quantités de lingots, ce qui représentait une charge importante pour le commerce européen. Celui-ci allait souvent de pair avec l’activité missionnaire. Des jésuites et des membres d’autres congrégations s’efforçaient de faire de nouveaux convertis à la religion chrétienne, ce qui suscitait des appréhensions dans beaucoup de régions d’Asie de l’Est.

Le Japon fut le premier pays à limiter les relations avec les Européens. Fort d’une population de 30 millions d’habitants en 1800, il était deux fois plus vaste et deux fois plus peuplé que la Grande-Bretagne. Au début du XVIIe siècle, après d’interminables luttes féodales, le pays passa sous le gouvernement des shoguns Tokugawa, qui apportèrent une certaine prospérité agricole et économique, mais restreignirent les contacts avec le monde extérieur. D’ores et déjà méfiants à l’égard des activités missionnaires des Européens, les Tokugawa en arrivèrent à associer le christianisme avec les troubles intérieurs après que des samouraïs christianisés eurent fait cause commune avec leurs adversaires politiques. En 1614, le gouvernement publia l’édit d’expulsion des chrétiens, qui proscrivait le christianisme, chassait tous les chrétiens et les étrangers à l’exception des Hollandais, qui furent autorisés à conserver un petit comptoir commercial à Nagasaki. Pendant plus de deux siècles, ce comptoir fut pour les Japonais la seule fenêtre ouverte sur le monde extérieur. Une fois par an, des marchands de la Compagnie néerlandaise des Indes orientales, la VOC, arrivaient de Java pour faire des affaires3030. Les Hollandais avaient du mal à développer leur commerce au Japon, mais ils persistèrent en grande partie à cause des bénéfices qu’ils valaient à leurs participants, plutôt que pour des avantages de plus grande portée qu’il était susceptible de procurer3131.

Les Britanniques savaient tout cela et c’est la raison pour laquelle la BEIC n’essaya pas de s’implanter sur le marché japonais. Les guerres napoléoniennes changèrent la donne. La République batave était maintenant sous la ferme autorité de la France et les bâtiments de guerre britanniques prenaient donc pour cibles les navires marchands hollandais en Asie de l’Est. Entre 1795 et 1806, la Royal Navy maintint un blocus assez lâche autour des colonies néerlandaises et s’empara régulièrement de navires hollandais. En réaction, les Hollandais affrétèrent des bateaux de pays neutres pour transporter les marchandises entre leurs possessions, mais, en 1807, dans le cadre de la lutte contre le système continental napoléonien, les Britanniques arraisonnèrent aussi les navires neutres et renforcèrent le blocus sur les colonies néerlandaises3232. Bien que les Hollandais ne fussent pas propriétaires de Dejima – une petite île en forme d’éventail édifiée par les commerçants locaux dans la baie de Nagasaki en 1634 –, les Britanniques la considérèrent comme une possession néerlandaise. À la mi-août 1808, les habitants de Dejima furent étonnés d’apprendre qu’une voile avait été signalée à l’horizon. Ce navire arrivait plus tard en saison que la normale, mais ni les autorités nippones ni les représentants de la VOC ne soupçonnèrent quoi que ce soit d’inquiétant3333. Comme d’habitude, les gens de la VOC allèrent à la rencontre des visiteurs à bord d’une chaloupe. Au lieu de trouver des compatriotes, ils tombèrent sur Fleetwood Pellew, fils de vingt-sept ans d’un amiral britannique et capitaine de la frégate Phaeton, qu’il avait maquillée en navire marchand hollandais pour tenter de mettre la main sur des commerçants autorisés à accoster à Dejima, stratagème auquel les Britanniques avaient déjà recouru à Manille (Philippines) en janvier 17983434. Pellew captura les représentants de la VOC, et leur escorte japonaise réussit à s’échapper en se jetant à l’eau. Ne trouvant aucun navire hollandais, Pellew exigea qu’on approvisionne le Phaeton en eau et vivres, sous la menace de lyncher ses captifs et de brûler tous les bateaux japonais et les jonques chinoises de la baie3535. Incapables de faire quoi que ce soit contre le navire de guerre britannique, les autorités japonaises furent obligées de satisfaire ces exigences et le Phaeton reprit la mer deux jours plus tard.

Bien que l’affaire de Nagasaki ait été un incident mineur, elle eut des répercussions non négligeables. Le gouvernement japonais était ulcéré par l’insolence des Britanniques, qui à tout le moins avaient enfreint une loi interdisant à tout navire de quitter le port de Nagasaki sans l’approbation du gouverneur local. Mais cela n’était rien en comparaison de l’humiliation ressentie par le shogun, qui avait été incapable d’empêcher cette intrusion. Les batteries côtières n’avaient pas réussi à identifier un navire étranger et, de toute façon, en cas d’affrontement, leurs vieux canons auraient été anéantis par l’excellent bâtiment de guerre britannique. Le système de défense territoriale s’était montré tout aussi déficient. Au lieu des mille soldats qui auraient dû être de garde, il n’y en avait qu’une soixantaine en raison de difficultés fiscales, du laxisme et de la conviction qu’aucun bateau ne viendrait dans les parages hors saison. En fait, le gouverneur de Nagasaki avait battu le rappel de 8 000 hommes de troupe et quarante navires pour faire face aux Britanniques, mais ils étaient arrivés bien après le départ du Phaeton3636.

L’affaire de Nagasaki révéla donc les causes structurelles et organisationnelles de la faiblesse militaire des Tokugawa. Elle tenait moins à des insuffisances techniques qu’à des problèmes de fond inhérents aux administrations civile et militaire. À la suite de cette agression, le shogun fit renforcer les défenses côtières, puis promulgua une loi prévoyant l’usage de la force pour chasser les navires étrangers des eaux territoriales japonaises3737. Et, tout aussi important, l’incident du Phaeton donna au gouvernement nippon le désir de mieux connaître le monde extérieur. Le shogun décréta la formation d’interprètes officiels en anglais et en russe ; en 1814, l’interprète Motoki Shozaemon rédigea le premier dictionnaire anglais-japonais3838.

L’affaire de Nagasaki, qui survint en un temps où les pressions exercées par les Russes s’intensifiaient, ne fut pas la seule attaque lancée par des Européens contre le Japon. Contrairement aux autres puissances européennes, la Russie y était arrivée tardivement ; les premiers navires russes n’apparurent dans les eaux territoriales nippones qu’au début du XVIIIe siècle3939. Les Russes avaient fait plusieurs tentatives pour commercer avec le Japon, mais elles avaient été généralement repoussées. À la fin du XVIIIe siècle, préoccupée par les voyages d’exploration britanniques qui semblaient menacer ses intérêts en Extrême-Orient, la Russie chercha à affermir son « incontestable » souveraineté, non seulement sur l’Alaska, mais aussi sur les îles situées au large du continent eurasiatique4040. En décembre 1786, Catherine II décida d’envoyer des navires de guerre, « armés à la manière de ceux du capitaine Cook », doubler le cap de Bonne-Espérance pour protéger les possessions russes dans le Pacifique Nord.

Les empiètements russes sur le domaine japonais franchirent une nouvelle étape lorsque l’empereur Alexandre Ier envoya Nikolaï Rezanov, un vétéran du commerce des fourrures qui avait fait avidement la promotion de la colonisation russe en Extrême-Orient, négocier un traité commercial avec le Japon. Rezanov y arriva à la fin de l’année 1804. Son caractère hautain et caustique ne le fit guère apprécier de ses hôtes4141. Après des mois d’attente, il repartit les mains vides, furieux de la façon dont les Japonais l’avaient traité et menaçant que l’empereur de Russie leur apprenne à respecter un personnage tel que lui4242. De fait, Rezanov revint à la charge en 1806 et mena sa propre guerre contre le Japon, attaquant et incendiant des villages dans les îles de Sakhaline et des Kouriles, et menaçant de ravager tout le nord du pays si les Japonais persistaient à refuser de commercer avec la Russie4343.

Les attaques russes ébranlèrent les Japonais, habitués à la paix et à la stabilité du régime Tokugawa. Ils réagirent en augmentant les effectifs des troupes qui défendaient leurs provinces du Nord, en renforçant l’administration centrale de Sakhaline et des îles voisines et élargissant le système uchi naraï, qui permettait d’ouvrir le feu sur les navires étrangers pour les éloigner4444. L’incident du Phaeton survint alors que le gouvernement japonais était encore ébranlé par les actions de Rezanov et il réagit en lançant certaines des réformes militaires les plus importantes du XIXe siècle nippon4545. Il consolida ses défenses côtières, perfectionna le système de contrôle des navires en provenance de l’extérieur et créa de nouveaux réseaux de sémaphores pour améliorer les communications à longue distance et raccourcir les temps de réaction. Quoique prometteuses, ces réformes se révélèrent inefficaces car elles concernèrent principalement l’amélioration des infrastructures alors qu’il aurait fallu revoir plus globalement le système de défense, qui continua de pâtir d’un manque de procédures codifiées et d’un clair partage des responsabilités.
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Bien qu’en Asie la majeure partie du commerce provienne de Chine, celle-ci, plus encore que le Japon, répugna longtemps à s’ouvrir à l’Occident. Le gouvernement impérial réglementait strictement le commerce maritime au moyen du « système de Canton », qui exigeait que tous les marchands étrangers résident dans cette ville du Sud et que toutes leurs transactions – achats et ventes – passent par le monopole commercial local, le cohong, qui était habilité à fixer les prix arbitrairement. Insatisfaits de ces restrictions, les Européens cherchèrent à contourner le système. Les interventions diplomatiques effectuées à leur demande ne firent nullement impression sur les empereurs chinois, qui se servaient depuis longtemps du commerce comme d’un instrument politique pour récompenser ou pénaliser leurs États satellites. L’Europe ne faisait pas exception. Les Européens voulaient les produits chinois alors que la Chine ne désirait rien de ce que l’Europe avait à offrir : elle exportait plus de marchandises et d’inventions qu’elle n’en importait. Le déséquilibre de la balance commerciale entre l’Orient et l’Occident était encore aggravé par l’insistance des Chinois à être payés en lingots, qu’ils drainaient par intermittence depuis l’époque romaine.

Au XVIIIe siècle, ce fut le tour de la Grande-Bretagne de connaître les inconvénients d’un déficit commercial creusé par sa demande apparemment insatiable de thé, de porcelaine et de soie. Pour tenter de le combler, les Britanniques cherchèrent des produits susceptibles d’être vendus aux Chinois, efforts qui aboutirent au développement du trafic de la seule marchandise qu’ils désiraient vraiment : l’opium. À partir de 1773, la BEIC bénéficia du monopole de production de cette drogue, qu’elle vendait à des marchands et autres contrebandiers. Au début du XIXe siècle, d’énormes quantités d’opium sorties des cales des navires européens au mouillage dans le fleuve près de Canton étaient vendues sous le manteau.

Les marchands britanniques, surtout les très influents subrécargues, ne cessaient de faire pression sur leur gouvernement pour qu’il cherche un nouveau terrain d’entente avec la Chine afin de réviser le système de Canton4646. Beaucoup d’entre eux ne voyaient pas pourquoi l’Empire du milieu devait dicter les termes selon lesquels pratiquer le commerce avec la Grande-Bretagne, qui, de leur point de vue, était la puissance européenne prédominante. En 1787, Charles Cathcart fut chargé de négocier avec l’empereur Qianlong (r. 1735-1799) la permission d’utiliser Macao (ou Amoy, l’actuelle Ziamen) comme entrepôt pour le commerce britannique, mais l’envoyé de Londres mourut en cours de route. Six ans plus tard, le roi George III donna le feu vert à une mission diplomatique dirigée par George Macartney qui avait pour but de négocier un assouplissement des restrictions imposées aux négociants britanniques à Canton, d’obtenir l’ouverture d’autres ports chinois au commerce britannique et d’établir une ambassade permanente à Pékin (Beijing). Dans cette première mission diplomatique britannique importante en Chine, Macartney était accompagné d’un entourage de plus de quatre-vingts personnes ; elles apportaient des centaines de caisses pleines de produits anglais – pendules, lunettes astronomiques, mappemondes, verre à vitre, poteries de Wedgwood, lainages, tapis et bien d’autres articles – qui, espéraient-elles, feraient impression sur les Chinois et les inciteraient à ouvrir leur immense marché au commerce britannique. La mission n’atteignit cependant pas son objectif. Macartney refusa de faire le kowtow – la génuflexion traditionnelle, le front incliné jusqu’à terre devant l’empereur de Chine – et Qianlong refusa de lui accorder une audience officielle dans la Cité interdite de Pékin. L’émissaire britannique fut enfin autorisé à rencontrer l’Empereur dans une résidence estivale, mais aucune négociation ne s’ensuivit car les Chinois estimaient que les requêtes britanniques ne leur procuraient aucun avantage. Ainsi que le fit remarquer l’empereur Qianlong dans sa réponse officielle, la Chine « possède toutes choses en abondance et ne manque de rien à l’intérieur de ses frontières4747 ».

Les Britanniques n’eurent donc d’autre choix que de chercher un arrangement avec les Portugais, qui étaient depuis longtemps présents à Macao, la porte du grand centre commercial de Canton (l’actuelle Guangzhou), que les Britanniques lorgnaient depuis des décennies. Le premier gouverneur général de l’Inde, Warren Hastings, convoitait ouvertement Macao, qui, selon lui, était mal géré par les Portugais : « Macao a été si négligé par le gouvernement de Goa qu’il est devenu un repaire de vagabonds et de parias… Peut-être est-il possible de se procurer auprès de la cour de Lisbonne un endroit aussi peu prisé et, s’il tombait aux mains d’un peuple entreprenant, qui saurait tirer parti de tous ses avantages, nous pensons qu’il atteindrait un état de splendeur encore inégalé par aucun port de l’Orient4848. » C’était plus facile à dire qu’à faire. Au cours du XVIIIe siècle, les relations entre les Britanniques et les autorités portugaises en Inde évoluèrent peu à peu. Comme on pouvait s’y attendre, celles-ci résistèrent à la pénétration britannique du sous-continent et cherchèrent à protéger leurs intérêts en soutenant les États indiens contre la BEIC. Les victoires remportées par les Britanniques en Inde menacèrent les positions des Portugais, qui ne purent que consolider leurs relations avec eux. Francisco Antonio da Veiga Cabral, le vice-roi de Goa, offrit son amitié et sa coopération à la BEIC et soutint l’expédition lancée par les Britanniques contre les Français dans la mer Rouge en 18014949. Il en allait tout autrement des relations luso-britanniques à Macao, où les Portugais tenaient toujours à protéger leur pré carré. Si les marchands portugais avaient tendance à regarder d’un œil favorable une alliance anglo-portugaise portant sur des questions d’intérêt national, ils étaient indiscutablement antibritanniques sur celles d’intérêt local et commercial5050. Même lorsque l’invasion française du Portugal rendit la monarchie lusitanienne entièrement dépendante du bon vouloir de la Grande-Bretagne, les autorités de Macao continuèrent à agir à l’encontre des intérêts des Britanniques en Chine et refusèrent de laisser leurs navires de guerre jeter l’ancre dans le port5151.

En 1801, la France, épaulée par l’Espagne, envahit donc le Portugal et les directeurs de la BEIC craignirent que cela aboutisse à une mainmise française sur les possessions portugaises d’outre-mer. Pour tenter de l’empêcher, en mars 1802, des navires de guerre britanniques transportèrent des troupes dans l’intention de « protéger » la petite garnison portugaise de Macao d’une « possible » invasion française. Lorsque les Britanniques jetèrent l’ancre à Lintin, ils constatèrent que le gouverneur de Macao, Jose Manuel Pinto, se méfiait d’eux et refusait de les laisser entrer, mettant les chefs de l’expédition dans une situation embarrassante. Le gouverneur général de l’Inde, Richard Wellesley, était en faveur de la manière forte et déclarait que « dans le cas d’une opposition de la part du gouverneur de Macao », il fallait prendre la colonie portugaise « par la force des armes ». Mais la commission parlementaire de surveillance de la BEIC prôna la prudence et un procédé plus diplomatique afin d’éviter un conflit avec la Chine. Les autorités portugaises de Macao le comprirent et leur première décision fut d’élever des protestations auprès du vice-roi de Liang-Guang et de l’évêque portugais de la capitale chinoise, qui transmit la nouvelle à l’empereur Jiaqing (r. 1799-1820)5252. Comme prévu, celui-ci réagit avec détermination, rejeta les explications des Britanniques – « Nous n’avons pas à ajouter foi à ce que disent les Anglais, car ils avaient tout simplement l’intention de prendre la ville », telle fut sa réponse – et exigea le retrait immédiat des troupes britanniques5353. Les Anglais refusèrent d’abord d’obtempérer, obligeant les autorités chinoises à leur couper les vivres. Seule l’arrivée à Macao de la nouvelle de la signature de la paix d’Amiens permit d’éviter l’affrontement5454.

Dès la reprise des hostilités entre la France et la Grande-Bretagne en 1803, la question de l’attitude à adopter envers les colonies portugaises revint au débat. Pendant les quatre premières années des guerres napoléoniennes, les autorités britanniques en Inde « ne pensèrent pas que Macao risquait [d’être pris par les Français] car les Chinois ne permettraient pas que les faibles Portugais soient remplacés par une forte présence française5555 ». Mais, comme les corsaires français et hollandais continuaient de menacer le commerce britannique, la BEIC multiplia les patrouilles le long des littoraux chinois, en particulier près de Canton, où le magistrat local sollicita l’aide des Britanniques pour lutter contre la piraterie5656. Cette requête posait problème, puisqu’elle allait à l’encontre de l’injonction impériale de longue date s’opposant à toute présence militaire étrangère dans les eaux côtières chinoises. En écho, un dirigeant de la BEIC nota : « Le caractère jaloux et suspicieux du gouvernement chinois nous conduit à nous demander si l’arrivée de forces navales anglaises sans son consentement préalable ne serait pas jugée par lui extrêmement offensant. » Ce scepticisme de bon aloi ne s’exerçait pas à propos de Macao. C’était en partie dû à l’occupation du Portugal par Napoléon, qui créa un nouveau sentiment d’urgence en Grande-Bretagne, et, afin d’empêcher la prise par les Français des colonies portugaises en Asie, entraîna l’envoi d’une expédition militaire à Macao en octobre 18085757.

Quelques mois après l’expédition, la commission parlementaire de surveillance de la BEIC soutint qu’« au vu des succès des Français en Europe, des manœuvres de leurs troupes importantes récemment arrivées à Java et du contrôle qu’ils exercent à Manille, [la menace qu’ils faisaient planer sur Macao] ne semblait pas improbable […] menace qu’ils pourraient aisément faire valoir en faisant venir des officiers ou une garnison du Portugal5858 ». À la fin de l’été 1808, la BEIC estima que le danger était imminent ; considérant que le commerce avec la Chine générait un sixième des revenus de la couronne britannique, une attitude énergique s’imposait. Les dirigeants de la Compagnie étaient persuadés qu’ils n’avaient « aucune raison de craindre une opposition de la part du gouvernement portugais, mais en avaient de croire que tout objection ou obstacle soulevé par les Chinois ne serait que temporaire5959 ».

Lord Minto décida d’agir. Après avoir obtenu l’appui du vice-roi de Goa, il envoya une escadre commandée par le contre-amiral William O’Bryen Drury en Asie de l’Est, avec pour instructions d’obliger Gia Long, l’empereur Nguyen du Vietnam, d’ouvrir ses ports au commerce britannique, puis de poursuivre sa route jusqu’à Macao, où les troupes anglaises devaient être considérées comme des auxiliaires venues aider les Portugais à défendre leur possession contre la menace française6060. Si les Portugais refusaient, il faudrait prendre la ville de force en raison de « la nécessité d’empêcher qu’elle ne tombe aux mains des Français, ce qui entraînerait la ruine du commerce [britannique] avec la Chine6161 ». Les Britanniques n’ignoraient pas que les Chinois pourraient résister à leur incursion, mais ils pensaient que la perspective d’une interruption du commerce lucratif par l’intermédiaire de Canton serait pire à leurs yeux et qu’en conséquence ils seraient disposés à transiger6262.

Drury ne parvint pas à mener à bien sa périlleuse mission. Ce que nous appelons maintenant le Vietnam avait historiquement été divisé en deux : les seigneurs Trinh régnaient dans le Nord, les Nguyen dans le Sud. À la fin du XVIIIe siècle, durant la rébellion de Tay Son, les deux camps entrèrent dans un conflit prolongé qui se termina par la victoire des Nguyen. Pour l’emporter, un prince Nguyen, Nguyen Anh, avait cherché à s’allier avec la France et, en 1787, moins de deux ans avant la Révolution, il signa un traité avec Louis XVI, par lequel il s’engageait à céder des territoires et à accorder des concessions aux Français en échange de leur soutien militaire. La monarchie française fut abolie avant que le traité ait pu être mis en application. Il marque néanmoins le début du colonialisme français au Vietnam et, plus généralement, en Indochine. Le missionnaire français Pierre Pigneau de Behaine collecta des fonds et, à titre privé, organisa une expédition de plusieurs navires pour soutenir la cause des Nguyen ; grâce à son armée formée à la française, Nguyen Anh gagna la guerre et s’assura du pouvoir en 1802. Il était le premier à exercer son autorité sur l’ensemble de la péninsule indochinoise et, en revêtant la dignité impériale, il prit le nom dynastique de Gia Long. L’ascension de la nouvelle dynastie au Vietnam coïncida avec le début des guerres révolutionnaires et napoléoniennes en Europe. Au vu de l’influence considérable exercée par les Français à la cour de Gia Long, il n’est pas surprenant que la Royal Navy ait pris pour cible les navires marchands vietnamiens commandés par des Français. En 1803-1804, deux émissaires britanniques cherchèrent à convaincre Gia Long de renoncer à son alliance avec la France et d’ouvrir son royaume au commerce britannique ; tous deux échouèrent. En 1808, les Anglais craignirent que Napoléon profite de ses liens avec le Vietnam pour établir sa présence en Asie du Sud-Est, où il pourrait aider le souverain Nguyen à construire une marine susceptible de menacer leur commerce dans la mer de Chine du Sud. Drury avait pour mission de l’empêcher. À son arrivée dans le golfe du Tonkin, il tenta de remonter le fleuve Rouge pour attaquer la flotte vietnamienne et contraindre Gia Long à transiger. Mais les Vietnamiens ripostèrent, détruisirent plusieurs navires britanniques et forcèrent le gros de l’escadre de Drury à poursuivre sa route jusqu’à Macao. Après ce revers, les Anglais s’abstinrent d’intervenir au Vietnam jusqu’en 18226363.

La deuxième partie de la mission de Drury se solda par un échec encore plus cuisant. Il arriva à Macao à la fin du mois de septembre 1808 et fit immédiatement part au gouverneur, Bernardo Aleixo de Lemos Faria, de son intention d’occuper la ville pour la protéger des Français. Les Portugais hésitèrent et, comme il n’avait pas reçu d’instructions de Lisbonne, le gouverneur jugea que l’approbation du vice-roi de Goa n’avait pas une autorité suffisante pour lui permettre de livrer la place. Il expliqua en outre que la protection de Macao était du ressort du gouvernement chinois, et non de celui de la Grande-Bretagne ou de la BEIC6464.

Ne sachant trop s’il devait interrompre sa mission, Drury demanda son avis à la commission parlementaire de surveillance de la BEIC, composée de subrécargues ayant une meilleure connaissance de la situation locale. La commission conseilla une action plus énergique. Leur suprématie maritime assurait aux Britanniques un contrôle presque total des exportations chinoises, et le moment leur semblait favorable pour obliger les autorités impériales chinoises à entamer un nouveau cycle de négociations susceptibles de leur valoir des termes plus avantageux, de nature à éviter toute perturbation dans le flux de leurs revenus. Drury contraignit donc Faria à consentir à l’occupation britannique aux termes d’une convention qui autorisa le débarquement de trois cents soldats anglais le 21 septembre6565.

En occupant ce territoire, Drury ne tenait pas compte du fait qu’il appartenait à la Chine et que les Chinois devaient être consultés. L’amiral britannique les mettait au défi, s’ils revendiquaient pour de bon la propriété de Macao, de contester son occupation6666. La réaction de la Chine fut aussi prompte que déterminée. Le gouverneur général de la province, Wu Xiongguang, affirma la souveraineté chinoise sur la région et rejeta les explications fournies par les Britanniques pour justifier l’occupation de Macao, soutenant que Drury aurait pu aisément protéger les Portugais de la prétendue menace française en mettant des bâtiments de guerre en station dans la baie sans avoir à prendre la place militairement. Drury refusa de se retirer, prétendant que sa mission consistait à favoriser les relations entre la Grande-Bretagne et la Chine, « deux grandes nations [qui ont] des intérêts mutuels dans l’amitié, la paix et le bonheur de leurs peuples6767 ». Il faisait en outre remarquer que, si les mandarins devaient fomenter des hostilités, « rien dans ses instructions ne l’empêchait d’entrer en guerre avec la Chine ». Ulcérées par cette impudente réponse, les autorités provinciales chinoises interrompirent tout échange et négociation tant que les troupes britanniques ne se seraient pas retirées6868. Face à ce qu’il jugeait être de l’intransigeance temporaire de la part des Chinois, Drury fit venir des renforts à Macao, environ 700 hommes, pour consolider les défenses et, selon ses propres termes, « empêcher les Chinois de croire qu’ils avaient gagné et s’épargner de nouveaux ennuis venant d’eux6969 ».

Mais les autorités chinoises ne plaisantaient pas. En novembre, elles firent évacuer la population chinoise de Macao, fermer toutes les échoppes, rassemblèrent plusieurs milliers de soldats près de Canton et déroutèrent des dizaines de jonques pour bloquer la rivière des Perles et empêcher tout mouvement vers l’amont. Le 28 octobre, lorsque les navires britanniques tentèrent de forcer le passage vers Canton, ils furent arrêtés par des jonques armées, rangées en travers du fleuve, et menacés par les troupes chinoises7070. La situation resta tendue pendant des semaines, les commandants de la Compagnie signalant qu’elle était explosive, qu’elle les plaçait dans « une position des plus critiques » et risquait de les entraîner « dans une guerre véritable avec la Chine7171 ».

Cependant, sauf retrait immédiat de tous les soldats britanniques de Macao, l’Empereur refusa ne serait-ce que d’envisager de négocier, persuadé que seule une réaction ferme mettrait en échec leur intrusion. « Les ministres de l’Angleterre, pleins de déférence pour notre dynastie, envoient d’ordinaire des ambassadeurs nous verser tribut, était-il déclaré dans le rescrit impérial. Mais dans les circonstances actuelles, ils ne craignent point de nous offenser. En vérité, ils ont dépassé, par leur comportement, les limites de ce qui est permis. Il est donc extrêmement important de les châtier. » L’Empereur rejetait les justifications de l’agression données par les Britanniques : « Souvenez-vous que les navires de guerre de la Chine n’ont jamais traversé les mers pour débarquer et cantonner des troupes sur votre territoire. Pourtant, les bateaux de guerre de votre pays osent entrer dans Macao pour que des soldats puissent mettre pied à terre et vivre là ! C’est une faute grave et imprudente. Vous prétendez redouter que la France attaque les Portugais ; ne savez-vous pas que les Portugais vivent en territoire chinois7272 ? » L’Empereur menaçant d’envoyer 80 000 hommes pour chasser les Britanniques de force s’ils ne partaient pas de leur plein gré, Drury ne put faire autrement que céder. Du 20 au 23 décembre 1808, les troupes britanniques furent évacuées et la flotte fit voile pour l’Inde. « L’affaire la plus mystérieuse, extraordinaire et scandaleuse qui ait jamais déshonoré une telle force navale », comme la qualifia Drury dans son rapport final, était close.

Les expéditions britanniques à Macao témoignaient d’une volonté croissante de la BEIC de profiter de la tourmente européenne pour prendre fermement pied en Asie de l’Est. Elles avaient été mal conçues et menées en dépit du bon sens, fondées sur la tactique consistant à envahir d’abord et négocier ensuite7373. Aucun des chefs de ces expéditions n’avait réfléchi à ce que pourrait être la réaction des Chinois face à ce qui constituait de fait les premières incursions hostiles d’une puissance européenne sur leur territoire et pensé que tout espoir de les voir accepter la présence de troupes britanniques à Macao était vain. Dans une lettre à l’Empereur, le gouverneur de la province nota avec justesse : « La nation anglaise est plus puissante et rusée qu’aucune autre… Ils ont la vue et l’œil fixés sur [Macao]… Bien qu’ils n’aient jusqu’ici commis aucun acte de violence et n’aient peut-être l’intention de faire aucun mal, il est possible, s’ils étaient en possession de Macao, qu’ils prétendent à l’exclusivité du commerce [avec la Chine] aux dépens de toutes les autres nations7474. »

Comme le fit observer le sinologue français M. C. B. Maybon, l’affaire de Macao montrait qu’au début du XIXe siècle, la Chine était encore capable, nonobstant sa présomption bien connue, de faire preuve d’« une énergie d’attitude, une volonté de résistance contre la pénétration étrangère, un parti pris d’opposition et des moyens de lutte, capables de faire reculer une grande puissance européenne7575 ». Du point de vue chinois, l’affaire de Macao représentait une victoire remportée sur un redoutable adversaire, mais cette conclusion négligeait le contexte international de la participation de la Grande-Bretagne aux guerres napoléoniennes. Alors que son armée était mobilisée en Europe et sa marine dispersée à travers les océans, elle n’avait pas intérêt à s’engager dans un nouveau conflit, d’autant moins qu’une source de revenus essentielle était en jeu. L’affaire permit aux Britanniques de jauger la réaction chinoise à un éventuel empiétement sur son territoire et leur prouva que la cour des Qing ne le tolérerait pas ; cette conclusion modela leur politique vis-à-vis de la Chine pendant les années à venir. Jusqu’à la fin des guerres napoléoniennes (et après), la Grande-Bretagne préféra s’en tenir à une attitude neutre à son égard et continuer à bénéficier d’un commerce qui soutenait son économie et son effort de guerre. Les échanges avec Canton continuèrent de se développer, surtout après que la BEIC eut commencé à fournir des cargaisons d’opium à ses négociants agréés, qui les introduisaient ensuite en Chine en contrebande. Entre 1805 et 1813, la Compagnie fit des bénéfices jusqu’à neuf fois supérieurs à sa mise de fonds, l’opium supplantant le coton comme principal produit d’exportation en Chine. Cette contrebande provoqua une hémorragie massive de devises que le gouvernement chinois essaya désespérément d’arrêter. Face à l’« intransigeance » chinoise concernant le trafic d’opium à la fin des années 1830, la Grande-Bretagne ne recula pas devant un affrontement direct et recourut à la « politique de la canonnière » pour infliger à la Chine une défaite rapide et décisive.
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À la fin du XVIIIe siècle, l’océan Indien était une partie essentielle du vaste réseau de routes commerciales qui alimentaient l’économie britannique. À partir du début du XVIIe siècle, chaque année des dizaines de navires – les East Indiamen affrétés par la BEIC ou bénéficiant de sa licence – partaient des villes portuaires indiennes comme Bombay ou Calcutta et se lançaient dans la traversée transocéanique vers la Grande-Bretagne, avec à leur bord des millions de livres de marchandises7676. Eu égard à l’immense valeur de ce commerce, il était naturel que la BEIC et l’amirauté britannique fassent de la sécurité de ces routes maritimes une priorité pendant les guerres napoléoniennes7777. La prise du cap de Bonne-Espérance en 1806 n’était qu’un premier pas vers l’élimination de la menace représentée par les corsaires et boucaniers français qui utilisaient les dernières possessions de la France – principalement La Réunion et l’île de France (Maurice) dans l’archipel des Mascareignes – comme bases pour leurs opérations dans l’océan Indien. À l’est du Cap, les forces navales britanniques étaient divisées en deux régions maritimes. Le contre-amiral sir Edward Pellew assurait le commandement de la station navale des Indes orientales, chargée de protéger les navires marchands britanniques dans la moitié est de l’océan Indien, et son collègue le contre-amiral Thomas Troubridge était à la tête de la nouvelle station du Cap. Il mourut tragiquement avec tout son équipage dans un cyclone en février 1807. Son successeur, l’amiral Albemarle Bertie, fut appelé à défendre la moitié ouest de l’océan Indien de 1808 à 1811. Cette division compromettait l’effort de guerre des Britanniques dans la région ; disséminées sur une vaste zone, leurs escadres avaient des difficultés à coordonner leurs opérations.

Napoléon avait conscience de l’importance des Mascareignes, mais il avait du mal à les ravitailler en troupes, munitions et provisions diverses à cause de l’affaiblissement constant de la puissance navale française dans l’Atlantique. Après le départ du général Decaen pour les Indes orientales françaises avec une petite troupe en 1803 (voir chapitre 7), il ne put lui allouer que quelques frégates pour renforcer sa position. Malgré l’insuffisance du soutien de la métropole, le fougueux mais grincheux Decaen fit de l’île de France la principale base navale et militaire française de l’océan Indien et, pendant huit ans, il harcela les navires marchands britanniques7878.

Malgré tout, la position des Français y restait précaire. Ce qui manquait à Decaen, ce n’était pas l’esprit de commandement, mais les ressources matérielles. Il n’y avait guère d’espoir de recevoir une aide quelconque de la mère-patrie. En juin 1805, Napoléon déclara que Decaen devait vivre « avec le produit de ses prises […] tout l’argent qu’on enverrait serait dilapidé ». Les flibustiers français menaient bien leur barque, au double sens du terme, et portaient préjudice de manière significative au trafic maritime britannique : entre 1807 et 1809, ils prirent plus d’une douzaine de navires transportant de riches cargaisons. Mais demeurait le problème de se procurer suffisamment de matériel pour réparer les bateaux qui subissaient l’usure naturelle et les dégâts occasionnels provoqués par les ouragans, comme celui de 1806 qui ravagea les îles. Ce n’était pas seulement une question locale. À cause de ces difficultés d’approvisionnement, lorsqu’il débattit de ses projets orientaux en 1803, 1805, 1807, 1808 et encore en 1812, Napoléon était face à un problème crucial : les îles françaises étaient-elles en mesure de ravitailler convenablement de grandes expéditions françaises en Inde ?

Sans se laisser décourager par les difficultés qu’il affrontait, Decaen se jeta dans la bataille contre les Britanniques. Il ne possédait ni bassin de radoub, ni arsenal, ni bois de construction, ni cordages, ni cuivre. Tout manquait. Pourtant, il ne perdit pas courage. Grâce à un travail acharné et de l’ingéniosité, il sut maintenir la présence française dans l’océan Indien. Il s’adressa à l’industrie privée, et nombre de corsaires furent bientôt lancés à l’eau et comme les prises furent nombreuses on les utilisa pour remâter les nouvelles frégates. Les négociants locaux, attirés par les profits du commerce, se chargèrent d’apporter ce qu’on ne pouvait trouver dans l’île, y compris des cordages, du cuivre, des munitions. Decaen tenta de recourir à la diplomatie pour affermir la présence française sur le pourtour de l’océan Indien et tourna son attention vers le sud de l’Arabie, où le sultanat d’Oman était devenu un acteur régional de premier plan. Des tensions apparurent dans les relations entre le sultanat et la France pendant les guerres révolutionnaires, lorsque des corsaires français prirent pour cibles des bateaux locaux. Napoléon, qui durant son séjour en Égypte avait mesuré l’importance d’Oman comme étape sur la route de l’Inde, tenta de redresser la situation en chargeant Decaen de chercher un rapprochement avec le sultanat. Un mois après son arrivée à Maurice, il envoya un agent, M. de Cavaignac, à Mascate, avec ordre de convaincre Sultan ibn Ahmad de l’accepter comme résident français et de faire tout son possible pour saper les intérêts britanniques dans la région.

Cavaignac parvint à Mascate en octobre 1803 mais ne fut pas autorisé à débarquer en l’absence du sultan, qui se trouvait à l’intérieur du pays7979. Le capitaine David Seton, le résident britannique, était allé croiser dans le golfe Persique, ce qui augmentait les chances de réussite de Cavaignac. Lorsque le sultan revint enfin, il refusa ne serait-ce que de rencontrer l’envoyé français, car la nouvelle de la rupture du traité d’Amiens et de la reprise des hostilités entre la France et la Grande-Bretagne venait d’arriver. Accepter un résident français eût été en infraction avec l’accord qu’il avait conclu avec les Britanniques en 1798, et il y avait alors près de deux douzaines de gros navires omanais dans des ports sous contrôle britannique qui auraient risqué d’être la cible de représailles. Le sultan avait encore à l’esprit la mise en garde des Britanniques – « si les Français sont autorisés à prendre pied à Mascate, en quelques termes et situation que ce soient, toute communication entre Mascate et l’Inde devra cesser8080 ». Son espoir d’obtenir un soutien militaire britannique contre les Wahhabites d’Arabie centrale et les Qawasim de la côte des Pirates, qui menaçaient son règne, pesa aussi sur sa décision8181.

L’échec de la mission française témoignait de l’influence de la BEIC dans le sud de l’Arabie. Mais il n’empêcha pas les Français de transformer Mascate en bourse d’échange des butins de guerre. Le sultan omanais soutenait que son accord avec la BEIC visant à la conclusion d’une alliance officielle avec les Britanniques ne lui interdisait pas de continuer à entretenir des relations commerciales avec les Français8282. La BEIC décida de ne pas insister pour que le traité soit interprété plus strictement, ce qui les eût obligés à s’impliquer plus avant à Mascate. La question redevint d’actualité en 1806, lorsque Saïd ibn Sultan, successeur de Sultan ibn Ahmad, autorisa un corsaire français à se ravitailler à Mascate et à y recruter des matelots pour effectuer des réparations sur son bateau. Le capitaine d’une frégate britannique, qui avait mis en panne près du port omanais, le dénonça comme une infraction à l’accord anglo-omanais de 1798 et exigea l’expulsion immédiate du Français. Le sultan ne put qu’obtempérer. Dès que le brick du corsaire eut pris la mer, il fut arraisonné et pris par le Britannique qui avait attendu patiemment juste sous l’horizon. Le bateau français fut remorqué à Bombay et mis en vente comme butin de guerre légitime. Cela plaça dans une position embarrassante vis-à-vis des Français le souverain omanais, qui tenta de faire amende honorable en élevant des protestations contre cette capture devant un tribunal de Bombay.

Trop tard et insuffisant. À la fin de l’année 1806, par mesure de représailles, Decaen attaqua et captura des navires marchands omanais. Saïd ibn Sultan se retrouva en fâcheuse posture alors qu’il souhaitait conserver sa neutralité afin de profiter du butin des corsaires français tout en tirant parti de ses relations avec le gouvernement britannique en Inde pour remédier à ses problèmes intérieurs et extérieurs8383. Par l’intermédiaire d’un envoyé à Bombay, il pria la BEIC de rendre le brick français capturé ou bien d’assurer la protection des navires omanais, qui étaient maintenant harcelés par les Français. Après avoir pesé les diverses options, la Compagnie décida de réduire ses engagements dans le sud de l’Arabie et conseilla à Saïd ibn Sultan de conserver sa neutralité et de se raccommoder avec les Français. Pour faciliter les choses, elle restitua le brick capturé. Cela marqua la fin de l’engagement omanais dans les guerres napoléoniennes, car le sultan négocia un accord commercial avec Decaen et accepta un résident français à la fin de l’année 1807.

Sachant que la guerre anglo-marathe mobilisait une grande partie de l’énergie de la BEIC et que la flotte britannique ne pouvait efficacement monter la garde sur les vastes côtes de l’océan Indien, Decaen voulut mener des opérations navales plus énergiques. La nouvelle de la mutinerie des cipayes à Vellore le confirma dans sa conviction que la situation était propice pour jouer les fauteurs de troubles. Cependant, comme Napoléon était absorbé par la guerre de la Quatrième Coalition, Decaen ne pouvait espérer recevoir de renforts et, sans eux, il n’avait pas les moyens d’intervenir en Inde. Son arme principale était la petite escadre de Charles-Alexandre Linois, amiral blanchi sous le harnais, qui était chargé de s’attaquer aux navires marchands britanniques et excellait à cette tâche. Il captura plusieurs East Indiamen avant d’avoir la chance de sa vie à Pulo Aura le 14-15 février 1804, date à laquelle il tomba sur la flotte britannique de Chine, qui comptait près de trente navires transportant des marchandises d’une valeur astronomique de 8 millions de livres. Chose remarquable, le convoi n’avait pas d’escorte, ce qui le rendait vulnérable à une attaque française. Son commandant, le commodore Nathaniel Dance, avait maquillé certains de ses navires en bâtiments de guerre pour donner l’impression que le convoi était bien protégé ; afin de tromper davantage l’adversaire, il effectuait des manœuvres agressives pour bien montrer qu’il était prêt à engager le combat avec des navires ennemis.

Le stratagème fit son effet. Voyant les vaisseaux ennemis voguer en ordre de bataille et persuadé que le convoi était défendu par plus d’une demi-douzaine de bateaux de guerre, Linois se hâta de rompre le contact8484. Cette feinte réussie fut célébrée partout en Grande-Bretagne et, en récompense, Dance fut fait chevalier et reçut une prime généreuse. De son côté, couvert de ridicule, Linois tomba en disgrâce – Napoléon était furieux qu’il ait laissé échapper l’occasion de porter un coup décisif au commerce britannique. « La conduite du général Linois est misérable, fulmina-t-il dans une lettre adressée à son ministre de la Marine. Toutes les expéditions sur mer […] ont toujours manqué parce que les amiraux voient double, et ont trouvé, je ne sais où, qu’on peut faire la guerre sans courir aucune chance. […] Il a rendu le pavillon français la risée de l’univers. » Cette affaire lui tenait tellement à cœur que, deux semaines plus tard, il chargeait le ministre de la Marine d’exprimer tout son mécontentement à l’amiral. « Écrivez à Linois, faites-lui sentir toute la force de sa faute […]. Vous lui direz qu’il a manqué de courage, d’esprit, ce que j’estime le plus dans un chef8585. »

Linois passa les deux années suivantes à croiser dans l’océan Indien, mais il ne put jamais effacer son fiasco de Pulo Aura. Bien que ses nouvelles opérations aient soulevé certaines inquiétudes parmi les autorités britanniques, les dommages qu’il infligea aux navires anglais restèrent négligeables et ses actions furent acclamées plus pour leurs revers que pour leurs succès8686. À aucun moment, il ne perturba réellement le commerce britannique, et sa décision d’affecter le Marengo, son vaisseau amiral de 74 canons, à la chasse aux navires marchands équivalait, comme dit un historien britannique, à « se servir d’un marteau-pilon pour casser des noix8787 ». Les faiblesses de Linois furent en partie responsables de l’échec global de ces actions (surtout à Pulo Aura), mais il faut dire à sa décharge qu’il opérait dans des conditions très difficiles, avec de maigres moyens, séparé des ports accueillants par de grandes distances et, surtout, face à une flotte britannique très supérieure, qui disposait d’une nouvelle base d’opérations grâce à la prise du cap de Bonne-Espérance au début de l’année 18068888. L’insuffisance des réserves dans les entrepôts navals était tout aussi problématique. Les Français n’étaient pas correctement approvisionnés en mâts, cuivre et cordages, et il leur fallait prélever sur des navires ce qu’ils devaient remplacer sur d’autres. Les prix des fournitures essentielles grimpaient en flèche et celui des réparations devenait prohibitif. Radouber deux frégates dans l’océan Indien coûtait plus de 700 000 francs en 1806, plus cher que la construction d’une neuve en France8989. Frustré et tenu dans l’ignorance de ce qui se passait en Europe, Linois décida de rentrer en France. Il fut intercepté et capturé dans l’Atlantique par une escadre de la Royal Navy le 13 mars 1806.

Maintenant que les navires de Linois avaient disparu, Decaen aurait pu être forcé de rester sur la défensive, n’eût été les fautes commises de leur côté par les Britanniques. La Royal Navy craignait qu’il reçoive de France des renforts et mène une guerre de course** plus intensive, qui fasse des ravages parmi les navires marchands de la Compagnie des Indes orientales. Pour déjouer de tels projets, il fallait absolument empêcher les Français d’acquérir toute base d’opérations proche de l’Inde. Connaissant les ouvertures faites par Napoléon à Fath Ali Shah, l’attention des Britanniques fut tout naturellement attirée par les côtes de l’Iran ; selon certaines rumeurs, les Français étaient déjà sur le point d’obtenir une base à Bandar Abbas, sur le golfe Persique. À la réception de rapports sur la question, la BEIC donna l’ordre à l’amiral Pellew de diriger son escadre vers le détroit d’Ormuz, où il pourrait surveiller l’entrée du golfe Persique. Chose remarquable, l’amiral refusa d’exécuter cet ordre ; il doutait de la véracité des rapports sur les mouvements des Français et, surtout, savait qu’il n’aurait guère l’occasion de se distinguer dans cette zone sans histoires des eaux iraniennes.

Il n’empêche que les nouvelles venues d’Iran n’étaient pas vraiment encourageantes. Les agents politiques britanniques faisaient état d’un rapprochement franco-iranien et de négociations portant sur un traité d’alliance, dont une des clauses prévoyait de laisser aux Français le contrôle de Bandar Abbas et de l’île d’Ormuz. Pour les directeurs de la BEIC, ces renseignements laissaient à nouveau entrevoir la possibilité d’une invasion française de l’Inde et rendaient stratégiquement nécessaire le blocus du golfe Persique. Pellew était une fois de plus d’un avis contraire, se refusant à croire que le rapport était véridique. Son refus persistant de se rendre dans le golfe met en évidence un aspect important des aspirations des commandants de la Royal Navy. « Comme tout le monde en Inde, écrit un éminent historien, [Pellew] était là pour faire de l’argent, [or] depuis deux ans le commandement de la moitié est de l’océan Indien, le plus lucratif, lui avait été retiré9090. » Ce n’était pas le golfe Persique qu’il voulait écumer, mais les colonies néerlandaises des Indes orientales, où il était facile d’accumuler succès et argent des prises de guerre. Ainsi, à la fin du mois d’octobre 1807, il mit le cap sur l’Insulinde, ne laissant dans son secteur que deux petits bâtiments de guerre ainsi que trois frégates en radoub à Bombay. Les responsables de la BEIC craignaient toujours la menace française dans le golfe Persique et espéraient, comme dit Minto, que Pellew ne tarderait pas être convaincu à son tour que « le côté occidental de l’Inde [devait être] l’objet de vigilance le plus important et immédiat9191 ». Ils insistèrent pour envoyer une petite escadre, commandée par le capitaine John Ferrier de l’HMS Albion, à Bandar Abbas, où elle arriva début février.

Le départ de Pellew pour l’Insulinde et celui de Ferrier pour le golfe Persique avaient laissé le golfe du Bengale assez démuni face aux corsaires français, qui s’attaquèrent si efficacement au commerce local que les marchands se plaignirent au gouverneur général de la BEIC. Minto avait décidé d’envoyer une mission spéciale à Téhéran pour persuader le shah de ne pas soutenir les Français ni de les laisser accéder à la côte iranienne. Comme nous l’avons vu, il confia cette mission à John Malcolm, mais son intention initiale d’accompagner l’envoyé de 4 000 hommes et d’une puissante escadre – « l’impression produite par l’arrivée d’une force maritime britannique dans le golfe ne peut être que salutaire », soutenait-il – provoqua le courroux de l’amiral Pellew, qui refusa d’envoyer ses bateaux accomplir une telle mission9292. Il arguait que la flotte ne pouvait servir d’arme offensive et que sa mission consistait à protéger l’Inde et le commerce de la BEIC. De plus, quel effet une force navale aurait-elle sur une puissance terrestre comme l’Iran, qui n’était pas très dépendante du commerce maritime ? Incapable de plier l’amiral à sa volonté, Minto fut obligé d’admettre qu’« aligner des navires de guerre n’est pas nécessaire pour atteindre un objectif lié aux desseins ou aux mouvements de l’ennemi sur terre9393 ». Toujours persuadé que la menace française planant sur l’Inde était imminente, le gouverneur général de la BEIC recourut à la diplomatie et envoya des missions dans le Sind, le Pendjab et l’Afghanistan pour tenter de sécuriser toutes les routes terrestres susceptibles d’être empruntées par les Français.

À son insu, la menace française n’allait pas tarder à se matérialiser sur mer. Decaen tenta en effet une nouvelle fois de perturber sérieusement le commerce britannique en 18099494. Cette possibilité lui fut donnée par l’arrivée du capitaine Jacques Félix Hamelin, parti d’Europe avec une escadre de frégates à la fin de l’année 1808. Il arriva à l’île de France en mars 1809, non sans avoir déjà fait plusieurs prises de guerre en cours de route. Les mois suivants, il mena une campagne magistrale durant laquelle il détruisit la base de la BEIC de Tappanooly, à Sumatra, et captura des navires britanniques. Impressionné par ces succès, Napoléon envoya à Hamelin une autre frégate en renfort (la seule ayant réussi à forcer le blocus britannique), qui atteignit l’île de France début 1810. À la fin de la saison des cyclones, Hamelin lança une nouvelle campagne : il attaqua le golfe du Bengale et la côte est de l’Afrique, où, en juillet 1810, ses hommes eurent raison d’un convoi d’East Indiamen9595.

Inquiet des actions d’Hamelin, l’amiral Albemarle Bertie, au cap de Bonne-Espérance, chargea le commodore Josias Rowley de traquer les frégates françaises et de mettre le blocus sur les îles Mascareignes afin d’empêcher qu’elles servent de bases d’opérations. En août 1809, les Britanniques s’emparèrent de l’île de Rodrigues, succès d’une grande importance stratégique. Plus de 4 000 kilomètres de pleine mer séparaient le cap de Bonne-Espérance et l’Inde des îles Mascareignes (près de 5 000 dans le cas de Bombay). Celles-ci pouvaient faire office aussi bien de station avancée pour les frégates britanniques que de base de départ pour des invasions. Dès septembre 1809, incapable d’amener les navires d’Hamelin à combattre, Rowley décida d’attaquer le mouillage fortifié de Saint-Paul de La Réunion, où il s’empara d’une des frégates d’Hamelin et secourut deux East Indiamen. Le succès de ce raid révéla la piètre qualité des défenses côtières des Français et l’aptitude des Britanniques à assaillir directement leurs mouillages. Il incita Rowley à envisager une opération de plus grande envergure pour envahir toute l’île.

Les mois suivants, il dressa des plans dans ce but avec l’aide du lieutenant-colonel Henry Keating, qui commandait un contingent de réguliers de l’armée britannique et de cipayes de la BEIC. Le 7 juillet 1810, l’expédition britannique, à laquelle participaient plus de 3 500 hommes soutenus par cinq frégates, arriva à La Réunion et les troupes débarquèrent à différents endroits. Les Britanniques eurent facilement le dessus sur la petite garnison française (moins de 600 hommes, plus environ 2 500 miliciens) et prirent toute l’île9696. C’était une victoire loin d’être négligeable pour les Britanniques, car La Réunion offrait un mouillage sûr à la Royal Navy et leur permettait de concentrer leurs opérations sur l’île de France, le seul territoire qui restait à la France dans l’océan Indien. Cependant, la facilité avec laquelle ils s’étaient emparés de La Réunion les incita à surestimer leurs capacités… ou à sous-estimer celles de l’adversaire. Quelques semaines après la prise de La Réunion, Rowley s’employait déjà à planifier celle de l’île de France. Étape préliminaire à l’invasion, il voulait s’assurer la maîtrise des îlots qui gardaient le passage à travers les récifs de coraux entourant l’île. En août, l’un de ses subordonnés, le capitaine Samuel Pym, prit l’île de la Passe près de Grand Port, mais ne put empêcher une escadre française commandée par le capitaine Victor-Guy Duperré d’entrer dans la rade neuf jours plus tard. La bataille de Grand Port qui s’ensuivit (22-23 août) tourna au désastre pour les Britanniques : deux de leurs frégates s’échouèrent irrémédiablement sur les hauts-fonds de la rade et les Français en capturèrent deux autres avec leurs équipages au complet9797.

Comparée aux grands affrontements de l’époque, la bataille de Grand Port fait figure d’événement secondaire, surtout au lendemain de celles du Nil et de Trafalgar. Ce fut néanmoins l’une des pires défaites de la Royal Navy pendant les guerres révolutionnaires et napoléoniennes9898. Sur les cinq frégates de Rowley, il n’en restait plus qu’une, et plus de 2 000 marins britanniques (dont quatre capitaines) avaient été tués, blessés ou capturés, alors que les Français en avaient perdu à peine 150. Plus perturbant encore aux yeux des Britanniques, leurs navires de guerre n’avaient pas réussi à combattre comme à leur habitude, ce qui amena un historien de l’époque à déclarer : « Aucun événement dont nous ayons connaissance n’a affecté plus profondément la détermination de la Royal Navy que la défaite qu’elle a essuyée à Grand Port9999. »

Cette bataille aurait pu laisser les convois de marchandises des Britanniques vulnérables aux attaques françaises dans l’océan Indien. Son effet fut cependant de courte durée et elle n’eut pas de conséquences stratégiques. Rowley réclama en urgence des renforts pour son escadre radicalement affaiblie aux autorités britanniques du Cap et de Madras. Hamelin tenta de profiter du fait que ces renforts allaient arriver petit à petit et naviguer dans des parages qui leur étaient mal connus. En septembre, il força à deux reprises des frégates britanniques à se rendre, mais laissa Rowley les récupérer. La deuxième fois, le 18 septembre, non seulement les Britanniques libérèrent leur bateau de guerre, mais ils capturèrent le Vénus, le vaisseau amiral d’Hamelin, mettant ainsi fin aux activités de son escadre. La perte d’un commandant aussi dynamique et capable fut un rude coup pour les Français, qui ne purent que mettre fin à leurs raids et se replier dans l’île de France (future Maurice), sur laquelle Rowley mit le blocus.

Le choc de la défaite de Grand Port avait poussé les Britanniques à entrer en action : les ressources disponibles furent promptement dirigées vers la région et on fit les préparatifs en vue d’envahir et soumettre l’île. En novembre 1810, l’amiral Albemarle Bertie et le général John Abercromby lancèrent une des plus importantes opérations amphibies jamais menées dans l’océan Indien : y participèrent plus de 6 500 hommes et quelque soixante-dix navires de guerre et transports de troupes qui parcoururent près de 5 000 kilomètres en pleine mer. Tous convergèrent vers la petite île fortifiée perdue au milieu de l’océan. Le 29 novembre, les premières troupes débarquèrent sans rencontrer d’opposition de la part de la garnison française, qui ne comptait que 1 300 réguliers. Deux jours après, l’invasion commença, ne laissant d’autre choix à Decaen que de capituler. Il le fit dans des conditions avantageuses : lui et ses hommes furent autorisés à être rapatriés avec les honneurs, en conservant leurs armes et leurs couleurs100100.

Avec la chute de l’île de France disparaissait l’ultime avant-poste français dans l’océan Indien. La Grande-Bretagne s’était emparée non seulement des dernières frégates françaises mais aussi d’une base de départ essentielle pour de nouvelles opérations dans la région. Rebaptisée Maurice, l’île resta dans l’Empire britannique jusqu’en 1968. La nouvelle de la prise des Mascareignes par les Britanniques n’arriva en France qu’après que Napoléon, toujours exalté par la victoire de Grand Port, eut donné le feu vert à l’amiral François Roquebert pour emmener une petite escadre dans l’océan Indien101101. Celui-ci arriva dans les Mascareignes en février 1811 et ne découvrit qu’à ce moment-là qu’elles étaient aux mains des Britanniques. Une escadre anglaise ne tarda pas à le prendre en chasse et captura tous ses bâtiments, sauf un, près de Tamatave (un comptoir commercial de Madagascar) le 20 mai 1811102102. La bataille navale de Tamatave fut la dernière menée par les Français dans l’océan Indien et elle mit quasiment fin aux menaces françaises sur les navires marchands britanniques. Bien que Napoléon ait continué à projeter diverses petites expéditions dans l’océan Indien, une seule – en Insulinde durant l’hiver 1811 – fut lancée. En définitive, la campagne française de harcèlement du trafic maritime britannique dans les mers d’Orient se révéla inefficace et aboutit à la perte de treize des quatorze frégates envoyées là-bas103103.
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La chute de La Réunion et de Maurice confirma la suprématie des Britanniques sur les mers situées à l’est du cap de Bonne-Espérance et leur permit de tourner leur attention vers les Indes orientales néerlandaises – l’Insulinde –, la dernière zone où se faisait encore sentir l’influence française. Établies par la VOC au XVIIe siècle, elles avaient pour centre la ville de Batavia (actuelle Jakarta), cœur du réseau commercial néerlandais en Asie104104. Les colonies néerlandaises étaient peu à peu tombées sous l’influence de la France après que celle-ci eut occupé la République batave en 1795. Quatre ans après, la charte de la Compagnie néerlandaise des Indes orientales ne fut pas renouvelée, ce qui permit à la République batave de reprendre à son compte toutes ses possessions (et ses dettes). Les autorités hollandaises savaient pertinemment que l’acquisition de ces vastes possessions coloniales entraînait d’énormes responsabilités, entre autres, la propagation du nouveau système sociopolitique et la défense de ces possessions contre les menées prédatrices des Britanniques. Les changements révolutionnaires furent lents à se manifester dans les colonies. En 1802, l’avant-projet d’une nouvelle charte des Indes orientales prévoyait « le plus grand bien-être possible des habitants, les plus grands avantages possible pour le commerce des Pays-Bas et les plus grands profits possible pour les finances de l’État néerlandais », mais elle ne fut jamais appliquée105105.

En 1807, après avoir transformé la République batave en royaume des Pays-Bas, Napoléon nomma le maréchal Herman Willem Daendels gouverneur général des Indes orientales néerlandaises et lui donna carte blanche pour administrer et réformer ces colonies. À son arrivée à Java en 1808, Daendels, militaire jusqu’au bout des ongles et grand admirateur de Napoléon, n’avait aucune relation avec la coterie qui depuis vingt ans dirigeait les affaires de la VOC à Batavia. Il fit donc cavalier seul en lançant une série d’importantes réformes administratives et juridiques qui aboutissaient au démantèlement du vieux système de gouvernance et posaient les bases du nouveau. Le véritable objet de sa mission concernait l’armée. Dans les instructions qu’il avait reçues, douze des dix-sept articles portaient sur des questions militaires, l’article 14 précisant que la réorganisation de l’armée et le renforcement des défenses devaient être sa priorité absolue106106. Entre 1808 et 1810, Daendels améliora les défenses locales et bâtit de nouvelles fortifications, des batteries côtières, des casernes et des manufactures d’armes ; remarquable exploit d’ingénierie accompli au prix d’un grand nombre de vies humaines, il construisit une route de près de 1 000 kilomètres dans le nord de Java, d’Anjer à Panaroecan.

La tendance marquée de Daendels à ignorer l’avis des anciens et à imposer ses ambitieuses réformes était à la fois sa force et sa faiblesse. Son autoritarisme lui aliéna les nobles javanais, avec pour résultat que beaucoup d’entre eux furent disposés à soutenir les Britanniques contre les Hollandais et les Français. Daendels ne parvint pas à mener à bien ses réformes. Il s’était fait tant d’ennemis qu’en 1811 ils eurent assez de poids pour le faire rappeler et remplacer par Jan Willem Janssens, qui arriva à Java en avril, accompagné de plusieurs centaines de soldats français. Il avait été gouverneur général de la colonie du Cap, où les Britanniques l’avaient contraint à capituler. Le même sort l’attendait à Java.

Après le succès de l’expédition de l’île Maurice, les Britanniques savaient qu’il était impératif pour eux de s’emparer des Indes orientales néerlandaises avant que Daendels ait réalisé ses projets. En août 1810, le Conseil de contrôle de la BEIC signifia à lord Minto, son gouverneur général, qu’il soutenait sans réserve son projet d’expulser les Français de Java et de toute autre place qu’ils occupaient encore dans les mers d’Orient. « Lorsque les Hollandais étaient indépendants de la France, du moins nominalement, concluait le Conseil, ce n’était ni leur intérêt ni leur politique de nous causer des tracas depuis Batavia ou de leurs autres colonies dans ces mers. Mais la situation n’est concrètement plus la même. La Hollande fait maintenant partie de la France et nous devons nous attendre à l’hostilité la plus active et invétérée107107. »

Afin de préparer son expédition à Java, lord Minto prit d’abord pour cibles les petites colonies néerlandaises : le capitaine Edward Tucker s’empara de l’île d’Amboine (Ambon) et des îlots voisins au printemps 1810, tandis que le capitaine Christopher Cole prenait les îles Banda, ce qui achevait la conquête des îles aux Épices néerlandaises (Moluques)108108. Minto s’attela ensuite à une tâche plus ardue : l’invasion de Java. À la fin du printemps 1811, les forces armées britanniques étaient prêtes à mettre à la voile. Le commodore William Robert Broughton avait reçu le commandement de la flotte109109, le général sir Samuel Auchmuty, celui du corps expéditionnaire d’une douzaine de milliers d’hommes. L’expédition partit de différents ports de l’Inde en mai et, après avoir franchi le détroit de Malacca, arriva en Insulinde à la fin du mois de juin.

Le 4 août, les troupes débarquèrent dans l’estuaire du Marandi et marchèrent immédiatement sur Batavia, qui fut abandonnée par Janssens le 8 août. La garnison franco-néerlandaise se replia dans le nouveau fort Cornelis, où elle fut assiégée par les Britanniques, qui le prirent finalement d’assaut le 26 août. Selon les propres termes de lord Minto, les fortifications françaises étaient « redoutables et c’est un miracle que des mortels aient survécu à un tel déluge de balles, de mitraille, d’obus et de feu […] Le massacre fut terrible, tant durant l’attaque que la poursuite110110 ». Janssens fit partie des rares rescapés ; il rallia les derniers défenseurs dans une place forte au sud de Semarang et rechercha, en vain, l’aide des princes javanais. Un seul resta fidèle aux Hollandais ; les autres, échaudés par leurs expériences passées, embrassèrent la cause des Britanniques. Le 18 septembre, Janssens signa le traité de capitulation, qui transférait Java et ses dépendances de Timor, Macassar et Palembang aux Britanniques111111.

La chute de Java marqua la fin de la guerre dans les mers d’Orient. Toutes les acquisitions que la France avait faites en Europe depuis 1803 furent suivies par des pertes correspondantes en Asie. En 1812, Napoléon ne disposait plus d’aucune base à l’est du Cap et les flottes françaises avaient été si complètement éliminées de l’océan Indien qu’il dut reporter tout projet d’opérations navales dans la région tant que les tensions avec la Russie n’auraient pas été apaisées. Entre 1812 et 1815, l’escadre des Indes orientales de la Royal Navy se reposa sur ses lauriers bien mérités, consolidant ses gains et parant à d’éventuelles menaces. Le florissant commerce britannique en Inde, en Chine et d’autres régions d’Asie et ses revenus remplirent les coffres du gouvernement, qui en avaient bien besoin, et permirent de poursuivre les efforts de guerre dans la péninsule ibérique et de former des coalitions en Europe centrale. Comme le gouverneur général Minto en informa fièrement le secrétaire d’État à la guerre, « la nation britannique n’a plus ni ennemi ni rival du cap de Bonne-Espérance au cap Horn112112 ». Les victoires remportées par les Britanniques entre 1803 et 1815 constituèrent une étape cruciale dans la consolidation d’un ensemble disparate de dépendances acquises à différents moments et de diverses façons en ce qui devint l’Empire britannique. 
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Une question d’Occident ?
 La lutte pour les Amériques (1808-1815)


PLUS QUE TOUTE AUTRE RÉGION, l’Amérique espagnole met bien en évidence les ramifications mondiales des guerres napoléoniennes. En grande partie ignorés dans les récits conventionnels de ces guerres, la crise et l’effondrement de l’Empire espagnol d’Amérique ont résulté directement de la tourmente politique européenne. Alors que la question d’Orient tournait essentiellement autour du sort de l’Empire ottoman, il a existé une « question d’Occident » centrée sur l’Espagne et ses domaines impériaux. Pendant les guerres napoléoniennes, ce vaste empire s’est fragmenté et, de ce fait, a été relégué dans les coulisses de la politique mondiale. Les élites coloniales espagnoles, à l’instar de leurs homologues d’Amérique du Nord une génération plus tôt, ont profité des troubles et de la faiblesse politique de l’Europe pour instaurer leurs propres régimes, indépendants du gouvernement colonial.

À la fin du XVIIIe siècle, l’Empire colonial espagnol s’étendait sur des milliers de kilomètres de la Californie actuelle, l’Utah et le Colorado, jusqu’à l’Argentine moderne. À l’origine divisé en deux vice-royautés – la Nouvelle-Espagne, créée en 1535, avec Mexico pour capitale, et le Pérou, créé en 1542, capitale Lima –, l’Empire ajoute ensuite deux autres vice-royautés : la Nouvelle-Grenade, avec Bogotá pour centre administratif, et le Río de la Plata, capitale Buenos Aires. Dans chacun de ces territoires, un vice-roi exerçait une autorité militaire et civile étendue en tant que représentant direct du roi d’Espagne. Il était guidé par l’audiencia, à la fois conseil consultatif et corps judiciaire composé de douze à quinze juges, et soutenu par les cabildos, conseils administratifs qui gouvernaient les municipalités11. Dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, les colonies espagnoles jouissaient d’une assez grande prospérité et autonomie en matière de production alimentaire, textile et de biens de consommation. Les mines d’argent du Pérou étaient quasiment épuisées mais celles du Mexique comptaient encore parmi les plus riches du monde et produisaient un flux constant d’espèces sonnantes et trébuchantes qui représentaient au moins 20 % des revenus de l’Espagne22.
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L’adoption par la monarchie espagnole d’une politique de libre-échange dans la seconde moitié du XVIIIe siècle stimula le commerce, qui connut un développement rapide entre 1778 et 1788. Cette expansion commerciale ne pouvait cependant pas cacher la dure réalité de la faiblesse financière et industrielle croissante de l’Espagne, que les Bourbons, malgré leurs efforts, ne parvinrent pas à surmonter. Conséquence de l’incapacité de la métropole à maintenir ouvertes les routes maritimes à destination de ses colonies en temps de guerre, les versements d’argent en provenance du Mexique tombèrent presque à zéro, surtout entre 1797 et 1799. De plus, la politique de libre-échange, qui impliquait l’ouverture des ports aux navires étrangers – en pratique, ceux des États-Unis –, porta un rude coup à la production manufacturière coloniale. Pendant les guerres révolutionnaires, un commerce actif se développa entre les États-Unis, la Caraïbe et les colonies d’Amérique du Sud, grâce auquel se forma une élite coloniale prospère qui s’inspirait de plus en plus des idées des Lumières et dont les aspirations ne tardèrent pas à dépasser le cadre de ses municipalités et vice-royautés33.

Les institutions espagnoles avaient été greffées sur les Amériques au XVIe siècle, mais, à la fin du XVIIIe siècle, les sociétés qui en étaient résultées n’avaient pas encore évolué au point de s’agréger en entités nationales. La société coloniale comprenait toujours quatre groupes sociaux bien distincts. Les peninsulares – une dizaine de milliers, tous nés en Espagne – étaient en position dominante et occupaient toutes les positions clés dans l’Église et le gouvernement, grâce à divers arrangements avec la couronne espagnole. Leurs principaux rivaux pour le pouvoir, les criollos (et leurs homologues portugais, les crioulos), comptaient quelque 3,2 millions d’individus, nés dans les colonies. Mais des termes tels que criollos/crioulos ne recouvraient pas seulement des lieux de naissance différents ; ils représentaient des classes sociales distinctes dans le cadre du système de castes existant. Ces créoles avaient la haute main sur la vie économique et commerciale, mais s’efforçaient d’accéder aux positions gouvernementales et ecclésiastiques supérieures occupées par les peninsulares. Plus bas dans l’échelle sociale, environ 2 millions de personnes d’origine ethnique mélangée – mestizos (de parents espagnols et indiens), cholos (de parents mestizos et indiens), mulatos (de parents espagnols et noirs), zambos (d’origine indienne et noire) et autres – représentaient la majeure partie des artisans, paysans, soldats et petits commerçants. Près de 8 millions d’Indiens, descendants des habitants d’origine de l’Amérique, et approximativement 1 million d’esclaves africains occupaient les échelons inférieurs de la société. À eux tous, ces groupes sociaux formaient une société coloniale vivante d’environ 14 millions de personnes.

Une agitation croissante s’empara de cette société, les privilèges raciaux, ethniques et de classe alimentant le mécontentement44. L’élite criollo acceptait mal l’attitude condescendante et la domination des peninsulares, et s’insurgeait à la fois contre le défaut de représentation politique et les restrictions au commerce imposées par la monarchie espagnole, qui bénéficiait grandement du puissant flot de richesses en provenance des colonies grâce à la taxation et au contrôle des marchés. Chez les mestizos et les Indiens, le manque de perspectives d’avenir, le racisme non déguisé et la discrimination généralisée dont ils étaient victimes nourrissaient un ressentiment croissant envers les criollos et les peninsulares55.

Aussi importants qu’aient été ces griefs, il eût été difficile d’envisager une transformation révolutionnaire de la société avant 1789. On assista malgré tout à de fréquentes rébellions des Indiens des Andes au milieu du XVIIIe siècle, en particulier l’insurrection massive de 1780-1782 dirigée par José Gabriel Condorcanqui, un cacique (chef) indien qui prit le titre de Túpac Amaru II. Les causes de cette révolte n’étaient pas liées à la notion de souveraineté populaire issue des Lumières, à laquelle les Latino-Américains du XVIIIe siècle étaient hostiles, mais aux abus permanents subis par la population indienne du fait des fonctionnaires royaux espagnols. Le gouvernement colonial fut assez fort pour réprimer cette manifestation de dissidence et d’autres semblables et n’accorda ensuite que des concessions très limitées. La révolte de Túpac Amaru menaça non seulement de mettre fin au système du repartimiento de travail forcé imposé à la population indigène, mais il fit craindre aux élites un véritable conflit racial et de classes. Pourtant, même les criollos mécontents ne souhaitaient pas démanteler complètement le système existant, grâce auquel ils bénéficiaient de positions relativement privilégiées ; ils aspiraient plutôt à le réformer afin d’obtenir une participation accrue. Malgré la richesse et le raffinement de villes coloniales comme Buenos Aires, Lima et Bogotá, très peu d’intellectuels ou de dirigeants régionaux nourrissaient des idées de réforme radicale ou d’indépendance pure et simple.

Les événements d’Europe firent office de catalyseur qui changea tout cela. Nous avons déjà vu que la Révolution française déclencha dans la colonie française de Saint-Domingue un déferlement de violence qui s’étendit aux colonies espagnoles voisines66. Pendant les guerres révolutionnaires, l’Espagne conserva ses possessions d’Amérique et de la Caraïbe, bien que son emprise sur ces territoires ait été précaire et sujette aux caprices de la politique coloniale et des relations internationales. Dans les premières années de la Révolution, le gouvernement français songea à exporter l’idéologie révolutionnaire et accueillit favorablement les ouvertures de révolutionnaires coloniaux espagnols comme Miranda, qui avait poussé les chefs révolutionnaires français à apporter la liberté à l’Amérique espagnole. L’un d’eux au moins, Jacques Brissot, admit que le « moment était venu de libérer les colonies de l’Espagne77 ». En fait, les chefs de file girondins – Jacques Brissot, Jérôme Pétion de Villeneuve, Pierre-Henri-Hélène-Marie Lebrun-Tondu et Charles Dumouriez – envisagèrent même de nouer une alliance avec la Grande-Bretagne pour « libérer » et démembrer les colonies espagnoles d’Amérique. Ils étaient certains que les Britanniques seraient alléchés par les « immenses avantages » que leur vaudrait l’émancipation de ces colonies88. Mais les gains des Britanniques ne seraient que temporaires. Après s’être rendus « maîtres de la flotte hollandaise », les Français seraient assez forts pour prendre et anéantir l’Angleterre, peut-être avec l’aide américaine99.

Au début de l’année 1793, le gouvernement français avait envisagé d’envoyer une expédition en Amérique, mais l’entrée de la Grande-Bretagne et de la majeure partie de l’Europe dans la guerre de la Première Coalition obligea à renoncer au projet1010. Les instructions adressées à l’ambassadeur de France aux États-Unis, Edmond-Charles Genêt, lui enjoignaient néanmoins d’obtenir le soutien des Américains pour libérer les colonies espagnoles en laissant entendre qu’il était dans leur intérêt de répandre la liberté et d’encourager l’indépendance1111. Alors que le gouvernement américain accueillit la proposition française avec tiédeur, à titre individuel des Américains se montrèrent favorables à une révolution dans ces colonies. Ils se rallièrent autour de George Rogers Clark, un vétéran de la guerre d’Indépendance qui s’était distingué dans les Territoires du Nord-Ouest et aspirait à voir les États-Unis s’étendre aussi vers le sud. Comme beaucoup de ceux qui vivaient dans l’Ouest américain, la mainmise que continuaient d’exercer les Espagnols sur la Louisiane le gênait, car elle empêchait les Américains d’accéder librement au Mississippi. Comme le président George Washington n’était pas disposé à recourir à la force contre l’Espagne, Clark entra en contact avec Genêt et lui proposa de diriger une expédition dans le but de s’emparer de Saint-Louis et de La Nouvelle-Orléans, avant de menacer d’autres possessions espagnoles. « Cela affaiblira l’Espagne dans ses œuvres vives, dit-il à l’ambassadeur français, et par la conquête du Nouveau-Mexique et de la Louisiane, celle de toute l’Amérique espagnole, avec ses mines, pourrait être faite aisément peu après1212. » Genêt donna son approbation au projet et nomma Clark « général de division des armées de France et commandant en chef de la légion révolutionnaire française du Mississippi1313 ». Clark effectua des préparatifs en vue de la campagne, mais ils furent interrompus par George Washington, qui publia une proclamation interdisant aux Américains de violer la neutralité des États-Unis et menaça d’envoyer des troupes pour empêcher l’expédition. De plus, le gouvernement français rappela Genêt et annula les pouvoirs qu’il avait accordés aux Américains pour faire la guerre à l’Espagne. La campagne prévue par Clark resta donc à l’état de projet.

L’entrée de l’Espagne dans la Première Coalition en 1793 lui garantissait que les échanges commerciaux avec ses colonies ne seraient pas interrompus. Deux ans plus tard, selon les termes du traité de Bâle, le gouvernement des Bourbons mit fin unilatéralement aux hostilités avec la France et entra en guerre contre la Grande-Bretagne. Les Britanniques attaquant ses navires marchands, le commerce transatlantique de l’Espagne périclita et ses liaisons avec ses colonies sud-américaines devinrent problématiques, ce qui encouragea des puissances étrangères à empiéter sur ses domaines. Les États-Unis avaient hâte de profiter de la situation et leurs dirigeants adoptèrent une attitude ferme à l’égard des possessions espagnoles. En 1796, le traité de San Lorenzo leur garantit le droit de naviguer sur le Mississippi, ce qui laissait prévoir un accroissement de l’influence des États-Unis. dans une région depuis longtemps dominée par l’Espagne1414. En fait, le gouvernement américain veillait jalousement à ce qu’aucune puissance européenne n’ait la possibilité d’acquérir une partie des domaines espagnols ayant une frontière commune avec les États-Unis.

L’acquisition de la Louisiane par les Français suscita donc dans les milieux politiques américains de fortes appréhensions, que les Britanniques s’empressèrent d’exploiter. Lors de ses rencontres avec l’ambassadeur américain Rufus King, le ministre britannique des Affaires étrangères lord Hawkesbury avait soulevé la question de la cession de ce territoire espagnol dès 1801, exprimant ses craintes que son « acquisition par la France permette à celle-ci d’étendre son influence tout le long du Mississippi et, par les Grands Lacs, jusqu’au Canada ». Cela menacerait directement les intérêts britanniques en Amérique du Nord, compte tenu de « la facilité avec laquelle le commerce pourrait être interrompu et même les [Antilles britanniques] envahies si le transfert s’effectuait, et ce sont là de bonnes raisons pour l’Angleterre de ne pas vouloir que ce territoire passe aux mains des Français », soutenait le ministre1515. Par conséquent, la Grande-Bretagne voyait avec grand plaisir les Américains s’efforcer de limiter l’influence française en Amérique du Nord. L’ambassadeur britannique aux États-Unis encouragea le sénateur du Tennessee William Blount et le vétéran des affaires indiennes John Chisholm dans leur intention de participer aux actions anglo-américaines contre la Floride et la Louisiane espagnoles afin d’empêcher qu’elles ne tombent aux mains d’une nation susceptible de mettre en péril les intérêts britanniques. Bien que la manœuvre échouât finalement, elle n’en reste pas moins révélatrice des volontés de la politique britannique dans la région1616. Chose intéressante, l’acquisition de ce territoire n’intéressait pas le gouvernement britannique. En 1803, dans une conversation avec un ambassadeur américain, le Premier ministre Addington fit remarquer qu’en cas de guerre avec la France et son alliée espagnole, l’une des premières actions de la Grande-Bretagne consisterait à occuper La Nouvelle-Orléans, mais que « l’Angleterre n’accepterait pas de prendre possession du pays [la Louisiane et la Floride espagnoles] même si tout le monde était d’accord pour le lui laisser ; que s’il lui fallait l’occuper, elle ne le ferait que pour empêcher une autre puissance de l’accaparer1717 ». Les Américains étaient contents d’entendre un tel discours car ils n’étaient pas « disposés à voir [la Louisiane et la Floride] transmises à qui que ce soit d’autre qu’ [eux] » ; à tout le moins, ils n’avaient « aucune objection à ce que les Espagnols continuent à les garder en leur possession ; c’étaient des voisins sans histoires et [ils attendaient] sans impatience les événements qui devraient, un jour pas si lointain, leur permettre d’annexer cette région aux États-Unis1818 ». Une discussion similaire se déroula entre l’ambassadeur britannique Edward Thornton et le président Thomas Jefferson à la fin de l’année 1803, au cours de laquelle le premier, « en plaisantant à moitié », demanda si les États-Unis s’opposeraient à l’occupation britannique de la Floride et de La Nouvelle-Orléans « dans le but de les offrir sous certaines conditions aux Américains ». La réponse de Jefferson met en lumière le point de vue depuis longtemps adopté par les États-Unis sur les colonies espagnoles d’Amérique du Nord : « La possession de ces pays par les Espagnols et la jouissance [par les Américains] de leurs privilèges actuels ou supérieurs relatifs à la navigation sur le Mississippi et son embouchure pourront se poursuivre jusqu’à ce que l’acquisition d’une force plus grande et l’engagement dans une guerre pour une cause quelconque permettent aux [États-Unis] de déposséder entièrement ces derniers des territoires en question1919. »

Ainsi, au début du XIXe siècle, la Grande-Bretagne se trouvait face à un dilemme : la France et les États-Unis convoitaient également les possessions espagnoles et la question se posait de savoir qui préférer. De 1801 à 1803, les hommes d’État britanniques hésitèrent sur la voie à suivre. Ils savaient que Napoléon faisait pression sur l’Espagne pour qu’elle lui vende la Louisiane, mais étaient incapables d’empêcher cette transaction. Ils parvinrent finalement à la conclusion que l’acquisition par les États-Unis des possessions espagnoles d’Amérique du Nord était le moindre des deux maux et ils tentèrent de les entraîner dans une alliance avec la Grande-Bretagne en leur peignant un sombre tableau de l’édification par Napoléon d’un empire colonial qui menacerait la jeune République. En 1803, le Premier ministre Addington informa les Américains que son gouvernement serait content de les voir adjoindre la Louisiane à leur territoire pour l’« empêcher de tomber aux mains de la France2020 ». Par conséquent, en apprenant l’achat de la Louisiane par les États-Unis, le ministre britannique des Affaires étrangères informa son homologue américain du « plaisir avec lequel Sa Majesté [George III] avait reçu cette information2121 ». Ce n’était rien moins que sincère. Les Britanniques n’ignoraient pas les attentes exagérées des Américains, qu’ils trahissaient quand ils considéraient, par exemple, que les territoires nouvellement acquis comprenaient tout ce qui n’était pas le Canada. Néanmoins, pendant les quelques années suivantes, la Grande-Bretagne ne se préoccupa guère de ces questions – même lorsque des hommes d’État américains sollicitèrent son soutien pour fonder un nouvel État souverain, sous protection britannique, dans les territoires récemment acquis – en raison de la guerre en cours contre Napoléon2222. 

À la suite de l’achat de la Louisiane, le désir des Américains d’acquérir d’autres territoires espagnols s’intensifia. Leur gouvernement soupçonnait la Grande-Bretagne de convoiter les Florides, soupçon qui persista après les guerres napoléoniennes. Mais profiter de la puissance maritime britannique pour faire obstacle aux ambitions coloniales françaises était alors un objectif plus immédiat. En 1807, les Américains envisageaient déjà de s’allier aux Britanniques pour, comme l’écrivit James Wilkinson à Jefferson, « protéger le monde occidental de Napoléon et de son allié complaisant, le roi d’Espagne2323 ». Certaines propositions américaines prévoyaient l’occupation anglo-américaine des Florides et de Cuba ainsi que l’indépendance du Mexique, du Pérou et d’autres colonies espagnoles2424. En même temps, reflet de la contrariété suscitée chez les Américains par la politique britannique, les États-Unis préféraient ne pas voir la position de la Grande-Bretagne se renforcer dans le Nouveau Monde. En avril 1807, le président Jefferson chargea l’ambassadeur américain en Espagne de mettre en garde ses autorités coloniales contre tout rapprochement politique ou commercial avec les Britanniques, en ajoutant que l’existence de ses colonies dépendait du bon vouloir des États-Unis. « Aucune nation n’a agi envers une autre avec plus de perfidie et d’injustice que ne l’a fait constamment l’Espagne contre nous. Et si nous n’avons pas mis la main dessus jusqu’à maintenant, c’est uniquement par respect pour la France et en raison du prix que nous attachons à son amitié. » Jefferson exprimait ensuite l’espoir que Napoléon obligerait l’Espagne à faire des concessions aux États-Unis ou « nous abandonne ce pays ». Dans ce dernier cas, « il ne nous faudra qu’un mois pour entrer en possession de la ville de Mexico2525 ».

Les États-Unis n’étaient pas les seuls à s’intéresser à l’Amérique espagnole. Le désordre politique et économique dont souffraient l’Espagne et le Portugal offrit à la Russie une occasion unique d’étendre son influence dans l’hémisphère occidental. Dès le mois de mai 1806, le comte Nikolaï Roumiantsev, le ministre russe du Commerce, affirmait que la Russie pourrait facilement se procurer des produits coloniaux de la meilleure qualité directement en Amérique en court-circuitant les marchands hanséatiques et que l’argent versé en « commissions et profits aux négociants de Hambourg » pourrait servir à promouvoir l’industrie nationale et à développer la marine marchande russe. Ce point de vue devint très répandu après que la Russie eut été obligée d’adhérer au système continental au cours de l’été 1807.

La spéculation sur les produits étrangers et l’inflation qu’elle entraînait étaient symptomatiques du malaise économique qui régnait dans la Russie d’après Tilsit. Selon le gouverneur général de Saint-Pétersbourg, le mode de vie dispendieux des classes supérieures avait fait des marchandises coloniales des produits de consommation essentiels, juste après les biens de première nécessité. Il était donc indispensable de prendre des mesures efficaces pour remédier aux pénuries engendrées par la participation au système continental. Les efforts pour trouver des solutions à la crise imminente éveillèrent l’intérêt de la Russie pour l’Amérique du Sud. En 1808, des dirigeants russes virent dans la richesse des colonies sud-américaines du Portugal un moyen de soulager leurs maux : avec son large éventail de produits coloniaux (agrumes, fruits de toutes sortes, café, sucre, épices, etc.), le Brésil était de plus en plus considéré comme « un pays qui attendait que des mains humaines lui fassent livrer ses précieux dons2626 ».

Au cours des trois années suivantes, Saint-Pétersbourg examina diverses propositions d’expéditions en Amérique du Sud faites par les élites marchandes pour y établir la présence commerciale de la Russie2727. La création de ces liens se heurtait à un obstacle majeur : la Russie faisait partie du système continental qui empêchait aux produits britanniques d’accéder au continent européen. L’Espagne et le Portugal étant alliés à la Grande-Bretagne, le gouvernement russe se serait inévitablement vu reprocher par la France d’accueillir des navires espagnols ou portugais (transportant potentiellement des marchandises britanniques) dans ses ports.

Les Russes prirent une décision simple, mais astucieuse. En décembre 1809, Roumiantsev informa son homologue portugais que son gouvernement interdisait à tout navire « portugais » d’entrer en Russie, mais que cette interdiction ne s’appliquait pas aux navires « brésiliens » tant que la cour portugaise traitait de manière similaire les négociants russes au Brésil. Cette décision reflétait le désir de l’empereur Alexandre de nouer des liens plus étroits avec l’Amérique latine. Au vu des troubles auxquels étaient en proie l’Espagne et le Portugal, il s’attendait à de profonds changements dans les Amériques, où, comme il le fit observer dans une lettre adressée à l’envoyé russe aux États-Unis, plusieurs États indépendants pourraient bientôt voir le jour. « Il est difficile d’évaluer quels changements un tel événement produira dans les relations politiques et commerciales en Europe, mais il est aisé de prévoir qu’ils seront considérables2828. » À propos des liens russo-brésiliens, Roumiantsev souligna devant le Conseil d’État en janvier 1810 que la Russie avait une occasion unique d’étendre ses intérêts commerciaux outre-mer et de saper ceux de la Grande-Bretagne.

Le Conseil souscrivit à ces arguments et approuva le traité de commerce russo-portugais proposé par Roumiantsev, qui fut conclu en mai 1810 et révisé en 1811 et 1812. Simultanément, le gouvernement russe cherchait à établir sa présence commerciale en Amérique espagnole. En apprenant qu’une révolte avait éclaté au Venezuela en 1811, il fit bon accueil à plusieurs reprises à des envoyés de Caracas et étudia les possibilités d’établir des relations commerciales directes2929. Cependant, Alexandre décida en fin de compte de ne pas nouer de liens avec les colonies espagnoles. La perspective d’avoir à reconnaître des autorités coloniales insurgées lui répugnait et, surtout, le début de la guerre franco-russe de 1812 avait changé l’ordre de ses priorités. Les années suivantes, la Russie se préoccupa de la lutte portant sur l’avenir de l’Europe et n’accorda plus beaucoup d’attention aux relations avec les colonies espagnoles. Il n’en reste pas moins que l’héritage laissé par les ouvertures de la Russie en Amérique latine perdura et joua un rôle important au cours des décennies suivantes.

C’est la déposition du roi d’Espagne Charles IV et de son fils Ferdinand par Napoléon et la nomination à leur place de son propre frère, Joseph Bonaparte, qui déclenchèrent les luttes de pouvoir hispano-américaines et conduisirent à l’indépendance. Les Espagnols refusèrent de reconnaître le nouveau monarque et, selon les mots d’un historien britannique, « leur indignation gronda pendant un certain temps, comme un volcan sur le point d’entrer en éruption, puis éclata en une explosion de fureur3030 ». La crise de 1808 fut unique en ce sens qu’elle tronqua la direction gouvernementale existante en mettant sur la touche toute la famille royale et en brisant l’autorité centrale. Les conseils régionaux (juntas) s’engouffrèrent dans ce vide politique, s’opposèrent à la domination française et soutinrent qu’en l’absence d’un roi, le gouvernement légitime revenait aux instances locales. Les multiples juntes, qui surgirent dans toute l’Espagne et revendiquèrent des pouvoirs souverains, n’avaient pas un caractère révolutionnaire, mais agissaient plutôt comme une sorte de souverain collectif et continuaient d’adhérer aux notions de monarchie et de privilèges traditionnels3131.

Dans les colonies, on parlait beaucoup de l’exode de la monarchie portugaise au Brésil et du désordre qui régnait à la cour des Bourbons d’Espagne. Une flambée d’enthousiasme salua l’accession au trône de Ferdinand VII en mars 1808 et les gouvernements coloniaux prêtèrent allégeance au nouveau roi. Quelques semaines plus tard, ils furent informés de la tragicomédie qui s’était jouée à Bayonne – la capture de la famille royale, le soulèvement national qui s’était ensuivi et, surtout, la victoire espagnole de Baylen. La résistance au régime napoléonien se répandit dans toutes les colonies américaines de l’Espagne, qui firent la sourde oreille aux promesses françaises de réformes administratives et de modernisation. C’est en vain que le ministre français des Affaires étrangères Jean-Baptiste de Nompère de Champagny et le nouveau ministre espagnol des Indes, Miguel José de Azanza, assurèrent aux autorités coloniales que les changements se limitaient à la dynastie régnante, que la nation espagnole avait « conservé l’intégrité de ses domaines et son indépendance » et que cette « splendide monarchie ne perdrait pas une seule de ses précieuses possessions3232 ». Les émissaires français qui avaient réussi à forcer le blocus de la Royal Navy pour annoncer en Amérique l’accession au trône du roi Joseph tentèrent de convaincre l’administration coloniale de soutenir la monarchie napoléonienne en Espagne3333. Cependant, leurs arguments selon lesquels cela « promet à leur patrie le remède aux maux dont elle souffrait depuis si longtemps » et que la convocation de l’assemblée de Bayonne était le premier pas vers la « régénération du pays » furent rejetés d’emblée, ainsi que toute suggestion d’une influence française3434. Comme le rapporta l’un des émissaires, les administrateurs de Buenos Aires « ne voulaient point absolument d’autre roi que Fernando VII. Plusieurs d’entre les membres étaient d’avis qu’on prît de mesures violentes contre moi3535 ».

L’absence d’un monarque Bourbon investi de l’autorité légitime créa une situation unique. Certains dirigeants coloniaux restaient fermement fidèles à la cause des Bourbons ; d’autres espéraient profiter de l’absence du monarque pour acquérir davantage d’indépendance. Cette dernière position était basée sur le fait que les Amériques étant unies à l’Espagne en la personne du souverain régnant, la déposition de Ferdinand VII avait dénoué ce lien entre les colonies et la métropole. Les Patriotes chiliens, par exemple, soutinrent par la suite que « les Bourbons avaient abandonné la nation contre la volonté du peuple et, par cet acte, avaient perdu même ces droits obscurs sur lesquels était fondée leur dynastie. Une nation désertée par ses souverains, en raison de leurs querelles domestiques, ne peut pas appartenir à ces émigrants. [Du château de] Valençay, Ferdinand ne pouvait garder en main l’extrémité du nœud, ou, pour mieux dire, de la chaîne, qui attache l’Amérique3636 ». Dès la mi-juillet 1808, il y eut des tentatives pour établir des institutions représentatives à Mexico, capitale de la vice-royauté de la Nouvelle-Espagne, et à Caracas, dans la capitainerie générale du Venezuela3737.

Par ailleurs, la monarchie portugaise, qui s’était réfugiée au Brésil, tenta de profiter de tous ces troubles pour étendre son influence en Amérique du Sud. Rodrigo de Souza Coutinho, le ministre portugais de la Guerre et des Affaires étrangères, invita initialement « le Cabildo et le Peuple » de Buenos Aires et de toute la vice-royauté du Río de la Plata à accepter la protection de la monarchie portugaise contre les Français. Lorsqu’une escadre britannique commandée par le contre-amiral Sidney Smith fit escale à Rio de Janeiro en mai 1808, les Portugais proposèrent une opération militaire conjointe dans la vice-royauté voisine, affirmant que l’infante Carlota Joaquina (1775-1830), fille de Charles, le roi d’Espagne détrôné, et épouse du régent brésilien João VI, pouvait, en tant que membre de la famille royale espagnole, exercer les fonctions de régente pour la durée du conflit3838. Sans tenir aucun compte des revers subis antérieurement par les Britanniques à Buenos Aires, Smith donna son approbation à l’entreprise3939. Celle-ci resta cependant à l’état de projet, en partie en raison des actions de Percy Clinton Sydney Smythe, vicomte de Strangford, l’ambassadeur britannique récemment arrivé à Rio, qui, contrairement à Smith, s’était engagé à respecter l’intégrité de l’empire espagnol et s’opposait aux tentatives portugaises d’intervention dans les affaires coloniales de l’Espagne. Selon lui, « le moyen le plus efficace de conserver des liens d’amitié avec les colonies consistait à laisser les colons [espagnols] gérer la situation à leur manière, sans intervention extérieure4040 ». Il fit donc en sorte que le commandement soit retiré au contre-amiral Smith, qu’il soit rappelé en Angleterre et que l’infante soit admonestée par son époux, à qui il fut rappelé sans ambiguïté toute l’importance du soutien britannique pour la monarchie portugaise.

La position de Strangford mérite de retenir l’attention car elle témoigne d’un changement de la politique britannique en Amérique du Sud. La Grande-Bretagne avait longtemps cherché à pénétrer les possessions impériales de l’Espagne, et cela avait déclenché plusieurs guerres entre les deux pays au XVIIIe siècle, notamment celle dite mémorablement « de l’oreille de Jenkins » (1739-1748)4141. À partir de 1796, l’alliance franco-espagnole fournit aux Britanniques le prétexte qu’ils cherchaient pour tenter de contester l’hégémonie de l’Espagne dans l’hémisphère occidental. La menace d’intrusion américaine dans les colonies espagnoles occupait beaucoup les esprits en Grande-Bretagne. Quand William Pitt était à la barre, le cabinet britannique envisagea sérieusement l’émancipation de ces colonies dans le cadre de sa politique étrangère ; les avantages économiques qu’elle procurerait étaient énormes et les milieux commerçants lui étaient favorables. Malgré le décès de Pitt en 1806, l’influence conservée par ses partisans aboutit aux tentatives britanniques de s’introduire en force dans les marchés hispano-américains de 1806 et 1807, sous la forme d’un soutien à l’expédition de Miranda au Venezuela et de celles de Buenos Aires, capitale de la vice-royauté du Río de la Plata et porte atlantique ouverte sur l’argent des Andes4242.

L’arrivée aux affaires du cabinet Portland, qui préférait aborder la question de manière plus subtile, signa l’arrêt de mort de cette « politique de libération » énergique. Comme l’expliqua à grands traits Castlereagh, le nouveau ministre de la Guerre et des Colonies, la Grande-Bretagne devait garantir le succès de sa politique non par la conquête militaire, mais en offrant son soutien à la population des colonies espagnoles. « S’agissant de n’importe quel projet de libération de l’Amérique du Sud, il semble indispensable que nous ne nous présentions pas autrement qu’en collaborateurs et protecteurs. Afin de prouver notre sincérité à cet égard, nous devons être prêts à poursuivre notre objectif au moyen d’une force armée locale, à former sous notre égide, et le seul intérêt particulier qu’on doit pouvoir nous prêter est de priver notre ennemi de l’une de ses ressources principales et d’ouvrir à nos manufactures les marchés de ce grand continent4343. »

Alors que Castlereagh et d’autres hommes d’État britanniques cherchaient à définir la conduite à suivre en Amérique du Sud, un événement les obligea à revoir leur politique officielle. Les envoyés des juntas des Asturies, de Galice et de Séville informèrent le gouvernement britannique de leur décision de résister aux Français et réclamèrent son soutien. L’espoir que caressait la Grande-Bretagne de monter l’Espagne contre la France venait de se réaliser. La réaction fut immédiate : des membres du Parlement déclarèrent que les Britanniques avaient mieux à faire que de « rapiner des îles à sucre » et de « grignoter la couenne », alors que dans les journaux on lisait qu’« on en avait par-dessus la tête de piller et de marauder ». Tous s’accordaient à dire que la Grande-Bretagne devait se consacrer à un grand projet et secourir le monde4444. Le gouvernement britannique promit de soutenir les juntes et tous les projets sud-américains furent mis en attente. Londres allait désormais se présenter en protecteur et non en prédateur en Amérique du Sud, sans que son but – préserver les intérêts britanniques en Amérique – n’ait changé. Cette politique garantissait que la Grande-Bretagne mettrait à contribution sa supériorité navale pour protéger les colonies espagnoles de toute menace française, tout en encourageant discrètement ces dernières à accroître leur indépendance. Les Français cherchant à obtenir l’appui des Hispano-Américains contre les Britanniques, ceux-ci estimèrent qu’il était de leur « devoir » d’user de « tous les moyens possibles pour empêcher que la France mette la main sur les provinces américaines de l’Espagne aussi traîtreusement qu’elle avait soumis l’Espagne elle-même », comme l’écrivit Castlereagh4545.

À la fin de l’année 1810, les événements d’Amérique du Sud avaient persuadé les hommes d’État britanniques de travailler à « développer et stabiliser le commerce latino-américain et à entretenir l’affection que les colons [espagnols] ont récemment témoignée envers l’Angleterre. L’idée de conquête est sortie de l’esprit de ses ministres ; même la perspective d’encourager l’indépendance des colonies au moyen d’interventions armées a perdu son attrait4646 ». Leur politique visait donc à ouvrir les marchés coloniaux au commerce britannique et à s’assurer que ni la France ni les États-Unis ne prendraient pied en Amérique du Sud. Le premier de ces objectifs fut en partie atteint lorsque, à son arrivée à Rio de Janeiro, le prince régent portugais annonça l’ouverture des ports du Brésil aux navires marchands anglais. Rio était donc devenu « le marché brésilien des produits manufacturés britanniques destinés à être consommés dans toute l’Amérique du Sud », comme dit Canning, le ministre des Affaires étrangères4747. Dans la crainte que les Anglais soutiennent les révolutionnaires dans les colonies, le Conseil de régence espagnol à Cadix chercha à se les concilier en leur permettant de commercer directement avec ses colonies pour la durée de la guerre.

Pendant ce temps, Napoléon ne relâchait pas ses efforts dans les colonies espagnoles. Face à la résistance obstinée des autorités royalistes, il infléchit sa politique et s’efforça de précipiter une rupture officielle entre la métropole et l’Amérique espagnole. « L’Empereur ne s’opposera jamais à l’indépendance des nations continentales d’Amérique, déclara-t-il dans un discours prononcé devant le Corps législatif le 12 décembre 1809. Cette indépendance est dans l’ordre nécessaire des événements. Elle est dans la justice, elle est dans l’intérêt bien entendu de toutes les puissances. C’est la France qui a établi l’indépendance des États-Unis de l’Amérique septentrionale […]. Rien de ce qui peut contribuer au bonheur de l’Amérique ne s’oppose à la prospérité de la France qui sera toujours assez riche, lorsqu’elle se verra traitée avec égalité chez toutes les nations, et dans toutes les marches de l’Europe […]. Soit que les peuples du Mexique et du Pérou veuillent être unis à la métropole, soit qu’ils veuillent s’élever à la hauteur d’une noble indépendance, la France ne s’y opposera pas, pourvu que ces peuples ne prennent aucun lien avec l’Angleterre4848. » Les années suivantes, comme les rapports entre les juntas des colonies et celle de la métropole (et plus tard avec le Conseil de régence) se détérioraient, Napoléon envoya des dizaines d’agents en Amérique pour fomenter des rébellions et effectuer des proclamations. Il projeta des expéditions militaires en Amérique du Sud, offrit une aide financière et militaire aux insurgés et s’interrogea sur la reconnaissance éventuelle de l’indépendance vénézuélienne en 1811 et 1812, avant d’être absorbé par les préparatifs de l’invasion de la Russie4949. En définitive, rien de tout cela n’apporta d’avantages tangibles. Protégé de toute menace venue de la mer, le gouvernement colonial espagnol s’attacha à résoudre ses problèmes intérieurs.


[image: image]



À partir de 1809, des juntas se formèrent sur le modèle de celles de l’Espagne dans beaucoup de villes coloniales d’Amérique. Elles se chargèrent de protéger l’administration et les intérêts espagnols de toute ingérence possible d’une puissance étrangère. Il s’en créa une à Chuquisaca, dans le Haut-Pérou, le 25 mai 1809, une autre à La Paz, également dans le Haut-Pérou le 16 juillet, une troisième à Quito, dans la Nouvelle-Grenade, le 10 août, une autre encore à Buenos Aires, capitale du Río de la Plata, le 25 mai 1810, et une junta nationale se forma au Chili le 18 septembre de la même année5050. Bien qu’elles aient été initialement conçues pour protéger le roi d’Espagne, Ferdinand VII, le pouvoir et l’autonomie dont elles jouissaient amenèrent leurs dirigeants à se rendre compte qu’en l’absence d’une autorité royale et de la saignée financière concomitante, leur gestion permettait à la situation non seulement de ne pas se détériorer, mais même de s’améliorer. Pendant la première année d’agitation politique qui régna dans les colonies, deux questions clés se posèrent : les juntes étaient-elles ou non fondées à exister et, dans l’affirmative, étaient-elles des organisations temporaires appelées à être dissoutes à la restauration de la monarchie des Bourbons ou des précurseurs d’un transfert permanent du pouvoir de Madrid aux Amériques ? Les peninsulares loyalistes/royalistes répondaient par la négative à la première question, arguant que les colonies avaient donné dans les formes requises leur approbation à la présence de la bureaucratie royale en la personne des vice-rois et des administrateurs, ce qui rendait les juntas au mieux superflues, au pire, séditieuses. Les criollos, plus indépendants d’esprit, affirmaient de leur côté qu’en l’absence de la monarchie, les colonies devaient suivre l’exemple des juntas espagnoles et former leur propre conseil gouvernemental afin d’assurer l’administration jusqu’au retour de Ferdinand VII. De plus, inspirés par les idéaux des Lumières et les révolutions américaine et française, les chefs de file criollos désiraient profiter des troubles en Europe pour chercher à acquérir une plus grande marge d’autonomie et refondre les sociétés coloniales5151.

Les tensions entre ces deux groupes dégénérèrent en un conflit qui fit rage pendant près de vingt ans. Ces guerres civiles, déclenchées initialement par les élites des peninsulares et des criollos, furent menées de manière presque indépendante dans chacune des quatre vice-royautés qui constituaient l’Amérique espagnole. Des membres de chacune des castes, à tous les échelons du système, participaient à la lutte dans les deux camps, mais les criollos, qui aimaient à se qualifier de « Patriotes », formaient l’essentiel de la direction politique et militaire révolutionnaire. Ils bénéficiaient d’avantages non négligeables par rapport aux royalistes, pour la plupart nés en Espagne, qu’ils surpassaient en nombre. Comme ils occupaient le sommet de la pyramide sociale et économique, ces deux groupes avaient beaucoup à gagner ou à perdre dans la guerre et ils faisaient tout leur possible pour gagner à leur cause les membres des classes inférieures, sang-mêlé ou indiens, qui représentaient l’immense majorité de la population coloniale. Les royalistes, par exemple, allégeaient les tributs versés par les Indiens, tandis que les Patriotes parlaient d’égalité devant la loi et d’émancipation des esclaves en échange de services rendus. Le soutien à ces groupes variait d’une région à l’autre ; souvent, comme cela arrive dans les périodes de conflit, la fidélité allait simplement aux chefs locaux en place.

La guerre en cours dans la péninsule ibérique était à l’origine de certaines des difficultés que connaissaient les royalistes. Elle rendait la venue de renforts extrêmement problématique. Les années suivantes, lorsque des troupes arrivèrent enfin d’Espagne, les royalistes pâtirent de rivalités entre les officiers royaux et ceux des colonies, qui jugeaient leurs homologues espagnols nouveaux venus arrogants et ignorants des réalités et des coutumes locales. La cause royaliste était encore affaiblie par les divisions internes entre conservateurs absolutistes, désireux de restaurer la vieille monarchie sans aucun changement, et les constitutionnalistes libéraux, qui dénonçaient les abus et la corruption des Bourbons et préféraient une monarchie constitutionnelle. L’invitation lancée par la Junte gouvernementale centrale suprême aux représentants des provinces locales et des possessions d’outre-mer à se réunir en une « Cortès extraordinaire et générale de la nation espagnole » marqua une rupture majeure dans les pratiques absolutistes qui avaient longtemps façonné les colonies espagnoles. Cela montrait qu’un nouveau gouvernement était en train de prendre forme en Espagne, ce qui sapait les positions royalistes et encourageait les revendications en faveur d’une autonomie et d’une représentation accrues des colonies. Le débat sur la nature du gouvernement fut en outre influencé par la dissolution de la junte centrale et l’instauration du Conseil de régence, qui, pour tenter de se gagner des appuis dans le monde hispanique, promit d’accorder aux colonies l’égalité politique et un gouvernement représentatif.

Les criollos pâtissaient eux aussi de divisions et de querelles internes. Ils étaient en désaccord sur les frontières territoriales et les questions constitutionnelles, les fédéralistes préférant un gouvernement central faible au sein d’une confédération lâche d’États forts, alors que les centralistes prônaient un gouvernement fédéral fort et des États aux droits limités. Après des succès initiaux, il arriva que les criollos se dressent les uns contre les autres en de véritables guerres dont l’héritage durable de discorde et de conflit modela les sociétés locales, longtemps après que les colonies eurent obtenu l’indépendance5252. 

Les nouvelles de la situation en métropole déclenchèrent d’abord une crise politique dans la vice-royauté de Nouvelle-Espagne. En juillet 1808, le vice-roi José de Iturrigaray, qui était contrarié par la chute de Godoy, son protecteur, et avait prêté allégeance du bout des lèvres à Ferdinand VII, fut approché par le conseil de la ville à majorité criollo, qui lui proposa de former un gouvernement autonome (dont il serait le chef). Il administrerait la région tant que la dynastie des Bourbons ne serait pas pleinement restaurée en Espagne. Cela provoqua une lutte de pouvoir entre les peninsulares royalistes, qui étaient convaincus qu’Iturrigaray tentait d’instaurer un gouvernement totalement indépendant de l’Espagne, et les criollos, d’esprit plus réformiste, qui faisaient pression sur le vice-roi pour qu’il réunisse un congrès de représentants et partage le pouvoir avec les notables de la colonie.

Les tensions atteignirent leur point culminant le 16 septembre 1808, lorsque des peninsulares armés entrèrent au pas de charge dans le palais vice-royal de Mexico et déposèrent le vice-roi en faveur d’un maréchal de campagne octogénaire nommé Pedro de Garibay, qu’ils jugeaient plus fidèle à la vieille monarchie5353. Le mécontentement politique et social continua de couver et s’intensifia en 18105454. Effaré par la misère généralisée, le prêtre du petit village de Dolorès, le père Miguel de Hidalgo y Costilla, entreprit de redresser les injustices dont, à ses yeux, étaient victimes les Mexicains. Le 15 septembre 1810, il lança son Grito de dolores (« Cri de douleur »), encore fameux dans toute l’Amérique du Sud, par lequel il poussait le peuple à prendre les armes et à déposer les peninsulares, tout cela au nom de Ferdinand VII et de la Vierge de Guadalupe. Quelques jours plus tard, il marcha sur Mexico à la tête de milliers de paysans et autres partisans. La rébellion resta exclusivement rurale et ne put réunir aucun soutien dans les zones urbaines ; la position antimonarchiste radicale des rebelles, ainsi que leur violence, horrifia l’élite créole, dont beaucoup de membres avaient d’abord soutenu la cause anticoloniale et s’en détournaient maintenant5555. Au début, les rebelles défirent l’armée royaliste commandée par le général Torcuato Trujillo à la bataille de Monte de las Cruces le 30 octobre. Pourtant, Hidalgo se replia avec ses troupes ; malgré leur supériorité numérique, la discipline de soldats bien entraînés leur faisait défaut et elles n’étaient équipées que de machettes et d’armes rudimentaires de fabrication artisanale. Ce fut une erreur fatale, car elle permit aux royalistes de se regrouper et de contre-attaquer. En janvier 1811, ils écrasèrent les rebelles au pont de Calderón (à une soixantaine de kilomètres à l’est de Guadalajara) ; la férocité des rebelles n’avait d’égal que la soif de revanche du gouvernement. Des milliers d’entre eux furent exécutés, dont Hidalgo lui-même5656.

La mort de Hidalgo ne mit pas fin à la révolution, qui se polarisa autour des lieutenants qu’il avait envoyés dans diverses parties de la Nouvelle-Espagne. Le plus en vue était le prêtre défroqué José María Morelos y Pavón, qui avait été initialement chargé de prendre le contrôle du port d’Acapulco, sur la côte du Pacifique. Bien qu’il ait affronté des forces armées royalistes supérieures en nombre et n’ait eu aucune expérience militaire préalable, il mena plusieurs fois de suite ses troupes dépenaillées à la victoire. Fin 1811, leurs effectifs avaient atteint 9 000 hommes, ce qui lui permit de s’emparer de la majeure partie de la région côtière du Sud-Ouest5757. Quoique vaincu par l’armée royaliste à Cuautla en mai 1812, Morelos réussit à rallier ses troupes et à lancer une nouvelle offensive qui aboutit à la prise des villes de Huajuapan et Oaxaca.

Au lieu d’attaquer la capitale vulnérable de Mexico, il préféra poser les fondations d’un nouveau gouvernement. En 1813, il réunit le Congrès national constituant de Chilpancingo, qui comptait des représentants des provinces rebelles. Le congrès examina et approuva un ambitieux programme de réformes politiques et sociales, les Sentimientos de la Nación (les Sentiments de la nation), inspiré de la Révolution française. Les délégués formèrent un gouvernement représentatif, abolirent l’esclavage et les distinctions sociales et raciales, prohibèrent la torture et les monopoles, etc. Parmi ses réformes les plus radicales, Morelos prescrivit la suppression des privilèges de l’Église catholique et de la dîme exigée des paroissiens pauvres, ainsi que la nationalisation des grandes propriétés terriennes5858.

Le 6 novembre 1813, le Congrès national constituant déclara l’indépendance, le premier document officiel de ce genre publié en Amérique espagnole. Cependant, aussi exaltants qu’aient été ces résultats pour les réformateurs mexicains, leur incapacité à gagner la guerre contraria finalement leurs aspirations. Si le soulèvement déclenché par Hidalgo avait surpris les riches criollos, la transformation sociopolitique radicale envisagée par Morelos ajouta à leur hostilité et renforça leur détermination à s’y opposer. Morelos fut battu à Valladolid les 23 et 24 décembre 1813 et à Puruaran le 5 janvier 1814. Au milieu du printemps, les Patriotes avaient perdu tous leurs acquis dans le Sud et le Congrès fut forcé de chercher un siège plus sûr. Alors qu’il guidait les députés à travers un territoire aux mains des royalistes, Morelos fut attaqué par eux à Tezmalaca (5 novembre 1815), où il fut vaincu sèchement, capturé et exécuté. Sa mort marqua un tournant de la révolution en Nouvelle-Espagne. Privés de chefs capables et charismatiques, les rebelles souscrivirent à la politique plus conciliante du nouveau vice-roi, Juan José Ruiz de Apodaca ; il accorda l’amnistie à tout Patriote qui déposait les armes. Ainsi s’acheva la première révolution mexicaine5959.
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Dans le même temps, à des milliers de kilomètres plus au sud, dans la vice-royauté du Río de la Plata, la nouvelle de la prise de l’Espagne par la France avait non seulement surpris les autorités, qui se félicitaient encore des victoires qu’elles avaient remportées sur les deux expéditions britanniques deux ans plus tôt, mais aussi enhardi les peninsulares qui désiraient le retour de l’ordre ancien. Le processus révolutionnaire s’avéra complexe et multiforme dans le Río de la Plata, où il impliqua non seulement des interventions extérieures, mais aussi une désintégration régionale au sein même de la vice-royauté. À cet égard, le conflit des deux centres coloniaux – la capitale vice-royale de Buenos Aires et Montevideo, capitale de la province de la Bande orientale du Río de la Plata – revêt une importance particulière. En 1806-1807, les deux villes résistèrent aux invasions britanniques et fournirent les ressources matérielles et humaines pour chasser les intrus. Puis leurs chemins se séparèrent. « Les puissants négociants de Buenos Aires étaient contrariés par l’autonomie commerciale de Montevideo, la nécessité d’y entretenir des agents et le versement de taxes et de droits exigé par les autorités locales de cette ville6060. » Pendant l’invasion britannique de 1807, Montevideo fit office d’entrepôt commercial clé pour les marchandises anglaises dans le Río de la Plata et tira d’importants bénéfices du négoce avec les États-Unis et le Portugal, au grand dam de ses voisins de Buenos Aires6161.

Durant la crise politique déclenchée par l’occupation française de l’Espagne, les deux villes se retrouvèrent de plus en plus en désaccord. En 1808, l’émissaire de Napoléon Claude-Henri-Étienne, marquis de Sassenay, arriva à Buenos Aires, où il demanda aux autorités locales de prêter allégeance à Joseph Bonaparte. Le vice-roi par intérim du Río de la Plata, né en France, Jacques de Liniers, hésita sur l’attitude à adopter, ce qui amena le gouverneur de Montevideo, Francisco Javier de Elío, et son cabildo à douter de sa loyauté et mettre en question sa légitimité. Après avoir rejeté la demande de Napoléon et juré fidélité à la Junte suprême espagnole, Liniers tenta d’affirmer son autorité sur Montevideo, initiative appréciée des milieux commerçants de Buenos Aires. Mais Montevideo résista énergiquement à sa tentative. Lorsque l’agent de Liniers, Juan Ángel de Michelina arriva dans la ville à la fin du mois de septembre 1808, il fut accueilli par une révolte populaire qui empêcha la destitution du gouverneur Elío et conduisit bientôt à la formation d’une junta gobernativa (conseil gouvernemental) qui rejeta l’autorité de Buenos Aires et jura fidélité à Ferdinand VII6262.

En juin 1809, la Junte centrale suprême de Séville, en Espagne, envoya l’amiral Baltasar Hidalgo de Cisneros y Latorre rétablir l’ordre dans le Río de la Plata. À son arrivée, Liniers abandonna ses fonctions et Cisneros restaura l’autorité royaliste dans la région en formant la Cour de surveillance politique pour extirper les partisans des « idéologies françaises6363 ». Il se heurta cependant à de nouvelles difficultés dans le Haut-Pérou, où des juntas s’étaient formées à Chuquisaca le 25 mai et à la Paz le 16 juillet. En octobre, Cisneros envoya des troupes royalistes remettre bon ordre dans ces deux villes. Ce faisant, il affaiblit inconsidérément la garnison espagnole de Buenos Aires et augmenta le pouvoir des milices commandées par les criollos. En mai 1810, la nouvelle de la dissolution de la junta de Séville et de la création du Conseil de régence d’Espagne persuada beaucoup de criollos que, le pouvoir étant maintenant retiré au roi et à la junta, Cisneros n’avait plus aucune légitimité pour gouverner. Le vice-roi tenta de maintenir le statu quo politique, mais un groupe d’avocats et de gradés criollos organisa un cabildo ouvert, qui, après une semaine de débat (18 au 25 mai), refusa de reconnaître le Conseil de régence espagnol et déclara la formation des Provinces unies du Río de la Plata sous l’autorité de la Primera Junta de Buenos Aires6464.

C’était la première révolution réussie d’Amérique du Sud. Elle déclencha la guerre d’Indépendance de l’Argentine, qui fit rage pendant les huit années suivantes6565. La Primera Junta revendiqua l’autorité sur toute la vice-royauté du Río de la Plata, ce qui provoqua des disputes politiques avec d’autres centres régionaux. Ainsi, au moment même où Buenos Aires cherchait à rompre avec l’Espagne, Montevideo rejetait son autorité et embrassait la cause royaliste, devenant un bastion du loyalisme et du monarchisme espagnols en Amérique du Sud. En outre, le Conseil de régence d’Espagne déclara Buenos Aires « ville voyou » et déplaça la capitale vice-royale à Montevideo, où Elío fut nommé vice-roi. Simultanément, l’ex-vice-roi Liniers organisait un soulèvement royaliste à Córdoba (à 700 kilomètres au nord-ouest de la capitale) et attendait des renforts de la vice-royauté voisine (et toujours royaliste) du Pérou pour étouffer la révolution de Buenos Aires.

La première décision de la Primera Junta fut de réprimer le soulèvement du Haut-Pérou. Début juillet, une petite force expéditionnaire commandée par le colonel Francisco Ortiz de Ocampo fut envoyée là-bas. Elle s’arrêta d’abord à Córdoba, où elle battit et captura Liniers et les autres meneurs de la contre-révolution. Après qu’Ocampo eut regimbé contre l’exécution des prisonniers, son commandement lui fut retiré. Un commissaire politique, Juan José Castelli, les mit à mort le 26 août 1810, tandis qu’Antonio González Balcarce, qui avait remplacé Ocampo à la tête du détachement, se chargea d’affermir l’autorité de la Primera Junta dans le Haut-Pérou. Après avoir été battus à Cotagaita (27 octobre 1810), les Patriotes remportèrent une victoire éclatante à la bataille de Suipacha (7 novembre), qui donna à Buenos Aires la haute main dans toute la région. Les chefs royalistes, dont les généraux Vicente Nieto, Francisco de Paula Sanz et José de Córdoba y Rojas, furent faits prisonniers et exécutés. Alors que Castelli envisageait de traverser la rivière Desaguadero et d’envahir la vice-royauté du Pérou, le général royaliste José Manuel de Goyeneche contre-attaqua avec ses troupes péruviennes et écrasa les Patriotes à Huaqui (Guaqui) le 20 juin 1811, ouvrant ainsi la voie à l’invasion du Río de la Plata par les royalistes6666.

Les revers subis au Paraguay et dans le Haut-Pérou entraînèrent le remplacement de la Primera Junta par un Triumvirat exécutif, composé de Manuel de Sarratea, Juan José Paso et Feliciano Chiclana, en septembre 1811. Le nouveau gouvernement était persuadé que si le Pérou restait aux mains des royalistes, l’indépendance de toute l’Amérique du Sud serait menacée. Afin de l’éviter, le triumvirat restructura l’armée du Nord et nomma le général Manuel Belgrano à sa tête. Face aux troupes royalistes bien plus puissantes du général Juan Pío de Tristán, Belgrano appliqua la tactique de la terre brûlée et organisa l’exode de Jujuy, évacuant par milliers les habitants des provinces de Jujuy et de Salta tout en ravageant la campagne. Le stratagème fit son effet. Belgrano réussit à vaincre les royalistes à la bataille décisive de Tucumán (24-25 septembre 1812), avant de forcer le gros de leur armée à se rendre à Salta le 20 février 1813. Non seulement ces victoires sauvèrent le gouvernement patriote de Buenos Aires, mais elles affermirent son autorité sur la plupart des territoires septentrionaux de l’ancienne vice-royauté du Río de la Plata – bien que les victoires royalistes de Vilcapugio (1er octobre 1813) et Ayohuma (14 novembre) aient obligé à continuer la guerre, avec un succès intermittent.

Une guerre civile avait également éclaté dans la Bande orientale (actuel Uruguay). Montevideo recherchait depuis longtemps une autonomie accrue dans la vice-royauté du Río de la Plata, mais c’est la crise politique déclenchée par les guerres napoléoniennes qui permit aux élites marchandes d’atteindre leur but6767. Elles étaient à tendance monarchiste et, en 1809 et 1810, les royalistes locaux consolidèrent leur pouvoir sous la houlette du vice-roi Elío. Pourtant, le monarchisme ne faisait pas l’unanimité dans la Bande orientale, où il se heurtait à la résistance acharnée de factions républicaines dirigées par José Gervasio Artigas Arnal. Le 28 février, les Patriotes républicains locaux émirent le fameux Grito de Asencio (« Cri de l’Ascension »), exhortant leurs frères argentins à les soutenir dans leur lutte contre les royalistes. Cet appel ouvrit un nouveau théâtre d’opérations dans les guerres civiles en cours, les troupes d’invasion argentines se heurtant aux royalistes d’avril à juin 1811. La victoire de Las Piedras, le 18 mai, permit aux Patriotes de marcher directement sur Montevideo, dont le siège aboutit à un échec. Pour résister aux révolutionnaires, Elío sollicita l’aide de la reine portugaise, Carlota Joaquina. Les Portugais, qui ambitionnaient depuis longtemps d’acquérir la Bande orientale, sautèrent sur l’occasion. La reine persuada son mari d’intervenir et, avant que l’ambassadeur britannique Strangford ait eu le temps de faire quoi que ce soit, l’armée portugaise du Brésil, forte de quelque 4 000 hommes, envahit la région et força les Patriotes à lever le siège au cours de l’été 1811.

Aussi exalté qu’il ait été par ce succès, Elío ne tarda pas à se rendre compte qu’il avait commis une grave erreur en invitant les Portugais à intervenir. Leur commandant, Diego de Souza, assura à la population locale que la monarchie portugaise n’avait nullement l’intention de conquérir la région, mais il ne manifesta pas non plus la moindre intention de la quitter, prétextant qu’elle avait toujours besoin d’être protégée des attaques républicaines. Des hostilités larvées perdurèrent donc en 1812 et 1813, jusqu’à ce qu’une médiation britannique permette la conclusion du traité Rademaker-Herrera entre les Provinces unies du Río de la Plata et l’empire du Portugal (26 mai 1812), qui mit fin à l’intervention portugaise dans la Bande orientale6868.

Après le départ des Portugais au cours de l’été 1812, les Patriotes argentins, désormais dirigés par Manuel de Sarratea, lancèrent une nouvelle invasion de la Bande orientale et assiégèrent une seconde fois Montevideo. Comme l’année précédente, ils ne disposaient pas de forces terrestres suffisantes pour prendre les murs d’assaut ni d’une marine pouvant mettre le blocus sur le port. Les Provinces unies du Río de la Plata s’attelèrent à ce dernier problème en achetant des navires aux États-Unis et formant leur propre escadre commandée par William Brown, un Irlandais qui avait servi dans la Royal Navy contre les Français et faisait maintenant figure de « Père de la marine argentine ». En juin 1814, la flotte de Brown, dont les équipages étaient composés de marins britanniques et américains, mena une campagne méthodique dans la Río de la Plata et son blocus naval de Montevideo permit à l’armée argentine de prendre la ville dès juin, mettant ainsi fin à la présence royaliste dans la Bande orientale6969. Au lieu de la joindre à l’Argentine dans les Provinces unies du Río de la Plata, Artigas décida cependant que la Bande orientale devait rester indépendante. En 1814, toujours, il forma l’Unión de los Pueblos Libres (Union des peuples libres), dont il se déclara le protecteur. L’année suivante, il battit les troupes d’invasion argentines et transforma l’Union des peuples libres en Ligue fédérale, indépendante à la fois des Provinces unies du Río de la Plata et de l’Espagne7070.

À la même époque, la Primera Junta avait des soucis du côté de l’Intendance du Paraguay, qui rejetait son autorité, ce qui provoqua l’invasion des troupes patriotes commandées par Belgrano. S’attendant à ne pas rencontrer de forte opposition, les Patriotes remportèrent initialement une victoire à Campichuelo en décembre 1810, puis furent mis en déroute aux batailles de Paraguari (19 janvier 1811) et Tacuari (9 mars 1811) et contraints de battre en retraite. Ces victoires enhardirent beaucoup de patriotes paraguayens, dont José Gaspar Rodriguez de Francia**, qui avaient résisté à l’invasion mais non au désir de voir le royalisme l’emporter. Dans l’ivresse de la victoire obtenue sans aide royale, ils décidèrent de faire de la défaite de Belgrano un tremplin pour leur propre libération. La campagne du Paraguay évolua donc en conflit entre criollos. Ceux qui soutenaient la Primera Junta se heurtèrent à leurs homologues paraguayens, qui ne voulaient pas de l’autorité de Buenos Aires. Le 17 mai 1811, le Paraguay rompit ses liens avec la couronne espagnole et la junte de Buenos Aires, et déclara son indépendance7171.
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En Nouvelle-Grenade (actuelle Colombie), le vice-roi Antonio José Amar y Borbón, rejeta les demandes des criollos et s’opposa au mouvement des juntas. En apprenant que l’une s’était formée à Quito le 10 août 1809, il envoya des troupes royalistes rétablir d’ordre, mais eut du mal à neutraliser celles qui faisaient leur apparition ailleurs. Cependant, il fut lui-même déposé et une junte se créa à Bogotá7272. La vice-royauté ne tarda pas à être divisée entre régions qui soutenaient les juntes et zones royalistes. Les provinces de Guyana et de Maracaibo, dans l’est et l’ouest de la vice-royauté, restaient fidèles à la monarchie et des troupes royalistes continuaient d’avoir la haute main sur des régions clés dans le Sud (notamment Popayán et Pasto) et dans le Nord (Santa Marta, près de Cartagena). Les juntas ne réussirent pas à former un front commun et se querellèrent bientôt à propos de leurs conceptions divergentes de l’avenir de la vice-royauté. Certaines défendaient une confédération souple d’États menant leur propre politique intérieure tout en acceptant l’autorité d’un gouvernement fédéral, les Provinces unies de la Nouvelle-Grenade. D’autres juntes, en particulier celle de Bogotá, qui avait longtemps été la capitale de la vice-royauté et avait donc beaucoup à perdre dans un système décentralisé, tenaient à une direction de style plus jacobin. Les dirigeants de Bogotá s’opposèrent aux projets de confédération et formèrent leur propre État, celui de Cundinamarca, qui tomba sous l’« autorité semi-dictatoriale » d’Antonio Nariño7373. Dans la capitainerie générale voisine du Venezuela, la junta de Caracas se heurta à la résistance de la ville à tendance royaliste de Coro, dont le gouverneur, José Ceballos, refusa de reconnaître l’autorité7474. Dénonçant Ceballos comme un agent de la réaction, la junte mobilisa 4 000 hommes contre lui, mais subit une rapide défaite face aux troupes royalistes à Toto, dans les faubourgs de Coro, le 28 novembre 1810. Cette défaite déclencha une crise politique à Caracas, où un congrès spécial fut réuni dans le but de définir le futur gouvernement.

Les débats du congrès reflètent l’attrait croissant exercé par les voix radicales, comme celles de Francisco de Miranda et de Simón Bolívar, qui étaient de retour depuis peu après avoir vainement recherché la reconnaissance et l’aide britanniques, et voulaient la rupture complète avec la monarchie espagnole7575. La Première République vénézuélienne fut instaurée le 5 juillet 1811, mais elle fut de courte durée. Un violent tremblement de terre frappa les provinces républicaines en mars 1812 ; il tua des milliers de personnes et détruisit une grande partie des infrastructures existantes. Puis une contre-offensive royaliste dirigée par Domingo de Monteverde défit les révolutionnaires à la bataille de San Mateo (La Victoria, 20 et 29 juin 1812) et plaça de nouveau Caracas sous l’autorité espagnole. La décision de Miranda de souscrire à un accord de capitulation le 25 juillet choqua ses partisans, dont Bolívar, qui y vit une trahison et, avec d’autres officiers, arrêta Miranda, puis le livra à l’armée espagnole. Naguère champion de l’indépendance coloniale, Miranda passa les cinq dernières années de sa vie dans les geôles espagnoles.

Bolívar assuma la charge de commandant des forces armées vénézuéliennes sous la houlette du Congrès des Provinces unies de la Nouvelle-Grenade. Au cours de l’été 1813, il lança l’« Admirable campagne » pour libérer le Venezuela de la tutelle espagnole. Fin mai, ses troupes entrèrent dans Merida, où il fut proclamé El Libertador, surnom par lequel on le désigna ensuite dans toute l’Amérique du Sud. Deux semaines plus tard, il s’empara de la ville de Trujillo et publia le tristement célèbre décret Guerra a Muerte (Guerre à la mort), ordonnant l’extermination de tous les Espagnols qui refusaient de changer de camp et de soutenir la révolution. Cette mesure brutale méprisait délibérément les lois de la guerre pour atteindre un objectif politique : diviser l’opposition royaliste. Elle produisit des gains à court terme : les troupes républicaines reprirent Caracas et proclamèrent la Seconde république vénézuélienne, Bolívar à sa tête. Mais les républicains ne réussirent pas à étendre leur autorité à la campagne, où les royalistes continuèrent de bénéficier d’un soutien important ; ils ne purent empêcher non plus le débarquement de renforts espagnols à Puerto Cabello, qui consolidèrent encore les positions des royalistes.

Malgré les victoires de Mosquiteros (14 octobre 1814) et Araure (5 décembre), les républicains pâtirent de divisions internes et d’intrigues qui les empêchèrent de former un front commun. En 1814, le général royaliste José Tomás Boves dirigea une nouvelle contre-offensive, remporta une victoire écrasante sur Bolívar à La Puerta le 15 juin et prit en main la plus grande partie du pays. La Seconde république étant renversée, Bolívar fut contraint de s’enfuir en Nouvelle-Grenade, où il tenta de rallier ses partisans et se retrouva aux prises avec des rivaux républicains. Déçu, il quitta le pays en disgrâce et chercha refuge en Haïti, où il fut accueilli par Alexandre Pétion, le président de la République d’Haïti, indépendante depuis peu, qui lui promit un soutien matériel et militaire7676. Le retour de Bolívar au Venezuela en 1816 inaugura une nouvelle phase des guerres d’indépendance, qui allaient se prolonger pendant près de dix ans.

Tandis que la révolution faisait rage en Nouvelle-Grenade, en Nouvelle-Espagne et dans le Río de la Plata, la vice-royauté du Pérou restait fermement royaliste. Le vice-roi, José Fernando de Abascal y Sousa, administrateur talentueux, joua un rôle crucial en réorganisant les armées pour réprimer des insurrections dans le Haut-Pérou et faire obstacle aux ambitions de la junte argentine. Il fut cependant incapable d’empêcher le mouvement des juntas de s’étendre dans la vice-royauté. Dans la capitainerie générale du Chili, région autonome depuis 1778, l’une se forma à Santiago en septembre 1810. Elle prêta allégeance au roi Ferdinand VII, mais proclama aussi le Chili république autonome au sein de la monarchie espagnole et réunit le premier Congrès national du pays en 1811. Les Patriotes les plus radicaux avaient déjà réclamé l’indépendance complète du Chili et ils organisèrent un coup d’État dirigé par José Miguel Carrera (un ancien combattant de la guerre d’Espagne de retour depuis peu) et ses deux frères, Juan José et Luis. Pourtant, le camp favorable à l’indépendance était profondément divisé par des questions de clientèle et de personnalité. Début 1813, le vice-roi Abascal tenta de rétablir l’autorité royale en envoyant à Santiago 6 000 hommes sous les ordres d’Antonio Pareja. Au cours de la campagne qui s’ensuivit, Pareja manœuvra plus habilement et eut le dessus sur Carrera, qui dut quitter la scène.

Les criollos chiliens se rallièrent alors autour de Bernardo O’Higgins, un criollo très en vue, d’ascendance espagnole et irlandaise, qui combattit les royalistes jusqu’à se retrouver dans une impasse et négocia le traité de Lircay, mettant fin aux hostilités mais réaffirmant aussi que le Chili faisait partie intégrante de la monarchie espagnole. Outrés par cette concession, les Carrera et leurs partisans refusèrent de reconnaître le traité et contestèrent l’autorité de O’Higgins. La nouvelle d’une offensive royaliste à l’automne 1814 mit un terme à ces querelles intestines entre Patriotes. Bien que Carrera et O’Higgins se soient engagés à joindre leurs forces contre l’ennemi commun, leur discorde se ralluma et permit la victoire des royalistes à Rancagua le 2 octobre 1814.

Cette bataille se solda par la défaite écrasante des Patriotes. Sur les 1 700 hommes d’O’Higgins, 600 furent tués, 300 blessés et 400 faits prisonniers. Comme les royalistes entraient dans Santiago, lui et les quelques soldats qui lui restaient (ainsi que leurs familles) durent franchir les Andes pour se réfugier dans les Provinces unies du Río de la Plata, où ils furent accueillis par José de San Martín, le nouveau gouverneur de la province de Cuyo. Vétéran de la campagne contre les Français, San Martín avait quitté l’Espagne en 1812 en apprenant que l’Amérique du Sud était en proie à des troubles politiques. Après s’être joint aux Patriotes, il se distingua en formant un régiment de grenadiers à cheval, dont la discipline et l’entraînement exceptionnels en firent l’une des meilleures unités de toute l’Amérique latine. Nommé gouverneur de Cuyo, il réorganisa les troupes locales et instaura une économie de guerre dans toute la région, avec rationnement, emprunts forcés et travail obligatoire. Aux Patriotes chiliens qui sollicitaient son appui, il proposa une stratégie audacieuse pour gagner la guerre. Au lieu de suivre la voie habituelle à travers le Haut-Pérou, il suggéra de lancer une offensive par les cols enneigés de la Gran Cordillera dans le centre-nord des Andes. Pendant les deux années suivantes, avec le soutien matériel et politique décisif de Juan Martín de Pueyrredón, chef suprême des Provinces unies, San Martín prépara le terrain pour la reconquête du Chili royaliste.
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Le tournant (1812)


    AU DÉBUT DE LA SECONDE DÉCENNIE du XIXe siècle, Napoléon avait accompli ce dont personne n’avait été capable en mille ans : acquérir la suprématie sur l’Europe continentale. Quant à la superficie des territoires sous domination française, 1810-1811 marqua l’apogée de l’Empire napoléonien. Après avoir battu l’Autriche l’année précédente, Napoléon étendit son contrôle vers le sud le long de la côte adriatique et, parce que son frère Louis s’était montré plus enclin à défendre les intérêts hollandais que ceux des Français, il incorpora directement le royaume de Pays-Bas à son Empire. Avec ses nouvelles acquisitions sur le littoral de la mer du Nord, la France comptait maintenant 130 départements (au lieu des 83 d’origine), tandis que son autorité impériale s’exerçait sur une zone immense, des rivages baltiques de la péninsule danoise aux côtes adriatiques de l’Italie et de la Dalmatie, de l’Andalousie aux frontières de l’Empire russe. Napoléon était quasiment sans rivaux sur le continent. La Saint-Napoléon, fête nationale de l’Empire célébrée le 15 août 1811, était une marque tangible de l’étendue du pouvoir de l’Empereur. À Paris, Milan, Amsterdam et dans d’autres villes européennes, feux d’artifice et concerts ont célébré en fanfare l’anniversaire du maître de l’Europe qui venait d’avoir quarante-deux ans. Jamais Napoléon n’avait été aussi puissant.

Cependant, les apparences de force et de stabilité de l’Empire cachaient des signes inquiétants. En 1811, la France connut une crise économique et les Français exprimaient leur désaffection envers le gouvernement impérial. Des problèmes majeurs secouaient de nombreuses régions d’Europe. À Moscou, Londres, Vienne et Berlin, les gouvernements étaient impatients de saisir la première occasion de contester l’autorité de l’Aigle. Après la chute des îles Mascareignes et de Java en 1811, Napoléon n’avait plus aucune colonie outre-mer. La victoire des Britanniques était si complète qu’elle marquait la fin de plus de deux siècles de rivalité impériale maritime européenne en Asie. En outre, comme nous l’avons vu, la Grande-Bretagne jouissait d’une certaine ascendance en Iran et en Arabie, tandis que la Royal Navy avait la maîtrise des mers. Les intérêts français étaient en tout aussi mauvaise posture dans l’hémisphère occidental, où Napoléon avait perdu toutes ses têtes de pont : le Territoire de la Louisiane faisait désormais partie du domaine des États-Unis, Haïti était indépendante, les dernières Antilles françaises avaient été prises par les Britanniques et l’Amérique espagnole, que Napoléon avait souhaité rallier, s’enfonçait rapidement dans la guerre civile.

La question se pose alors : si Napoléon avait réussi à conserver son autorité en Europe, l’issue des guerres napoléoniennes aurait-elle été différente, compte tenu de ces évolutions dans le reste du monde ? La France avait perdu une guerre mondiale et ne pouvait plus espérer maintenant qu’en gagner une régionale. Mais même en Europe, Napoléon se heurtait à de graves difficultés. La façon dont il avait traité le pape lui avait valu l’inimitié de beaucoup de catholiques. La guerre d’Espagne continuait de miner ses ressources financières et humaines sans gains tangibles en compensation. L’Empire ottoman, épuisé par la guerre, restait officiellement l’allié de Napoléon, mais prenait de plus en plus ses distances avec la France. Le système continental avait suscité un ressentiment quasi général, même en France, où la crise économique de 1810-1811 avait révélé les signes d’un mécontentement croissant au sein de la bourgeoisie, jusque-là le principal soutien de Napoléon. Peut-être le modèle français de gouvernement et d’administration était-il synonyme d’efficacité et d’uniformité, mais il présentait peu d’attrait pour les gens du commun, citadins ou ruraux, qui acceptaient mal les augmentations d’impôts, la conscription et l’action policière énergique concomitantes. Les réformes, aussi éclairées et progressistes qu’elles aient été, perdaient beaucoup de leur séduction lorsqu’elles étaient imposées par la puissance des baïonnettes.

De fait, la puissance impériale française avait éveillé dans toute sa force l’esprit national en Italie, en Hollande et dans les États allemands, où l’occupation avait provoqué une réaction patriotique parmi les élites éduquées, puis dans le menu peuple. Le sentiment national était également attisé en Prusse, où des écrivains et philosophes de premier plan hostiles à Napoléon mettaient leur talent au service de la propagande nationaliste et stimulaient un sens nouveau de la liberté11. Les défaites militaires antérieures et le profond sentiment de malaise et d’humiliation qui en résulta contribuèrent à modifier la nature même de la conception allemande des Lumières, en la teintant de romantisme et de nationalisme aux dépens de son cosmopolitisme et de son rationalisme d’origine. Les dirigeants allemands et autrichiens encourageaient cet esprit national comme une arme contre l’impérialisme napoléonien : les réformateurs prussiens profitèrent de la vague de patriotisme pour renforcer l’État, et la monarchie des Habsbourg donna son approbation à une campagne de propagande nationaliste22. De même, des écrivains et penseurs italiens, même de ceux qui avaient d’abord fait bon accueil aux Français en 1796-1797, de plus en plus déçus par Napoléon, se lancèrent dans une féroce polémique en prose et en vers, dont l’appel à l’unité italienne retentit pendant toute une génération33.

La décision de Napoléon d’envahir la Russie à l’été 1812 reflète son effort le plus vigoureux pour soutenir l’Empire français en Europe. Elle déclencha une guerre d’une ampleur colossale et produisit des résultats diamétralement opposés à ceux visés par l’empereur des Français. La campagne de six mois donna lieu à nombre d’épisodes glorieux et à des épreuves terribles, marqués par un courage surhumain comme par la pire des dépravations, mais elle dispensa aussi de précieux enseignements d’ordre militaire. Par la grandeur de sa conception, son exécution, par sa fin catastrophique, cette guerre n’eut rien de commun jusqu’à l’invasion allemande de l’URSS en juin 1941.
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Le conflit entre la Russie et la France débuta sans déclaration de guerre officielle, mais il ne surprit pas les contemporains. Les relations entre les deux Empires s’étaient de plus en plus tendues entre 1808 et 181144. Le système continental napoléonien, auquel Alexandre avait accepté d’adhérer à Tilsit, se révéla très désavantageux pour l’économie russe, qui était encore majoritairement agricole et dépendait beaucoup de l’exportation de matières premières. Le nombre de manufactures augmentait peu à peu, mais, en comparaison de celles de la Grande-Bretagne et de la France, l’infrastructure industrielle de la Russie était très en retard. Pour exporter ses ressources, elle s’en remettait moins à sa flotte marchande qu’à celles de pays étrangers, la Grande-Bretagne étant son principal partenaire commercial. Le système continental entraîna donc de grandes privations en raison de l’interruption des échanges avec les Britanniques, dont le pouvoir d’achat était très difficile à remplacer. En 1802, durant la paix d’Amiens, sur 986 navires marchands qui entraient dans les ports de Saint-Pétersbourg et de Cronstadt, 477 battaient pavillon britannique, contre 5 français seulement55.

Les effets négatifs du système continental furent amplifiés par le déclenchement des guerres russo-suédoise et russo-turque, qui réduisirent encore le nombre des partenaires commerciaux de la Russie. Les stocks de matières premières (céréales, chanvre, lin, suif, bois d’œuvre, cuir, bétail, fer, etc.), devenus invendables, s’accumulaient dans les ports russes. Les prix des exportations chutaient, alors que ceux des importations grimpaient en flèche66. Le mécontentement provoqué en Russie par le système continental fut à son comble en 1810, lorsque la Grande-Bretagne souffrit d’une mauvaise récolte, alors qu’en Russie elle était abondante. Napoléon autorisa (et taxa lourdement) l’exportation de céréales vers la Grande-Bretagne à partir de ports sous contrôle français, mais la Russie ne put vendre ses excédents de grain aux Britanniques, bien que ses prix aient été les plus bas d’Europe. Inutile de dire que les propriétaires terriens russes étaient furieux.

En 1807, les marchands français avaient fermement espéré remplacer leurs concurrents britanniques sur le marché russe. Trois ans plus tard, la réalité avait trompé leurs espérances : ils avaient perdu l’accès à ce marché. À cause de la guerre en cours avec les Britanniques, le commerce maritime direct n’était plus possible avec la Russie, qui en 1808 déjà n’avait accueilli aucun bateau français. Seul le transport des marchandises par voie terrestre à travers l’Europe centrale et orientale était envisageable, mais passablement plus lent et plus onéreux, avec à la clé une baisse considérable des profits. L’aggravation de la crise de l’économie russe suscitait de grandes inquiétudes en France, car beaucoup de ses secteurs d’activité dépendaient du marché russe. Peu après la mise en place du système continental, la chambre de commerce de Lyon, par exemple, avertit Napoléon que l’industrie de la soie française était au bord de la ruine en raison de la perte du marché russe. Sans parler des grandes distances qui séparaient les deux pays, les relations commerciales franco-russes étaient gênées par le manque de crédit et la dépréciation rapide de la monnaie russe77. L’interruption des échanges avec la Grande-Bretagne ne pouvait affecter la Russie à un plus mauvais moment : son économie était grevée par une lourde dette extérieure, mais, en plus, le déficit de sa balance des paiements, qui était de 7 millions de roubles en 1801, atteignit 143 millions en 180988. Cela contribua à accélérer l’effondrement du rouble papier, encore aggravé par la tentative du gouvernement de couvrir le déficit croissant en faisant fonctionner la planche à billets99. Résultat, la valeur du rouble chuta de 67 kopecks d’argent en juin 1807 à 25 en décembre 1810. Cette baisse renchérit énormément le coût de l’entretien des armées russes en garnison dans les régions périphériques de l’Empire et celui de la guerre menée sur plusieurs fronts. En 1812, la Russie était face à un véritable désastre économique, la valeur réelle des revenus fiscaux de l’État n’étant plus que des deux tiers de ce qu’elle avait été avant Tilsit1010.

À partir de 1810, le gouvernement russe prit des mesures pour stabiliser l’économie : réduction de l’émission de papier-monnaie, augmentation d’impôts, coupes budgétaires et limitation des importations d’articles de luxe (dont la plupart étaient français) au moyen de droits de douane prohibitifs. Alexandre donna son accord pour cette dernière mesure mais aussi pour assouplir les restrictions qui frappaient les navires battant pavillon neutre, quelles qu’aient été les marchandises transportées. Au fait de cette relance du commerce dans les ports russes, Napoléon était furieux parce que « les pavillons espagnol, portugais, américain, et suédois, le pavillon français même, servent de masque aux Anglais. Tous les bâtiments sont anglais, lorsqu’ils sont chargés pour le commerce anglais et de marchandises anglaises ». Si la Russie faisait des efforts sérieux pour contrecarrer un tel commerce, estimait-il, la Grande-Bretagne serait à genoux en moins d’un an1111. Au lieu de cela, les nouveaux décrets passés par Alexandre en 1811 sortirent la Russie du système continental.

La Pologne était l’une des principales sources de friction entre les deux empereurs. La création du grand-duché de Varsovie – « une épine dans le pied de la Russie », comme dit un jour Alexandre – par Napoléon fit craindre aux Russes la pleine reconstitution de l’intégrité territoriale et de l’identité nationale polonaises. Napoléon repoussa les tentatives russes d’obtenir des garanties écrites que la Pologne ne serait jamais rétablie. Dans son esprit, le duché de Varsovie devait faire office de barrière contre la Russie : « Les intérêts de la France, ceux de l’Allemagne et de l’Europe l’exigent ; la politique le requiert et l’honneur l’impose1212. » Les intérêts franco-russes s’opposaient également à propos de l’avenir de l’Empire ottoman. Napoléon était fermement décidé à empêcher Alexandre de mettre la main sur les Dardanelles – par crainte de l’intervention des Russes en Méditerranée – et les deux pays ne pouvaient se mettre d’accord sur la façon de partager la péninsule balkanique. Par ailleurs, la réorganisation de la Confédération du Rhin par Napoléon affectait l’un des intérêts essentiels de la Russie en Europe. La maison impériale russe avait des liens familiaux de longue date avec les princes régnants allemands, dont certains avaient vu leur position affaiblie par Napoléon. Le propre beau-frère d’Alexandre avait perdu son domaine lorsque l’empereur des Français avait annexé le duché d’Oldenbourg à la France en 1810, en quoi Alexandre vit une insulte personnelle, alors que la cause en était l’infraction aux dispositions du système continental commise par le duc d’Oldenbourg, qui avait permis aux marchandises russes d’entrer en contrebande sur ses terres1313.

À la fin de la première décennie du XIXe siècle, il était évident que l’accord politique conclu à Tilsit avait fait son temps et qu’une nouvelle guerre européenne n’allait pas tarder à éclater. Dans son « rapport sur les Affaires continentales » (1810), le ministre français des Affaires étrangères Jean-Baptiste de Nompère de Champagny affirmait que l’alliance franco-russe avait rempli son office et que la France devait s’en remettre comme par le passé à l’Empire ottoman, à la Suède et à la Pologne pour contenir les ambitions du « colosse impérial russe1414 ». Alexandre et ses conseillers étaient aussi parvenus à la conclusion que la guerre avec la France était imminente, et ils cherchaient donc à inciter Berlin et Vienne à se retourner contre Napoléon. Mais la présence française dans les États allemands et la défaite de l’Autriche en 1809 ne laissaient guère d’autre choix à ces pays que de se soumettre à Napoléon1515. En vertu du traité signé le 24 février 1812, la Prusse autorisait les troupes françaises et alliées à traverser librement son territoire et acceptait de fournir 20 000 soldats pour une éventuelle campagne contre la Russie ; elle ravitaillerait en outre l’armée française selon ses besoins1616.

La France négocia également une alliance avec l’Autriche. Après avoir été battue quatre fois par Napoléon en quinze ans, celle-ci n’était pas très encline à défier les Français, et le souvenir du soutien que la Russie avait accordé à la France contre elle en 1809 était encore vif. De 1810 à 1812, Napoléon s’efforça de lier l’Autriche plus étroitement à la France. Son mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise fut le premier pas dans ce sens, suivi par des ouvertures faites à l’empereur François Ier pour le convaincre d’accepter une alliance. Le ministre autrichien des Affaires étrangères Metternich profita de l’occasion pour mener une politique plus conciliante, quoique pragmatique, afin de conserver de bonnes relations avec la France… tant que l’étoile de Napoléon brillerait au firmament. Dans le nouveau traité de Paris du 14 mars 1812, la France et l’Autriche s’engageaient à se soutenir mutuellement et l’Autriche acceptait de lever un corps auxiliaire de 30 000 hommes, sous les ordres du prince Charles-Philippe de Schwarzenberg, qui serait placé sous le commandement suprême de Napoléon en cas de guerre contre la Russie. L’Autriche jouait cependant un double jeu. Un mois plus tard, Metternich assura à l’empereur Alexandre que son pays ne mènerait aucune guerre offensive contre la Russie1717.

Bien que, en cas de guerre contre la Russie, la stratégie d’ensemble de Napoléon ait prévu de se servir de la Suède et de l’Empire ottoman pour former ses flancs, il ne put exercer aucune influence sur ces deux nations. La Suède, quoique gouvernée par Bernadotte, un ancien maréchal de France, conclut une alliance avec la Russie en avril 1812. Selon les termes du traité de Saint-Pétersbourg, les deux pays promettaient de « garantir la sécurité de leurs possessions et l’indépendance du Nord, également menacées par les projets ambitieux et prédateurs de la France ». Saint-Pétersbourg et Stockholm convenaient de créer une force conjointe en vue d’un débarquement en Poméranie suédoise, prise par la France, et la Russie acceptait d’aider la Suède à annexer la Norvège, soit en négociant avec le Danemark, soit en apportant une assistance militaire1818. Le traité avait aussi des effets immédiats, puisqu’il garantissait à la Russie ses frontières nord et lui permettait de libérer les troupes immobilisées en Finlande. Quant aux Ottomans, leur alliance traditionnelle avec la France faisait d’eux des partenaires naturels de Napoléon, mais leur guerre de six ans contre la Russie avait été désastreuse. Leurs armées étaient défaites, leur trésor vide. Nous l’avons vu, la Russie remporta un succès diplomatique non négligeable en mai 1812, date à laquelle les Turcs acceptèrent de signer le traité de Bucarest. Quoique obligée de renoncer à la plupart de ses conquêtes dans les principautés danubiennes, la Russie conservait la Bessarabie et l’ouest de la Géorgie, et, surtout, elle pouvait détacher toute l’armée du Danube pour lui permettre de participer aux opérations militaires contre Napoléon1919.

Entre le printemps 1810 et l’été 1812, Napoléon effectua les préparatifs de la guerre à une échelle jamais atteinte auparavant. On croit généralement qu’il avait sous-estimé les difficultés qui l’attendaient. En réalité, il était tout à fait conscient des problèmes auxquels il allait se heurter en Russie, comme le prouve le large éventail des questions abordées dans sa correspondance de cette période. Outre l’étude de l’histoire et de la géographie russes, ses campagnes antérieures en Pologne lui avaient procuré une expérience personnelle du combat dans des régions peu peuplées où les possibilités de se ravitailler et les bonnes routes faisaient défaut2020. Il avertissait que la guerre en Russie « ne ressemble en rien à la guerre d’Autriche ; sans moyens de transport, tout y est inutile », et qu’« il n’y aura rien alors à espérer du pays, et il faudra tout avoir avec soi2121 ». On procéda à de nouvelles levées de conscrits et au renforcement des garnisons d’Allemagne du Nord, en particulier celles de Dantzig et de Hambourg2222. Napoléon coordonna ensuite l’organisation et le redéploiement des douze corps qui formaient la Grande Armée, supervisant méticuleusement les mouvements et l’équipement de dizaines de milliers de soldats et l’aménagement de dépôts de munitions pour les approvisionner. La vallée de la Vistule devint une base logistique de la Grande Armée. Des dépôts de vivres et de munitions furent installés à Dantzig, Glogau, Kustrin, Stettin, Varsovie, Modlin, Thorn et Marienbourg, et un nombre énorme de trains de ravitaillement formés et chargés de transporter l’équivalent de quarante jours de provisions durant l’invasion2323.

Après que les Russes eurent remporté une victoire cruciale sur les Turcs à Ruse à la fin de l’année 1811 et obligé le sultan à signer un armistice, Napoléon accéléra ses préparatifs. Au printemps 1812, la Grande Armée, forte de quelque 600 000 hommes, 1 372 pièces d’artillerie et 180 000 chevaux, s’était rassemblée dans le nord de l’Allemagne et dans le duché de Varsovie2424. À peu près la moitié de ses effectifs se composait de soldats de pays alliés, dont l’Autriche, la Prusse, la Saxe, l’Espagne, la Bavière, la Pologne et l’Italie. L’armée était divisée en trois commandements principaux déployés sur une zone comprise entre Tilsit et Lublin, le centre et l’aile droite demeurant sous les ordres directs de l’Empereur, qui, malgré l’immensité du théâtre de la guerre – ses troupes étaient réparties sur une distance de 400 kilomètres –, restait fidèle au principe de l’unité du commandement. La Russie, elle, avait 650 000 hommes sur le terrain en 1812, mais ils étaient disséminés entre la Moldavie, la Crimée, le Caucase, la Finlande et d’autres régions, et elle disposait seulement de 250 000 soldats et d’un peu plus de 900 canons dans les provinces de l’Ouest pour parer à l’invasion de Napoléon. Ces troupes étaient organisées en trois armées principales et plusieurs corps séparés, la Première armée de l’ouest commandée par Mikhaïl Barclay de Tolly, la Deuxième par le prince Pierre Bagration.

La Grande Armée franchit le Niémen le 23 et le 24 juin. Connaissant les dimensions de l’Empire russe, Napoléon projetait d’engager le combat dès que possible, persuadé de pouvoir remporter la victoire en moins de trois semaines en menant des batailles décisives dans les régions frontalières. Après avoir traversé le Niémen, il avait d’abord l’intention d’envelopper l’ennemi par le flanc en passant par Vilna (Vilnius)2525. Si elle avait été exécutée avec succès, cette manœuvre aurait permis de vaincre les armées russes. Cependant, ni l’avance de Napoléon vers Vilna pour encercler la Première armée de l’ouest ni la tentative de son frère Jérôme pour immobiliser la Deuxième armée ne réussirent. Le 28 juin, Napoléon atteignit Vilna, où il entra sous les acclamations des habitants. Mais l’heure n’était pas aux réjouissances. La manœuvre de Vilna était la première opération importante de la guerre et elle se solda par un échec, qui donna en grande partie le ton des deux mois et demi suivants. La Première et la Deuxième armées russes évitèrent l’affrontement direct avec un ennemi supérieur en nombre et commencèrent une retraite ininterrompue qui les mena finalement aux portes de Smolensk. En se repliant, les Russes appliquèrent la tactique de la terre brûlée, détruisant au passage vivres et provisions pour laisser les envahisseurs sans ressources. La chaleur accablante et des pluies torrentielles contribuèrent aussi à contrecarrer les plans de Napoléon et provoquèrent de grosses pertes inattendues dans la Grande Armée. Le 1er juillet, des centaines de carcasses d’animaux en décomposition jonchaient la route de Kovno à Vilna.

Les événements qui se déroulèrent autour de cette ville montrèrent que la taille même de la Grande Armée sapait la capacité de son commandement à faire face aux difficultés. L’augmentation spectaculaire des effectifs des unités créa des vacances dans les postes d’officier, qu’occupèrent des candidats bien peu compétents ; huit jours après le début de la campagne, Napoléon lui-même se plaignit de ses officiers d’état-major et de ce que « rien ne se [faisait]2626 ». Effectivement, les rapports internes et la correspondance révèlent que le quartier général de Napoléon opérait dans le brouillard le plus complet. Malgré les services de renseignements expérimentés et la forte cavalerie dont il disposait, l’état-major français avait une connaissance limitée de la position de l’ennemi et quasiment aucune de ses intentions. Même des tâches simples comme l’identification des villages et des routes devinrent difficiles, ce qui amena le maréchal Berthier à maugréer : « La carte dont nous nous servons actuellement ne présentant aucun détail, nous ne savons véritablement pas où vous êtes2727. » Le lendemain, c’était au tour de Napoléon de se plaindre : « Nos cartes sont si défectueuses qu’on n’y trouve plus rien2828. »

La logistique était encore plus problématique. Presque tout de suite après son entrée en Russie, la Grande Armée commença à se heurter à des difficultés qui gênèrent ses opérations. Lors des campagnes précédentes, les troupes de Napoléon s’étaient dispersées afin de vivre sur le pays, et elles restaient fréquemment en mouvement pour ne pas épuiser les ressources d’une région donnée. Cette campagne n’aurait pas dû faire exception à cette pratique, et le moment choisi pour lancer l’invasion indique que Napoléon entendait pleinement profiter du cycle des moissons. À la fin de l’été, les nouvelles récoltes de foin et d’avoine devaient permettre de refaire les stocks. Cependant, les campagnes antérieures avaient été menées dans des régions densément peuplées et bien développées d’Europe centrale, où les progrès de l’agriculture et un réseau serré d’excellentes routes (souvent pavées) avaient créé un milieu favorable pour la guerre de mouvement, stratégie préférée par Napoléon. En revanche, les provinces occidentales de la Russie comptaient parmi les régions les plus reculées d’Europe. Napoléon et son état-major comprirent vite que les lourds caissons à munitions tirés par quatre chevaux ne pouvaient généralement pas être utilisés en Russie à cause de leur poids et du mauvais état des routes (surtout après de fortes pluies), ce qui les obligea à recourir à des chariots plus légers réquisitionnés sur place. Tout cela provoqua cependant des retards et du désordre. Ainsi, dans les premières semaines de la guerre, ce ne fut pas tant d’un manque de provisions que souffrirent les hommes de Napoléon que de l’incapacité de les transporter jusqu’à eux en temps utile.

Les Russes eux aussi obtinrent des résultats mitigés dans le premier mois de la guerre. Sur le front diplomatique, ils avaient négocié des traités non seulement avec l’Empire ottoman et la Suède, mais aussi avec la Grande-Bretagne. Les traités d’Örebro, signés par ces deux derniers pays et la Russie le 18 juillet 1812, mirent fin aux conflits dans lesquels ils étaient engagés, préparèrent le terrain pour leur coopération contre la France et posèrent les bases de la Sixième Coalition, qui combattit Napoléon en 1813 et 18142929. Deux jours plus tard, par le traité de Velikie Luki, la Russie devint la première grande puissance à reconnaître les représentants des Cortes espagnoles, qui menaient une guérilla sanglante contre Napoléon ; les deux parties convinrent de coordonner leurs luttes contre la France3030.

Pourtant, aussi importants qu’aient été ces succès diplomatiques, ils n’apportèrent pas à la Russie ce dont elle avait le plus besoin : un soutien militaire immédiat contre l’invasion de la Grande Armée. La Suède préféra attendre de voir comment tournait la guerre avant d’affronter ouvertement Napoléon3131. La position de la Grande-Bretagne était plus complexe. Beaucoup d’encre a coulé sur les envois d’armes britanniques, mais en réalité, malgré la promesse de fournir 150 000 mousquets, moins du tiers fut effectivement livré avant la fin des hostilités. De plus, ces armes, vendues à un prix très élevé, étaient d’un modèle ancien de trop gros calibre pour les munitions russes3232. Il fallut donc les adapter, ce qui en augmenta encore le coût3333. Par ailleurs, la Grande-Bretagne n’était pas disposée à verser des subsides pour alléger les dépenses militaires russes. Castlereagh informa l’envoyé de Saint-Pétersbourg que la guerre avait obéré les finances britanniques3434. Les effets du système continental, les mauvaises récoltes de 1810-1811 (causes d’une agitation populaire dans les Midlands et le nord de l’Angleterre), ainsi que des émeutes luddites de grande ampleur contre les nouvelles techniques industrielles, les avaient en effet grevées3535. Qui plus est, les Britanniques n’étaient pas pleinement convaincus que la Russie serait capable de résister à Napoléon et craignaient que l’empereur Alexandre soit contraint d’accepter un autre accord, semblable à celui de Tilsit. Par conséquent, leur position était que, si la Russie entrait en guerre contre la France, ils étaient prêts à la soutenir autant que possible, sans cependant fournir aucune aide directe et immédiate. Les hommes d’État britanniques estimaient que leur principal effort de guerre devait porter sur la péninsule ibérique, où il était plus à même de nuire à Napoléon et, donc, d’épauler la Russie.

Au moment où ses armées se regroupaient à Smolensk, le commandement russe traversa une crise due à la discorde entre la vieille aristocratie et les officiers d’origine étrangère qui avaient acquis de l’influence à la cour et au quartier général. La cause immédiate des frictions tenait à des conceptions stratégiques différentes, évidentes parmi les officiers supérieurs, qui appartenaient à des partis opposés. Barclay de Tolly, le commandant en chef en titre, était entouré d’officiers (la plupart d’ascendance allemande), qui étaient en faveur d’une stratégie défensive et conseillaient de continuer à battre en retraite pour affaiblir Napoléon. Le « parti russe », beaucoup plus important, dirigé par le prince Bagration (Géorgien), prônait une contre-offensive immédiate. Beaucoup d’officiers supérieurs étaient si hostiles à Barclay de Tolly qu’ils demandèrent que Bagration soit nommé commandant suprême à sa place ; certains encouragèrent même ce dernier à évincer Barclay de force.

Cédant aux pressions, Barclay accepta de lancer une offensive à Smolensk pour tenter d’enfoncer le centre de l’armée française, puis de la détruire peu à peu. Mais, à cause des différends entre les commandants – aggravés par l’indécision de Barclay –, un temps précieux fut perdu en vaines manœuvres, qui permirent à Napoléon de percer à jour les intentions des Russes et de prendre l’initiative. En un mouvement, qui une fois de plus témoigna de son talent de tacticien, il fit traverser le Dniepr à plus de 100 000 hommes et les dirigea rapidement vers Smolensk en contournant les flancs russes. Cependant, la résistance acharnée d’une petite arrière-garde à Krasnyi (14 août) arrêta la marche française, ce qui laissa le temps de préparer la défense de Smolensk. Le 15 et 16 août, les Russes repoussèrent les assauts de l’ennemi contre la ville avant d’être forcés de l’abandonner et de se replier vers l’est en direction de Moscou.

Napoléon passa plusieurs jours à Smolensk et ne put cacher sa contrariété. Dans les cinq semaines écoulées depuis la traversée du Niémen, il n’avait pas réussi à amener l’ennemi à engager la bataille et n’avait pu occuper que quelques petites villes et villages. Le système de ravitaillement avait déjà commencé à flancher et le manque de vivres semait le désordre dans l’armée, tandis que des bandes de maraudeurs qui avaient déserté leurs unités sillonnaient la campagne. La rareté de l’eau potable en plein cœur de la chaude saison estivale obligeait à boire l’eau croupie de ruisseaux et de lacs fangeux, ce qui déclencha évidemment des accès de dysenterie et autres maladies dont souffrirent des dizaines de milliers de soldats3636. La diarrhée était répandue, les hommes étaient pâles et affaiblis. Il était impossible d’assurer le service normal, sans parler d’effectuer la moindre manœuvre. Les maisons étaient pleines de malades et, dans le camp, c’étaient de telles allées et venues continuelles au pas de course qu’on semblait avoir administré des purgatifs à des régiments entiers. Un médecin du Wurtemberg se lamenta que « la plupart des malades qui lui avaient été laissés mouraient, soit à cause de la forme très grave de diarrhée dont ils étaient atteints, soit parce que tout lui manquait pour les soigner3737 ». Les pertes dues à la malnutrition, aux maladies et à d’autres facteurs étaient si élevées que les effectifs de certaines unités étaient déjà réduits de moitié3838.

Napoléon semblait indécis. Il pouvait interrompre les opérations et regrouper ses forces. Il avait déjà envisagé cette possibilité à Vilna et confié à l’un de ses officiers qu’il avait l’intention de marcher jusqu’à Smolensk, puis de revenir à Vilna et d’établir ses quartiers d’hiver plus près de la frontière. Mais ce projet reposait sur l’hypothèse que les Russes avaient déjà été vaincus. En l’occurrence, il n’avait pas obtenu de grands résultats après presque deux mois de campagne. De plus, de nouveaux facteurs étaient venus compliquer la situation. Il avait pensé que les troupes russes qui formaient les flancs suivraient le mouvement des armées principales, mais la Troisième armée de l’ouest du général Alexandre Tormasov ne lâchait pas de terrain et elle avait même remporté une petite victoire sur Schwarzenberg au sud, tandis que le général russe Piotr Wittgenstein tenait bon face aux maréchaux Oudinot et Saint-Cyr. Surtout, la conclusion de la paix entre l’Empire ottoman et la Russie libérait l’armée du Danube commandée par l’amiral Pavel Vassilievitch Tchitchagov, qui avait manifestement l’intention de quitter les principautés danubiennes pour venir menacer l’aile droite de la Grande Armée. Les négociations russo-suédoises promettaient d’aboutir au même résultat dans le Nord, où le corps d’armée franco-prussien était déjà enlisé près de Riga. Les batailles et la force décroissante de l’attaque avaient réduit les effectifs du groupe d’armées central à moins de 180 000 hommes.

En dehors des soucis d’ordre logistique et opérationnel, Napoléon devait tenir compte des aspects politiques de la guerre. Il n’était pas seulement commandant suprême des armées, mais aussi chef de l’État, présidant aux destinées d’un vaste Empire. Dans son esprit, eu égard aux considérations politiques, il était impensable de faire machine arrière, car cela serait apparu comme un échec aux yeux de l’Europe et aurait risqué de mettre en péril tout l’Empire français. Pour Napoléon, il n’y avait qu’une voie possible : poursuivre la marche en avant dans l’espoir de contraindre les Russes à accepter une bataille concluante lui permettant de dicter les termes de la paix. Avec au moins deux mois de beaux jours encore devant lui, il pensait avoir assez de temps pour y parvenir.

La reddition de Smolensk provoqua un tollé général dans l’armée et dans la société russe tout entière, ce qui amena Alexandre à remplacer Barclay de Tolly par Mikhaïl Koutouzov, le général qui avait été à la tête des troupes russes à Austerlitz sept ans plus tôt. Après avoir pris le commandement fin août, Koutouzov retira les armées russes encore plus à l’est et prit position près du village de Borodino, une centaine de kilomètres à l’ouest de Moscou. Là, le 7 septembre, Napoléon put enfin mener la bataille décisive qu’il attendait depuis longtemps.

Borodino ne ressembla ni à Austerlitz ni à Wagram. Dans une lutte sauvage et sanglante à laquelle participèrent près de 300 000 hommes, les deux camps firent preuve d’un grand courage et d’une forte détermination, mais subirent des pertes terribles – plus de 35 000 Français et 45 000 Russes tués ou blessés en vingt heures de combat3939. La bataille n’aboutit pourtant à aucun résultat probant, ni militaire ni politique. L’empereur russe resta inébranlable dans sa résolution de se battre et son armée, invaincue, se replia en bon ordre vers Moscou, que Napoléon s’attendait à voir âprement défendue. C’était la plus grande ville de Russie, son ancienne capitale, représentative du pays entier, longtemps appelé Moscovie par les Européens4040. Il se trompait cependant sur les intentions de l’adversaire : décision étonnante, les Russes ordonnèrent l’évacuation de toute la population de la ville, soit quelque 250 000 personnes – la première fois qu’une telle manœuvre était tentée à l’époque moderne –, et l’abandonnèrent sans combattre. Le 14 septembre, l’empereur des Français parcourut à cheval les rues désertes de la grande cité, qui n’allait pas tarder à être complètement détruite par les flammes. L’incendie n’avait pas été provoqué délibérément par Napoléon, qui avait toute raison de préserver la ville. Il n’avait pas non plus été décidé à l’avance par les Russes, comme on l’a longtemps prétendu : le feu commença à prendre alors que leur armée était encore en train de se retirer, mais aucun dirigeant russe n’aurait donné son accord pour une action aussi potentiellement catastrophique. L’incendie fut déclenché par la conjonction de divers facteurs. Le gouverneur de Moscou, Fédor Rostopchine, y contribua en ordonnant la destruction d’un entrepôt de marchandises et en faisant placarder des affiches de propagande qui, les semaines précédentes, avaient préparé mentalement les habitants et les avaient incités à saccager leur logement plutôt que de le voir piller par l’ennemi. L’évacuation générale de Moscou était une action sans précédent, aucune grande ville européenne n’ayant encore été entièrement désertée face à l’ennemi. Les envahisseurs commencèrent presque tout de suite à la mettre à sac, ce qui multiplia les risques d’incendie. Une fois que le feu eut pris, la période de sécheresse, les vents forts et le manque de matériel de lutte contre l’incendie (qui avait été évacué) facilitèrent la propagation des flammes, qui trouvèrent amplement de quoi s’alimenter dans les milliers de constructions en bois. La destruction par le feu de la métropole russe eut un effet profond sur les soldats de la Grande Armée, qui durent se loger au milieu des ruines, sans vivres ni abris suffisants. La discipline se relâcha et beaucoup se livrèrent au pillage4141.

Napoléon passa trente-six jours à Moscou. On ne peut expliquer « l’obstination de Napoléon à prolonger le séjour de l’armée au centre de la Russie, au milieu des ruines fumantes de l’ancienne capitale, qu’en supposant qu’il avait acquis la presque certitude d’une prochaine paix », fit observer par la suite un général français4242. Abandonner purement et simplement Moscou et entamer immédiatement la retraite serait revenu, dans l’esprit de Napoléon, à reconnaître sa défaite. Pourtant, en restant dans la ville incendiée, la perspective de mettre fin à la guerre s’annonçait mal. Signer un traité de paix eût offert une issue, mais les offres de Napoléon furent systématiquement rejetées. Comme beaucoup de ses contemporains, il s’était trompé sur le caractère d’Alexandre et avait cru qu’il manquait de volonté4343. Il entretenait l’espoir de conclure la paix en se rappelant Tilsit et Erfurt, persuadé que les francophiles de la cour russe pousseraient l’Empereur dans ce sens4444. Napoléon n’avait donc pas compris à quel point ses relations avec Alexandre ainsi que l’état d’esprit de la société russe avaient évolué. Le tsar était bien conscient du déplaisir suscité par ce qu’on percevait comme sa soumission à l’empereur des Français. Ces sentiments s’intensifièrent encore à la suite des continuels replis des armées russes et de la perte de provinces. Quelques jours après la chute de Moscou, la grande-duchesse Catherine avertit son frère de l’exaspération de la population. « Le mécontentement est à son comble et votre personne est loin d’être épargnée, lui écrivit-elle. Si de telles informations sont parvenues jusqu’à moi, vous pouvez imaginer le reste. Vous êtes ouvertement accusé d’avoir conduit votre empire au désastre, d’avoir provoqué la ruine générale et celle des habitants et, dernièrement, d’avoir perdu l’honneur du pays et le vôtre. Je vous laisse seul juge de l’état des affaires dans un pays dont le souverain est si méprisé4545. » Même s’il l’avait voulu, Alexandre ne pouvait se permettre de transiger avec l’homme qui avait envahi et pillé son royaume : il avait l’opinion publique contre lui et tout signe de faiblesse de sa part aurait pu avoir des conséquences tragiques. Un second Tilsit eût scellé la condamnation de son règne et Alexandre ne savait que trop bien ce qui arrivait aux monarques impopulaires en Russie – les quatre-vingts années précédentes avaient été témoins de plusieurs révolutions de palais et meurtres de souverains régnants, dont celui de son propre père.

Comme ses offres de paix étaient mal accueillies par les Russes, Napoléon ne put que quitter Moscou. La soudaine défaite de l’un de ses corps d’armée sur la rivière Tchernischnia, au nord de Tarutino, le 18 octobre, fit l’effet d’une douche froide sur l’Empereur : il comprit qu’il était urgent d’abandonner les ruines de Moscou avant l’arrivée de l’hiver et l’attaque russe. Il ne lui restait qu’une centaine de milliers d’hommes, accompagnés de milliers de civils et de traînards, et encombrés d’un énorme train de bagages chargé de butin. « Qui n’a pas vu l’armée française quitter Moscou ne peut avoir qu’une faible idée de ce à quoi devaient ressembler les armées de Grèce et de Rome lorsqu’elles revenaient de Troie et de Carthage », nota un témoin oculaire4646. Un trafic d’une telle ampleur non seulement ralentissait les mouvements de l’armée, mais il distrayait les soldats, plus soucieux de veiller sur leur part de butin que de respecter la discipline.

Surchargée comme elle l’était, la Grande Armée cheminait péniblement et s’embouteillait lorsqu’elle rencontrait des cours d’eau et des défilés. Pour ne rien arranger, les pluies automnales transformaient les routes en rivières de boue. Bien que Napoléon ait remporté une victoire tactique à Maloïaroslavets le 24 octobre, il subissait en fait une défaite stratégique car l’armée russe l’avait empêché d’atteindre les provinces méridionales toujours intactes, où régnait encore l’abondance. La Grande Armée dut reprendre le chemin de Smolensk à travers un pays dévasté4747. Cette bataille marqua aussi un changement dans la nature même de la campagne. Le repli stratégique de Napoléon s’était mué en retraite complète, la Grande Armée cessant toute opération offensive et cherchant seulement à sortir le plus vite possible des provinces occupées. Lorsque les soldats traversèrent le champ de bataille de Borodino, encore jonché de cadavres à moitié dévorés par les loups et becquetés par les corbeaux, ils perdirent complètement le moral.

Début novembre, harcelé de tous côtés par les troupes russes, Napoléon atteignit Smolensk, où ses soldats frigorifiés et affamés – beaucoup subsistaient depuis des jours en mangeant de la viande de cheval – pillèrent les magasins, ne laissant quasiment aucune provision pour nourrir le reste de l’armée. C’est là que Napoléon apprit que la fausse nouvelle de sa mort avait provoqué le coup d’État manqué du général Claude Malet. Cet événement, révélateur de la véritable nature de l’Empire, l’affecta beaucoup et lui fit comprendre la nécessité de laisser l’armée dès que possible pour retourner à Paris affermir son autorité4848.

Napoléon soupesa les possibilités qui lui restaient. La situation stratégique s’était de toute évidence retournée contre lui. Au cours des deux semaines qui avaient suivi le départ de Moscou, la Grande Armée avait subi des pertes par milliers. Chaque jour, le nombre d’hommes en armes s’amenuisait alors que celui des traînards ne faisait qu’augmenter. Rester à Smolensk ne servait à rien ; la ville était intenable et ses réserves étaient épuisées. Comme les troupes russes se rapprochaient par le nord, le sud et l’est, Napoléon estima que sa seule chance de s’échapper était de quitter Smolensk et de battre les troupes russes qui convergeaient vers la Bérézina, puis de chercher de meilleurs quartiers d’hiver plus à l’ouest.

Après avoir quitté Smolensk, les Français furent attaqués par les troupes russes près de Krasnyi, où les deux camps s’affrontèrent en une série d’engagements du 15 au 18 novembre. Les corps d’armée français se retrouvèrent temporairement séparés les uns des autres, mais ils continuèrent néanmoins à se battre, ce qui montrait à quel point l’organisation et le commandement français avaient encore du ressort, en particulier le maréchal Ney, qui se retrouva isolé du gros de l’armée et se replia de l’autre côté du Dniepr en menant une lutte héroïque. Napoléon échappa à l’encerclement, mais perdit 30 000 hommes et presque toute son artillerie. L’armée se composait toujours de « corps » et de « divisions », mais certains étaient réduits à la taille d’un régiment, et le nombre de soldats en état de combattre ne devait pas dépasser 30 000, que ralentissait le poids mort de dizaines de milliers de retardataires.

Tandis que Napoléon battait en retraite vers l’ouest, les Russes eurent une occasion unique de le prendre au piège. L’armée principale russe sous les ordres de Koutouzov poursuivait la Grande Armée par l’est, pendant que le corps d’armée de Wittgenstein convergeait depuis le nord-est et que l’armée de Tchitchagov arrivait par le sud-ouest. Ils cernèrent l’ennemi près de la petite ville de Borisov, sur la Bérézina. Dans une lutte désespérée qui se déroula du 25 au 29 novembre, Napoléon franchit la rivière avec le cœur de son armée, mais perdit une quarantaine de milliers d’hommes, pour la plupart des traînards. Napoléon réussit à s’échapper, non pas grâce à son propre génie, mais à ses troupes dévouées et aguerries, à la qualité du commandement des officiers français et surtout au manque d’initiative et de coordination des militaires russes4949.

La retraite de la Bérézina au Niémen ne présente pas grand intérêt sur le plan militaire. La majeure partie de la Grande Armée n’était plus qu’un souvenir. Bien que la chaîne de commandement fût restée relativement intacte, les relations entre les officiers, surtout les officiers de corps et les maréchaux, s’étaient détériorées. Napoléon estima que sa tâche de chef militaire était largement accomplie et décida de rentrer à Paris pour reprendre son poste de dirigeant politique, récemment ébranlé par la tentative de coup d’État. Le 5 décembre, il confia à son beau-frère, le maréchal Murat, ce qui restait de l’armée et partit pour la France5050.

Ainsi s’acheva la « campagne de six mois la plus dure jamais consignée dans les annales du monde », comme dit un témoin oculaire britannique5151. Il y a en effet peu d’autres exemples de conflit impliquant des forces armées aussi énormes, d’aussi grandes distances, de telles difficultés logistiques et des résultats aussi décisifs en un temps aussi court. Cette guerre eut des conséquences désastreuses pour l’Empire napoléonien ; il avait déjà été mis à rude épreuve, mais aucun des revers qu’il avait subis n’avait approché l’ampleur de la débâcle de Russie. La Grande Armée était presque anéantie. Sur les 600 000 hommes qui avaient participé à l’invasion – 450 000 à la marche initiale et 150 000 arrivés en renfort ensuite –, moins de 100 000 retraversèrent le Niémen en décembre ; ce demi-million de pertes comprenait probablement 100 000 déserteurs et plus de 120 000 prisonniers5252. Les autres avaient succombé à la maladie, à leurs blessures et aux intempéries. Les pertes en matériel étaient en proportion encore plus considérables. Napoléon avait perdu plus de 920 canons sur 1 300 et sa cavalerie avait été quasiment détruite – quelque 200 000 chevaux gisaient dans les steppes russes. Ni l’artillerie ni la cavalerie ne purent être reconstituées pleinement pour la campagne suivante.

On a longtemps soutenu que Napoléon avait été vaincu en Russie par le « général Hiver », ce qui est douteux. Les données fournies par les stations météorologiques de l’époque montrent que le temps avait en fait été relativement clément jusqu’à la fin du mois de novembre, moment auquel Napoléon était déjà presque vaincu. La Grande Armée avait perdu près de la moitié de ses effectifs dans les huit premières semaines du conflit à cause des mises en garnison nécessaires en cours de route, des maladies, des désertions et des morts au combat. On y aurait cherché vainement la parfaite discipline et le dévouement total dont elle avait témoigné lors des campagnes précédentes. On comptait plus d’une douzaine de nationalités parmi les soldats, ce qui devait immanquablement entraîner un relâchement de la cohésion et de la discipline en situation d’échec. Bien que Napoléon ait effectué des préparatifs logistiques minutieux, son système de ravitaillement ne fonctionna pas convenablement : les principaux dépôts avaient été installés à de trop grandes distances de l’armée et, en raison du manque d’infrastructure de transport en Russie, les provisions disponibles ne parvenaient pas aux troupes en temps utile. Conséquence de la guerre d’usure russe au moyen du repli stratégique et de la tactique de la terre brûlée, les Français trouvaient très difficilement à se ravitailler dans les campagnes, surtout en fourrage, ce qui entraîna de lourdes pertes parmi les chevaux de trait et de bataille. 

Napoléon donna plusieurs fois un aperçu de son génie militaire et ses opérations à Vilna, Minsk et Smolensk avaient été bien conçues et auraient pu lui apporter une victoire décisive, mais il ne réussit jamais à les mener à bien. Ses subordonnés manquèrent fréquemment d’initiative ou firent de mauvais choix tactiques, ce qui eut des effets négatifs sur le plan opérationnel. Enfin, Napoléon avait lancé une campagne de grande envergure sans avoir à l’esprit une stratégie politique bien définie. C’est pourquoi il fit preuve d’indécision et s’attarda trop longtemps à Vilna (18 jours), Vitebsk (12 jours) et à Moscou (35 jours) en s’interrogeant sur la suite à donner à la campagne.

Mais il faut aussi reconnaître aux Russes leurs mérites. Leurs soldats se comportèrent admirablement, manifestèrent un courage et un dévouement remarquables, tandis que leurs généraux, malgré des jalousies et des querelles internes, eurent assez de clairvoyance tactique, opérationnelle et stratégique pour gagner la guerre. Les diplomates russes s’étaient montrés plus habiles que leurs homologues français en maintenant des contacts secrets avec la Prusse et l’Autriche ainsi qu’en négociant des traités avec l’Empire ottoman et la Suède, qui permirent à deux armées russes d’opérer sur les ailes de la Grande Armée.

En arrivant à la frontière de l’Empire, les dirigeants russes se demandèrent s’il convenait de la franchir à la poursuite de Napoléon ou de rester dans le pays pour se regrouper. Certains hauts responsables s’opposaient à la première option, soutenant qu’il n’incombait pas à la Russie de libérer le reste de l’Europe. Au premier rang d’entre eux, Koutouzov voyait au-delà des facteurs strictement militaires et estimait que la Russie n’avait pas intérêt à affaiblir Napoléon. « Je ne suis pas du tout certain que l’anéantissement complet de Napoléon et de son armée serait tellement profitable au monde, nota-t-il. Il ne reviendrait pas à la Russie ni à aucune puissance continentale de prendre la suite, mais à celle qui a déjà la maîtrise des mers [la Grande-Bretagne] et dont la domination deviendrait intolérable5353. » Par ailleurs, continuer la guerre contre la France eût entraîné des pertes supplémentaires en un temps où il importait de ménager l’armée pour permettre à la Russie de jouer un rôle dans l’évolution politique future de l’Europe. « Nos jeunes têtes brûlées sont fâchées contre moi, déplorait le commandant en chef, parce que je mets un frein à leur impétuosité, mais ils ne se rendent pas compte que nous ne pouvons pas arriver aux frontières les mains vides [c’est-à-dire sans une armée]5454. » 

L’empereur de Russie n’était cependant pas du même avis. Perché sur les berges gelées du Niémen, Alexandre appréciait à sa juste valeur l’événement capital auquel il assistait. Le colosse français vacillait et l’avenir de l’Europe était en jeu.
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L’invasion de la Russie commença presque au moment où les États-Unis attaquaient le Canada dans ce qu’on a souvent appelé le « conflit oublié5555 ». L’historien William Kingsford fit à la fin du XIXe siècle la remarque que la guerre anglo-américaine de 1812 n’a pas été négligée en Grande-Bretagne pour la bonne raison qu’on n’en a jamais eu connaissance5656. Cela est en grande partie vraie, car les événements nord-américains ont été longtemps éclipsés par les luttes titanesques qui se déroulaient en Europe. Pourtant, ces événements ont beaucoup pesé sur le destin de l’Amérique du Nord et ont influé sur le déroulement des guerres napoléoniennes.

Contrairement à l’idée (souvent mythifiée) que se fait le public de la guerre de 1812, ce ne fut pas un conflit entre une République américaine pacifique et une puissance impériale arrogante. Plusieurs circonstances cruciales contribuèrent à son déclenchement. La Grande-Bretagne était engagée dans une lutte décisive contre la France napoléonienne et prête à ne reculer devant rien pour l’emporter sur sa rivale, y compris à paralyser le commerce des pays neutres, dominé par les États-Unis. Les dirigeants américains avaient décidé de rester en dehors des querelles européennes afin de profiter des avantages procurés par une position neutre. Par ailleurs, ils avaient mené une politique expansionniste et tiré parti des événements européens pour remettre en question le statu quo impérial en Amérique du Nord. En juillet 1805, l’ambassadeur de France à Washington, Louis-Marie Turreau, nota que les États-Unis attendaient le moment opportun pour faire valoir leurs revendications sur l’Empire espagnol et il citait les mots du secrétaire d’État américain James Madison : « Quand la poire est mûre, elle tombe toute seule5757. » Comme l’a dit récemment l’historien Troy Bickham, ce conflit représentait l’affirmation par les Américains de leur souveraineté nationale face à leur ancien maître impérial5858.
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Dans une allocution confidentielle prononcée devant le Congrès des États-Unis, James Madison, devenu Président, dressa une longue liste de griefs, mais les principales causes de la guerre peuvent être réduites à trois : l’incitation des Indiens à la résistance par les Britanniques, l’enrôlement forcé de marins américains par la Royal Navy et les entraves britanniques au commerce américain5959. Les relations entre les États-Unis et les Indiens étaient tendues, sinon carrément hostiles ; le problème n’était pas nouveau et il était même antérieur à la naissance de la République américaine. La croissance de la population de colons blancs entraînait celle du besoin de nouvelles terres qui ne pouvaient être acquises qu’aux dépens de la population indigène ; la « soif de terres » comme l’appellent certains historiens, s’intensifiait, et beaucoup d’Américains adhéraient ouvertement à l’idée, non seulement de déposséder de leurs territoires les tribus indigènes, mais aussi de viser les possessions européennes voisines. En juin 1812, Thomas Jefferson écrivit à Madison que les jeunes de Virginie avaient hâte de se battre et que « la seule question qu’ils posent est de savoir s’ils doivent se diriger vers le Canada ou la Floride6060 ». De fortes pressions étaient exercées sur les Creeks, les Cherokees et d’autres tribus pour qu’ils renoncent à leurs terres. Dans les années 1790, les États-Unis organisèrent plusieurs expéditions militaires contre celles qui résistaient aux empiétements des colons blancs. Le talentueux chef Petite Tortue de la tribu des Miamis en repoussa plusieurs et infligea aux troupes américaines l’une de leurs défaites les plus désastreuses à la bataille de Wabash en novembre 1791. Le jeune guerrier shawnee Tecumseh se distingua à cette occasion, puis devint un des chefs d’une confédération d’Indiens d’Amérique qui lutta contre les usurpations des États-Unis. En août 1810, il s’opposa à leur mainmise sur les terres qui forment l’Illinois et l’Indiana actuels, que les Shawnees et d’autres tribus avaient longtemps habitées, et déclencha la guerre dite de Tecumseh. Bien que le point culminant de ce conflit ait été la victoire des États-Unis à Tippecanoe en 1811, Tecumseh se fit des alliés britanniques au Canada et continua la résistance dans le cadre du conflit nord-américain qui éclata en 1812. Pour mettre un frein aux ambitions états-uniennes, beaucoup d’Indiens recherchèrent l’aide des Britanniques, qui, bien sûr, accueillirent favorablement ces ouvertures et fournirent des armes aux tribus, qu’ils considéraient comme des « alliées naturelles » contre l’expansionnisme des États-Unis, ainsi que le formula le Times de Londres en 18126161.

Les deux autres griefs étaient liés car ils concernaient le domaine maritime. L’enrôlement de force, illégal en principe et injuste en pratique, provoqua des tensions entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Il était motivé par les exigences continuelles des opérations britanniques lancées contre la France entre 1793 et 1812, période durant laquelle la flotte de la Royal Navy passa de 235 à 584 navires de guerre, avec une augmentation proportionnelle du nombre de marins de 36 000 à 114 000 hommes. La Grande-Bretagne avait un besoin pressant de matelots pour pourvoir ses stations navales disséminées à travers le globe tout en maintenant le blocus sur les ports européens sous contrôle français. Mais, contrairement à ce qu’a longtemps prétendu l’historiographie, le problème ne tenait pas à la dureté des conditions de travail à bord, à la médiocrité de la paye ni à l’image de bateaux de guerre pareils à des enfers flottants, où régnaient, d’après Winston Churchill « le rhum, la sodomie et le fouet6262 ». La Royal Navy était en fait toujours appréciée par les marins expérimentés et les terriens profanes, qui voyaient en elle une possibilité d’avancement. Le problème ne tenait pas non plus au manque de volontaires ; selon des études récentes, ceux-ci représentaient jusqu’à 70 % des équipages des vaisseaux de guerre britanniques. Il venait de la pénurie de marins compétents, dont beaucoup tournaient le dos à la vie dangereuse à bord des bâtiments de guerre britanniques et préféraient s’enrôler sur les navires marchands américains, où ils étaient mieux payés. Depuis le début des guerres révolutionnaires françaises en Europe, la flotte marchande américaine n’avait cessé de s’agrandir et était devenue, par le tonnage, la deuxième du monde après celle de la Grande-Bretagne. En 1812, le gouvernement de Londres estima que 20 000 marins britanniques travaillaient à bord de bateaux américains. C’est pourquoi la Royal Navy les arraisonnait régulièrement, en quête de matelots britanniques pouvant être enrôlés de force. Il est difficile de dire avec précision combien l’ont été, mais le chiffre est probablement de l’ordre de 6 500 pendant les guerres napoléoniennes6363. 

Au cours de la période de neutralité postérieure à 1793, les États-Unis connurent une vive activité économique et une croissance du commerce, dont bénéficièrent manifestement la construction navale et les industries d’exportation6464. Cependant, les décrets britanniques et le système continental napoléonien modifièrent radicalement la situation en 1806 et 1807. Les navires des pays neutres, y compris ceux des Américains, furent de plus en plus contraints d’entrer dans les ports britanniques avant de poursuivre leur route vers leur destination, ce qui les exposait aux représailles françaises, Napoléon autorisant la prise de tout vaisseau qui se pliait aux exigences britanniques.

Les décrets britanniques furent la source de frictions de plus en plus vives avec les États-Unis et, le 22 juin 1807, la guerre faillit éclater entre les deux pays à cause de l’affaire Chesapeake-Leopard. La frégate américaine Chesapeake, partie de Norfolk, en Virginie, à destination de la Méditerranée, fut interceptée par le HMS Leopard, qui fit valoir son droit de fouiller le navire américain pour s’assurer qu’il n’avait pas de déserteurs à son bord. Sur le refus du Chesapeake, le bateau de guerre britannique ouvrit le feu, tuant ou blessant vingt et un marins américains. Après avoir inspecté le navire et enrôlé quatre hommes de force, le Leopard remit à la voile tandis que le Chesapeake retournait tant bien que mal en Virginie6565. La nouvelle de l’incident déclencha une vague d’indignation aux États-Unis et enflamma le sentiment national, beaucoup réclamant à grands cris la guerre contre la Grande-Bretagne. Ne voulant pas risquer un affrontement violent avec Londres, le président Jefferson préféra adopter une attitude plus circonspecte. En juillet, il ordonna à tous les navires de guerre britanniques de sortir des eaux territoriales américaines.

En réaction à d’autres déprédations perpétrées par la France et la Grande-Bretagne, Jefferson durcit sa position avec la loi sur l’embargo du 28 décembre 1807, qui interdisait l’exportation de marchandises américaines. Cet embargo avait pour objet d’obliger la Grande-Bretagne et la France à modifier leurs décrets en leur refusant l’accès au commerce américain. Il affecta la Grande-Bretagne plus que la France et se révéla aussi préjudiciable aux États-Unis. Le contre-amiral Alfred Thayer Mahan, champion américain de la puissance maritime, fit observer par la suite que cet embargo avait présenté tous les inconvénients d’un blocus fait par un ennemi et aucun des avantages d’une guerre véritable, tels que la possibilité de saisir les navires des Britanniques ou de menacer leur territoire. Ce blocus auto-imposé eut un impact profond sur les ports américains, porta atteinte à la prospérité économique du pays et réduisit les revenus de l’État. Le voyageur britannique John Lambert, de passage à New York au printemps 1808, écrivit que « l’abattement se lisait sur le visage des gens, qui semblaient avoir dit adieu à leur gaieté et à leur entrain ». Selon lui, l’herbe poussait sur les quais de New York6666. Comme pour le système continental de Napoléon, il était impossible d’appliquer pleinement l’embargo de Jefferson. Il suscita une contrebande généralisée qui profita aux ports britanniques de Nouvelle-Écosse et un grand mécontentement en Nouvelle-Angleterre.

Comme l’opposition à l’embargo ne cessait de croître, en mars 1809 le Congrès abrogea la loi qui l’avait instauré et lui en substitua une autre interdisant les eaux territoriales des États-Unis à tous les navires britanniques et français, mais permettant aux bateaux américains de commercer librement (Non-Intercourse Act). Au même moment, George Canning, le ministre britannique des Affaires étrangères, envoya D. M. Erskine négocier avec les États-Unis. L’accord Erskine qui en résulta les 18-19 avril, que le susnommé conclut en violation de ses instructions, prévoyait l’abrogation des décrets, l’établissement du libre-échange entre la Grande-Bretagne et les États-Unis et donnait des apaisements concernant les griefs liés à l’affaire Chesapeake-Leopard. Le président Madison s’engagea à revenir sur le Non-Intercourse Act dès que les décrets britanniques seraient annulés. Rien de tout cela ne se réalisa. Le gouvernement britannique refusa d’honorer l’accord, car Erskine n’avait pas satisfait à la demande de Canning d’obtenir le consentement des Américains à l’application des décrets britanniques et aux lois sur le commerce colonial6767. Cet échec envenima encore les relations anglo-américaines. Napoléon en profita pour donner son approbation à la confiscation d’un plus grand nombre de navires américains. Selon ses décrets de Vienne (4 août 1809) et de Rambouillet (23 mars 1810), puisqu’il était interdit à tous les navires américains de commercer avec la France, ceux qui faisaient escale dans les ports français se livraient vraisemblablement à la contrebande. En mai 1810, les États-Unis adoptèrent le projet de loi Macon n° 2, du nom du représentant de Caroline du Nord Nathaniel Macon, qui visait à dissuader les belligérants européens de prendre pour cible des navires américains. Il abrogeait le Non-Intercourse Act de 1809 et proclamait que les États-Unis recommenceraient à commercer avec les deux belligérants. La loi Macon eut un effet direct et important sur la guerre en Europe. Les mois suivants, d’énormes quantités de farine et de blé américains – plus d’un million de barils de farine – furent expédiées dans la péninsule ibérique, où elles facilitèrent le déroulement des opérations britanniques contre les Français6868. Ce fut un moment crucial de la guerre d’Espagne. Au cours de l’été 1810, avec 70 000 hommes, Masséna avait traversé la frontière portugaise et poursuivi le duc de Wellington jusqu’aux lignes des Torres Vedras, où, comme nous l’avons vu, les Britanniques et leurs alliés portugais s’étaient retranchés pendant que les Français passaient des mois à tirer péniblement leur subsistance de la campagne dévastée. Les livraisons américaines soutinrent de manière déterminante les troupes de Wellington pendant toute cette période. 

Napoléon s’alarma à la perspective de voir la Grande-Bretagne et les États-Unis renouer des liens commerciaux, qui auraient battu en brèche son blocus continental. Par conséquent, il s’empressa de tirer parti de la clause de la loi Macon en vertu de laquelle, si la France annulait ses décrets, les États-Unis appliqueraient de nouveau leur politique de non-importation à l’encontre de la Grande-Bretagne, mais, en revanche, si les Britanniques abrogeaient les leurs, c’est à la France que les États-Unis imposeraient cette politique. Le 5 août 1810, le ministre français des Affaires étrangères informa le ministre américain en France, John Armstrong, que Napoléon révoquait ses décrets antérieurs, devançant ainsi l’abrogation des leurs par les Britanniques6969. Curieusement, Napoléon n’avait nullement l’intention de remanier le blocus continental pour l’adapter aux intérêts américains, pas plus qu’une simple note du ministre français des Affaires étrangères ne pouvait suspendre des réglementations aussi fondamentales. Madison prit néanmoins l’offre pour argent comptant et entrevit un succès diplomatique. La Grande-Bretagne refusa de reconnaître la validité de l’abrogation des décrets français et réclama des preuves plus définitives avant qu’elle puisse produire son effet. En réponse, le Congrès américain, malgré l’absence d’assurance que Napoléon avait révoqué ses décrets, déclara que les dispositions du Non-Intercourse Act s’appliqueraient à la Grande-Bretagne à partir du 1er mars 1811 et prohiba l’entrée des navires et des marchandises britanniques aux États-Unis7070.

Encore au Portugal, le duc de Wellington suivait de près l’évolution de la politique économique américaine, puisqu’elle pouvait avoir un effet direct sur son effort de guerre dans la péninsule ibérique. C’était en effet grâce aux livraisons américaines que les Britanniques pouvaient continuer de faire la guerre au Portugal et en Espagne. Les envois de céréales américaines passèrent de 60 000 boisseaux en 1807 à plus de 230 000 en 1810 et à 900 000 en 1812 ! À la veille de la guerre de 1812, un tiers des bateaux qui arrivaient à Lisbonne étaient américains. « Sans les livraisons américaines, l’armée n’aurait pu être entretenue ici », nota un observateur britannique7171. Comme on peut le comprendre, en mars 1811, Wellington craignait beaucoup que la fermeture des ports américains n’entraîne de graves pénuries alimentaires pour ses troupes et il jugeait « de toute façon souhaitable de ne négliger aucun moyen pouvant être adopté pour se procurer un bien aussi désirable [des céréales]7272 ». Le gouvernement britannique avait beau être irrité par la politique des Américains prohibant les importations, il n’y pouvait pas grand-chose, tant leurs livraisons étaient essentielles à son économie de guerre, surtout après les mauvaises récoltes de 1810. Les milieux d’affaires britanniques, surtout manufacturiers, pressèrent le gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires pour rouvrir le commerce avec les États-Unis. À la suite d’un débat au Parlement, le 16 juin 1812, le gouvernement annula les décrets restreignant le commerce avec les pays neutres. On n’apprit la nouvelle à Washington qu’après plusieurs semaines – trop tard. Le 18 juin, le Sénat américain avait approuvé la déclaration de guerre contre la Grande-Bretagne.

Le théâtre de la guerre nord-américaine posait d’immenses problèmes d’ordre géographique, opérationnel et logistique. L’autorité de George Prévost, le commandant en chef et gouverneur britannique du Canada, s’exerçait sur un territoire aux dimensions énormes. Il s’étendait de Halifax, en Nouvelle-Écosse, à Amherstburg, dans le sud-ouest du Haut-Canada, soit près de 2 000 kilomètres, plus que la distance de Paris à Varsovie. Et Londres se trouvait à plus de 5 000 kilomètres du siège du gouvernement britannique au Canada. Prévost disposait d’à peine 10 000 soldats britanniques, soutenus par les milices canadiennes et des alliés indiens, pour défendre une zone aussi vaste. Un dense réseau de routes, semblable à celui de l’Europe, faisait défaut à la région ; en revanche, elle bénéficiait de la présence des Grands Lacs et d’une côte océanique. Il n’empêche que les communications entre les divers théâtres d’opérations du Haut-Canada et du Niagara étaient difficiles7373.

Le plan militaire des Britanniques concernait avant tout la guerre contre Napoléon en Europe. « Il est inutile de préciser que les exigences du service public en Europe rendent souhaitable la réduction des forces armées britanniques dans nos lointaines possessions », écrivit lord Liverpool, le ministre de la Guerre et des Colonies, à Prévost. La Grande-Bretagne était engagée dans un conflit mondial contre Napoléon et toutes les ressources possibles étaient requises pour « poursuivre la lutte avec une vigueur accrue dans cette région du monde, où les intérêts du pays sont plus immédiatement concernés7474 ». La lettre de Liverpool montre clairement que le Canada était livré à lui-même et que les Britanniques devaient y adopter une stratégie défensive, visant à empêcher tout gain territorial américain ; même dans les dernières années du conflit, lorsqu’ils lancèrent des attaques dans le golfe du Mexique et la baie de Chesapeake, ces campagnes avaient en définitive pour but de réduire la pression sur le front canadien7575. De leur côté, les Américains cherchaient non seulement à obtenir des concessions sur l’enrôlement forcé et les droits maritimes, mais aussi à agrandir leur territoire aux dépens du Canada et des tribus indiennes probritanniques, comme la grande confédération formée par les chefs shawnees Tecumseh et Tenskwatawa7676.

La veille de la guerre, dans un discours prononcé devant le Sénat américain, le sénateur Henry Clay déclara : « Seule la milice du Kentucky est en mesure de mettre Montréal et le Haut-Canada à nos pieds7777. » Il n’aurait pu se tromper davantage. Mais les opinions de ce genre étaient répandues parmi les hommes d’État américains, dont beaucoup, tout en mourant d’envie d’en découdre, se refusaient à dégager assez de fonds pour cela. Ils n’ignoraient pas que les augmentations d’impôts nécessaires pour soutenir l’effort de guerre seraient très impopulaires, ce qui serait particulièrement malvenu pendant les élections de 1811, alors que tant de sièges risquaient d’être perdus à la Chambre des représentants. Les États-Unis se lancèrent donc dans une guerre contre l’un des pays européens les plus puissants avec un financement très limité, une armée mal préparée et une marine de dimension modeste. Les Américains projetaient d’envahir le Canada de trois côtés à la fois – principalement dans les environs du lac Érié, près du Niagara entre les lacs Érié et Ontario, et près du Saint-Laurent et du lac Champlain – et de détruire les forces navales britanniques des Grands Lacs. Ils avaient la conviction que, compte tenu de leur supériorité numérique et du fait que la Grande-Bretagne était complètement absorbée par sa lutte contre Napoléon en Europe, ces objectifs seraient atteints rapidement. Par ailleurs, l’importante migration intérieure vers les régions frontalières, motivée par l’offre de terres gratuites, laissait supposer que ces colons défendraient la cause américaine. L’invasion allait se résumer à « une bonne marche », nota avec optimisme l’ex-président Thomas Jefferson en août 18127878.

Ce ne fut pas le cas. Les défaites américaines se succédèrent au cours des cinq premiers mois de la guerre, l’armée britannique plus aguerrie et mieux commandée l’emportant sur un adversaire novice, qui s’évertuait à appliquer une stratégie mal conçue et pâtissait d’un soutien logistique insuffisant. « La meilleure explication de la défaite des Américains, conclut un historien, lui-même américain, est qu’ils avaient, dès le départ, cherché à s’emparer de l’ensemble du Canada sans avoir les moyens nécessaires pour en prendre ne serait-ce qu’une partie et la conserver7979. » À la mi-juillet, les Britanniques prirent Fort Mackinac, qui contrôlait le détroit stratégique entre les lacs Michigan et Huron, et par conséquent le commerce des fourrures dans la région des Grands Lacs. L’invasion américaine, dirigée par le général de brigade William Hull, fut arrêtée par une vigoureuse contre-attaque britannique – sous les ordres du général de division sir Isaac Brock, épaulé par les tribus indiennes sous la houlette de Tecumseh – qui obligea les Américains à battre en retraite et à abandonner Fort Dearborn (actuellement Chicago), laissant tout le Territoire du Michigan aux mains des Britanniques. Le 16 août, l’entrée de ces derniers dans Detroit envoya des ondes de choc à travers la région frontalière américaine du Nord-Ouest8080. En septembre, les Séminoles et les Séminoles noirs, qui entretenaient depuis longtemps des relations avec les Espagnols et les Britanniques, lancèrent des raids en Géorgie et firent échouer une contre-attaque américaine dirigée par le colonel Daniel Newman dans le nord de la Floride. Des attaques indiennes eurent également lieu dans les territoires de l’Indiana et du Missouri.

Pendant ce temps-là, Brock marchait avec ses hommes vers l’extrémité est du lac Érié, où, en octobre, 3 000 soldats américains (dont 900 seulement étaient des réguliers) commandés par le chef de la milice de New York, le général Stephen Van Rensselaer, tentèrent de franchir le Niagara à Queenston Heights8181. Le 11 octobre, malgré son infériorité numérique, Brock profita de dissensions dans le camp américain, dont le contingent de miliciens refusait de sortir des limites territoriales des États-Unis, pour attaquer la petite troupe de soldats américains réguliers au moment où elle gagnait la rive canadienne. La bataille consécutive se solda par une victoire britannique, ternie par la mort de Brock, un officier talentueux et charismatique qui avait joué un rôle majeur dans le conflit. La tentative d’envahir le Canada à Lacolle Mills, près de Champlain dans l’Ontario, dirigée par le général Henry Dearborn, fut tout aussi malheureuse. Vaincus par une coalition de réguliers britanniques, de miliciens canadiens et de guerriers mohawks, les Américains furent forcés de retourner à Plattsburgh, dans l’État de New York. Quelques jours plus tard, le même mois, les troupes américaines du général Alexander Smyth firent plusieurs tentatives, aussi mal conçues que mal conduites, de franchir le Niagara et d’envahir le Haut-Canada, et furent défaites à la bataille de Frenchman’s Creek (28 novembre)8282.

Au contraire de l’armée de terre, la marine américaine, de petite dimension mais efficace, s’attaqua à la puissance navale britannique et cumula les succès lors d’engagements à un contre un8383. Aucun n’est sans doute plus fameux que la destruction de la HMS Guerriere par l’USS Constitution le 19 août 1812. La frégate américaine échappa au blocus britannique et, après une fuite épique de trois jours devant une escadre ennemie, tomba sur une frégate anglaise qu’elle démolit en quatre heures à peine de combat. Au cours de l’automne 1812, l’US Navy démontra qu’en face-à-face, son habileté à la manœuvre et son artillerie valaient largement celles de la tant vantée flotte britannique et mit en évidence la supériorité de l’architecture navale américaine – celle de ses « super-frégates », assez puissantes pour livrer bataille à n’importe quelle frégate ennemie et assez rapide pour échapper aux navires de ligne. Peut-être ces affrontements spectaculaires entre deux navires, dont les Américains sortaient vainqueurs, ne mettaient-ils pas en péril la maîtrise des mers par les Britanniques, mais ils n’en avaient pas moins des effets perturbateurs sur leur commerce et leur effort de guerre. Les raids des Américains sur les navires marchands britanniques aboutirent à des résultats particulièrement impressionnants : le sloop Argus en captura vingt et un en quelques mois à peine, provoquant la panique chez les marchands anglais. Parer à ces attaques mobilisait des ressources navales britanniques non négligeables – ainsi, durant l’été 1813, plus de quinze bâtiments de guerre de la Royal Navy avaient été lancés à la recherche du commodore John Rodgers et de son President, recherche compliquée par des problèmes de communications entre les lords de l’Amirauté et les divers commandants de la station nord-américaine8484.

En 1812, une série de victoires américaines fit l’effet d’un choc sur le gouvernement britannique, qui envoya immédiatement des renforts navals dans l’Atlantique occidental, garantissant ainsi que la Royal Navy dominerait la guerre sur mer après l’été 1813. De plus, la stratégie de la Grande-Bretagne finit par inclure un blocus économique de presque toute la côte américaine, aux effets rapides et considérables. La Royal Navy entravait le commerce extérieur américain, empêchant l’exportation de produits agricoles et de matières premières coloniales. Les communications maritimes devenant plus périlleuses, les échanges durent s’effectuer à l’intérieur des terres, où, en raison du manque de trafic côtier bon marché, ils dépendirent du transport terrestre, plus cher (et plus lent). Autrement dit, les agriculteurs devaient écouler leurs produits sur les marchés voisins, ce qui aboutit localement à une baisse des prix et à leur hausse pour les habitants des villes éloignées. Tout cela affecta en définitive les rentrées des droits de douane, principale source des revenus fiscaux de la république américaine, ce qui creusa un important déficit budgétaire et rendit le gouvernement plus dépendant du crédit public, tendance assez dangereuse (et peu sûre) eu égard à la récession provoquée par la guerre et à l’absence d’une banque nationale à même de coordonner la politique fiscale de la nation8585. Ce fut l’une des conséquences majeures de la guerre : le manque de système bancaire efficace, qui avait été l’objet d’un âpre débat politique animé par Alexander Hamilton, Thomas Jefferson et d’autres, révéla les chausse-trappes de la décentralisation fiscale et du défaut de régulation monétaire, auquel il fut finalement remédié (temporairement) par la création d’une banque nationale en 1816.

Le conflit nord-américain eut des répercussions directes sur les guerres napoléoniennes. Il détourna des ressources de la Grande-Bretagne et empêcha le commerce américain d’atteindre les ports russes, portugais et espagnols8686. En avril, alors qu’il s’apprêtait à déclarer la guerre, le Congrès américain décréta un embargo de quatre-vingt-dix jours qui bloqua toutes les exportations des États-Unis. En Espagne, Wellington eut la mauvaise surprise d’apprendre, dit-il, que « les Américains ont mis l’embargo général sur tous les navires. C’est une mesure d’une grande importance, car toute cette partie de la péninsule ibérique a vécu cette année sur la farine américaine8787 ». Il envisagea immédiatement d’autres sources de ravitaillement, dont le Brésil et l’Égypte, pouvant « maintenir les magasins approvisionnés en blé dans l’éventualité probable [en mars 1812] d’une interruption des relations avec l’Amérique8888 ». Heureusement pour Wellington, le début des hostilités anglo-américaines ne gêna pas ses opérations militaires, le flux des livraisons américaines se poursuivant pendant un certain temps après la déclaration de guerre. Comme les pénuries renchérissaient le prix des céréales au Portugal et en Espagne, beaucoup de marchands américains se disposèrent à contourner les restrictions imposées par le Congrès pour en tirer profit. Les Britanniques autorisèrent un commerce sous licence, permettant aux navires américains de livrer des marchandises de première nécessité sans être inquiétés par la Royal Navy8989. Cette mesure ne fut que temporaire et, en novembre 1812, le gouvernement britannique l’abrogea. Sa décision reflétait en partie la volonté d’exercer une pression sur les États-Unis et en partie aussi la certitude de pouvoir se procurer suffisamment de vivres auprès des États barbaresques et de l’Égypte de Mehmet Ali. 







22

La chute de l’Empire français



[image: image]



    LA NOUVELLE DE LA DÉFAITE DE NAPOLÉON en Russie fit l’effet d’un coup de tonnerre dans toute l’Europe. Elle bouleversa l’équilibre des pouvoirs et montra qu’il était possible de s’affranchir de l’hégémonie française. La convention de Tauroggen, signée par les négociateurs russes et le général prussien Johann Yorck von Wartenburg en décembre 1812, avait déjà inauguré une nouvelle phase des guerres napoléoniennes. La décision du général de déclarer la neutralité de son contingent de Prussiens, partie intégrante de l’armée française, était un acte manifeste de défi tant à l’égard de ses supérieurs français que du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume III, qui avait constamment dissuadé les officiers et les hommes d’État prussiens les plus patriotes de s’opposer ouvertement à Napoléon. Bien que Frédéric-Guillaume eût d’abord désavoué la convention, les dés étaient jetés11. La décision de Yorck modifia la situation militaire, empêchant les troupes françaises de rester sur leurs positions en Prusse orientale. Le maréchal Macdonald abandonna Königsberg (actuellement Kaliningrad) le 4 janvier 1813 et les Russes entrèrent dans la ville le même jour22. Lorsque l’empereur Alexandre arriva sur place le 22 janvier, les autorités locales le conjurèrent de prendre la province sous son aile et de convoquer une assemblée. Une fois réunis, les États de Prusse orientale se déclarèrent contre Napoléon sans attendre les instructions du roi et entreprirent de lever des troupes en vue de la prochaine guerre. Bien qu’ils aient été condamnés par Frédéric-Guillaume, de tels actes se répétèrent dans toute la Prusse et déclenchèrent un soulèvement de grande envergure qui obligea la monarchie prussienne à changer de position. 

Quoique souvent passé sous silence dans les histoires de l’époque napoléonienne, le traité de Kalish fut d’une grande portée. Signées par le chancelier prussien Charles-Auguste, comte de Hardenberg, et le maréchal russe Mikhaïl Koutouzov, les quatorze clauses de l’accord proclamaient la cessation des hostilités entre la Russie et la Prusse, et l’alliance des deux pays, qui s’engageaient à déployer d’importants contingents militaires (80 000 Prussiens et 150 000 Russes) contre la France et à ne pas négocier ni signer d’accord unilatéralement avec Napoléon. Les Russes firent tout de suite savoir qu’ils entendaient être les principaux partenaires de cette alliance. Les clauses secrètes du traité sont dignes d’attention, car la Russie promettait de rendre à la Prusse sa puissance « statistique, géographique et financière » et sa position de 1806, mais lui permettait de conserver seulement les territoires polonais que lui avait valus le premier partage de 1772, ainsi qu’une étroite bande de terre permettant de les relier à la Silésie. La Prusse était donc privée de ceux qu’elle avait acquis lors des deuxième et troisième partages de la Pologne de 1793 et 1795 et devait reconnaître l’hégémonie russe dans ce pays. À titre de consolation, la Russie accepta dans le traité de Breslau du 19 mars 1813, signé séparément, de laisser en compensation à la Prusse les territoires pris aux États allemands alliés de la France, la Saxe devenant rapidement le premier ciblé33. 

Les traités russo-prussiens représentèrent la première étape vers la formation de la Sixième Coalition, qui allait vaincre Napoléon. Ils sont en outre révélateurs de la manière pragmatique dont la Russie envisageait la guerre. Lorsque les Prussiens publièrent une proclamation appelant les Allemands à se soulever contre Napoléon et à participer à la guerre de libération, les Russes protestèrent, accusant leurs alliés de se comporter de manière « politiquement irresponsable44 ». Pour l’empereur Alexandre et ses conseillers, ce n’était pas seulement une guerre de libération. Elle offrait la possibilité de réorganiser le continent et de promouvoir les intérêts russes en Europe orientale (et peut-être au-delà), et ils tenaient à saisir cette chance. Les traités russo-prussiens ne disaient rien de la libération et de l’unité de l’Allemagne ; ils n’évoquaient pas non plus les discussions diplomatiques antérieures, notamment celles portant sur la fédération constitutionnelle allemande débattue en 1807. En revanche, Alexandre approuvait le sévère protocole d’une occupation prévoyant la formation d’un conseil administratif central investi d’une autorité « illimitée » sur les ressources militaires et financières des régions allemandes conquises55. Lorsque des princes allemands refusèrent de soutenir les Alliés, comme on allait dorénavant appeler la Prusse, la Russie et leurs associés, ils furent dénoncés comme agents à la botte des Français et contraints de quitter leurs États. Même les rois de Saxe et de Bavière durent rechercher l’appui et la protection de l’Autriche. 

Alexandre et Frédéric-Guillaume espéraient tous deux que l’empereur d’Autriche François II se joindrait à eux, mais leur intervention en Allemagne éveillait des craintes à Vienne. La cour des Habsbourg apprit avec satisfaction la défaite française en Russie, qui laissait entrevoir la possibilité de renverser l’ordre impérial imposé à l’Europe par Napoléon. Mais le changement serait-il à l’avantage de l’Autriche ? Si l’empereur des Français était définitivement battu, il semblait probable que la domination russe succéderait à l’hégémonie française – perspective rien moins qu’enthousiasmante pour l’Autriche. En conséquence, conformément aux objectifs de sécurité nationale du ministre autrichien des Affaires étrangères Metternich, l’Autriche resta un joker imprévisible pendant tout le printemps 1813. Peut-être les Autrichiens méprisaient-ils Napoléon, mais ils n’avaient pas non plus une affection débordante pour les Russes. Metternich savait très bien que ceux-ci s’immisçaient dans les affaires de son pays, dernièrement dans la conspiration de l’archiduc Jean, qui faillit déclencher une révolte importante dans le Tyrol et en Illyrie. Fin février, les agents de Metternich interceptèrent des messages envoyés aux Russes par les conspirateurs et, preuves en mains, le ministre des Affaires étrangères déjoua rapidement la conspiration. Tout aussi préoccupant pour Vienne, le haut commandement russe avait publié fin mars un manifeste enjoignant aux princes allemands d’accepter la protection de l’empereur Alexandre, de dissoudre la Confédération du Rhin sous contrôle français et d’édifier une Allemagne nouvelle. Si certains de ces princes se refusaient à coopérer, ils seraient anéantis par « la force de l’opinion publique et la puissance d’armes légitimes66 ». Pour l’Autriche, la question essentielle était de savoir de quelle nature serait cette « Allemagne nouvelle ». Metternich comprenait que le manifeste russe, qui menaçait les princes germaniques, offrait aussi à l’Autriche la possibilité de retrouver une partie de son prestige en se posant en protectrice des Allemands. 

Cependant, conscient de la situation précaire de l’Autriche, Metternich prônait une neutralité armée pour éloigner la guerre des frontières du pays et faire office de médiateur entre la Russie et la France77. En accord avec cette volonté de neutralité, l’Autriche signa un armistice avec la Russie à Willenberg le 30 janvier 1813 et, au grand dam des Français, retira ses troupes de Galicie88. Durant tout le printemps 1813, au moment où la Prusse, la Russie et la France s’affrontaient dans les collines de Bohême près de la frontière autrichienne, Metternich œuvrait peu à peu à la réalisation de son grand projet de restauration du pouvoir des Habsbourg. Son but suprême était de former une Allemagne tripartite, comprenant la Prusse, l’Autriche et, point essentiel, l’« Allemagne » neutre entre les deux. À cette fin, il devait mettre un terme au contrôle exercé par les Français sur les territoires situés à l’est du Rhin et à l’influence russe à l’ouest de la Vistule. C’était seulement en rétablissant l’équilibre européen que l’Autriche et d’autres États continentaux plus petits pouvaient conserver un semblant d’indépendance et d’autorité. À cet égard, les intentions autrichiennes concordaient avec les aspirations britanniques. À la fin de l’année 1812, le cabinet du Premier ministre Liverpool avait déjà été autorisé à mettre 500 000 livres à la disposition de Vienne si l’Autriche était entraînée dans un conflit contre Napoléon99. Cette tentative de braquer l’Autriche contre l’empereur des Français échoua, mais en avril 1813 les Autrichiens étaient fermement ancrés dans leur intention de proposer leur médiation armée et, si Napoléon refusait de négocier, de se joindre aux Alliés1010. 

Napoléon était retourné à Paris le 18 décembre 1812, le lendemain du jour où le 29eBulletin de la Grande Armée annonçait à la nation que la plus grande force militaire jamais envoyée en campagne gisait, terrassée, dans les steppes glacées de Russie. La nouvelle fit l’effet d’un choc sur le public français et sapa le prestige de Napoléon dans la Confédération allemande, où les nationalistes appelaient à la Befreiungskrieg, la guerre de libération. En Espagne, la situation était encore plus explosive. Mais Napoléon ne se laissa jamais décontenancer et ses déclarations publiques, ainsi que les explications données à ses alliés et au Sénat, témoignaient de la confiance d’un vainqueur. « Mon armée a essuyé des pertes, mais c’est par la rigueur prématurée de la saison », affirma-t-il dans une allocution prononcée au Sénat le 20 décembre1111. Une lettre adressée au roi du Danemark illustrait l’attitude qu’il avait adoptée publiquement concernant la débâcle de Russie ; il déclarait que les Russes avaient été « toujours battus » et ne s’étaient emparés « d’aucune aigle ni d’aucun canon de mon armée ». L’hiver était responsable de tous ses revers. « Mon armée a beaucoup souffert et souffre encore ; cette calamité cessera avec le froid », concluait l’Empereur1212. 

Malgré les terribles nouvelles qui arrivaient quotidiennement à Paris, Napoléon commença à préparer une nouvelle campagne. Comme nous l’avons vu au chapitre 21, sur les 600 000 hommes qui avaient pris part à celle de Russie, moins de 100 000 étaient revenus, dont près de la moitié appartenaient à des contingents autrichiens et prussiens. Il fallait donc former une nouvelle armée française. Napoléon avait encore d’immenses ressources à sa disposition, et rares étaient ceux qui, début 1813, auraient prédit que cette année verrait s’effondrer l’Empire napoléonien. Les Russes avaient souffert presque autant que leurs ennemis et ils étaient arrivés au Niémen avec des effectifs d’à peine 40 000 hommes. Napoléon avait besoin de temps. Il enjoignit à Eugène de Beauharnais, qui avait assuré le commandement d’un peu plus de 100 000 soldats en Pologne, de rester sur ses positions le plus longtemps possible, soutenu par les garnisons françaises cantonnées sur l’Elbe, l’Oder et la Vistule. L’Empereur affirmait à tout le monde que la victoire était certaine. « Vous devez toujours dire et croire vous-même qu’à la prochaine campagne je repousserai les Russes de l’autre côté du Niémen », prescrivit-il dans l’une de ses lettres1313. 

Tandis qu’il donnait ses ordres, la situation changeait rapidement en Pologne. Fin février, face à l’avance russe en Prusse orientale, Beauharnais ne put que se replier au-delà de la Vistule et de l’Oder. Napoléon poursuivait avec diligence la mobilisation de nouvelles recrues et de provisions en France, dans la Confédération du Rhin et en Italie. Ces mesures furent extrêmement impopulaires, mais Napoléon avait toujours la situation bien en main en Europe occidentale et à sa disposition des moyens efficaces contre les satellites récalcitrants, y compris la force. De plus, beaucoup de ces princes lui devaient leur existence politique et ils avaient tout intérêt à ce qu’il ait gain de cause1414. Fin avril, l’Empereur avait mis sur pied une armée de plus de 140 000 hommes, d’autres unités devant compléter leurs effectifs en août. Elle ne pouvait se comparer, en qualité, avec les armées françaises des années précédentes. Elle comptait une forte proportion de jeunes soldats inexpérimentés et manquait cruellement d’artillerie et de cavalerie. « Je me trouverais en position de finir très promptement les affaires, si j’avais 15 000 hommes de plus de cavalerie ; mais je suis un peu faible dans cette arme », se plaignit l’Empereur auprès du roi Frédéric de Wurtemberg1515. Il n’en reste pas moins qu’avoir formé une armée d’une telle importance en quatre mois seulement témoigne à nouveau des talents d’organisateur de Napoléon et de l’efficacité de l’administration qu’il avait établie au cours des dix années précédentes. 

La campagne reprit pour de bon en avril lorsque les troupes russes libérèrent Berlin et envahirent la Saxe, dont le roi était resté fidèle à Napoléon. Fin avril, les armées alliées s’étaient concentrées à l’est de la Saale près de Leipzig, où l’empereur Alexandre nomma un nouveau commandant en chef allié, le général Peter Wittgenstein, après que le maréchal Koutouzov eut succombé à une maladie le 28 avril. À ce moment-là, Napoléon avait déjà mené la nouvelle armée du Main en Allemagne pour faire la jonction avec les vestiges de sa Grande Armée. Son intention était de défaire les alliés russo-prussiens aussi vite que possible, de repousser les Russes au-delà de la Vistule et de réprimer l’agitation nationaliste en train de s’étendre rapidement en Allemagne du Nord1616. 

Le 1er mai, les Français franchirent la Saale et marchèrent sur Leipzig, dans le but de menacer les lignes intérieures des Alliés. Le manque de cavalerie empêcha cependant Napoléon d’effectuer une reconnaissance efficace, en conséquence de quoi il ne s’aperçut pas que près de 90 000 soldats alliés commandés par Wittgenstein s’amassaient sur son flanc droit. C’est pendant qu’il se trouvait à Lützen, en train de visiter le site où le roi Gustave-Adolphe de Suède avait remporté la victoire en 1632, qu’il entendit les tirs d’artillerie et apprit que le maréchal Ney chancelait sous les coups de l’ennemi. Il lui envoya immédiatement des renforts et détourna ses autres corps vers Grossgörschen, près de Lützen, où Napoléon fit d’abord donner l’artillerie contre Wittgenstein avant d’envoyer sa Garde impériale. Pendant que les gardes enfonçaient le centre de l’armée alliée, Napoléon menaçait ses deux flancs par des mouvements enveloppants, si bien que Wittgenstein ne put que battre en retraite. 

La bataille s’acheva par la victoire des Français, mais elle fut loin d’être complète. En raison du manque de cavalerie, ils ne purent poursuivre l’ennemi, qui se replia en bon ordre. Les officiers et les soldats alliés refusèrent d’admettre qu’ils avaient été battus et firent valoir, comme dit un officier supérieur prussien, « la détermination et la vaillance des armées conjointes de deux nations prises d’un amour ardent pour leurs mères-patries1717 ». La bataille mit une fois de plus en évidence les talents militaires de Napoléon et sa capacité de réaction à la situation, même avec des troupes inexpérimentées, par un plan tactique improvisé mais efficace. S’il n’avait pas manqué de cavalerie, il aurait mené à bien sa double manœuvre d’enveloppement, écrasé les troupes alliées et peut-être mis fin à la guerre avant qu’elle n’ait commencé pour de bon.

La défaite de Lützen créa un bref désaccord au sein du haut commandement allié, les Prussiens et les Russes s’en rendant mutuellement responsables. Les premiers poussaient à se diriger vers le nord pour protéger Berlin, tandis que les Russes voulaient marcher vers l’est, sur Breslau, pour rester plus près de leur territoire. Les deux armées étaient sur le point de se dissocier lorsque le roi Frédéric-Guillaume, comprenant les résultats désastreux de cette scission, céda. Laissant la défense de Berlin au faible corps d’armée du général Bülow, les forces conjointes prusso-russes se rendirent à Bautzen, à une cinquantaine de kilomètres au nord-est de Dresde, et prirent position sur les hauteurs derrière la ville, où les rejoignirent les renforts amenés par Barclay de Tolly. Le 16 mai, le ministre prussien Hardenberg et le ministre russe des Affaires étrangères Charles Robert de Nesselrode élargirent les objectifs de la guerre définis à Kalish-Breslau pour y inclure la dissolution de la Confédération du Rhin et mettre fin à la souveraineté française en Espagne, en Hollande et en Italie. 

Après avoir regroupé ses forces à Dresde, Napoléon envisagea d’abord de menacer Berlin pour tenter de diviser les Alliés. Apprenant qu’ils bivouaquaient à Bautzen, il changea d’avis et marcha vers cette petite ville avec le gros de son armée1818. Une fois encore, il appliqua avec succès son principe de concentration de forces supérieures, si bien que l’armée russo-prussienne de 96 000 hommes se retrouva face aux 144 000 commandés par lui. L’Empereur chercha à remporter la victoire décisive qui lui avait échappé à Lützen et conçut un plan de bataille dans lequel Ney devait effectuer une manœuvre sur les derrières** de l’aile droite des Alliés afin de leur couper la retraite et leur porter le coup de grâce. 

Le premier jour de la bataille de Bautzen, le 20 mai, se passa comme Napoléon l’avait prévu : la principale armée française, déployée à l’ouest et au nord-ouest de Bautzen, attaqua les troupes russes, les immobilisa frontalement et fit mine d’envelopper leur flanc droit, obligeant Wittgenstein à y envoyer la majeure partie de ses réserves. Il ne restait plus à Ney qu’à mener à bien sa manœuvre le lendemain. Mais le maréchal perdit de vue l’importance stratégique de sa mission. En arrivant sur le champ de bataille à midi le 21 mai, il interpréta mal les instructions de l’Empereur, qui étaient d’attaquer les lignes de communication de l’adversaire, et au lieu de cela lança ses hommes sur les hauteurs de Kreckwitz, près du village de Preititz, qu’il croyait être la clé de voûte de la position ennemie. Pendant plusieurs heures, il perdit des hommes et un temps précieux à combattre les Prussiens, qui défendaient fermement leur position1919. 

La bataille de Bautzen prit fin à la tombée de la nuit sur une victoire française, une nouvelle fois incomplète. Si Ney avait poursuivi son avance comme l’avait prévu Napoléon, les Alliés auraient subi une défaite décisive. Mais la chance était passée et les forces alliées, quoique malmenées, étaient intactes et prêtes à reprendre le combat. Leur haut commandement était cependant une fois de plus divisé. Après deux défaites, la position de Wittgenstein en tant que commandant en chef allié était intenable, et il fut remplacé par Barclay de Tolly, qui proposa un repli vers les frontières russes pour laisser les troupes se reposer et mettre sur pied un système de ravitaillement adéquat pour l’armée épuisée. Les officiers russes, qui avaient passé près d’un an en campagne, accueillirent avec soulagement la perspective d’un répit. Les Prussiens s’y opposaient évidemment. Ils ne pouvaient se permettre d’abandonner la Silésie et de mettre Berlin en péril, tous deux indispensables à leur effort de guerre, et de risquer de voir les troupes françaises les spolier une nouvelle fois d’une partie de leur territoire. En fin de compte, Alexandre, comprenant la nécessité de sauvegarder son alliance avec la Prusse, donna l’ordre à ses armées de rester en Silésie. Les provinces nord de la Prusse furent, en revanche, abandonnées aux Français. Napoléon, toujours occupé par les armées ennemies sur le terrain, chargea Oudinot de prendre la capitale prussienne, mais le maréchal ne parvint pas à briser la résistance acharnée des Prussiens commandés par le général Bülow à Luckau2020. 

La situation des Alliés était passablement précaire. Ils avaient été battus deux fois et, en un mois à peine, refoulés de la Saale à l’Oder, soit une distance de 400 kilomètres. Leurs armées avaient souffert d’un manque de ravitaillement ; leurs soldats s’étaient battus magnifiquement, mais les marches les avaient éreintés et les pertes dues à la maladie étaient élevées. Les informations venues de Hambourg, dont les troupes alliées, commandées par le lieutenant-colonel Friedrich Karl von Tettenborn, s’étaient emparées le 18 mars, étaient encore plus décourageantes2121. C’était la première fois que les Alliés envahissaient un territoire appartenant à l’Empire français proprement dit – Hambourg avait été annexé par la France en 1810 –, et la prise de cette importante ville portuaire avait été une bonne nouvelle pour les membres de la coalition, en particulier pour la Grande-Bretagne, qui pouvait s’en servir comme voie d’accès à l’Europe du Nord. Moins de deux semaines après la prise de la ville, les Britanniques envoyèrent une petite force expéditionnaire, qui débarqua à Cuxhaven, à une centaine de kilomètres au nord-ouest du port, pour protéger cette tête de pont dans la région2222. Les Alliés s’étaient réjouis trop vite. Chargé par Napoléon de récupérer la ville, Davout, le « maréchal de fer », chassa les Alliés de Hambourg le 30 mai. 

Ces difficultés incessantes montraient que les Alliés avaient besoin d’un répit et, plus encore, d’une aide extérieure. Bien que Bernadotte, l’ex-maréchal de France devenu prince héritier de Suède, eût soutenu la Russie depuis 1812, personne ne s’attendait à ce qu’il apporte une assistance militaire suffisante. La Grande-Bretagne promit de fournir un subside, mais, engagée dans les affaires ibériques comme elle l’était, pas beaucoup de troupes. Par conséquent, seule l’Autriche pouvait influer de manière décisive sur le cours de la guerre. Cependant, ayant subi quatre défaites humiliantes en trente ans, les Habsbourg n’étaient pas pressés de défier Napoléon. Le souverain français restait un adversaire redoutable, à la tête d’une armée importante, et l’empereur François n’était pas convaincu que la coalition russo-prussienne fût capable de le vaincre. Si l’Autriche reprenait les armes contre lui et perdait, il était certain que les Français victorieux se vengeraient sur le domaine des Habsbourg, déjà réduit comme peau de chagrin. De plus, comme nous l’avons dit, l’Autriche ne souhaitait pas la défaite de Napoléon parce qu’elle eût risqué de faire de la Russie l’arbitre de l’Europe. Pourtant, rester en dehors du conflit n’était pas non plus satisfaisant, car la victoire des Russes et des Prussiens (aussi peu probable qu’elle ait pu sembler fin mai) aurait laissé l’Autriche sur la touche. 

La nouvelle d’une éventuelle trêve entre la France et les Alliés fut donc accueillie avec soulagement à Vienne, qui s’empressa d’exprimer son désir de faire office de médiateur. Les deux parties acceptèrent, et un armistice fut signé à Pleischwitz le 4 juin et suspendit les hostilités jusqu’au 20 juillet, trêve ensuite prolongée jusqu’à la mi-août2323. 

Avec le recul, on s’aperçoit que Pleischwitz fut l’une des plus grosses erreurs de Napoléon. « Cet armistice arrête le cours de mes victoires. Je m’y suis décidé par deux raisons : mon défaut de cavalerie, qui m’empêche de frapper de grands coups, et la position hostile de l’Autriche2424. » D’autres raisons avaient aussi poussé Napoléon à envisager cette trêve. Peut-être avait-il gagné les premières batailles, mais elles lui avaient coûté 40 000 morts et blessés, et deux fois plus d’hommes étaient malades ou en convalescence dans les hôpitaux. Il fallait rapidement compenser ces pertes. Le système de ravitaillement était défectueux et des détachements ennemis harcelaient les lignes de communication françaises dans toute l’Allemagne. À l’occasion d’une attaque particulièrement audacieuse, une brigade volante russe avait réussi à prendre la ville de Leipzig le 7 juin. Quant au manque d’inspiration des chefs de corps et des maréchaux, las de la guerre, il était tout aussi problématique. « La rouille des grandes fortunes a déjà fait des ravages sur l’âme de fer des enfants de nos camps », observa, découragé, le premier secrétaire de Napoléon, le baron Agathon Jean François Fain, en les écoutant parler dans le camp2525. 

Mais le motif politique fut de loin le facteur décisif dans la décision de Napoléon d’accepter l’armistice. Il connaissait l’attitude de plus en plus hostile de l’Autriche et estimait n’avoir d’autre choix que de négocier. Ses victoires récentes lui ayant redonné sa confiance d’antan, il espérait profiter de ce répit pour s’assurer que son beau-père autrichien resterait de son côté afin d’avoir les mains libres pour écraser les Prussiens et repousser les Russes au-delà du Niémen. Toutes ces raisons se tenaient, mais elles ne pouvaient cacher le fait que les Alliés avaient plus à gagner de ce répit que Napoléon. Leurs armées étaient épuisées et dans une impasse stratégique en Silésie, de sorte qu’un nouveau coup aurait fait voler en éclats la coalition. Pour les Prussiens et les Russes, l’armistice était une aubaine parce qu’ils pouvaient mettre à profit cette trêve, non seulement pour réorganiser et renforcer leurs armées, mais aussi pour donner une forme plus précise à la nouvelle coalition. 

L’Autriche joua le premier rôle dans tout cela. Metternich fit de son mieux pour repousser l’éventuelle participation de son pays à la guerre, quel que fût le camp, espérant convaincre Napoléon de négocier tout en aidant les Alliés à formuler des termes de la paix susceptibles d’aboutir à une entente générale en Europe. Cela obligea le ministre autrichien à mener une campagne diplomatique compliquée, qui s’enlisait parfois face à l’inflexibilité des Russes ou des Français. Par ailleurs, pendant ce temps-là, sous couvert de neutralité, l’Autriche avait entamé la mobilisation de ses forces armées, rendue publique le 14 juin avec le rappel des réservistes et de la Landwehr2626 ; à la fin du mois, 200 000 hommes avaient été regroupés en Bohême tandis que deux autres armées se rassemblaient le long du Danube. 

Au même moment, les Alliés s’étaient lancés dans des négociations diplomatiques2727. Le gouvernement britannique avait longtemps joué le rôle de financier des coalitions antifrançaises et, malgré certains handicaps, il tenta à nouveau d’user de son influence pour réunir les trois puissances continentales et les amener à poursuivre le même objectif : vaincre Napoléon2828. Le ministre des Affaires étrangères Castlereagh écrivit à l’envoyé britannique en Russie pour lui enjoindre de saisir toutes les occasions de favoriser l’effort de guerre des Alliés en partant du « principe général de donner confiance à toutes les puissances pouvant être incitées à prendre part à la tentative d’amoindrir le pouvoir de la France et de rendre à l’Allemagne son indépendance2929 ». À cette fin, Londres promettait l’or britannique. Négocier dans le détail le montant et les modalités de versement des subsides se révéla cependant difficile. L’empereur Alexandre donna pour instruction à son ambassadeur à Londres, le comte Christoph Heinrich von Lieven, de réclamer 7 millions de livres pour entretenir les 200 000 soldats de l’armée russe, tout en étant prêt à réduire cette somme à 4 millions à condition que la moitié soit remise sous forme d’armes et de munitions3030. La Grande-Bretagne s’était déjà engagée financièrement (à raison d’environ 4 millions de livres annuels) auprès de la Suède, du Portugal et de l’Espagne, et elle négociait en outre des offres de subsides séparées avec la Prusse et l’Autriche. Elle regimba donc contre l’importance de la somme demandée par les Russes, ce qui amena l’émissaire de Saint-Pétersbourg à noter que les ministres britanniques « plaidaient les larmes aux yeux » en faveur d’une réduction de leurs prétentions3131. Castlereagh comprit que des traités de subsides conclus à titre individuel avec les puissances ne suffisaient pas. Ce qu’il fallait, c’était un traité associant tous les pays belligérants en une coalition que Napoléon serait incapable de briser, que ce soit par la voie diplomatique ou par la force des armes. 

Former une coalition fut un élément crucial de la stratégie d’ensemble appliquée par le Grande-Bretagne de 1813 à 1815. Elle visait trois objectifs généraux. D’abord et surtout, les Britanniques désiraient conserver leur suprématie coloniale et maritime. Ils avaient d’ores et déjà mis la main sur toutes les colonies françaises, néerlandaises et danoises ; les seules possessions d’outre-mer qui n’étaient pas encore tombées dans leur escarcelle étaient celles des Alliés. Le contrôle de ces vastes domaines procurait à la Grande-Bretagne une précieuse arme diplomatique, pouvant être brandie pour aboutir à l’entente continentale qu’elle souhaitait. C’était d’une importance particulière pour les droits maritimes que les Britanniques protégeaient si jalousement contre les atteintes, non seulement de la France, mais aussi des États-Unis et de la Russie. Élément capital de leur politique, ils tenaient donc absolument à exclure des négociations toute référence aux questions maritimes. En second lieu, la Grande-Bretagne se devait de remplir les obligations qu’elle avait contractées en vertu d’accords antérieurs. Il s’agissait notamment des promesses de rétablir les gouvernements du Portugal, de l’Espagne et de Naples, ainsi que de l’engagement de soutenir les prétentions de la Suède sur la Norvège. Enfin, le troisième objectif consistait à obtenir un arrangement politique durable sur le continent en réduisant la France à ses frontières prénapoléoniennes et en bridant la montée en puissance de la Russie. À cet égard, Londres avait un intérêt commun avec Vienne3232. 

Le 14 et 15 juin, par les traités de Reichenbach, la Grande-Bretagne promit 2 millions de livres à la Russie et à la Prusse et, réitérant une offre antérieure, proposa 500 000 livres à l’Autriche pour l’inciter à se joindre à la coalition. Ce dernier engagement témoigne d’un changement de position intéressant des Britanniques, qui quelques mois plus tôt seulement avaient mis sur la table des dizaines de milliers de livres pour financer une révolte dans le Tyrol autrichien. Cette fois encore, les Autrichiens ne tinrent aucun compte de l’offre britannique ; Metternich avait l’esprit occupé par son bras de fer politique avec les Russes sur les questions de la Pologne et de la Serbie. Un écart assez considérable séparait encore les positions autrichienne et russe. La Russie s’engageait à aider l’Autriche à reprendre la place qu’elle avait en 1805, mais la cour des Habsbourg s’attendait à beaucoup plus, car en 1805 l’Autriche avait déjà perdu la plupart de ses possessions en Italie. Les objectifs conflictuels poursuivis par les deux puissances en Allemagne étaient également source de discorde, les Habsbourg voyant dans le rapprochement russo-prussien un signe de l’exclusion de l’Autriche des affaires allemandes. Nous l’avons dit, Metternich tenta d’abord de se présenter en protecteur des petits États allemands contre les déprédations des Russes et des Prussiens, et il y parvint en partie : par le traité de Prague (20 avril), l’Autriche accordait sa protection à la Saxe, que menaçaient déjà les prétentions territoriales de la Prusse3333. Ce succès se révéla cependant éphémère : après les victoires remportées par Napoléon au mois de mai, les princes allemands se rallièrent de nouveau à la bannière française. 

Durant l’armistice de l’été, Metternich joua un rôle de premier plan dans les négociations avec les Alliés et avec la France. Il avait pour but de restreindre l’hégémonie de cette dernière et d’empêcher la Russie de prendre sa place de puissance dominante. À cette fin, il poussa les deux puissances à se retirer derrière les frontières respectives de la Vistule et du Rhin et à rester séparées par une Europe centrale indépendante et renforcée. Conformément à ce projet, Napoléon serait contraint de céder des territoires pour que l’Autriche et la Prusse retrouvent leurs positions de 1805 et 1806, ce qui assurerait qu’il n’en reste plus pour compenser la cession par ces deux pays de leurs provinces polonaises à la Russie. Dans ses négociations avec les Alliés, Metternich souscrivit apparemment aux revendications des Russes et des Prussiens concernant la Pologne et esquissa les éléments essentiels de ce qu’il appelait une « bonne paix » : la dissolution du duché de Varsovie, depuis longtemps souhaitée par la Russie ; le rétablissement de la Prusse dans sa position antérieure et celui de tous les territoires annexés par la France à l’est du Rhin ; l’indépendance de la Hollande ; la restitution des États pontificaux et celle de tous les territoires perdus par l’Autriche en vertu du traité de Lunéville ; et la fin de la suprématie exercée par Napoléon en Allemagne et en Italie3434. Metternich estimait en outre que les Alliés devaient proposer un programme moins ambitieux afin d’attirer l’empereur des Français à la table des négociations. Par conséquent, outre les propositions visant à une « bonne paix », les Autrichiens suggérèrent aussi deux ensembles de revendications a minima qui serviraient de base de départ pour des négociations préliminaires. Pour l’Autriche, c’étaient la récupération des Provinces illyriennes, la dissolution du duché de Varsovie et une nouvelle frontière avec la Bavière. Pour la coalition russo-prussienne, ces revendications incluaient le rétablissement de la Prusse dans son ancienne position, la renonciation par Napoléon à tous les territoires situés à l’est du Rhin et, surtout, la cessation de l’influence française dans la Confédération du Rhin3535. 

Pendant tout le mois de mai, les Alliés discutèrent des derniers détails de ces termes de négociation, insistant, entre autres choses, pour que soit ajoutée l’indépendance de la Hollande et de l’Italie sur la liste des revendications minimales. Un nouvel obstacle surgit après la signature des traités de Reichenbach à la mi-juin. Comme prix de son soutien financier, la Grande-Bretagne tenait à ce que soient mentionnés le rétablissement du royaume de Hanovre et la promesse des membres de la coalition de ne pas signer de paix séparée avec Napoléon. L’engagement britannique signifiait que des exigences supplémentaires, concernant en particulier l’Espagne, le Portugal et Naples, seraient inévitablement formulées au cours des futures négociations avec la France. Pourtant, en dépit d’une profonde défiance et de suspicions mutuelles, aucun des participants ne pouvait se permettre de faire cavalier seul : affronter Napoléon exigeait une action concertée. 

Le 26 juin, Metternich eut un long entretien avec Napoléon à Dresde. C’était l’heure de vérité dont dépendait toute la guerre. Les propositions préliminaires faites par le ministre autrichien, discutées plus tard à la conférence de paix de Prague entre le 12 juillet et le 10 août, comprenaient la dissolution du duché de Varsovie, qui serait partagé entre les puissances alliées, la réorganisation de la Confédération du Rhin, la restitution des Provinces illyriennes à l’Autriche, le rétablissement des villes hanséatiques, annexées par la France en 1810, et la récupération par la Prusse de sa position d’avant 18063636. Si Metternich avait réussi à persuader Napoléon de transiger et d’accepter une solution diplomatique au problème, l’Histoire aurait suivi un cours assez différent. Mais Napoléon rejeta ces propositions au cours d’une conversation passionnée, qui fit ressortir son sentiment d’invulnérabilité, toujours aussi vif même après le désastre russe. « Ainsi, vous voulez la guerre ? C’est bien, vous l’aurez. J’ai anéanti l’armée prussienne à Lützen ; j’ai battu les Russes à Bautzen ; vous voulez avoir votre tour. Je vous donne rendez-vous à Vienne3737. » Metternich quitta Dresde persuadé qu’une véritable négociation avec le dirigeant français n’était plus possible. Sans doute l’avait-il su avant leur entretien. Avant de partir pour Dresde, il avait en effet déjà chargé ses diplomates de signer, le 27 juin, le traité de Reichenbach, aux termes duquel l’Autriche se joignait aux Alliés – ce qui complétait la formation de la Sixième Coalition – et s’engageait à déclarer la guerre à la France si les conditions de paix proposées à Napoléon n’étaient pas acceptées3838. 

Avec le recul, la réaction de Napoléon aux propositions de Dresde ne paraît guère surprenante, compte tenu de l’ampleur des concessions exigées de lui. Même après les revers subis par les Français en Russie et en Espagne, on peut difficilement dire que les termes en étaient cléments, comme on l’a souvent affirmé. Alors que Napoléon avait l’avantage militaire (du moins en Allemagne) et qu’il tenait toujours fermement la majeure partie de l’Europe centrale et de l’Italie, il lui était demandé de renoncer à vingt ans de conquêtes et d’abandonner ses positions sur tout le continent. Y a-t-il un chef d’État, surtout de la trempe de Napoléon, qui aurait envisagé d’accepter des concessions aussi massives au moment où il était grisé par une série de récentes victoires ? Les dirigeants alliés eux-mêmes auraient-ils pris en considération de telles propositions si elles avaient concerné les intérêts de leur propre empire, que ce soit en Inde, dans le Caucase ou les principautés danubiennes ? En quoi l’attitude de Napoléon différait-elle de celle des hommes d’État britanniques, pour qui les empires devaient être conquis et conservés par la « force armée », sous peine de succomber à cette même force et de tomber entre les mains d’une puissance supérieure3939 ?

On ne peut nier que Napoléon répugnait à négocier, mais affirmer qu’il n’avait d’autre but que de guerroyer ou que les Alliés étaient prêts à faire la paix avec lui sur la base de conditions minimales est malvenu4040. Comme ses adversaires, l’empereur des Français cherchait à concrétiser sa propre conception de la paix continentale et, à cette fin, vaincre était indispensable. Les demandes présentées à Dresde ne visaient qu’à amorcer les discussions préliminaires et, si les Français les avaient acceptées, les Alliés auraient formulé de nouvelles exigences lors des négociations finales. Napoléon le savait et il était intimement convaincu qu’il ne devait pas accepter ces termes alors qu’il était militairement dans une relative position de force. Son intransigeance cachait deux buts spécifiques : trouver un accord directement avec la Russie, le plus puissant des membres de la coalition, et châtier l’Autriche pour avoir rompu son alliance avec la France. Napoléon était très explicite à ce propos dans ses instructions à Caulaincourt, qu’il avait envoyé négocier à Prague. 

La conférence de Prague n’aboutit cependant à aucun résultat tangible. Elle est souvent qualifiée de farce et Karl Nesselrode, le représentant russe, reconnut lui-même qu’« aucune des parties ne tenait particulièrement à faire la paix. Le congrès n’était qu’une comédie4141 ». Il y a du vrai là-dedans. Sur les quatre participants, seule l’Autriche était réellement intéressée à organiser une conférence de paix générale, et Metternich fit tout son possible – quitte au besoin à tromper ses alliés – pour convaincre l’empereur des Français de ses intentions pacifiques4242. Napoléon restait soupçonneux : il croyait que les Autrichiens tendaient une branche d’olivier d’une main tout en aiguisant leur épée de l’autre. Il ne faisait pas erreur sur ce point, car la cour des Habsbourg profita de l’armistice pour achever la mobilisation de son armée. L’attitude de Napoléon était cependant fondée sur d’autres considérations. En premier lieu, que ce soit en raison de son sens de la fidélité familiale ou de sa vision condescendante des capacités militaires de l’Autriche, il était persuadé que l’empereur François ne prendrait pas les armes contre son gendre ; pour souligner ces liens dynastiques, il avait conféré à l’impératrice Marie-Louise, la fille de François, la qualité de régente en son absence de France4343. En second lieu, la perspective d’accepter une paix « déshonorante » avait pesé lourd dans l’esprit de l’Empereur. Il estimait que les Français ne toléreraient pas que soit ternie la gloire nationale, qui, selon les mots d’un historien britannique, était « l’un des quatre piliers – avec les droits de propriété nationaux, la faible imposition et l’autorité centralisée – qui soutenaient son règne4444 ». Napoléon se trompait. On a peine à imaginer qu’il n’ait pas été au courant des manifestations de joie que l’annonce de l’armistice provoqua dans la plus grande partie de la France ; les rapports des préfets évoquaient le désir de paix et la jubilation du public ainsi que sa gratitude envers l’Empereur4545.

La dernière fournée de demandes reçue par Napoléon le 9 août (auxquelles il fallait répondre avant la date butoir du 10) représenta sa dernière chance majeure de négocier en relative position de force4646. Accepter ces exigences serait revenu à renoncer de la majeure partie de ce qu’il avait accompli au cours des treize années précédentes et eût signifié que des centaines de milliers de vies avaient été sacrifiées en vain. Certes, Napoléon avait encore la possibilité de faire face à la situation au moyen d’habiles manœuvres diplomatiques et de concessions accordées au moment opportun en tirant parti de la lassitude provoquée par la guerre en Europe, de la défiance et des jalousies mutuelles entre les membres de la coalition ainsi que de la crainte qu’avaient les souverains de voir des mouvements populaires déclenchés par la guerre. Mais procéder ainsi aurait équivalu à renoncer au Grand Empire et cela, Napoléon ne pouvait se résoudre à l’accepter. Il préféra suivre la voie plus simple et plus risquée de la guerre. Quelques mois plus tôt, il avait déclaré sombrement : « Dans ce monde il n’y a que deux alternatives : commander ou obéir4747. » Néanmoins, Napoléon examina les termes de la paix proposés par les Alliés, en acceptant certains, rejetant les autres. Ainsi, il fit la sourde oreille à la renonciation à son protectorat sur la Confédération du Rhin mais consentit à la dissolution du duché de Varsovie (qui devait être partagé entre les puissances alliées) et à la restitution des Provinces illyriennes à l’Autriche ; il refusa de céder Dantzig à la Prusse, mais ne s’opposa pas à ce qu’elle devienne une ville libre. C’étaient des concessions importantes, même si elles étaient loin de répondre aux attentes des Alliés. De plus, si Napoléon les avait transmises tout de suite à Prague, les Alliés les auraient peut-être acceptées comme base de négociations préliminaires. Mais, que ce fût par fierté ou simplement un faux-fuyant, il tarda à envoyer ses contre-propositions, qui arrivèrent à Prague le 11 août, après la date limite4848. Les émissaires russes et prussiens, « les yeux fixés sur l’horloge, arborant le sourire entendu de ceux qui se voient justifiés dans leurs prévisions, n’attendirent pas une minute après le coup de minuit pour déclarer que leurs pouvoirs avaient expiré », comme écrivit l’éminent historien américain Enno Kraehe4949. Dès le lendemain, l’Autriche déclara la guerre à la France5050. Pour la première fois depuis le début des guerres napoléoniennes, la France affrontait les forces conjuguées des grandes puissances européennes, dont les armées étaient déjà sur le terrain et prêtes à coordonner leurs actions. 

L’armistice de Pleischwitz marqua donc le tournant de la guerre. Si au début de la trêve Napoléon avait encore le dessus et était sur le point de mener victorieusement la campagne, à la fin de l’armistice les Alliés étaient au moins deux fois plus forts et unis dans leur volonté de l’évincer une bonne fois pour toutes d’Europe centrale. Ils comprenaient, après leurs récents revers, que seule une coopération sans précédent pouvait libérer l’Europe du joug napoléonien. Les succès continuels des Britanniques dans la péninsule ibérique renforcèrent encore leur sentiment d’avoir une mission à accomplir. 
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Wellington, nous l’avons vu, était retourné au Portugal après sa victoire de Salamanque à l’automne 1812 et avait passé l’hiver à regrouper son armée, forte maintenant de 80 000 hommes, dont plus de la moitié de Britanniques. Dans le même temps, l’effectif des troupes françaises en Espagne avait diminué, suite à la décision de Napoléon de rappeler des milliers de soldats pour la campagne d’Allemagne. Afin de profiter pleinement de la situation, Wellington lança une nouvelle invasion de l’Espagne en mai 1813 : il envoya le général sir Rowland Hill, avec 30 000 hommes, à Salamanque à titre de diversion, pendant que le gros de l’armée anglo-alliée traversait le nord du Portugal afin de prendre à revers les lignes de défense françaises. Début juin, elle était déjà sur la rive nord du Douro, à la grande surprise des Français, qui se redéployèrent à la hâte pour parer à cette nouvelle menace. Mais les Britanniques avancèrent avec une telle rapidité que les Français, commandés par le roi Joseph, furent forcés d’abandonner Burgos le 13 juin avant d’être pris au dépourvu près de Vitoria une semaine plus tard. La bataille qui s’ensuivit se solda par une telle défaite des Français qu’en fuyant, ils laissèrent sur le champ de bataille tout leur train de bagages, plus de 400 caissons de munitions et leurs 153 canons, sauf deux. Le trésor abandonné par Joseph, le butin accumulé en six années de pillage, était plus incroyable encore et comprenait des tableaux du Titien, de Velasquez et de Murillo. 

Après Vitoria, les Britanniques balayèrent tout le nord de l’Espagne tandis que les Français battaient en retraite dans le plus grand désordre. Du royaume d’Espagne napoléonien, il ne restait plus que quelques garnisons disséminées et le commandement du maréchal Suchet en Catalogne et en Aragon. Bien que les Français aient tenté de libérer les forteresses assiégées de Saint-Sébastien et de Pampelune, ils furent repoussés à Sorauren (28-30 juillet) et San Marcial (31 août) et contraints de traverser les Pyrénées. La guerre d’Espagne était pratiquement finie. Wellington était maintenant en mesure de projeter l’invasion de la France proprement dite. La situation en Espagne obnubilait Napoléon. Il savait qu’il était urgent de porter un coup décisif à la coalition en Allemagne, de façon à pouvoir tourner son attention vers les Pyrénées5151.

Maintenant qu’il avait rejeté les offres de paix, il ne lui restait plus qu’à entreprendre une action militaire fulgurante et brutale, comme il l’avait fait par le passé. Cette fois-ci, il se trouvait cependant face à un ennemi passablement différent. Les Alliés avaient tiré les leçons de leurs erreurs, comme le montrent bien les conseils de guerre tenus à Trachenberg et Reichenbach durant l’armistice. Ils y mirent au point une stratégie d’usure visant à neutraliser le génie militaire de Napoléon. Ils s’engagèrent à déployer jusqu’à un demi-million d’hommes en trois armées principales : celle de Bohême, qui devait en compter 230 000, sous les ordres du maréchal autrichien Charles, comte de Schwarzenberg ; celle d’Allemagne du Nord, de plus de 140 000 hommes, commandée par le prince héritier de la couronne suédoise Bernadotte ; et l’armée de Silésie, de 105 000, dirigée par le général prussien Blücher5252. C’étaient des armées multinationales conçues pour limiter la capacité des membres de la coalition d’agir en fonction de leur intérêt national et empêcher Napoléon de les vaincre un à un. Ces armées ne devaient accepter le combat que si leur supériorité numérique ne faisait aucun doute ; si l’une d’elles était attaquée par Napoléon, elle devait se replier tandis que les autres armées alliées avançaient pour augmenter la pression sur ses flancs et ses lignes de communication et, si possible, détruire les troupes commandées par ses lieutenants envoyés en missions séparées. Une fois Napoléon suffisamment affaibli, les Alliés seraient à même d’unir leurs armées pour la bataille décisive5353. 

Forts de cette nouvelle stratégie, les Alliés ne tardèrent pas à prendre l’initiative et à remporter une série de premières victoires. Le 23 août, le maréchal Oudinot, que Napoléon avait une nouvelle fois chargé de prendre Berlin, fut battu par l’armée d’Allemagne du Nord de Bernadotte à Grossbeeren et repoussé de la capitale prussienne5454. C’était un aperçu de mauvais augure de ce qui allait se passer lorsque Napoléon déléguerait son autorité à ses subordonnés. Deux jours plus tard, Blücher défit Macdonald sur la rivière Katzbach et chassa les Français de Silésie5555. Napoléon fit pencher légèrement la balance en sa faveur lorsqu’il profita d’une faute de Schwarzenberg et surprit l’armée de Bohême sans défense à Dresde les 26-27 août. Bien qu’il ait été en infériorité numérique presque d’un contre deux, il manœuvra plus habilement que son adversaire et remporta une victoire impressionnante qui coûta aux Alliés plus de 30 000 hommes5656. Si elle avait été suivie par une action énergique, la victoire de Dresde aurait compté parmi les plus décisives de l’Empereur. Mais le manque de cavalerie, le mauvais temps et l’irrésolution de Napoléon se conjuguèrent pour en faire une victoire à la Pyrrhus. Du moins se consola-t-il quelque peu en apprenant que son rival de toujours, le général Moreau, qui s’était rangé dans le camp allié à son retour d’exil, avait été tué par un boulet de canon français. « Ce coquin de Bonaparte est toujours heureux », avait-il écrit à sa femme peu avant de mourir5757. 

Moreau ne vécut pas assez longtemps pour voir la chance de Napoléon tourner. Deux jours après Dresde, le général Dominique Vandamme, que l’Empereur avait chargé de poursuivre Schwarzenberg, se retrouva encerclé à Kulm, où tout son état-major fut capturé. Le 6 septembre, ce fut le tour du maréchal Ney. Envoyé par Napoléon prendre Berlin, il fut battu à Dennewitz. Pendant ce temps-là, conformément à la feuille de route de Trachenberg, les forces alliées se repliaient dès que Napoléon les affrontait, l’obligeant à aller et venir entre l’Elbe et la Bober pour tenter vainement de remporter une victoire décisive. Au même moment, Schwarzenberg entrait en Saxe5858. Le plan allié portait de toute évidence ses fruits. En moins d’un mois de campagne, les Français avaient perdu des milliers d’hommes sans résultat tangible. Les troupes qui restaient étaient épuisées par les marches et les combats incessants, ainsi que par les fortes pluies qui coupaient quasiment les lignes de ravitaillement. Encouragés par ces succès, les Alliés conclure le 9 septembre les traités de Teplitz qui renforçaient les accords antérieurs de la coalition et précisaient les principes généraux sur lesquels devraient se fonder les ententes d’après-guerre. Ils devaient permettre à l’Autriche et à la Prusse de retrouver leurs positions d’avant 1805 et 1806, prévoyaient la dissolution de la Confédération du Rhin, la restitution aux États du nord-ouest de l’Europe de leur statut de 1803 et le partage du grand-duché de Varsovie selon des modalités à définir ultérieurement. Les trois gouvernements s’engageaient à ne pas conclure de paix séparée avec Napoléon et à maintenir une armée sur le terrain jusqu’à la fin de la guerre.

Après Dennewitz, Napoléon modifia sa stratégie. Il prit de nouveau en chasse l’armée de Silésie de Blücher et celle d’Allemagne du Nord de Bernadotte, mais les deux refusèrent le combat et battirent en retraite de l’autre côté de la Saale. Ce fut l’un des épisodes les plus importants de toute la campagne. Blücher et Bernadotte avaient quasiment abandonné Berlin, qui n’était plus défendu que par une petite garnison prussienne. Si Napoléon avait décidé de quitter la Silésie et d’emmener ses troupes vers le nord, la campagne aurait pris un tour complètement différent. Jusque-là, les opérations françaises avaient été centrées sur Dresde, qui présentait de multiples avantages, sa situation géographique centrale n’étant pas le moindre. Mais c’était aussi une ville non fortifiée, que les Alliés pouvaient aisément menacer. En déplaçant ses opérations vers le nord, Napoléon aurait pu faire des forteresses de Magdebourg, Torgau, Wittenberg, Küstrin et Stettin des bases d’opérations en laissant les armées alliées dans la campagne saxonne saccagée. Il opta cependant pour une autre stratégie. Après avoir poursuivi pendant des mois un ennemi insaisissable, il décida de se retrancher à Leipzig, de laisser les Alliés converger vers lui et d’attendre l’occasion d’attaquer leurs armées séparément. 

Les Alliés resserrèrent peu à peu l’étau autour de Napoléon à Leipzig. Le 15 octobre, alors que Schwarzenberg approchait de la ville par le sud et Blücher par le nord, l’empereur des Français aurait eu encore une chance de l’emporter s’il avait fait montre de son ancienne fougue5959. Mais le 16, c’était trop tard. Lorsque la bataille commença ce matin d’octobre sous un ciel couvert, les Alliés avaient déjà rassemblé plus de 200 000 hommes contre les 170 000 de Napoléon. Ce fut une journée de lutte désespérée et sanglante qui s’acheva sans qu’aucun des deux camps n’ait pris l’avantage. Mais l’armée de Napoléon, avec ses effectifs constants, affrontait maintenant un ennemi qui ne cessait de recevoir des renforts : 40 000 Russes sous les ordres de Bennigsen furent suivis par 60 000 soldats commandés par Bernadotte, ce qui portait l’effectif total des armées alliées à 380 000 hommes et 1 500 pièces d’artillerie, alors que Napoléon ne pouvait réunir qu’à peine 200 000 hommes et 900 canons. L’empereur des Français attendit, indécis, pendant toute la journée du 17, alors qu’il aurait dû passer à l’offensive ou battre en retraite. Il adressa une lettre à l’empereur d’Autriche pour lui proposer un armistice en faisant vaguement allusion à des concessions. Mais ses ennemis savaient qu’ils le tenaient enfin et n’avaient nullement l’intention de le laisser leur échapper.

La bataille reprit le 18, les chances clairement en faveur des Alliés, surtout après que la défection des contingents de Saxe et du Wurtemberg qui se joignirent à eux. Disputant chaque pouce de terrain, les Français furent peu à peu repoussés vers la ville. Au crépuscule, Napoléon ordonna la retraite générale, et toute la nuit ses troupes rentrèrent en masse dans Leipzig, embouteillant les portes ouest de la ville. Chose étonnante, il n’avait pas du tout préparé la retraite, et aucune travée supplémentaire n’avait été ajoutée aux ponts de la Pleise et de l’Elster. L’ensemble de l’armée française devait passer par un pont unique, qui ne tarda pas à être bloqué. Pour couronner cette journée désastreuse, un caporal laissé en arrière pour faire sauter le pont sur l’Elster, saisi par la peur à l’approche des troupes ennemies, alluma la mèche prématurément alors que des soldats français n’avaient pas fini de traverser. Lorsque les charges explosèrent, ces infortunés furent projetés dans les airs parmi les chevaux et les débris de chariots et du pont6060. Des milliers de soldats français coincés dans la ville furent faits prisonniers ; certains tentèrent de s’échapper à la nage et, à l’instar du maréchal Joseph Poniatowski, se noyèrent6161. La nuit mit fin à la bataille. Par son ampleur, la victoire alliée éclipse toutes les batailles précédentes des guerres napoléoniennes ; les Français subirent des pertes effroyables – 60 000 tués, blessés ou prisonniers, dont trente-six généraux parmi ces derniers, et un tiers des pièces d’artillerie. Celles des Alliés furent tout aussi terribles : plus de 50 000 hommes. 

La bataille des Nations, comme on appela l’affrontement de Leipzig, modifia la donne et annula l’héritage d’Austerlitz et de Iéna. S’il demeurait avant la bataille une mince possibilité de voir Napoléon sortir vainqueur de la guerre, Leipzig l’élimina. Toute la structure de l’Empire napoléonien s’écroulait. Cette défaite ne laissa aux satellites allemands de l’Empereur d’autre choix que de se joindre aux Alliés. Le mois suivant (18 au 24 novembre), la Russie, l’Autriche et la Prusse déclarèrent la Confédération du Rhin dissoute et négocièrent de nouveaux accords avec les princes germaniques, qui furent chargés de fournir des troupes et des provisions, ainsi que de grosses sommes d’argent pour continuer la lutte contre leur ancien maître. Le contingent à pourvoir par chaque État allemand fut fixé au double de celui exigé par Napoléon : 20 000 hommes pour la Saxe et le Hanovre, 12 000 pour la Hesse et le Wurtemberg, 10 000 pour Bade. En fin de compte, ils fournirent au total plus de 100 000 réguliers et un nombre égal de soldats pour la Landwehr6262. 

Plus important encore, ces États allemands se retrouvèrent mêlés à une âpre lutte de pouvoir entre la Russie, la Prusse et l’Autriche. La cour des Habsbourg réussit à négocier des conventions militaires séparées avec certains de ces États (par exemple, la Hesse-Darmstadt et le Wurtemberg), ouvrant ainsi la perspective d’une Allemagne du Sud dominée par l’Autriche, ce que la Prusse et la Russie jugeaient préjudiciable à leurs intérêts. Profitant de ses liens dynastiques avec nombre de princes allemands, l’empereur Alexandre s’immisça dans l’alliance entre l’Autriche et le Wurtemberg le 2 novembre 1813 et insista aussi pour être partie prenante du traité austro-bavarois. De plus, entre le 20 novembre et le 2 décembre, les diplomates russes négocièrent des accords séparés avec Bade, Schwarzburg-Sondershausen, la Hesse-Cassel et firent valoir des revendications sur la Saxe, la Thuringe, la Hesse-Darmstadt et Nassau, où les gouverneurs russes étaient censés former des districts administratifs. Tout aussi avide, la Prusse réclama de fortes compensations en Saxe et continua d’occuper le grand-duché de Berg même après le départ du dernier soldat français6363.

On aurait pu s’attendre à ce que, transportés par leur victoire, les Alliés aient envahi la France pour renverser au plus vite l’homme qui les avait si longtemps tourmentés. Au lieu de cela, au lendemain de Leipzig, ils suspendirent les opérations pour regrouper leurs forces. Après avoir pris position le long du Rhin, la coalition réunit ses représentants à Francfort pour discuter de la suite à donner aux événements. La perspective d’envahir la France les remplissait d’appréhension : le souvenir des levées en masse** et de la mobilisation populaire française des années 1790 était encore vif, et les Alliés étaient peu disposés à payer le prix élevé en hommes et en matériel qu’exigerait l’invasion. Surtout, les objectifs et aspirations conflictuels des membres de la coalition s’étaient affirmés. Les désaccords étaient rares lorsqu’ils luttaient pour reprendre en main l’Europe centrale, mais maintenant que c’était fait et qu’ils étaient campés sur les berges du Rhin, leur belle unité commençait à se déliter. Bernadotte, le prince héritier de Suède, avait en diverses occasions témoigné de la tiédeur de son engagement envers la cause alliée et il était hostile à l’idée d’envahir la France. Cette opposition n’était pas due au fait qu’il avait été naguère français, mais à ses grandes ambitions, notamment celle de prendre la place de Napoléon une fois celui-ci renversé ; à défaut, il aspirait à renforcer la position de la Suède en Europe du Nord6464. Ces mobiles politiques, ainsi que ses soucis dynastiques, modelèrent son comportement pendant toute la guerre6565. En effet, nul mieux que lui ne savait que son trône suédois dépendait entièrement de l’acquisition de la Norvège – par conséquent, il ne s’était joint aux Alliés qu’à la condition qu’ils l’aident à protéger son royaume des visées du Danemark, l’allié de Napoléon. Pendant la campagne, il lui arriva souvent de laisser ses troupes suédoises hors de la mêlée, dans l’idée qu’il en aurait besoin plus tard pour ses conquêtes dans le Nord. 

L’Autriche, qui avait joué un rôle décisif dans les événements de 1813, avait atteint son but : éliminer l’influence française en Allemagne. La cour de Vienne n’avait pas intérêt à ce que soit complètement renversé Napoléon, qui avait épousé la fille de l’empereur François. Continuer la guerre aurait entraîné de nouveaux sacrifices en hommes et en argent, ce qui eût joué en faveur de Saint-Pétersbourg plus que de Vienne. Pour Metternich, après être arrivés au Rhin, l’heure était maintenant aux négociations de paix, une paix instaurant un équilibre des pouvoirs entre les grandes puissances dans lequel la France ferait contrepoids à la Russie. Et pour l’Autriche, il importait tout autant de contrecarrer les visées des Russes et des Prussiens en Pologne et en Saxe, ainsi que tous les projets qu’ils pourraient nourrir en Allemagne pouvant menacer ses intérêts nationaux. 

C’étaient donc l’empereur Alexandre et les officiers supérieurs prussiens – le roi Frédéric-Guillaume n’étant rien moins que belliqueux – qui réclamaient à grands cris la poursuite de la guerre. Elle présentait des avantages évidents pour le tsar. Hormis l’importance symbolique que revêtait l’entrée dans la capitale de son ennemi, il savait que plus son rôle dans le domptage de la révolution incarnée serait grand, mieux il ferait entendre sa voix dans l’accord final. Sa vision grandiose de la place de la Russie dans l’Europe d’après-guerre exigeait que cette guerre soit menée avec énergie et la puissance française, détruite. Une paix négociée avec Napoléon encore sur son trône et ses armées sur le terrain n’aurait pas donné à Alexandre un ascendant suffisant pour atteindre ses objectifs, en particulier obliger la France à abandonner l’Alsace à l’Autriche afin de compenser la cession de la Galicie à la Pologne russe consentie par Vienne. Par ailleurs, les frictions continuelles avec les Autrichiens amenaient les Russes à craindre qu’ils puissent bénéficier d’un soutien suffisant de la part des parties prenantes aux négociations ; même celui des Prussiens semblait hésitant, ce qui permettait de douter que la principale exigence d’Alexandre pourrait être satisfaite, à savoir incorporer la Pologne prussienne à son domaine polonais et donner la Saxe à Berlin à titre de compensation. 

Malgré les efforts des partisans de la guerre, Metternich et le parti de la paix eurent gain de cause. Les Alliés présentèrent à Napoléon ce qu’on appela les propositions de Francfort. Rédigées sous l’égide de Metternich, leurs termes auraient garanti la survie de la monarchie napoléonienne en France, en échange de l’accord de Napoléon sur les frontières naturelles élargies du pays. Il aurait renoncé à la Hollande, à l’Allemagne, à l’Italie et à l’Espagne, mais gardé la Belgique, la rive gauche du Rhin et la Savoie dans le nord-ouest de l’Italie, autrement dit les premières conquêtes de la Révolution française. C’étaient des termes généreux, si l’on considère que Napoléon avait déjà perdu le contrôle de l’Allemagne, de l’Italie et de l’Espagne et qu’y souscrire eût simplement entériné l’état de fait. La France se serait retrouvée plus vaste qu’elle ne l’avait été depuis Charlemagne et la monarchie napoléonienne aurait certainement perduré au-delà de 1815. Et c’était ce à quoi visaient précisément les propositions. Elles reflétaient la ferme conviction de Metternich que la Russie représenterait à l’avenir une menace pour l’équilibre de l’Europe. L’insistance que mettaient les Russes à vouloir la poursuite de la guerre et un changement de régime en France déconcertait les Autrichiens, qui y voyaient une tentative de faire de la France un satellite. La Prusse jouant déjà le rôle d’un partenaire de Saint-Pétersbourg, cet arrangement eût assuré la domination russe sur le continent après la guerre. Mettre un frein aux ambitions des tsars exigeait de permettre à la France de conserver son rang de grande puissance et de lui concéder des frontières lui garantissant des ressources suffisantes pour empêcher l’agrandissement de la Russie en Europe. 

Les historiens ont longtemps débattu de la sincérité de cette offre. Cependant, étant donné les dissensions continuelles entre les puissances, il est probable que Napoléon aurait pu obtenir la paix selon ces termes s’il avait accepté tout de suite les propositions. Mais il hésita. Il était prêt à renoncer à l’Espagne et à l’Allemagne, mais rechignait à abandonner l’Italie, qui, disait-il, « pourrait faire diversion à toute la puissance autrichienne », et la Hollande, qui « semblait nous offrir tant de ressources6666 ». Tout aussi important à ses yeux, il avait compris que le prix exigé par les Alliés pour l’acceptation de ces propositions n’était pas la cessation des hostilités, mais l’ouverture des négociations, et il était précisé qu’elles ne suspendraient pas les opérations militaires. Par conséquent, même après avoir renoncé à ses conquêtes, il n’aurait pas obtenu la certitude de protéger la France de l’invasion. Maugréant que la coalition considérait « le lion mort », Napoléon consentit à négocier et chargea son envoyé d’informer les Alliés qu’il acceptait « les bases générales et sommaires » des pourparlers6767. Pendant tout le mois de novembre, les émissaires firent des allées et venues pour discuter des termes préliminaires à l’ouverture des négociations. 

L’intervention britannique ne tarda pas à rendre ces tractations indécises. Wellington était déjà dans le midi de la France, et sa présence militaire, ainsi que les très importants subsides que les Alliés continuaient de recevoir de Londres, donnaient à la Grande-Bretagne une position de force dans les pourparlers. En apprenant que les propositions de Francfort avaient été faites à Napoléon, le gouvernement britannique s’alarma, car son représentant, le comte d’Aberdeen, avait non seulement souscrit à la conception de Metternich de l’équilibre d’après-guerre, mais il avait en outre promis de rendre ses colonies à la France et négligé de s’opposer à ce que les intérêts maritimes britanniques soient l’objet des discussions. Il fut décidé que lord Castlereagh, le ministre des Affaires étrangères, se rendrait immédiatement au quartier général des Alliés. En tant que favori du Premier ministre Pitt, il prenait depuis longtemps une part active dans la politique extérieure britannique et partageait le point de vue de Pitt sur les arrangements postnapoléoniens : retour de la France à ses frontières de 1792, restauration des souverains détrônés pendant les guerres napoléoniennes, acquiescement à l’expansion russe à condition que l’Autriche et la Prusse reçoivent des compensations, formation d’une zone tampon autour de la France pour empêcher de futures agressions et conclusion d’un accord général pour la protection mutuelle et la sécurité des grandes puissances6868. Tel était le programme général que Castlereagh s’efforça d’appliquer de 1813 à 1815. Ses instructions stipulaient aussi l’indépendance de la Hollande, de l’Espagne et du Portugal et spécifiaient clairement qu’Aberdeen devait s’opposer catégoriquement à tout accord qui eût laissé à la France la haute main sur une partie des Pays-Bas (en particulier Anvers) d’où elle pourrait menacer les îles Britanniques6969. La question des droits maritimes était évidemment d’une importance cruciale pour la Grande-Bretagne, car elle sous-tendait ses intérêts impériaux autour du monde. Comme l’avait clairement fait savoir Castlereagh, la puissance navale britannique était telle que les Alliés ne devaient même pas aborder le sujet dans leurs discussions7070. 

Les propositions de Francfort avaient alarmé les Britanniques parce qu’elles montraient de toute évidence que Metternich poussait la coalition dans une direction qui empêcherait la Grande-Bretagne d’atteindre bon nombre de buts qu’elle s’était fixés dans cette guerre. En tant que puissance continentale, l’Autriche ne s’intéressait guère aux questions qui la préoccupaient le plus, comme les droits commerciaux maritimes ou les Pays-Bas. En revanche, l’influence britannique en Italie du Sud inquiétait beaucoup Vienne, qui préférait voir la péninsule italienne sous son autorité. Pour arriver à ses fins – contenir les ambitions russes, maintenir l’équilibre politique et prévenir de futures révolutions –, Metternich cherchait à isoler les Britanniques et, si possible, à les exclure des négociations pouvant aboutir à garder Napoléon sur son trône et à limiter la France à ses frontières naturelles. 

À son arrivée sur le continent, Castlereagh constata que l’unité militaire et diplomatique faisait défaut aux Alliés. Le refus du tsar de préciser ses objectifs laissait percer son intention de se servir de la guerre pour établir l’influence russe plus profondément en Europe centrale. Les relations entre Alexandre et Metternich s’étaient aigries au point que les Autrichiens menacèrent de mettre fin à la coopération militaire si les Russes ne modéraient pas leurs ambitions. Castlereagh entreprit immédiatement de concilier leurs points de vue divergents, d’unir plus étroitement les Alliés et, surtout, de créer un mécanisme grâce auquel ils pourraient agir de concert contre Napoléon et réorganiser le continent après vingt ans de guerre. Ce fut la contribution majeure de Castlereagh aux guerres napoléoniennes. C’était l’un des hommes d’État britanniques à l’esprit le plus ouvert, il faisait preuve de bon sens et maîtrisait bien les questions en jeu. Il œuvra avec diligence à résoudre les divisions entre les Alliés, et son succès ultérieur déclencha une véritable révolution diplomatique dans les affaires internationales7171. 

Il ne croyait pas que la paix pût être durable tant que Napoléon continuerait de porter la couronne impériale. La Grande-Bretagne et l’Autriche avaient donc des points de vue diamétralement opposés sur la question, opposition qui aurait pu se révéler insurmontable si une faille dans les relations anglo-russes n’avait ouvert la voie à un rapprochement anglo-autrichien. Pour inciter les Alliés à continuer la lutte, Castlereagh les informa que les Britanniques offraient 5 millions de livres et étaient prêts à former une Grande Alliance dans laquelle la Russie jouerait le rôle principal en tant que partenaire de la Grande-Bretagne. Alexandre rejeta cependant toute proposition qui ne garantissait pas son objectif majeur : la Pologne. Il quitta ensuite le front le 16 janvier et laissa Metternich à Bâle. L’Autrichien profita habilement de l’occasion pour rechercher, selon l’expression d’un historien, une « identité de pensée et de sentiment7272 » avec Castlereagh. Dès que le secrétaire d’État britannique arriva dans la cité suisse, le ministre autrichien organisa plusieurs entretiens en tête à tête au cours desquels il lui exposa en profondeur les problèmes de la coalition. Metternich avait bien compris qu’à la suite de l’intervention des Britanniques, les termes des propositions de Francfort n’étaient plus à l’ordre du jour. Il se défiait d’eux, mais avait besoin de leur soutien pour déjouer les intrigues russes et se présenta donc comme le partisan d’une entente anglo-autrichienne, ouvert à d’éventuelles concessions, au contraire des Russes récalcitrants. Il persuada Castlereagh que, si aucun obstacle n’était opposé à la Russie, son hégémonie prendrait le relais de la française. 

Au cours des négociations, le ministre britannique insista pour que les anciens territoires hollandais fusionnent avec la Belgique afin de former le royaume des Pays-Bas, qui serait confié à la maison d’Orange, tandis que l’Espagne et le Portugal seraient rendus à leurs ex-souverains. En échange de l’appui de l’Autriche sur ces questions, la Grande-Bretagne était prête à aider Vienne en Italie et à trouver un compromis avec l’Allemagne. Metternich ne faisait aucune objection aux desseins de la Grande-Bretagne dans les Pays-Bas ni à son désir de ne pas mettre les droits maritimes sur le tapis, et les deux hommes d’État furent d’avis que, pour obtenir une paix durable, il importait de maintenir une France forte comme contrepoids à l’Empire russe. Pour sa part, Castlereagh soutenait que l’opinion publique britannique réclamait l’abdication de Napoléon. Metternich, lui, préférait le voir rester sur son trône, ce qui signifiait que le fils de l’Empereur (et petit-fils de l’empereur François) hériterait de la couronne. Il était cependant prêt à accepter un compromis sur cette question, que les Britanniques jugeaient manifestement vitale pour leurs intérêts. Pour l’Autriche, la seule alternative au maintien de Napoléon consistait à restaurer la dynastie des Bourbons, ce qui garantirait que la France retrouverait sa position traditionnelle de contrepoint à la Russie. 

Ces discussions firent pencher la balance au sein de la coalition en défaveur de la Russie. Castlereagh en était arrivé à partager le point de vue de Metternich sur la menace potentielle que celle-ci faisait peser sur l’équilibre des pouvoirs européens et il était aussi du même avis que son demi-frère, sir Charles Stewart (ambassadeur de Grande-Bretagne en Prusse), à savoir que les immenses ressources humaines et naturelles de la Russie avaient encore été augmentées durant les guerres napoléoniennes. « Si nous considérons la situation et toutes ses implications, fit observer Charles William Vane, marquis de Londonderry, y a-t-il en Europe un homme sérieux et sensé qui se refusera à reconnaître que tout le système politique européen doit avoir pour principe et trait essentiel de répondre, à titre d’axiome, à la nécessité de mettre des bornes à la redoutable et envahissante puissance [russe]7373 ? »
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En janvier 1814, les perspectives militaires de la France paraissaient fort sombres. Le Grand Empire qui s’étendait naguère du Douro au Niémen s’était désagrégé en l’espace d’un an. Les ressources matérielles et humaines de Napoléon avaient été exploitées aux limites de leurs capacités. Plus de 100 000 hommes restaient bloqués dans des forteresses assiégées au-delà du Rhin, et 30 000 autres, commandés par Eugène de Beauharnais, étaient immobilisés en Italie du Nord et le long des frontières alpines de la France. En Italie, le maréchal Murat, dans l’espoir de conserver sa couronne napolitaine et encouragé par son épouse, Caroline (sœur de Napoléon, rappelons-le), avait fait défection et s’était joint aux Alliés ; il avait même publié une proclamation dénonçant les « folles ambitions » de son ancien bienfaiteur et, à la tête de 30 000 hommes, était allé soutenir les Autrichiens dans le nord de l’Italie7474. L’Espagne avait été libérée et l’armée anglo-alliée de Wellington s’était déjà cantonnée dans une position imprenable près de Bayonne7575. Les Alliés commencèrent à envahir la France avec trois armées : celle de Bohême de Schwarzenberg, forte de 200 000 hommes, avançait depuis la Suisse, l’armée de Silésie de Blücher (plus de 50 000 hommes), partie d’Allemagne, progressait vers Metz, et l’armée d’Allemagne du Nord de Bernadotte (120 000) se dirigeait vers le nord-ouest de la France tandis qu’une partie de ses unités envahissait les Pays-Bas. 

Pour parer à ces menaces, Napoléon décréta de nouvelles levées qui permirent de mobiliser 100 000 hommes, dont beaucoup étaient encore des adolescents, surnommés les « marie-louises », du nom de leur jeune impératrice7676. Près de 120 000 étant chargés de contenir l’avance des Britanniques dans le sud-ouest du pays et 20 à 30 000 autres de défendre les frontières alpines, Napoléon ne pouvait affecter que 75 000 à 80 000 hommes aux frontières est et nord-est, où avait lieu l’essentiel de l’invasion alliée. Il tenta de ranimer l’esprit de 1793 – La Marseillaise entonnée en public, nouvelle génération de commissaires envoyés dans les départements –, mais repoussa les suggestions de faire appel au soutien populaire, par crainte de l’instabilité sociale et du chaos. Quoi qu’il en soit, la nation n’était pas prête à rejouer 1793. Après une décennie de guerre presque continuelle, avec l’économie du pays en déclin et son industrie au point mort, deux grandes armées anéanties en deux ans et la France menacée d’invasion, la population entière désirait ardemment la paix. Napoléon ne pouvait plus espérer qu’elle réponde aux appels de « la patrie en danger ». Reflétant cet état d’esprit, le Sénat et le Corps législatif montrèrent les premiers signes de défi, ce dernier pressant l’Empereur de trouver un terrain d’entente avec les Alliés et réclamant les libertés civiles et politiques7777. Comme il fallait s’y attendre, la réaction de Napoléon fut prompte et impérieuse. Il prorogea la législature et lança une attaque cinglante contre ses critiques :

« Eh bien, Messieurs, vous avez cru que vous alliez sauver la France. Je la plains si elle n’a que vous pour sauveurs. Les onze-douzièmes sont de bons Français, je le sais, mais il suffit d’une poignée de factieux pour égarer une assemblée, et l’entraîner vers un but qu’elle n’avait pas prévu. La Révolution aurait dû vous l’apprendre, mais l’expérience glisse sur les hommes, et ne les éclaire ni ne les corrige. Où sont maintenant les imprudents auteurs de cette Révolution ? Ils sont morts sur l’échafaud… 

« Si je vous eusse laissé faire, vous auriez recommencé tout ce que nous avons vu. La guillotine aurait encore ensanglanté nos places publiques : avez-vous cru faire de moi un autre Louis XVI ? Savez-vous qu’elle a été la faute de Louis XVI, celle qui l’a perdu ? Elle a été d’avoir accepté la Constitution de 1791. Le jour où la nation voudra une Constitution avec laquelle je ne croirai pas pouvoir gouverner, je lui rendrai la couronne. J’aime mieux faire partie du peuple souverain que de rester sur un trône avili et sans puissance. Vous séparez dans votre rapport le trône de la nation, c’est le même langage qu’en 1789. Apprenez que le trône sans la nation n’est rien que quatre morceaux de bois couverts d’un morceau de velours. 

« La nation est dans le trône, le trône est dans la nation, ou sans cela il n’y a pas de monarchie. Vous vous dites les représentants du peuple, vous ne l’êtes pas, le peuple, les assemblées primaires ne vous ont point choisis, il n’y a de représentants en France que moi. Cinq millions de votants m’ont porté successivement au Consulat, au Consulat à vie, à l’Empire. S’il y a une autorité ou un individu en France qui puisse en dire autant, qu’il se présente, il pourra rivaliser avec moi. Je ne tiens pas la couronne de mes pères, mais de la volonté de la nation qui me l’a donnée. Vous osez dans votre rapport me reprocher mon adversité, vous en parlez presque avec ironie. L’adversité ne m’a jamais abattu, je l’ai portée noblement. […] Au reste avant trois mois j’aurai fait la paix, les ennemis seront chassés hors de notre territoire, ou je serai mort7878. » 


[image: image]



En ces jours critiques, Napoléon montra une fois encore la dualité de son caractère. Voilà un homme qui malgré son intelligence supérieure, sa perspicacité et sa clarté d’esprit faisait régulièrement fi de la pensée rationnelle et agissait par fierté et égotisme. À certains moments, il avait reconnu que le système continental était « une chimère », la Confédération du Rhin un « mauvais calcul », et même que le Grand Empire était une cause perdue7979. Et pourtant il ne chercha jamais à y porter remède et, au contraire, dénonça ceux qui osaient souhaiter « descendre des hauteurs auxquelles j’ai élevé la France, pour qu’elle redevienne une simple monarchie au lieu d’un fier Empire8080 ». Il rageait régulièrement contre les États clients qui lui tournaient le dos. Lorsqu’il parlait de la défection de la Bavière, ses yeux lançaient des éclairs : « Il faut que Munich soit brûlé, Munich sera brûlé8181 ! » Cette intransigeance joua un rôle crucial dans sa chute. Si ce n’était les intérêts de l’État, le bon sens aurait dû lui commander de conclure la paix. 

Mais, pour paraphraser Victor Hugo, sous Napoléon perçait encore Bonaparte, le jeune et brillant général qui avait stupéfié l’Europe vingt ans plus tôt. Il restait cet homme talentueux, réfléchi et travailleur acharné, qui était moins l’enfant favori de la fortune que son artisan. Il avait encore des éclairs de son ancien génie. Bien que tout fût ligué contre lui, la nouvelle campagne vit le retour d’un Napoléon plus jeune et énergique, comme s’il avait chaussé les bottes du général de l’armée d’Italie : « Il faut reprendre ses bottes et sa résolution de 93 », dit-il à l’un de ses maréchaux8282. Il hâta les préparatifs d’un plan d’action basé sur la stratégie consistant à protéger le cœur de son Empire : Paris. Sa campagne défensive de février 1814 reste un exemple classique de la manière dont une armée modeste, commandée avec brio, peut défaire un ennemi supérieur en nombre. La tâche de Napoléon fut certes grandement facilitée par les chamailleries continuelles des Alliés sur l’issue de la guerre et l’avenir du continent. Après avoir libéré l’Europe centrale, ils avaient déjà exprimé leurs profonds désaccords sur la façon d’aborder les problèmes soulevés par la défaite de Napoléon. Ces divergences politiques avaient été aggravées par les frictions personnelles entre les chefs de la coalition. Ainsi, même au moment où commençait l’invasion, le quartier général était encore en train de débattre de leur objectif ultime : renverser complètement Napoléon ou l’obliger à accepter une paix susceptible de le laisser à la tête de la France ? Par conséquent, les opérations militaires furent souvent dirigées avec incohérence, à la va-comme-je-te-pousse. 

Dans la première phase de la campagne, Napoléon profita de sa position centrale avantageuse pour attaquer ses ennemis à tour de rôle et les repousser. Le 29 janvier, il surprit l’armée de Silésie de Blücher à Brienne-le-Château (où, enfant, Napoléon avait été à l’école), lui infligea des pertes s’élevant à 4 000 hommes et obligea le général prussien à se replier vers le sud. Trois jours plus tard, Napoléon était attaqué par Blücher à La Rothière. Une violente tempête de neige aveugla les deux camps et, bien que l’Empereur réussît à tenir bon jusqu’à la tombée de la nuit, il lui fallut alors battre en retraite8383. Ce revers semble avoir ébranlé Napoléon qui, le 4 février, permit à Caulaincourt de traiter avec les Alliés. Plusieurs facteurs rendirent la tâche de ce dernier impossible. Six jours plus tôt, les quatre puissances alliées (Russie, Grande-Bretagne, Autriche et Prusse) avaient signé à Langres un protocole secret dans lequel elles convenaient de prendre elles-mêmes toutes les décisions importantes afférentes aux règlements européens d’après-guerre. Cet accord érigeait l’équilibre des pouvoirs en principe directeur et prévoyait d’en instaurer un, « réel et permanent », en Europe, lors d’un congrès réuni après la guerre8484. 

Mais les Alliés manquaient encore d’unité. Les Autrichiens, sentant les ambitions croissantes du souverain russe, tentèrent de ralentir l’allure des opérations militaires. Alexandre vit à travers l’écran de fumée autrichien et ne permit aucun retard. Après le succès prussien de La Rothière, il donna pour instruction à son envoyé de suspendre les négociations et déclara qu’il allait marcher droit sur Paris et détrôner Napoléon. Il refusa également de se sentir lié par quelque déclaration que ce soit portant sur les objectifs de la guerre, soutenant qu’aucun ne pouvait être défini tant que Napoléon ne serait pas vaincu et affirmant que toutes les options relatives à l’avenir dynastique de la France devaient être prises en considération. Castlereagh eut plusieurs entretiens orageux avec le tsar avant que celui-ci n’accepte de reprendre les négociations8585.

Ce fut l’un des moments décisifs de la campagne. L’empereur russe avait compris qu’il ne pouvait l’emporter sans le soutien militaire de l’Autriche et les subsides britanniques. De son côté, Metternich savait qu’il serait en mesure de mettre un frein aux ambitions russes tant que l’entente anglo-autrichienne resterait solide. Castlereagh partagea cet avis après s’être rendu compte qu’Alexandre était « un allié peu coopératif et ingrat8686 ». Le 29 janvier 1814, les Alliés signèrent le protocole de Langres, reflet de leurs discussions des quatre semaines précédentes. Il y était affirmé que l’équilibre des pouvoirs, et non l’égalité souveraine, était l’idée du moment, et il réservait aux grandes puissances toutes les décisions majeures concernant la reconstruction après-guerre. Il était convenu que la France serait limitée à ses « anciennes frontières » (celles de 1792) et que toutes les autres questions, à l’exception des droits maritimes, seraient réglées à un congrès devant se tenir à Vienne8787. 

À la conférence de paix de Châtillon-sur-Seine, qui s’ouvrit le 5 février, Napoléon eut la mauvaise surprise d’apprendre que les termes définis par les Alliés ne prévoyaient plus le retour aux frontières de 1797 (comme dans les propositions de Francfort), mais qu’ils leur avaient substitué celles de 17928888. Il trouva la potion amère et refusa tous les termes qui auraient réduit la France aux frontières de l’Ancien Régime. Son intransigeance ne fit que croître lorsque ses demandes répétées concernant les projets que les Alliés avaient formés pour l’Allemagne et l’Italie furent ignorées. Les Alliés pouvaient difficilement lui dire en quoi consistaient ces projets puisqu’ils ne s’étaient pas encore mis d’accord sur ces questions, mais ils répondirent que les affaires allemandes et italiennes ne regardaient pas la France et ne firent par là même qu’ulcérer davantage l’Empereur. 

La conférence de Châtillon-sur-Seine reste un exemple classique de la difficulté qu’il y a à mener des négociations diplomatiques alors que la guerre continue de faire rage. Lorsqu’il perdait, Napoléon était prêt à faire des concessions ; quand il avait un espoir de l’emporter, il revenait sur ce qu’il avait dit. Ainsi, quelques heures à peine après avoir envoyé son émissaire négocier à Châtillon, il était penché sur ses cartes et y piquait des épingles. La raison de ce changement d’attitude tenait aux rapports qu’il venait de recevoir l’informant que les Alliés avaient divisé leurs forces. Pendant que l’armée de Bohême de Schwarzenberg suivait la route du sud en direction de Paris, l’armée de Silésie de Blücher était privée de soutien dans la vallée de la Marne au nord-est. Napoléon était tenté de porter un coup fatal aux Prussiens, ce qui, dans son esprit, aurait renforcé sa position dans les négociations en cours. Après avoir quitté Troyes à toute allure, il lança l’une des campagnes les plus remarquables de sa carrière et, en cinq jours, du 10 au 14 février, remporta des victoires successives sur les troupes russo-prussiennes à Champaubert, Montmirail, Château-Thierry et Vauchamps. Les Français se tournèrent ensuite vers l’armée autrichienne de Schwarzenberg qui, pendant ce temps-là, avait poursuivi son avance sans se presser, et la battirent à Mormant, Montereau et Méry entre le 17 et le 21 février8989. 

C’étaient des succès remarquables, mais ils eurent en réalité pour effet d’empêcher Napoléon de gagner la guerre. Bien que les Français aient repoussé les Alliés à Bar-sur-Aube et leur aient infligé plus de pertes qu’ils n’en avaient subi, celles-ci étaient malgré tout importantes, eu égard aux effectifs limités dont il disposait. De plus, ces victoires enhardirent Napoléon, qui donna l’ordre à son envoyé à Châtillon de n’accepter rien de moins que les propositions de Francfort, sur lesquelles, on s’en souvient, étaient revenus les Alliés. 

Son espoir que cette campagne de six jours fasse voler en éclats la coalition fut cependant déçu. Les Alliés avaient certes perdu de leur assurance et de nouvelles dissensions menaçaient de saper leur effort de guerre. Les récriminations entre l’Autriche et la Russie étaient à leur comble, Alexandre se sentant trahi par l’action peu brillante des Autrichiens. Chacune des deux puissances soupçonnait l’autre d’essayer de ménager ses forces afin d’être en meilleure posture quand viendrait l’heure de se partager le butin après la guerre. Mais Castlereagh intervint à temps pour sauver la situation. Il rappela aux Alliés qu’ils étaient en position de force, dissipa leurs soupçons mutuels et, surtout, avertit que la Grande-Bretagne ne restituerait jamais ses conquêtes coloniales si la paix sur le continent n’était pas conforme à ses désirs. « Seule la conscience que sans la Grande-Bretagne la paix ne peut être faite permet à chacune des puissances de rester ferme », remarqua-t-il dans un rapport fin février9090. 

Grâce à ses efforts, Castlereagh ne tarda pas à rallier ces Alliés querelleurs et les aida à redécouvrir le but commun qu’ils poursuivaient en combattant Napoléon. Ils confirmèrent leur engagement dans le traité de Chaumont (13 mars), qu’il contribua à négocier et qui forma ce qu’on appela la Quadruple Alliance. Les Alliés convenaient de laisser son trône à Napoléon à condition qu’il soit disposé à accepter la proposition relative aux « anciennes frontières » en échange d’un cessez-le-feu. Ils promirent de mener la guerre jusqu’à son terme si cette offre était rejetée et de mobiliser 150 000 hommes chacun pour obtenir la victoire. La Grande-Bretagne s’engagea à verser un subside de 5 millions de livres à titre de contribution à l’effort commun. Et surtout, les membres de l’alliance convenaient de ne pas chercher séparément un compromis avec Napoléon – ce qui éliminait le risque qu’il brise l’alliance – et de rester unis pendant vingt ans après la fin des hostilités afin de s’assurer que la France respecterait les termes de la paix. Ceux-ci incluaient une Allemagne confédérée, une Suisse indépendante, une Italie divisée en États autonomes (mais sous influence autrichienne), une Espagne libre sous le règne des Bourbons et une Hollande agrandie gouvernée par la maison d’Orange9191. Telle fut l’origine de l’alliance qui allait dominer la politique européenne pendant trois décennies. Elle était conçue, selon les mots de son principal architecte, « non seulement comme un engagement systématique de la part des grandes puissances à continuer d’œuvrer de concert, mais aussi comme un refuge vers lequel les petits États pourraient se tourner pour trouver la sécurité au retour de la paix9292 ». 

Napoléon repoussa l’offre, toujours convaincu qu’une campagne militaire pouvait inverser le cours de la guerre et provoquer la rupture de la coalition. Ce rejet confirmait ce que subodoraient beaucoup de ses membres, en l’occurrence que l’empereur des Français n’avait jamais eu l’intention de négocier de bonne foi et que le recours à la force brute était la seule façon d’en user avec lui. Début mars, il s’en prit de nouveau à l’armée de Blücher, ordonnant aux maréchaux Marmont et Mortier de poursuivre les Russo-Prussiens pendant que lui manœuvrait sur leur flanc pour leur couper la retraite. Blücher était complètement encerclé et sa seule issue passait par la forteresse de Soissons tenue par les Français. Chose incroyable, les officiers alliés réussirent à convaincre le commandant de la place, le général Jean-Claude Moreau, d’abandonner la forteresse, permettant ainsi aux troupes fourbues de Blücher de s’échapper en traversant l’Aisne9393. 

La prise de Soissons par les Alliés le 3 mars eut un effet décisif – elle exerça un « tort incalculable » sur la campagne de 1814, comme dit Napoléon lui-même9494. Sans cette forteresse, les troupes de Blücher auraient été contraintes de se battre le dos à la rivière et auraient pu subir une nouvelle défaite à la Friedland**9595. Mais la chance était passée, et la chute de Soissons fut pour les Alliés une heureuse surprise. Une fois l’armée de Silésie en sécurité de l’autre côté de la rivière, ils laissèrent une forte garnison à Soissons, ce qui bloqua les opérations des Français et obligea Napoléon à se tourner vers Craonne, où il chercha à traverser l’Aisne pour prendre de flanc l’armée de Silésie. Après que les éclaireurs de sa cavalerie se furent emparés d’un pont intact à Berry-au-Bac, Napoléon apprit que les forces alliées se rassemblaient sur le plateau proche de Craonne. Supposant que Blücher essayait toujours de battre en retraite, il conclut qu’il s’agissait probablement d’une arrière-garde chargée de couvrir le gros de l’armée de Silésie et décida de l’anéantir. Contrairement à son attente, il tomba sur l’armée entière de Blücher. 

La bataille de Craonne du 7 mars ne se déroula pas comme l’avaient prévu les deux camps. Blücher ne put mettre toutes ses troupes en action et Napoléon n’avait pas encore mesuré la puissance de l’adversaire. Après plusieurs heures de combat, au cours duquel les hommes du général russe Mikhaïl Vorontsov se distinguèrent particulièrement, Blücher décida de rompre l’engagement et se replia sur la position principale de Laon, à une dizaine de kilomètres au nord-ouest. Bien que Napoléon ait pu revendiquer la victoire à Craonne puisqu’il resta maître du terrain, son armée subit de lourdes pertes qu’il ne pouvait se permettre. Après la bataille, les deux adversaires restèrent dans l’ignorance quasi totale des forces réelles et des intentions de l’autre. Encore persuadé que Blücher battait en retraite, Napoléon chercha une nouvelle occasion de détruire une partie de son armée. Il en résulta une bataille de deux jours à Laon, où les Alliés réussirent à repousser les offensives françaises et obligèrent Napoléon à se replier9696. 

L’Empereur ne tarda pas à se retrouver dans une situation difficile. Les mauvaises nouvelles affluaient de toutes parts. Pendant qu’il se battait contre Blücher à Craonne et Laon, Schwarzenberg n’avait cessé de se rapprocher de Paris. Dans le Sud-Ouest, Wellington avait franchi le gave du Pau et battu le maréchal Soult à Orthez le 27 février. À la mi-mars, le drapeau des Bourbons flotta sur Bordeaux et la ville se rendit peu après aux Britanniques sans combat9797. En mal de bonnes nouvelles, Napoléon reçut opportunément une information encourageante. Enhardis par leurs récents succès, les Alliés s’étaient montrés négligents et avaient laissé à Reims un corps d’armée russe, commandé par le général français émigré Emmanuel Saint-Priest, dans le but de maintenir les communications entre Blücher et Schwarzenberg. Située au carrefour de grandes routes menant à Paris, Reims était aussi importante symboliquement, car c’était là que, dans le temps, les rois de France étaient couronnés. Napoléon vit immédiatement que les Russes (épaulés par un petit contingent prussien) étaient isolés et privés du soutien des forces alliées. En conséquence, il détourna une partie de son armée pour reprendre Reims et annihiler les Russes. Après une marche éreintante de vingt heures, la première de ses colonnes atteignit la ville à l’approche de la nuit, le 13 mars. Saint-Priest n’avait aucune idée de ce qu’il avait en face de lui. Il sortit d’abord de la ville pour affronter l’ennemi, mais ses troupes furent bientôt malmenées et repoussées dans Reims par les forces françaises supérieures en nombre. La bataille qui suivit se solda par une défaite alliée et coûta à la coalition 5 000 hommes, dont près de la moitié furent tués, y compris Saint-Priest9898. 

La victoire française de Reims abasourdit les Alliés, qui avaient déjà tenu Napoléon pour vaincu et, tel le phénix, le voyaient renaître de ses cendres et écraser un autre de leurs régiments. Qui plus est, à la suite d’une marche rapide, il avait pris position entre les deux armées alliées et les menaçait sur leurs arrières. Les Alliés hésitèrent un moment sur la conduite à adopter. La nouvelle offensive française leur força la main. Napoléon décida de profiter de son succès de Reims pour poursuivre sa progression vers l’est avec une force de frappe et faire la jonction avec les garnisons françaises bloquées près du Rhin par les Alliés. Cette initiative, conjointe à l’activité croissante des partisans dans l’est de la France, devait couper les lignes de ravitaillement des armées ennemies. Mais, avant que cette stratégie audacieuse ne pût être appliquée, Napoléon décida de s’attaquer d’abord à l’armée de Bohême de Schwarzenberg, qui s’était approchée dangereusement de Paris. Laissant les maréchaux Marmont et Mortier surveiller Blücher dans le Nord-Est, il se dirigea vers le sud avec les forces qui lui restaient en prenant pour cible l’arrière de l’ennemi. En apprenant le mouvement des Français, Schwarzenberg, de façon inhabituelle, décida de ne pas battre en retraite et de les affronter. Les Alliés sortirent victorieux de la bataille qui s’ensuivit à Arcis-sur-Aube (20 mars), avant tout parce que Napoléon avait sous-estimé leur force – Schwarzenberg avait commencé la bataille avec 20 000 hommes à peine, mais il en avait rassemblé quatre fois plus à la fin de l’affrontement9999.

Pour reprendre le dessus, Napoléon revint à son projet antérieur de marcher vers l’est pour rejoindre les garnisons françaises et couper les communications alliées. C’était osé, mais il estimait que c’était la meilleure option. Le 23 mars, il esquissa son plan d’action dans une courte lettre adressée à son épouse Marie-Louise, missive qui fut interceptée par les éclaireurs alliés. Elle contenait des informations cruciales sur le plan de l’Empereur, ses intentions mais aussi sa première feuille de route, et permit aux Alliés de tourner leur attention vers la capitale, où, comme le révélaient d’autres dépêches saisies, la situation politique était très instable. Les ministres de Napoléon y évoquaient les proportions alarmantes prises par l’activité subversive ainsi que les faibles défenses de la ville. L’empereur Alexandre insista pour que les Alliés marchent immédiatement sur Paris. À midi, le 30 mars, ils avaient atteint les Buttes-Chaumont et, depuis l’une des collines voisines, embrassaient du regard la ville qui s’étendait devant eux. Quelques heures les séparaient d’une entrée triomphale dans la capitale de leur pire ennemi. 

Paris était défendu par les corps d’armée durement éprouvés de Marmont et Mortier. Les Alliés visèrent d’abord le nord de la ville, l’objectif étant de prendre les hauteurs de Montmartre, qui devaient leur assurer une position dominante. Ils avaient amplement l’avantage du nombre, mais commencèrent à attaquer sur un large front et s’empêtrèrent dans une série d’assauts mal coordonnés contre les faubourgs nord. Les combats se poursuivirent toute la journée, désespérés et sanglants, surtout autour de Pantin. À la tombée de la nuit, les Français avaient réussi à empêcher l’ennemi d’entrer dans Paris proprement dit. Néanmoins, de toute évidence le sort de la ville était déjà scellé. Au cours de la nuit, Marmont et Mortier acceptèrent d’entamer des pourparlers avec la coalition et convinrent des termes de la reddition à 2 heures du matin, le 31 mars. Au même moment, Talleyrand, qui avait joué un rôle déterminant dans l’ascension au pouvoir de Napoléon, en jouait maintenant un tout aussi important dans sa chute. L’ex-ministre des Affaires étrangères organisa un coup d’État virtuel en formant un gouvernement provisoire qui ouvrit les négociations avec les Alliés. C’est lui et son collègue renégat Joseph Fouché, l’ancien ministre de la Police, qui persuadèrent les chefs de la coalition de remettre la dynastie des Bourbons sur le trône de France et firent adopter par le Sénat une proclamation spéciale décrétant la déposition de Napoléon le 2 avril 1814. 

Maintenant terré à Fontainebleau, celui-ci était toujours résolu à se battre. Ses maréchaux ne l’étaient plus. Las de défendre une cause qu’ils commençaient à juger perdue, Ney, Oudinot, Lefebvre, Moncey et d’autres demandèrent la fin de la guerre. Les Alliés occupaient la majeure partie du nord de la France et les Britanniques faisaient des progrès significatifs dans le Sud100100. Les maréchaux tenaient à assurer leur avenir avant qu’il ne soit trop tard. Début avril, plusieurs d’entre eux firent face à Napoléon, espérant qu’il se démettrait en faveur de son fils et garantirait ainsi la survie du régime napoléonien, dont tous profitaient. L’Empereur accepta à contrecœur de signer une abdication conditionnelle, à condition que son fils soit au préalable reconnu comme son successeur. Caulaincourt et les maréchaux transmirent la proposition aux Alliés. 

Le 4 avril, tandis que Caulaincourt plaidait leur cause auprès de l’Empereur russe et que les maréchaux faisaient valoir que l’armée resterait aux côtés de Napoléon et continuerait la lutte si l’offre était rejetée, Alexandre reçut des nouvelles fracassantes qui réduisaient à néant tous leurs arguments. Marmont avait abandonné tout son commandement aux Alliés, qui exigèrent alors une abdication inconditionnelle. Napoléon signa le document d’abdication le 6 avril101101. Cinq jours plus tard, le 11 avril, le traité de Fontainebleau scellait officiellement son sort : il renonçait au trône de France et, en compensation, était reconnu souverain de l’île d’Elbe, un revenu annuel de 2 millions de francs lui étant alloué par la France. Pour un homme qui avait combattu les Alliés si âprement et si longtemps, on ne peut pas dire que les termes de l’accord aient été draconiens, mais, aux yeux de Napoléon, la chute était vertigineuse ; le lendemain, il tenta vainement de se suicider en absorbant du poison. Le 20 avril, dans une scène maintenant célèbre immortalisée par le peintre Antoine-Alphonse Montfort, Napoléon dit adieu à sa Garde impériale au château de Fontainebleau et, escorté par les troupes alliées, partit pour l’île d’Elbe. Ce fut un voyage ignominieux. Confronté à l’hostilité de la population et, à un certain moment, bombardé de pierres, il dut se déguiser brièvement avec un uniforme russe et un chapeau rond portant la cocarde blanche des Bourbons102102. 

Ainsi s’achevait la plus longue des campagnes coalisées des guerres napoléoniennes. Le traité de Paris, signé le 30 mai 1814, mit officiellement fin à la guerre de la Sixième Coalition et rétablit « la paix et l’amitié perpétuelles » sur tout le continent pour la première fois depuis vingt-deux ans103103. En rédigeant ce traité, les Alliés s’étaient penchés sur trois questions majeures : fallait-il permettre à la France de conserver son territoire et sa position d’avant-guerre ou devait-elle être dépouillée de la majeure partie de ce territoire afin de briser définitivement sa puissance ? Les Français, qui avaient exploité tout le continent pendant près de dix ans, devaient-ils être traités de la même manière et contraints de payer des réparations ? Et enfin, comment les Alliés pouvaient-ils s’assurer que l’Europe d’après-guerre resterait stable et paisible ? 

Une fois encore, ces négociations révélèrent de profondes divergences entre les membres de la coalition. La Prusse et les États allemands, qui avaient été exploités économiquement par la France et se sentaient vulnérables à ses agressions dans l’avenir, avaient insisté pour que soient adoptés des termes plus rigoureux, qui auraient privé la France de ses territoires frontaliers essentiels et l’auraient obligée à verser une indemnité considérable. La Russie, l’Autriche et la Grande-Bretagne s’étaient montrées plus conciliantes, comprenant que réduire leur ancienne Némésis à l’état de puissance secondaire eût été inutile et aurait mis davantage en péril la fragile stabilité politique à laquelle on était parvenu sur le continent. Aucun des vainqueurs ne voulait certes imposer au nouveau gouvernement français des termes de la paix trop sévères qui auraient risqué de déclencher un autre soulèvement populaire. Les modérés l’avaient finalement emporté, et l’aspect le plus frappant du traité final était l’étonnante clémence dont les Alliés avaient fait preuve à l’égard de la France vaincue. Concession majeure, ils avaient accepté d’évacuer le territoire français avant même que le traité fût officiellement ratifié. De plus, aucune restriction n’était imposée à la taille future de l’armée française, aucune indemnité n’était exigée de la France, pas plus qu’elle n’avait à verser des compensations pour les sommes énormes que ses troupes avaient extorquées dans les régions d’Europe conquises et occupées. Étonnamment, les Alliés ne réclamèrent même pas la restitution de la grande majorité des trésors artistiques dont Napoléon s’était emparé au cours de ses campagnes. 

La France fut forcée d’entériner la perte du reste de ses conquêtes en Hollande, Allemagne, Italie et Suisse, mais autorisée à garder ses frontières telles qu’elles étaient au 1er janvier 1792104104. Autrement dit, loin de devoir abandonner une partie de son territoire, le pays vaincu conservait certaines régions de la Savoie, les Pays-Bas autrichiens (la Belgique actuelle), la Rhénanie et les enclaves pontificales d’Avignon et du Comtat Venaissin. La France était vaincue, mais elle sortait de la guerre avec un territoire plus important – de près de 400 kilomètres carrés et 450 000 habitants – que celui qu’elle possédait au début du conflit105105. En outre, les Alliés rendaient à la France toutes ses colonies d’outre-mer, à l’exception notable de Tobago et Sainte-Lucie aux Antilles, de l’île de France (Maurice), de Rodrigues et des Seychelles dans l’océan Indien. Le traité conclu avec la France n’était que la première étape d’une réorganisation générale du continent, qui, espéraient les Alliés, aboutirait à la création d’un système fondé sur un « équilibre des pouvoirs réel et permanent en Europe106106 ». Il stipulait, par conséquent, que les puissances alliées réuniraient un congrès ad hoc pour parvenir à un accord général. 
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Avant de nous aventurer dans le monde des intrigues diplomatiques de Vienne, nous devons brièvement revenir aux événements survenus en Amérique du Nord, où la guerre entre les États-Unis et la Grande-Bretagne entrait dans sa deuxième année. Après les premiers revers de 1812, comme cette dernière était mobilisée par les guerres napoléoniennes, la chance ne tarda pas à tourner en faveur des Américains. Des dizaines de milliers de soldats britanniques restaient engagés dans la péninsule ibérique et des millions de livres sterling étaient dépensés pour soutenir la coalition en Allemagne. Les Américains en profitèrent. 

Au printemps 1813, le général (et futur président) William H. Harrison prit la tête de l’armée du Nord-Ouest et battit les Britanniques à Fort Meigs, près de Pitsburg, Ohio. En septembre, le commandant en chef de la marine américaine Oliver Hazard Perry, bien qu’il n’ait pas défini de plan d’action précis ni donné des directives adéquates à ses subordonnés, gagna une bataille sur le lac Érié, s’empara de six navires de guerre britanniques qui s’opposaient à lui et établit la suprématie navale américaine sur les Grands Lacs107107. Soutenu par l’escadre de Perry, Harrison était maintenant prêt à reprendre l’offensive avec ses 7 000 soldats aguerris. Il reconquit Detroit le 29 septembre et repoussa les Britanniques et leurs alliés indiens le long de la rivière Thames dans le Haut-Canada, où, le 5 octobre, il remporta une victoire près de Chatham, Ontario108108. La bataille de la Thames (ou de Moraviantown), comme on l’appela, renforça le contrôle américain sur la zone frontalière nord-ouest, mais ne put infléchir le cours de la guerre. En fait, le ministère américain de la Guerre donna l’ordre à la milice de Harrison de se dissoudre et de regagner ses foyers, tandis que ses troupes régulières étaient détournées sur la ligne de front du Niagara. Furieux, Harrison donna sa démission et retourna à la vie civile. 

La victoire américaine de la Thames eut, par contre, un effet profond sur la principale alliée de la Grande-Bretagne, la confédération des tribus indiennes, après que son dirigeant, le chef shawnee Tecumseh, fut tué au cours de la bataille. La tournure des événements fut encore plus désastreuse pour les autres alliés indiens des Britanniques, les Creeks « Bâtons rouges », qui se retrouvèrent pris entre les États-Unis en expansion, l’Empire espagnol à l’agonie et les commerçants et agents britanniques. La nation creek était soumise à de fortes pressions pour qu’elle choisisse son camp et profondément divisée quant à l’opportunité de faire la guerre. Cela était devenu particulièrement évident lorsque, à la veille du conflit anglo-américain, Tecumseh avait pris contact avec elle pour lui proposer une coopération militaire panindienne et que certains des chefs creeks n’avaient pas voulu se rallier à la cause antiaméricaine. Bien que ni le gouvernement britannique ni l’espagnol n’aient officiellement aidé les tribus, des négociants le faisaient à titre individuel, sans doute avec l’approbation tacite de l’État. La Grande-Bretagne entretenait depuis longtemps des relations avec les tribus des territoires riverains du golfe du Mexique et elle était encline à en tirer parti pour détourner des troupes et des ressources américaines de la principale ligne de front, dans le Nord109109. 

En juillet 1813, des miliciens et colons du Mississippi de la région de Tensaw attaquèrent les guerriers Bâtons rouges près de Burnt Corn Creek en une vaine tentative de les empêcher de se réapprovisionner en munitions à Pensacola. Un raid de représailles contre une grande ferme fortifiée appartenant à un certain Samuel Mims, maintenant appelée Fort Mims, aboutit à une victoire des Bâtons rouges. La brutalité de l’assaut, au cours duquel 250 civils trouvèrent la mort, choqua les contemporains. Ce massacre scandalisa la population américaine et « Souvenez-vous de Fort Mims » devint un cri de ralliement national110110. Puisque les troupes régulières américaines étaient affectées au front canadien, le Tennessee, la Géorgie et le Territoire du Mississippi mobilisèrent leurs propres milices, qui furent placées sous le commandement du colonel Andrew Jackson111111. Au cours d’une campagne d’un an, Jackson infligea une série de défaites aux Creeks – en particulier à la bataille de Horseshoe Bend (près de Dadeville, Alabama) le 27 mars 1814 – qui les anéantit presque sur le plan militaire avant que la Grande-Bretagne ait pu se libérer des guerres napoléoniennes et les réapprovisionner et réarmer substantiellement. En attendant, battus sans conteste, les Creeks durent céder aux États-Unis plus de 80 000 kilomètres carrés de terres – la moitié dans l’Alabama et une partie en Géorgie – en vertu du traité de Fort Jackson (9 août 1814)112112.

La victoire sur les Creeks arriva à un moment opportun, car le répit dont bénéficiaient les Américains dans leur guerre contre la Grande-Bretagne prit fin avec la défaite de Napoléon. Les Britanniques purent enfin redéployer des forces navales et militaires importantes de l’autre côté de l’Atlantique. Sur les quarante-quatre unités envoyées là-bas, près de la moitié provenait des régiments de vétérans d’Espagne de Wellington113113. Leur arrivée augmenta énormément les effectifs des forces armées britanniques en Amérique du Nord, qui dépassèrent 50 000 hommes (contre 35 à 40 000 Américains) et facilita une escalade rapide des opérations militaires : invasion de l’État de New York à partir du Bas-Canada, actions ambitieuses dans la région de la baie de Chesapeake et opération visant à menacer les intérêts américains à La Nouvelle-Orléans, dont la prise aurait donné aux Britanniques le contrôle du commerce dans l’estuaire du Mississippi114114. 

Les combats dans l’État de New York commencèrent durant l’été 1814. Le ministre américain de la Guerre, John Armstrong, avait cherché à remporter une victoire au Canada avant l’arrivée des renforts britanniques. Le général Jacob Brown reçut le commandement de la division gauche de l’armée du Nord récemment réorganisée, avec pour ordre de menacer Kingston, la principale base britannique sur le lac Ontario. En cas d’imprévu, il devait lancer une offensive de l’autre côté du Niagara. Pour attaquer Kingston, les Américains avaient besoin d’un soutien naval, mais Brown fut incapable de coopérer avec le commodore Isaac Chauncey, qui commandait l’escadre de Sackett’s Harbor, New York, et refusa de bouger tant qu’il n’aurait pas reçu des navires supplémentaires. Brown décida donc d’appliquer le deuxième plan d’action. Début juillet, il emmena ses hommes sur l’autre rive du Niagara, obligea Fort Erie à faire reddition et battit le général Phineas Riall, qui était à la tête de la division droite de l’armée britannique du Haut-Canada, à la bataille de Chippawa le 5 juillet115115. Bien que cette victoire eût témoigné de l’amélioration considérable des capacités combattantes des troupes américaines, elle n’infléchit pas radicalement le cours de la guerre – pas plus que la bataille de Lundy’s Lane, l’une des plus sanglantes de la guerre, qui eut lieu le 25 juillet116116. 

Malgré tous ces succès, les Américains ne parvinrent pas à vaincre l’opposition des Britanniques, renforcée par l’arrivée de nouvelles troupes d’Europe. En fait, les victoires des Américains firent tant de victimes dans leurs rangs qu’ils durent finalement se replier et que la campagne du Niagara tourna à l’avantage des Britanniques. George Prévost, le gouverneur et commandant en chef britannique du Canada, reçut d’Europe des renforts importants, dont des milliers de vétérans de l’armée d’Espagne de Wellington, qu’il avait l’intention de déployer sur les berges du lac Champlain et dans le nord de l’État de New York117117. Il projetait d’acquérir la suprématie navale sur le lac grâce à une escadre récemment construite, pendant que ses forces terrestres prendraient Plattsburgh. Le 6 septembre, les Britanniques atteignirent la ville, où ils tombèrent sur les positions américaines, défendues seulement par 1 700 réguliers sous les ordres du général Alexander Macomb. Si les Britanniques étaient passés à l’offensive, peut-être auraient-ils remporté la victoire. Mais Prévost retarda l’assaut terrestre pour attendre l’escadre commandée par le capitaine George Downie, censée vaincre la flottille américaine du capitaine Thomas Macdonough et établir le contrôle britannique sur le lac. Cependant, lors de l’affrontement naval du 11 septembre, les Américains manœuvrèrent mieux que leurs adversaires et obtinrent une victoire décisive. Prévost fut si découragé par ce revers qu’il renonça à l’attaque terrestre contre les défenses de Macomb et battit en retraite au Canada, soutenant que même si Plattsburgh était prise, ses troupes n’auraient pu être ravitaillées sans qu’il ait la haute main sur le lac118118. 

Pendant ce temps-là, les Britanniques avaient mené à bien une grande manœuvre de diversion dans la région de Chesapeake, dans l’espoir d’y attirer les forces américaines qu’affrontait Prévost. Le vice-amiral sir Alexander Cochrane et le général Robert Ross décidèrent de lancer une opération hardie consistant à prendre le district fédéral de Washington, qui, en raison de la proximité de la baie de Chesapeake, était vulnérable à un assaut amphibie. Cochrane réussit à acculer l’escadre américaine du commodore Joshua Barney dans la rivière Patuxent et à ouvrir la voie à l’invasion terrestre de Ross, qui était en cours fin août. Les Britanniques défirent les Américains à la bataille de Bladensburg et, le 24 août, prirent Washington, où ils entreprirent d’incendier les édifices publics en représailles de la destruction de Tork (Toronto) et de Newark par les Américains au début de la guerre. Les Britanniques s’en allèrent le lendemain, puis revinrent à la charge quelques semaines plus tard pour prendre Baltimore, port d’une importance vitale et base de corsaires à une soixantaine de kilomètres au nord-est de Washington, mais leur assaut terrestre et naval sur la ville échoua le 13 et 14 septembre119119. Le bombardement de Fort McHenry n’eut guère pour effet que d’inspirer Francis Scott Key, un négociateur américain retenu prisonnier sur un bâtiment de guerre britannique, qui, « aux premières lueurs de l’aube », vit « la lumière rouge aveuglante des fusées, les bombes éclater dans les airs » et écrivit le poème qui allait devenir l’hymne national américain. 

Les succès remportés par les Américains au lac Champlain, à Plattsburgh et Baltimore arrêtèrent l’avance des Britanniques dans les États atlantiques centraux et, lors des pourparlers de paix qui venaient de s’ouvrir à Gand, en Belgique, privèrent leurs négociateurs d’un poids suffisant pour faire valoir contre les États-Unis des revendications territoriales sur la base de l’uti possidetis, c’est-à-dire la possibilité de conserver les territoires possédés à la fin des hostilités. Après l’échec de l’attaque contre Baltimore, les forces britanniques se replièrent aux Antilles pour se regrouper et attendre des renforts. À l’automne, elles lancèrent une offensive navale et terrestre contre des cibles américaines sur la côte du golfe du Mexique. Cette campagne visait à priver les États-Unis de l’accès à des zones stratégiques du golfe et, en fin de compte, à influer sur les négociations de paix pour sauvegarder les intérêts britanniques dans la région. Son principal objectif était La Nouvelle-Orléans, plaque tournante commerciale et principal débouché des marchandises américaines dans le golfe, qui, nous l’avons vu, commandait le passage vers le bassin du Mississippi. Les Britanniques espéraient en outre tirer parti du fait que ces territoires avaient été récemment absorbés par les États-Unis pour solliciter le soutien des résidents espagnols et français ainsi que des tribus indiennes contre les Américains. Dès le printemps 1814, Cochrane avait cherché à inciter les Séminoles de la Floride espagnole à se battre contre eux. 

À la mi-août, un petit détachement de Royal Marines, dirigé par le commandant Edward Nicolls, s’empara du mouillage de Pensacola Bay, dans l’Ouest de la Floride, avec l’appui d’Indiens locaux. Un mois plus tard, Nicolls, soutenu par une escadre de la Royal Navy commandée par le capitaine William H. Percy, marcha sur Fort Bowyer, à l’entrée de la baie de Mobile, mais ne put venir à bout de la garnison américaine, sous les ordres du commandant William Lawrence. Après avoir perdu un navire et des dizaines d’hommes, les Britanniques furent forcés de se retirer à la mi-septembre. L’assaut britannique ne tarda pas à provoquer une contre-attaque américaine. En novembre, le commandant de la côte du golfe, le général Andrew Jackson, reprit la ville de Pensacola en surmontant aisément l’opposition locale. Il assaillit ensuite les forts tenus par les Britanniques, obligeant ceux-ci à évacuer la baie. Jackson poursuivit sur sa lancée jusqu’à La Nouvelle-Orléans, où il arriva le 1er décembre, juste à temps pour superviser les préparatifs défensifs contre l’attaque britannique imminente. 

La flotte britannique, qui consistait en sept navires de ligne, de nombreuses frégates et bateaux plus petits, et un nombre encore plus grand de transports de troupes, avec à leur bord 6 500 soldats réguliers britanniques, 1 000 fusillers marins et un millier d’auxiliaires antillais, était partie de la Jamaïque sous le commandement de l’amiral Cochrane et avait jeté l’ancre dans le golfe du Mexique à l’est du lac Pontchartrain. À la mi-décembre, la force expéditionnaire entama sa marche sur La Nouvelle-Orléans, où une bataille décisive eut lieu le 8 janvier 1815. Le commandant en chef britannique, le général de corps d’armée Edward Pakenham, lança une attaque frontale contre les fortes positions de Jackson, dont les tirs de mousquet et d’artillerie fauchèrent un grand nombre d’assaillants, y compris Pakenham, qui fut tué. Après plusieurs heures de combat, les Britanniques durent se retirer, laissant derrière eux 40 % de leurs hommes. Les Américains, eux, n’eurent que treize tués et cinquante-huit blessés120120. 

La bataille de La Nouvelle-Orléans se solda par une grande victoire américaine, mais elle ne décida pas qui allait contrôler cette importante plaque tournante commerciale après la guerre. La Grande-Bretagne n’envisageait pas de conserver des territoires conquis, dans la mesure où les Américains acceptaient les termes de la négociation de Gand. Loin de convoiter La Nouvelle-Orléans, le Premier ministre lord Liverpool considérait la région « comme l’une des plus insalubres d’Amérique121121 ». De plus, la bataille de La Nouvelle-Orléans, parfois appelée la « bataille inutile », n’influa pas directement sur les conditions de la paix définies lors des pourparlers anglo-américains en cours, qui aboutirent à la signature du traité de Gand le 24 décembre 1814. La nouvelle, qui devait être portée de l’autre côté de l’Atlantique à la voile, n’arriva aux États-Unis qu’en février 1815122122. Quoique « inutile », la bataille de La Nouvelle-Orléans fut importante en ce sens qu’elle obligea les Britanniques à accepter les termes de la paix et à renoncer à acquérir La Nouvelle-Orléans ou à mettre la main sur l’estuaire du Mississippi et le commerce régional. Les deux parties contractantes convinrent de rétablir le statu quo ante bellum123123.

La guerre anglo-américaine se termina donc par un match nul, mais elle laissa un héritage durable. Pour les États-Unis, elle fut loin d’être le succès retentissant qu’en fit l’administration du président James Madison. Presque aucun des buts qu’ils s’étaient fixés ne fut atteint et le traité final ne mentionnait aucune des causes directes de la guerre, notamment l’enrôlement forcé de citoyens américains et les pratiques maritimes britanniques. Mais la guerre remodela la politique américaine. Elle contribua à la déconfiture du Parti fédéraliste et inaugura l’ère dite des Bons Sentiments, reflet du nouveau sens d’une unité et d’une volonté nationale parmi les Américains après la guerre. Le conflit accéléra en outre l’industrialisation américaine et fit ressortir le besoin de réformes économiques et financières, qui allaient être l’objet de débats animés durant les décennies suivantes. Le seul effet positif certain de la guerre fut l’avènement de l’US Navy en tant que force puissante et armature de la sécurité nationale américaine. En ce sens, la guerre acheva ce qui avait été commencé en 1775, à savoir garantir l’hégémonie des États-Unis en Amérique du Nord, et facilita leur élévation au rang de première puissance postcoloniale. 

Le conflit fut de même un moment charnière dans l’histoire canadienne. Le Canada trompa les attentes des contemporains selon lesquelles certaines parties de son territoire, en particulier le Haut-Canada, allaient tomber aux mains des Américains. Les invasions américaines aboutirent en effet à un échec et le Canada sortit indemne de la guerre. Mais l’idée voulant que les Canadiens aient uni leurs efforts et forgé leur nation dans la lutte contre leurs voisins méridionaux est un mythe. La grande majorité d’entre eux réagit à la guerre avec apathie, résista aux réquisitions et déserta. C’est seulement dans les années d’après-guerre que les élites locales mirent au point un récit de propagande sur « la loyauté, la fidélité et l’attachement indéfectibles » dont firent preuve les volontaires et miliciens canadiens pour vaincre l’envahisseur américain124124. 

Pour ce qui est de la Grande-Bretagne, la guerre de 1812 ne fut qu’un développement de la lutte contre la France napoléonienne, et la manière dont elle la mena fut fondamentalement liée aux événements européens. Ce conflit ne menaça jamais sérieusement la position des Britanniques en Amérique du Nord, mais certains observateurs estimèrent que, « vu tant d’Amérique que d’Europe, [ils] ont été à la fois vaincus et poussés par intimidation à faire la paix125125 ». À la fin de l’année 1814, la Grande-Bretagne disposait de plus de soldats au Canada qu’en Europe et elle avait la possibilité de malmener son adversaire. Mais c’était trop tard. Les revers antérieurs avaient sapé sa volonté de mener ce conflit lointain et coûteux. Beaucoup de Britanniques, surtout les habitants des villes portuaires, qui pâtissaient de la perte du commerce américain, s’opposaient à cette guerre et critiquaient âprement leur gouvernement en raison de son incapacité à y mettre fin rapidement. « Le bonheur et la tranquillité de ce pays, proclamait le Leeds Mercury, tiennent beaucoup plus à cette question qu’aux victoires remportées en Espagne ou aux mouvements des armées combattantes en Russie126126. » La guerre détourna en grande partie les efforts des Britanniques pour vaincre Napoléon, sapa des ressources humaines et matérielles très nécessaires et lia les mains de leurs envoyés à Vienne, où la scène était dressée pour le plus grand spectacle diplomatique des temps modernes. 
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Guerre et paix (1814-1815)


    LE CONGRÈS DE VIENNE fut l’une des assemblées les plus remarquables de l’histoire européenne. Son caractère unique tient au fait que la paix avec la puissance vaincue avait déjà été conclue dans les traités de Paris et que le congrès fut réuni pour tenter d’aboutir à un accord général en Europe et non pas seulement pour trouver une solution à un conflit particulier. 

Le Congrès de Vienne ne fut pas, au sens strict du terme, un congrès. Les délégués ne se réunirent jamais en séance plénière. Un groupe restreint d’entre eux, représentant les États les plus puissants, opéra dans les coulisses, à l’écart de la vie mondaine animée et bouillonnante de la capitale autrichienne. Empereurs, rois et princes s’étaient retrouvés à Vienne avec un grand nombre de courtisans et de noceurs, et la cour de Vienne fit de son mieux pour satisfaire leurs désirs. Bien qu’il sortît de la guerre à moitié ruiné, l’empereur François risqua ses derniers florins pour bien accueillir la réunion. Il avait approuvé la création d’un comité spécial chargé de trouver de nouvelles formes de distractions pour les milliers de visiteurs en tenant compte de leurs goûts et préférences, sans parler du protocole et des préséances. Beaucoup de décisions cruciales concernant l’avenir de l’Europe furent prises à l’occasion de réceptions, où les hommes d’État mangeaient, buvaient et badinaient. Le gouvernement autrichien recourait à un système complexe d’espionnage qui employait d’innombrables servantes, gardiens, cochers et autres domestiques pour glaner la moindre information susceptible de lui procurer un avantage dans les négociations diplomatiques11. 

Toutes les puissances alliées qui avaient participé à la lutte contre Napoléon l’avaient fait au moment qui semblait le plus conforme à leurs intérêts. Au cours de la campagne de 1812, elles avaient conclu entre elles des traités séparés pour coordonner leurs efforts de guerre et confirmer leurs engagements. Pourtant, malgré toutes les actions entreprises pour lutter contre Napoléon, on ne s’était guère préoccupé de ce qu’il adviendrait après son renversement. Les Alliés avaient discuté de certaines concessions politiques, territoriales et économiques – concernant, par exemple, les prétentions de la Russie sur la Pologne, celles de la Suède sur la Norvège et le rétablissement des positions d’avant-guerre de la Prusse et de l’Autriche – que les États-membres jugeaient essentielles pour leurs intérêts, mais ils n’avaient mis en place aucun mécanisme permettant d’atteindre ces objectifs. En ce sens, la signature du traité de Chaumont en 1814 eut des conséquences d’une grande portée. Les Alliés avaient non seulement précisé les buts qu’ils cherchaient à atteindre au cours de la guerre et réaffirmé leur engagement de ne pas conclure de paix séparée avec la France, mais ils étaient convenus de dispositions générales en vue d’un futur accord européen : indépendance de l’Espagne et de la Suisse, rétablissement et agrandissement de la Hollande, instauration d’une Allemagne confédérée, division de l’Italie, etc. L’idée que le traité contribue à la reconstruction (et au maintien) de l’ordre européen d’après-guerre était reconnue par ses architectes, selon qui il était conçu « non seulement comme un engagement systématique de la part des grandes puissances à continuer d’œuvrer de concert, mais aussi comme un refuge vers lequel les petits États, libérés de la nécessité de chercher un compromis avec la France, pourraient se tourner pour trouver la sécurité au retour de la paix22 ». 
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Pourtant le traité de Chaumont présentait certains inconvénients, le principal étant qu’il ne contenait aucune disposition relative aux questions abordées dans des accords antérieurs. Ainsi, il ne faisait pas référence aux ambitions de la Prusse à l’endroit de la Saxe ; l’engagement de la Russie à soutenir le rétablissement des positions d’avant-guerre de l’Autriche et de la Prusse était bien mentionné, mais sans préciser en quoi consistaient ces positions. De plus, le traité ne reflétait pas les arrangements territoriaux déjà envisagés par les Alliés en Scandinavie, où l’empereur Alexandre avait prévu de compenser la perte de la Finlande subie par la Suède en soutenant ses revendications sur la Norvège. En définitive, la principale bénéficiaire du traité était la Grande-Bretagne, qui avait réussi à exclure des discussions la question des droits maritimes. Cela signifiait que les Britanniques, qui s’étaient emparés de vastes territoires outre-mer, pouvaient décider de leur futur statut et interpréter à leur gré les réglementations maritimes. 

Les dispositions du traité de Chaumont formaient la pierre angulaire du système d’alliance européen et elles furent parachevées par la paix de Paris, qui prévoyait également la réunion d’un « congrès général » pour débattre de l’accord européen d’après-guerre et le compléter. Des invitations furent lancées à « toutes les puissances engagées d’un côté ou de l’autre de la guerre », mais, dans les clauses secrètes du traité de Paris, les puissances alliées convenaient en outre de se réserver de facto le processus de décision afin de pouvoir statuer sur « un système d’équilibre des pouvoirs réel et permanent en Europe33 ». Les petits pays ignoraient cet arrangement et restaient persuadés qu’ils pourraient participer à l’instauration d’un nouvel ordre européen. 

Les délégués commencèrent à arriver à Vienne vers la fin du mois de septembre 1814. On comptait parmi eux des représentants de l’Espagne, des États pontificaux, du Portugal, de la Suède, du Hanovre, de la Bavière, du Wurtemberg et de dizaines d’autres États mineurs. Deux délégations venaient de Naples, l’une chargée de défendre les intérêts du roi Joachim Murat, l’autre agissant pour le compte des Bourbons. L’Espagne était représentée par don Pedro Gómez de Labrador, tandis que son voisin, le Portugal, dont le gouvernement était toujours exilé au Brésil, avait envoyé Pedro de Sousa Holstein, comte de Palmela, pour défendre ses intérêts. 

Le ministre français des Affaires étrangères, le prince Charles-Maurice de Talleyrand, était là au nom de la monarchie des Bourbons. La tâche sans doute la plus redoutable de toutes l’attendait : redonner ses chances à un pays vaincu. Tout en espérant conserver à la France sa frontière à l’est et minimiser toute nouvelle perte outre-mer, sa tâche principale consistait à préserver la position de la France en tant que grande puissance. Talleyrand voyait dans l’agrandissement de la Prusse une menace directe pour son pays et préférait une autre version de l’équilibre des pouvoirs, conception partagée avec Castlereagh et Metternich quant au futur accord politique. Pragmatique jusqu’au bout des ongles, Talleyrand avait débuté sa carrière comme évêque avant la Révolution et fait partie de tous les gouvernements français au cours de sa carrière d’un demi-siècle. Aux yeux de ses admirateurs, il avait noblement servi les intérêts de son pays. Pour ses détracteurs, il n’avait recherché que son avantage personnel. Tous s’accordaient cependant à reconnaître qu’il aimait l’argent et avait mis à profit ses relations politiques pour amasser une immense fortune. Mirabeau, le grand orateur révolutionnaire, avait fait observer que « pour de l’argent il [Talleyrand] vendrait son âme, et il aurait raison, car il troquerait son fumier contre de l’or44 ». Malgré les difficultés qu’il affronta, le ministre français, plein d’assurance et d’esprit, tira bien son épingle du jeu en 1814 et 1815, et jamais il ne montra un talent de diplomate plus remarquable que pendant les neuf mois de la conférence de Vienne55.

Les quatre grandes puissances étaient représentées par les mêmes hommes d’État qui traitaient les affaires ensemble depuis longtemps. Bien que l’empereur François ait été l’hôte du Congrès, il délégua les pouvoirs diplomatiques à son ministre, Metternich, assisté d’une équipe d’hommes politiques et de fonctionnaires bien informés, dont son adjoint, Johann Philipp, baron de Wessemberg, et son secrétaire particulier, Friedrich von Gentz, dont les lettres et journaux pleins de vie restent une source d’information irremplaçable pour cette période66. Par ailleurs, le baron Binder le conseillait sur les questions italiennes et le comte Joseph Radetzky von Radetz, dans le domaine militaire. 

Metternich était un diplomate talentueux et expérimenté qui, de son propre aveu, était « mauvais pour les simples escarmouches, mais bon pour les véritables campagnes77 ». Parangon d’opportunisme, il fondait sa politique sur un ensemble de « principes », dont aucun n’était plus essentiel que l’« équilibre », qu’il appliquait avec constance dans sa politique intérieure et étrangère. Metternich pensait que les sociétés européennes reposaient sur une forme d’équilibre qu’avaient rompu la Révolution française et les conquêtes napoléoniennes. Retrouver la stabilité en Europe exigeait donc le rétablissement des souverains « légitimes » sur leur trône et de revenir sur certains des changements, si ce n’est tous, apportés par Napoléon. L’équilibre politique sous-tendait aussi l’objectif qu’il s’était fixé de défendre la position de l’Autriche en Europe en tenant la France en bride à l’ouest et empêchant la domination russe à l’est. L’Autriche ne pouvait accepter d’être exclue de Pologne, comme le voulait la Russie, ni consentir à l’appropriation de la Saxe par la Prusse, car cela eût menacé l’équilibre des pouvoirs en Europe centrale. Afin de l’empêcher, Metternich allait user de tous les expédients possibles pour détacher les États allemands des influences russe et prussienne, et il était ouvert à un rapprochement avec d’autres puissances, dont la France, pour atteindre ces objectifs88.

La délégation russe comprenait l’empereur Alexandre Ier et ses conseillers, parmi lesquels Karl Nesselrode, le comte Giovanni Antonio Capo d’Istria et Charles André (Carlo Andreo) Pozzo di Borgo99. Alexandre était le seul souverain à participer personnellement aux négociations, et il se révéla plein d’intelligence et d’imagination, habile à trouver les moyens de renforcer les positions russes en Europe. Les grands succès de 1812 et 1813 avaient en outre alimenté la vanité et le mysticisme religieux du tsar, ce qui rendait ses actions parfois imprévisibles. Alexandre pensait que les boulets de canon avaient plus de poids que les paroles et que la Russie, ayant joué un rôle décisif dans la défaite de Napoléon, était fondée à avoir une fonction dominante dans l’Europe d’après-guerre. 

La mission prussienne était dirigée par le chancelier Karl von Hardenberg, qui agissait au nom de Frédéric-Guillaume III. Le roi se trouvait aussi à Vienne, mais s’abstint la plupart du temps de participer aux négociations. Parmi les autres membres de la mission, citons Wilhelm von Humboldt (sans doute la figure intellectuelle la plus distinguée du Congrès), le général Karl Friedrich von dem Knesebeck, Johann Gottfried Hoffmann (l’un des meilleurs statisticiens d’Europe) et le baron Charles Henri de Stein. Les Prussiens attendaient une juste récompense pour le sacrifice de milliers de leurs soldats et le commandement militaire de Blücher, surnommé le Marschall Vorwärts (« maréchal En Avant ») en raison de son caractère indomptable. Bien que la délégation prussienne eût rédigé plus de mémoires que n’importe quelle autre, son rôle dans les tractations diplomatiques ne refléta pas cette compétence technique. La Prusse était considérée comme un partenaire mineur dans son alliance avec la Russie ; non seulement le roi s’inclinait devant le tsar sur la question polonaise, mais il se conformait aussi aux diktats des Russes en d’autres matières politiques. Par ailleurs, Blücher et le talentueux chef d’état-major, Wilhelm Antonius Neidhardt von Gneisenau, avaient leurs propres points de vue et aspirations, généralement plus belliqueux que ceux de leur souverain et motivés par une aversion pour la France qu’aucune concession ne pouvait tempérer. 

La délégation britannique fut d’abord conduite par le ministre des Affaires étrangères Castlereagh (remplacé par le duc de Wellington en février 1815), que secondaient son demi-frère, Charles Stewart, et Richard Le Poer Trench, 2e comte de Clancarty. L’un des principaux architectes de la dernière coalition contre Napoléon, Castlereagh était un homme talentueux, mais profondément solitaire, dont le passé, le caractère et les réalisations ne faisaient pas l’unanimité parmi ses contemporains1010. Tout au long des années 1814 et 1815, il se montra déterminé à voir son pays jouer un rôle majeur dans les accords territoriaux de Vienne. Du fait de la position unique de la Grande-Bretagne en tant que nation insulaire et superpuissance navale, elle n’avait pas d’ambitions territoriales sur le continent (attitude confirmée par sa décision de restituer presque toutes les possessions coloniales qu’elle avait conquises) et pouvait jouer le rôle de médiatrice désintéressée, à condition que ses intérêts maritimes et commerciaux soient sauvegardés. En revanche, au début du Congrès, elle avait le désavantage d’être la seule puissance alliée encore engagée dans un conflit majeur, la guerre anglo-américaine entrant dans sa deuxième année. 

La première rencontre des représentants des quatre puissances principales – Metternich, Castlereagh, Hardenberg et Nesselrode – eut lieu le 15 septembre 1814 et aboutit à l’adoption de règles procédurales pour le Congrès, qui s’ouvrit officiellement le 1er octobre1111. C’était une étape préparatoire indispensable, puisque aucun précédent ne pouvait faire jurisprudence pour une telle conférence. Les « Quatre Grands », comme on peut appeler l’Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, rejetèrent l’idée de convoquer une réunion plénière de tous les représentants, car il y aurait eu de trop nombreux participants, dont la plupart n’avaient pas pris part aux « concertations antérieures sur les questions préliminaires présentant des difficultés », comme l’écrivit Castlereagh dans une lettre adressée au Premier ministre, et ils auraient compliqué le processus de négociation1212. L’un des résultats essentiels de ces premières délibérations fut l’établissement de la distinction entre « grandes » et « petites » puissances, les quatre Alliés victorieux formant le premier groupe, tous les autres États européens entrant dans la seconde catégorie. Le 22 septembre, sur l’insistance des Prussiens, les grandes puissances adoptèrent un protocole spécial refusant à la France toute participation aux discussions. Castlereagh exprima son opposition à ce traitement sévère réservé au pays vaincu, maintenant qu’il était de nouveau entre les mains amicales des Bourbons. Il tint à ce que soit ajoutée une déclaration appelant à entretenir des relations amicales avec lui et l’Espagne1313. En pratique, cela impliquait la formation d’un comité de direction de six puissances (Grande-Bretagne, Russie, Autriche, Prusse, France et Espagne), où le réel pouvoir de décision resterait réservé aux quatre premières1414. 

À son arrivée à Vienne le 23 septembre, Talleyrand dénonça l’illégalité et le caractère abusif du protocole signé la veille. Il déclara que la France avait l’intention de défendre les petites puissances, étant entendu que, tous les États devant être représentés au Congrès, tous devaient participer aux discussions. Son intention était d’ouvrir une brèche parmi les puissances alliées afin de renforcer la position de la France dans les négociations. Le 30 septembre, lui et Labrador, le représentant de l’Espagne, reçurent une invitation pour la réunion préliminaire des plénipotentiaires, au cours de laquelle devaient être présentées les propositions faites par les quatre grandes puissances. Talleyrand les contesta tout de suite, en particulier le fait qu’il devait être l’unique représentant de la France. On lui répondit que seuls les chefs de cabinet avaient été conviés. Il rétorqua que Humboldt, qui accompagnait Hardenberg, ne dirigeait aucun cabinet. Lorsqu’on lui expliqua que Humboldt était là parce que Hardenberg était sourd, Talleyrand, qui claudiquait, répliqua : « S’il ne s’agit que d’infirmités, chacun peut avoir les siennes et a le même droit de les faire valoir1515. » Il amena ainsi les puissances alliées à convenir que chaque pays pourrait être représenté par deux délégués lors des réunions. C’était une concession apparemment mineure. Il s’attaqua ensuite à la mention des « Alliés » dans le protocole. Il demanda contre qui les puissances étaient alliées, étant donné que Napoléon avait été vaincu. Quand on lui dit que le terme était utilisé par souci de brièveté, il répondit : « Quel que fût le prix de la brièveté, il ne la fallait point acheter aux dépens de l’exactitude1616. » Il fit valoir que la Quadruple Alliance était devenue obsolète après la signature du traité de Paris et que toute puissance ayant pris part aux guerres napoléoniennes avait le droit de participer aux débats du Congrès. Les actions des quatre Alliés n’avaient, selon lui, aucune justification légale ou morale. Il refusa de reconnaître leur autorité à discuter des questions à l’ordre du jour sans le Congrès plénier. 

L’attitude contestataire de Talleyrand fut saluée et soutenue par les petits pays, ce qui obligea les Quatre Grands à retirer leurs propositions. Le ministre français des Affaires étrangères affirma ensuite qu’un comité directeur composé des huit puissances signataires du traité de Paris devait être formé et que le Congrès devait confirmer son autorité en séance plénière. Il réussit donc à réduire le pouvoir que s’étaient arrogé l’Autriche, la Prusse, la Russie et la Grande-Bretagne en obtenant que la France, l’Espagne, la Suède et le Portugal participent aux délibérations essentielles. Talleyrand exigea en outre que toutes les discussions et procédures du Congrès soient fondées sur les principes de la légitimité et du droit public. À sa manière caractéristique, après avoir obtenu en janvier 1815 que la France fasse partie du groupe des principaux acteurs, Talleyrand abandonna ensuite les petits États à leur sort et concentra ses efforts sur ses objectifs suivants. 

Deux corps distincts dirigeaient le Congrès. Le Conseil des ministres des huit puissances mentionnées plus haut mit sur pied dix commissions séparées, dont la composition et le statut variaient, pour s’occuper de questions spécifiques : commissions allemande et suisse, commission (ou conférence) sur le commerce slave, commissions sur les cours d’eau internationaux, sur la préséance diplomatique, sur la Toscane, sur la Sardaigne et Gênes, sur le duché de Bouillon, commissions de rédaction et statistique. Simultanément, les souverains alliés tenaient des réunions quotidiennes, au cours desquels ils discutaient des diverses questions et s’accordaient de manière contraire aux instructions données à leurs négociateurs. Ces incohérences suscitèrent évidemment des difficultés inattendues. 

C’est la question portant sur la Pologne et la Saxe qui déclencha la première crise majeure. Comme nous l’avons vu, après que Napoléon eut créé le duché de Varsovie en 1807, la Russie s’était sentie menacée à la perspective d’un État polonais ressuscité, susceptible de réclamer les territoires dont elle s’était emparée lors des partages de la Pologne. En 1810, Alexandre avait essayé en vain d’obtenir des Français la promesse que la Pologne ne serait jamais rétablie. L’échec monumental de Napoléon en 1812 fournit à Alexandre l’occasion d’éliminer cette menace une fois pour toutes. Il voulait soumettre à son autorité la majeure partie de la Pologne et protéger ainsi les provinces occidentales de la Russie tout en exerçant son pouvoir plus profondément en Europe. Alexandre savait quelles incidences son projet aurait sur le continent, étant donné que les autres puissances, en particulier l’Autriche et la Prusse, élèveraient sans aucun doute des objections. « Faire connaître publiquement mes intentions concernant la Pologne poussera sans doute l’Autriche et la Prusse dans les bras de la France », nota-t-il le 13 janvier 18131717.

Malgré l’opposition de presque tous ses conseillers, Alexandre fit pression en faveur de la création d’un royaume de Pologne élargi sous l’autorité de la Russie. Cela posait deux questions fondamentales : quelle serait la marge d’autonomie de la Pologne et jusqu’où s’étendraient ses nouvelles frontières ? L’intention des Russes de former un royaume polonais constitutionnel contrecarrait l’objectif de sécurité nationale de l’Autriche consistant à limiter l’influence prussienne en Allemagne et à restreindre l’expansion russe en Europe centrale. Metternich craignait que le nouvel État polonais suscite de l’agitation politique dans les territoires polonais sous autorité autrichienne. Lors d’une réunion le 19 septembre, avant le Congrès, il s’opposa à l’usage du terme « Pologne » de peur qu’il serve de cri de ralliement aux Polonais autrichiens et déstabilise la Galicie1818. Ni Vienne ni Berlin n’étaient enthousiastes à la perspective d’avoir à leurs frontières un État constitutionnel, qui eût encouragé leurs propres sujets à réclamer des concessions similaires. En fin de compte, ce fut la question d’équilibre territorial et politique, avec les considérations militaires et stratégiques connexes, qui incita les grandes puissances à s’opposer à la proposition russe. Alexandre avait beau prétendre que le rétablissement de la Pologne sous suzeraineté russe aurait permis aux Polonais de bénéficier d’une administration distincte et d’une constitution représentative, les autres puissances voyaient bien que tout cela cachait mal la volonté expansionniste de la Russie. L’Autriche, la Grande-Bretagne et la France n’étaient pas entièrement opposées à la restauration d’un État polonais, à condition qu’il soit indépendant de la Russie1919. 

Alexandre se retrouva donc presque isolé, seul Frédéric-Guillaume étant disposé à céder des territoires acquis par la Prusse à l’occasion des partages de la Pologne dans la mesure où elle recevrait une compensation sous forme de terres ailleurs, de préférence en Saxe, dont le roi avait soutenu Napoléon et méritait par conséquent, aux yeux des Prussiens, d’être pénalisé2020. Comprenant à quel point ce projet était sensible politiquement, le tsar se refusa à déclarer en public ses intentions concernant la Pologne et changea plusieurs fois de position, promettant aux envoyés britanniques de ne pas chercher à faire valoir ses prétentions sur ce pays tout en proposant à l’Autriche de lui céder toute la Galicie en échange du soutien russe si les Autrichiens voulaient enlever l’Alsace à la France2121. Tout cela ne fit qu’accroître les soupçons de la Grande-Bretagne et de l’Autriche, toutes deux doutant de la bonne foi des Russes quand ils assuraient que les Polonais conserveraient leur liberté. Castlereagh et Metternich voyaient dans tout ce projet une manœuvre destinée à étendre l’influence russe en Europe centrale et à placer des troupes russes quasiment à un tir d’obus de Berlin et de Vienne. Les Britanniques s’inquiétaient en outre de l’expansion prussienne en Rhénanie, ce qui renforça leurs ambitions dans les Pays-Bas, qu’ils jugeaient indispensables à la sécurité de leur pays. 

L’incapacité des Alliés de parvenir à un accord sur le statut de la Pologne et de la Saxe au début de l’année 1814 fit de cette question l’un des principaux problèmes qu’il fallut résoudre au Congrès de Vienne. En octobre et novembre, Castlereagh fit de son mieux pour convaincre Alexandre de modérer ses prétentions et d’accepter un compromis, mais en vain. La Russie insistait sur la question polonaise et la compensation à accorder à la Prusse en Saxe ; « le droit de conquête est un titre légal pour l’acquisition de la souveraineté sur un pays conquis », lisait-on dans un mémoire russe2222. Toujours soucieuse de la nécessité de maintenir un équilibre politique en Europe centrale, l’Autriche menait double jeu. Metternich assura d’abord à Alexandre que son pays soutiendrait ses revendications en Pologne s’il empêchait la Prusse de s’étendre en Saxe. Dans le même temps, le ministre autrichien approchait le représentant prussien, Hardenberg, pour lui promettre d’appuyer les prétentions prussiennes en Saxe si, de son côté, la Prusse s’opposait aux desseins de la Russie à l’endroit de la Pologne. Les Prussiens ignorèrent cependant cette proposition – la Saxe était d’ores et déjà sous occupation russe et Berlin était certain de retirer quelque chose de son traité antérieur avec la Russie2323. 

À mesure que les tensions montaient, Talleyrand en profita pour jouer les grandes puissances les unes contre les autres. Citant le principe de légitimité, il soutint que la Russie et la Prusse n’avaient pas autorité à priver le souverain légitime de la Saxe de son territoire et de son trône. « Pour reconnaître cette disposition comme légitime, il faudrait tenir pour vrai que les rois peuvent être jugés ; qu’ils peuvent l’être par celui qui veut et peut s’emparer de leurs possessions […] ; que la confiscation, que les nations éclairées ont bannie de leur code, doit être consacrée au dix-neuvième siècle par le droit général de l’Europe, la confiscation d’un royaume étant sans doute moins odieuse que celle d’une simple chaumière ; que les peuples n’ont aucun droit distinct de ceux de leurs souverains, et peuvent être assimilés au bétail d’une métairie ; que la souveraineté se perd et s’acquiert par le seul fait de la conquête […] ; en un mot, que tout est légitime à celui qui est le plus fort2424. » En se posant en défenseur de la légitimité, Talleyrand faisait de la France, de pays vaincu qu’elle était, un partenaire essentiel pour quiconque cherchait à juguler le comportement agressif de la Russie. Les Britanniques et les Autrichiens ne pouvaient qu’approuver2525. Le Premier ministre britannique, lord Liverpool, avait déjà révisé sa position vis-à-vis de la nation que son gouvernement avait si longtemps combattue. « Plus j’en entends et plus j’en vois à propos des différentes cours d’Europe, fit-il observer, et plus je suis persuadé que le roi de France est, parmi ceux de toutes les grandes puissances, le seul souverain en qui nous pouvons avoir une réelle confiance2626. »

À mesure que l’année tirait à sa fin, les réunions des grandes puissances devenaient de plus en plus houleuses. Le 30 décembre, exaspéré par le refus de transiger des Britanniques et des Autrichiens, l’envoyé prussien, Hardenberg, menaça de considérer comme une déclaration de guerre tout retard supplémentaire mis à reconnaître les prétentions de la Prusse en Saxe. Castlereagh répliqua que si de telles manifestations de mauvaise humeur se multipliaient, mieux vaudrait mettre tout de suite fin au Congrès2727. Les événements prenaient une tournure alarmante et d’aucuns craignaient qu’une guerre éclate entre les anciens alliés. La tension montait rapidement. Fin décembre, l’envoyé de Copenhague fut ahuri d’entendre Castlereagh lui demander combien d’hommes le Danemark pouvait mobiliser en cas de conflit. L’ambassadeur prussien était de plus en plus convaincu qu’« une deuxième guerre [était] nécessaire et qu’elle aurait lieu tôt ou tard2828 ». Talleyrand avait déjà menacé de déployer 300 000 hommes pour soutenir la souveraineté de la Saxe, tandis que les Autrichiens faisaient l’inventaire de leurs forces armées et préparaient des projets pour une éventuelle mobilisation. Comme les grandes puissances faisaient cliqueter leurs épées, les petits pays entrèrent aussi en lice. Les Bavarois se rangèrent du côté de leurs voisins saxons et Carl Philipp von Wrede, qui représentait la Bavière et commandait son armée, assura à la délégation française que 40 000 soldats bavarois étaient prêts à venir en aide à la Saxe. En même temps, les Danois étaient encouragés à la perspective d’une nouvelle guerre contre la Prusse et la Russie, espérant qu’elle aboutirait à la reprise en main de la Norvège et à l’endiguement des manœuvres de la Suède et de la Russie2929. 

La situation changea radicalement au début de la nouvelle année. On apprit la fin des hostilités entre la Grande-Bretagne et les États-Unis dans la première semaine de janvier. « La nouvelle de la paix en Amérique fit ici l’effet d’un choc, écrivit un observateur britannique à Vienne. Personne ne s’y attendait. » Talleyrand comprit tout de suite les énormes implications de l’événement, qu’il appela « la paix sterling3030 ». De fait, « libérée du boulet de la guerre américaine », comme dit Castlereagh, la Grande-Bretagne pouvait prendre les engagements financiers et militaires nécessaires en Europe3131. L’effet fut immédiat et considérable. Pour faire barrage aux ambitions russo-prussiennes, Talleyrand, Metternich et Castlereagh conclurent une entente occulte dirigée contre les anciens membres de la coalition. Plutôt que se plier aux exigences des Russes et des Prussiens, ils se montreraient résolus à se battre. L’accord, signé le 3 janvier 1815, créa une alliance militaire secrète entre la France, la Grande-Bretagne et l’Autriche, dans laquelle elles s’engageaient à se soutenir mutuellement au cas l’une serait entraînée dans une guerre. La France et l’Autriche promettaient de déployer 150 000 hommes, tandis que la Grande-Bretagne assurerait le financement et considérait toute attaque contre le Hanovre ou les Pays-Bas comme un casus belli. Ainsi, moins d’un an après avoir été vaincue, la France parvenait à jouer un rôle majeur au Congrès, exploitant les divisions des grandes puissances et créant un nouvel axe d’alliances politiques. C’était un résultat remarquable. « La coalition est dissoute, et elle l’est pour toujours, écrivit avec jubilation Talleyrand à Louis XVIII. […] La France n’est plus isolée en Europe3232. »

Le traité secret mentionné ci-dessus était cependant un énorme bluff. Talleyrand savait que la France n’était pas en mesure de mener une autre guerre si peu de temps après la défaite de Napoléon. Castlereagh, quant à lui, avait agi à l’encontre des instructions de son gouvernement en signant l’accord ; Liverpool l’avait averti qu’« il était impossible d’entraîner le pays dans une guerre à présent3333 », et il ne faisait aucun doute que le Parlement britannique eût refusé son consentement à un nouveau conflit en Europe alors que la Grande-Bretagne était déjà engagée dans un autre en Amérique du Nord. Enfin, compte tenu des difficultés financières de l’Autriche et de ses soucis concernant les affaires italiennes, il était douteux que Vienne fût à même de soutenir un effort de guerre important contre la Russie. Mais le stratagème fit son effet. Bien que les détails de l’alliance soient restés secrets, on laissa savamment filtrer l’information de sa formation, à la grande surprise des délégations russe et prussienne. Face à la perspective d’une guerre européenne générale, ni l’empereur Alexandre ni le roi Frédéric-Guillaume n’était prêt à risquer ses gains, et tous deux préférèrent se conformer au proverbe « un tiens vaut mieux que deux tu l’auras3434 ».

La crise était effectivement passée en février. L’Autriche soumit la proposition qui servit de base à l’accord final sur la question de la Pologne et de la Saxe. Les grandes puissances convinrent que la Pologne deviendrait un royaume officiellement indépendant, mais en réalité un protectorat russe. C’était une version réduite de l’État – 125 000 kilomètres carrés avec une population de 3,2 millions d’habitants – dont Alexandre avait espéré la formation, car si la Prusse renonçait à Varsovie, elle gardait Posen et Thorn, et l’Autriche conservait la province de Galicie ; Cracovie fut déclarée ville libre, sous la protection conjointe de l’Autriche, de la Prusse et de la Russie. La Saxe fut l’objet d’un compromis similaire : les deux tiers de l’État échoyaient à la Prusse (avec une population d’environ 900 000 habitants), le reste du territoire étant laissé à son souverain légitime, le roi Frédéric-Auguste Ier. Les dirigeants prussiens étaient déçus par cet arrangement consistant à troquer des territoires prussiens contre « 300 000 Polonais et autant de Saxons qui ne pourraient jamais remplacer ces frères fidèles, à l’esprit de sacrifice », et partageaient la contrariété et la colère de Blücher3535. Cette question polonaise et saxonne exigea plus d’énergie, d’investissement émotionnel et de négociations que toute autre débattue au Congrès. Mais lorsqu’elle fut réglée, les délégations avancèrent beaucoup plus vite dans les autres domaines – jusqu’à ce que leurs travaux soient interrompus par un événement aussi soudain qu’improbable. 
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En mars 1815, Napoléon stupéfia l’Europe en osant revenir en France. Pendant les dix mois qu’il avait passés à gouverner son royaume miniature de l’île d’Elbe, l’Empereur était resté bien informé des événements en cours sur le continent. Il était donc au courant du mécontentement endémique qui régnait en France et savait qu’il y jouissait encore d’une grande popularité. Les ennuis des Alliés, en particulier ceux des Bourbons français, n’étaient certainement pas pour lui déplaire. La monarchie de Louis XVIII, qui avait vécu en exil le dernier quart de siècle, n’avait rien de tyrannique ; elle aspirait à rétablir la paix et la stabilité désirées par la population. Mais elle avait peine à concilier les tendances unilatérales de certains de ses partisans avec la réalité de la société française nouvelle manière. Louis XVIII était revenu en France avec la ferme volonté de panser les blessures du pays. « Il ne faut pas être le roi de deux peuples, dira-t-il plus tard au comte d’Artois, et tous les efforts de mon gouvernement doivent tendre à faire que ces deux peuples, qui n’existent que trop, finissent par en former un seul.3636 » La France était en effet divisée. Si beaucoup de Français avaient accueilli avec plaisir le retour du roi, ils étaient tout aussi nombreux à soutenir encore Napoléon. Car les émigrés royalistes irréductibles (les Ultras) récemment rentrés en France espéraient l’invalidation complète des changements sociaux et politiques provoqués par la Révolution. Le roi accepta cependant d’accorder la Charte de 1814 afin de calmer les esprits et de satisfaire les Alliés. C’était une Constitution libérale, qui conservait les acquis sociaux de la Révolution ainsi que l’administration napoléonienne : elle prévoyait un gouvernement représentatif, la responsabilité ministérielle et la protection des droits et libertés civils3737. Elle déclarait : « Toute justice émane du roi », mais sauvegardait le code Napoléon et d’autres réformes juridiques, garantissant ainsi que, s’agissant de l’organisation sociale et de l’égalité des chances, la France resterait une magnifique exception sur le continent, dominé par l’idéologie conservatrice3838. 

Pourtant, quoique la fin de cette guerre apparemment interminable ait apporté un immense soulagement, les Français furent vite déçus par le nouveau gouvernement. Les Bourbons avaient montré qu’en pratique, comme dit un homme d’esprit, « ils n’avaient rien appris et rien oublié3939 ». Bien que peu nombreux, les Ultras faisaient connaître avec force leur désir de récupérer leur ancien pouvoir et leurs propriétés. Leur insistance à organiser des cérémonies en l’honneur de ceux qui avaient combattu la Révolution souleva des questions sérieuses quant aux préjugés du gouvernement. Beaucoup désapprouvaient le remplacement du drapeau tricolore par le drapeau blanc des Bourbons et acceptaient mal la présence d’agents alliés qui se mêlaient des affaires françaises. Quoique le roi eût refusé de satisfaire toutes les exigences des Ultras, sa décision de leur restituer les biens fonciers encore entre les mains de l’État alarma beaucoup de Français qui avaient acheté les propriétés de l’Église ou des nobles durant le quart de siècle écoulé ; des rumeurs selon lesquelles les accords fonciers de la Révolution seraient annulés, les obligations féodales et la dîme de l’Église rétablies, se répandaient dans les campagnes. 

La monarchie des Bourbons, à qui le soutien populaire faisait déjà défaut, aggrava encore la situation par une série de décisions impopulaires, quoique inévitables. Celle d’accorder la Charte se retourna aussi contre elle, les Républicains et les Bonapartistes profitant de la liberté d’expression pour critiquer ouvertement le gouvernement. En imposant la censure, la Couronne provoqua des protestations vigoureuses, même de la part d’anciens penseurs hostiles à Napoléon. De plus, il était inévitable que les Bourbons commencent à augmenter les impôts et à démanteler la machine de guerre impériale, deux initiatives rendues nécessaires par la crise financière, la fin de la guerre, la perte de l’Empire et la position pacifique de la France à l’égard de l’Europe. La mise à pied de milliers de soldats et en demi-solde des officiers, ainsi que la nomination d’Ultras à de hautes positions dans le gouvernement et l’armée devaient inévitablement susciter la colère. Officiers et soldats mécontents ne tardèrent pas à s’égailler à travers toute la France, semant la haine contre le gouvernement des Bourbons et posant les bases de la légende napoléonienne. En comparaison d’un invalide vieillissant à la tête d’une monarchie coupée de la réalité, Napoléon faisait de nouveau figure de brillant homme d’action. Les défauts du régime impérial furent bientôt oubliés et on ne songea plus qu’à sa gloire passée. Les soldats se consolaient au souvenir de leurs campagnes victorieuses et les paysans se rappelaient que le régime napoléonien n’aurait jamais exigé qu’ils se dessaisissent des terres qui avaient auparavant appartenu à l’Église et à la noblesse. Bien qu’en pratique il eût été impossible aux Ultras de réclamer leurs anciens biens et privilèges, la manière dont la population percevait les choses importait plus que la réalité. Même le fait que la Charte ait été qualifiée de « cadeau » du roi au peuple posait problème. Bien que cette Charte n’eût pas risqué d’être abrogée tant que Louis XVIII, sans enfants, était sur le trône, elle pouvait bien l’être par son frère et héritier, Charles, comte d’Artois, bien plus conservateur et étroit d’esprit4040. 

De son palais de Portoferraio, Napoléon suivait de près l’évolution de la situation en France ainsi que les amères disputes des Alliés victorieux sur le partage du butin de guerre à Vienne4141. À la fin du mois de février 1815, il avait décidé de retourner en France, calculant qu’après avoir subi un gouvernement médiocre pendant douze mois, les Français devaient être prêts à l’accueillir et que les Alliés, qui se prenaient déjà à la gorge, ne seraient pas disposés à risquer une autre guerre générale dans le seul but de maintenir Louis XVIII sur le trône. « Aucun exemple historique ne m’engage à tenter cette entreprise hardie, dit-il à un compagnon. Mais j’ai mis en ligne de compte l’étonnement des populations, la situation de l’esprit public, le ressentiment contre les Alliés, l’amour de mes soldats, enfin tous les éléments napoléonistes qui germent encore dans notre belle France4242. » Le 26 février, accompagné de son entourage et d’un millier de soldats, il quitta l’île d’Elbe et fit voile vers la France. 

Ce qui se passa ensuite – le « vol de l’aigle » – est sans doute l’une des aventures les plus audacieuses et stupéfiantes de l’Histoire. « L’aigle avec les couleurs nationales volera de clocher en clocher jusqu’aux tours des Notre-Dame4343 », promit Napoléon dans une proclamation publiée lors de son débarquement à Golfe-Juan le 1er mars 18154444. Et c’est ce qu’il fit. Au cours de sa marche vers la capitale, il mit à profit les amers souvenirs de l’année précédente pour se frayer un chemin à travers les régions les plus conservatrices, comme la Provence, et se diriger vers celles plus sympathisantes, telles que le Dauphiné, où il fut accueilli avec allégresse par les paysans et les citadins, qui avaient redouté la restauration de l’Ancien Régime. L’armée également le jugeait bien préférable aux Bourbons ; lorsque des généraux tentaient de rallier les troupes sous la bannière du roi, leurs officiers rétorquaient : « Désormais, au cri de : Vive le Roi ! nous répondrions, nous et nos soldats : Vive l’Empereur !4545 » Un détachement royaliste entier envoyé l’arrêter changea de camp lors d’une rencontre émouvante au village de Laffrey. Alors que Napoléon s’approchait des soldats qui barraient la route, un officier royaliste donna l’ordre d’ouvrir le feu, mais aucun n’obéit. Napoléon continua d’avancer vers les mousquets dirigés vers lui et cria : « Soldats ! Me voilà, reconnaissez-moi. S’il est parmi vous un soldat qui veuille tuer son Empereur, il peut le faire ! » Les cris de « Vive l’Empereur ! » lui répondirent et les soldats se précipitèrent pour l’embrasser4646.

Enhardi par ces manifestations chaleureuses de soutien, Napoléon progressa rapidement vers la capitale. Ce qui avait commencé comme une marche périlleuse se mua en défilé triomphal. À Grenoble, la foule l’attendait dans les faubourgs et, le gouverneur local ayant pris la fuite avec les clés de la ville, arracha les portes et les lui offrit. Le 10 mars, il était à Lyon, où il commença à publier des décrets impériaux et accueillit d’autres troupes royales ayant fait défection, dont celles conduites par le maréchal Ney, qui, peu avant, avait promis au roi de lui apporter Napoléon « dans une cage de fer » mais déclarait maintenant : « La cause des Bourbons est perdue à jamais4747. » Dix jours après, le 20 mars, Napoléon entra dans Paris, où une foule débordante de joie le porta jusqu’en haut du grand escalier du palais des Tuileries, que le roi et sa cour avaient abandonné quelques heures plus tôt pour prendre la route de la Belgique. Aux yeux de beaucoup de contemporains, le « vol de l’aigle » fit l’effet d’un véritable prodige. « C’est le plus grand miracle accompli par Dieu, s’exclama Honoré de Balzac, qui était âgé de seize ans au retour de Napoléon. Avant lui, jamais un homme avait-il pris d’empire rien qu’en montrant son chapeau4848 ? » Bien qu’il eût été vaincu par les armées conjointes de l’Europe, Napoléon avait récupéré sa couronne en moins de trois semaines, avec toutes les chances contre lui et par la seule force de sa volonté. Le château de cartes que les Alliés avaient élevé à la hâte en France s’était écroulé. 

Une fois à Paris, cependant, la froide réalité s’imposa et il lui fallut voir plus loin que l’enthousiasme suscité par son retour. Napoléon savait que, lorsque le public accordait son soutien, il pouvait se montrer capricieux, remarquant : « Le temps des compliments est passé : ils m’ont laissé arriver comme ils les ont laissés partir.4949 » Il se rendait bien compte qu’il ne pouvait rétablir le régime impérial tel qu’il avait existé. La situation exigeait quelque chose d’autre. Il eut la surprise de constater que la mauvaise administration des Bourbons avait ranimé les idéaux révolutionnaires et il s’empressa d’aller dans le sens de ce puissant courant5050. Napoléon se fit le défenseur de la Révolution et adapta sa rhétorique au caractère de son auditoire : il s’engagea à protéger les paysans de la réaction féodale et cléricale et les acquis accumulés par la bourgeoisie au cours de son règne5151. Il se présenta comme un souverain qui avait commis des erreurs, mais affirma que celles-ci étaient dues aux nécessités de la guerre. Il assura à ses compatriotes qu’il avait changé et ne nourrirait plus d’ambitions démesurées. « Quelqu’un d’aussi bedonnant que moi peut-il encore être ambitieux ? » plaisanta-t-il en se tapotant le ventre5252. 

Deux jours après son arrivée à Paris, Napoléon reconstitua son gouvernement en rappelant ses anciens ministres. Il forma une version française du Ministère de tous les talents anglais avec des hommes politiques chevronnés comme Martin-Michel-Charles Gaudin (Finances), Caulaincourt (Affaires étrangères), Davout (Guerre) ainsi que le ministre de la Police aguerri Joseph Fouché et des Républicains comme Lazare Carnot (Intérieur). « J’ai renoncé aux idées du grand Empire, dont depuis quinze ans je n’avais encore que posé les bases. Désormais, le bonheur et la consolidation de l’Empire français seront l’objet de toutes mes pensées », proclama-t-il5353. Il promit un gouvernement plus représentatif et demanda à Benjamin Constant, l’un des chefs de file libéraux (et critique de longue date), de rédiger l’Acte additionnel à la Constitution de l’Empire, qui, une fois approuvé par un plébiscite, aboutit à la création d’un parlement bicaméral librement élu appelé à gouverner aux côtés de l’Empereur. Les changements constitutionnels apportèrent aussi la responsabilité ministérielle, la fin de la censure et la protection des libertés de presse et d’expression5454. Pour faire valoir les convictions révolutionnaires qu’il s’était récemment découvertes, Napoléon parraina l’assemblée populaire du Champ-de-Mars, théâtre de la grande fête de la Fédération vingt-cinq ans plus tôt, et permit la création d’un mouvement des Fédérés sur le modèle de celui des années 1789-17915555. 

Il est difficile de ne pas considérer la conversion de dernière minute de Napoléon avec scepticisme. Aussi empressé qu’il ait été de tirer parti de la ferveur populaire, il ne voyait pas d’un bon œil la renaissance de l’esprit révolutionnaire, teinté de républicanisme. Par la suite, durant son exil à Sainte-Hélène, il admit, semble-t-il, qu’il regrettait d’avoir accepté l’Acte additionnel et avait eu l’intention de le suspendre et de dissoudre les Chambres en cas de campagne victorieuse. Un parlement libéral ne pouvait durablement coexister avec Napoléon, qui estimait que « c’est une terrible chose qu’une assemblée délibérante ; la constitution anglaise ne convient qu’à l’Angleterre5656 ». Et effectivement les premiers signes émanant des organes législatifs n’étaient pas encourageants. Début juin, la chambre basse rejeta son candidat à sa présidence et élut un ancien girondin qui s’était toujours signalé par son opposition à Napoléon. Le 11 juin, l’Empereur avertissait déjà les chambres : « La crise où nous sommes engagés est forte. N’imitons pas l’exemple du Bas-Empire [romain], qui, pressé de tous côtés par les Barbares, se rendit la risée de la postérité, en s’occupant de discussions abstraites au moment où le bélier brisait les portes de la ville5757. »

Nous ne devons pas non plus présumer que Napoléon bénéficiait d’un soutien universel. Le duc d’Angoulême parvint à rassembler une troupe d’une dizaine de milliers d’hommes dans le sud de la France et marcha sur Lyon avant d’être battu par les forces impériales. À la mi-mai, des révoltes éclatèrent en Bretagne et en Vendée. Plus inquiétant encore, dans beaucoup de régions du Nord, de l’Ouest et du Sud – Flandre, Artois, Normandie, Bretagne, Vendée, Languedoc et Provence –, les notables refusaient de se rallier à la cause napoléonienne. Le ministre de l’Intérieur Carnot fut forcé de limoger un certain nombre de fonctionnaires locaux et de les remplacer par des fidèles, mais les nouveaux venus n’inspiraient guère confiance sur place et ne firent qu’ajouter au mécontentement populaire. Et pourtant, ce qui fait des Cent-Jours un épisode remarquable de la saga napoléonienne, c’est que l’Empereur ne fut finalement pas renversé par l’opposition intérieure ou par une révolte, mais par une intervention étrangère. S’il n’y avait eu la guerre, le régime napoléonien aurait surmonté les difficultés immédiates de son rétablissement. Bien que des centaines de milliers de Français se soient montrés indifférents au nouveau gouvernement napoléonien, l’élan révolutionnaire, le nationalisme belliqueux et le bonapartisme populaire qui s’exprimaient puissamment dans le pays auraient permis au nouveau régime de perdurer5858. En se ralliant sous la bannière de Napoléon, beaucoup croyaient défendre l’héritage révolutionnaire, à la fois par intérêt personnel et par principe. 

Aussi extraordinaire qu’ait été le retour de l’Empereur, il eût mieux valu pour la France qu’il restât à l’île d’Elbe. Il est assez surprenant que Napoléon ait pu espérer sérieusement que les Alliés, après avoir fait des efforts extrêmement coûteux pendant plus de dix ans, auraient consenti à son retour sans réagir. Peut-être la coalition souffrait-elle de dissensions internes, certaines vraiment profondes, mais rien ne pouvait faire oublier à ses membres ce qu’avait impliqué l’affrontement avec l’Empire napoléonien. Le 7 mars à 7 h 30 du matin, en apprenant que Napoléon s’était échappé, Metternich en informa immédiatement l’empereur François, qui le chargea de transmettre la nouvelle au tsar de Russie et à Frédéric-Guillaume de Prusse. À 8 h 30, le ministre avait rencontré les deux souverains alliés, qui étaient convenus de commencer à mobiliser. « C’est ainsi que la guerre fut décidée en moins d’une heure », commenta Metternich5959. 

Napoléon tenta de convaincre les Alliés de ses intentions pacifiques, mais, comme il fallait s’y attendre, trouva tous les canaux diplomatiques fermés et aucune des grandes puissances prête à prendre ses offres en considération. Au contraire, l’annonce de son retour les galvanisa. Les plénipotentiaires des huit puissances principales représentées à Vienne proclamèrent leur soutien à Louis XVIII et accusèrent Napoléon d’être « l’ennemi et le perturbateur de la tranquillité du monde », qui, en rompant le traité de Paris de 1814, s’était mis hors la loi. Presque tout le reste de l’Europe soutint les Alliés, mais Murat, qui espérait toujours récupérer sa couronne napolitaine, se déclara en sa faveur. Les actions du maréchal furent de grande conséquence, car l’espoir que pouvait entretenir Napoléon d’amener l’Autriche à revenir sur ses positions se volatilisa lorsque Murat envahit les États du pape et appela les Italiens à se révolter et à l’accepter comme nouveau roi6060. 

Le 25 mars, cinq jours après l’entrée de Napoléon dans Paris, les puissances étaient en train de régler des questions pratiques pour former la Septième Coalition. Chacune s’engagea à fournir une armée et à ne pas déposer les armes tant que Napoléon ne serait pas définitivement vaincu et, selon les termes mêmes du traité de coalition, « rendu absolument incapable de provoquer de nouveaux troubles ». Selon les plans de campagne alliés, une armée prussienne de près de 120 000 hommes (commandée par Blücher) et une armée anglo-alliée de 100 000 autres (sous les ordres du duc de Wellington) devaient envahir la Belgique et menacer le nord-ouest de la France, tandis qu’une armée autrichienne de plus de 200 000 soldats (commandée par Schwarzenberg) prendrait position sur le Haut-Rhin. Simultanément, le maréchal russe Barclay de Tolly conduirait 150 000 hommes vers le Rhin moyen, et l’armée austro-italienne de 75 000 soldats du général Johann Frimont franchirait la frontière sud-est de la France. La Grande-Bretagne, la sempiternelle banque antinapoléonienne, promettait de mettre 5 millions de livres à la disposition de la coalition. 

À la lumière de la dernière campagne, attendre que les armées alliées aient franchi les frontières eût été militairement et politiquement désastreux pour Napoléon. Comme le pays était divisé et inquiet, et que l’ennemi devait déployer plus de 700 000 hommes, la seule chance pour Napoléon de rallier la population française derrière lui et d’amener la coalition à se scinder était de remporter une victoire rapide et retentissante. Dans les trois mois qui suivirent son retour, l’Empereur leva une armée de plus de 250 000 hommes, mais après qu’eurent été détachés les contingents nécessaires à réprimer les révoltes royalistes et à défendre les frontières sud et sud-est, il n’en restait plus que 130 000 pour résister à l’invasion alliée sur le Rhin. Contrairement à 1814, il disposait maintenant d’un grand nombre de vétérans blanchis sous le harnais (dont des prisonniers de guerre de retour au pays), impatients de combattre sous l’aigle impériale. En revanche, le choix d’officiers disponibles, en particulier de généraux, était très limité. La majorité de ses anciens généraux se rallièrent à Napoléon, mais bon nombre d’entre eux gardèrent leurs distances ou refusèrent de répondre à l’appel. Les maréchaux Masséna et Macdonald se virent proposer un commandement, mais déclinèrent l’offre ; quatre autres – Victor, Marmont, Augereau et Berthier – furent rayés de la liste pour s’être commis avec Louis XVIII. Napoléon avait espéré que l’indispensable Berthier reviendrait se ranger sous sa bannière, mais le maréchal, épuisé et désillusionné, trouva la mort chez lui à Bamberg, le 1er juin, en tombant d’une fenêtre. Sur les maréchaux qui restaient, Suchet reçut le commandement dans les Alpes, tandis que Davout, sans doute le plus compétent de tous, fut chargé de rester à Paris en tant que ministre de la Guerre, décision que les admirateurs de l’Empereur continuent de déplorer. À sa place, alors qu’il marchait au combat, Napoléon se fit accompagner du maréchal Soult, sans expérience de chef d’état-major, du maréchal Ney, qui avait eu du mal à se remettre des tensions physiques et psychologiques des trois dernières années de campagne, et d’Emmanuel Grouchy, récemment promu maréchal, un bon commandant de cavalerie qui n’avait jamais subi l’épreuve du commandement indépendant. 

Au début des hostilités, Napoléon disposait de 128 000 hommes, concentrés dans la région de Beaumont, dans le nord de la France6161. Il savait que les armées autrichienne et russe n’atteindraient pas la frontière est de la France avant juillet. Son adversaire immédiat était l’armée prussienne – dont Blücher était le commandant et Gneisenau le cerveau – déployée dans le sud-est des Pays-Bas et dont le 1er corps d’armée prussien (30 000 hommes) du général comte Wieprecht von Zieten avait pris position à Charleroi, près de la frontière française. Dans le nord-ouest, Wellington, à la tête de 100 000 Britanniques, Hollandais, Belges et Allemands, tenait les environs de Bruxelles. Le plan opérationnel de Napoléon consistait à s’immiscer entre les armées prussienne et anglo-alliée, puis, mettant à profit cette position centrale, de les séparer afin de les défaire une à une. La concentration des troupes françaises fut conçue et opérée avec efficacité, de sorte que ni Blücher ni Wellington ne furent au courant du début de l’offensive, le 14 juin. L’armée française était divisée en deux ailes (commandées par Ney et Grouchy) et une réserve (la Garde impériale sous les ordres de l’Empereur lui-même), formation parfaitement adaptée à la stratégie et aux objectifs opérationnels de Napoléon, mais exigeant un travail d’état-major efficace en temps opportun pour coordonner les ailes, et surtout que leurs officiers aient bien compris ses intentions6262. 

Le 15 juin, la situation stratégique était à l’évidence en faveur des Français et leurs adversaires réagissaient avec lenteur. Wellington se trouvait encore à Bruxelles, où il assistait au célèbre bal de la duchesse de Richmond, lorsqu’il eut la surprise d’apprendre que les Français étaient passés à l’offensive. Stupéfait de la rapidité de la concentration et de l’avance de l’ennemi, il se serait exclamé : « Napoléon m’a mis dedans, par Dieu6363 ! » Pendant ce temps-là, Blücher décida de rassembler ses troupes à Ligny, offrant ainsi aux Français la possibilité d’anéantir les Prussiens avant l’arrivée de l’armée anglo-alliée. En conséquence, Napoléon emmena celle du Nord en Belgique et vainquit Blücher près de ce hameau le 16 juin. Cette victoire coûta aux Prussiens un cinquième de leurs 80 000 hommes et faillit coûter la vie à Blücher6464. Pourtant Ligny était loin de répondre aux intentions initiales de Napoléon et montra très bien comment une victoire tactique peut conduire à une défaite stratégique. Peut-être les Prussiens avaient-ils été « sacrément malmenés », comme le fit remarquer Wellington, mais ils formaient toujours une armée organisée, commandée par des officiers qui s’étaient montrés parfaitement capables d’exécuter une retraite en bon ordre. De plus, Ligny révéla des faiblesses critiques du côté français. Au moment où il engagea la bataille contre les Prussiens, Napoléon chargea Ney de marcher vers le nord-ouest et de vaincre toutes les troupes ennemies qui se trouveraient au carrefour stratégique du petit village de Quatre-Bras, puis d’envelopper le flanc droit prussien. Napoléon avait l’intention de déplacer ses réserves, d’abord pour soutenir son aile gauche, puis d’obliquer vers l’ouest afin de rejoindre Ney et de marcher vers Bruxelles, où l’armée anglo-alliée serait battue. S’il avait été appliqué convenablement, ce plan d’action aurait probablement abouti à la défaite des deux armées alliées dès la première semaine de la guerre. 

Mais tout alla à vau-l’eau. L’inaptitude de Soult à former un état-major digne de ce nom et l’obscurité de ses ordres n’eurent d’égal que l’incapacité de Ney à comprendre la stratégie d’ensemble. Il avança sur la route de Bruxelles avec une prudence inutile et aurait pu encore enlever la position des Quatre-Bras à onze heures du matin s’il s’était dépêché. Au lieu de cela, il retarda les opérations jusqu’à l’après-midi, laissant à Wellington le temps de revenir de sa surprise et d’envoyer de toute urgence ses renforts soutenir la petite brigade allemande détachée de la division belgo-néerlandaise qui tenait le carrefour routier6565. Lorsque les Français attaquèrent, la position de l’ennemi était trop forte pour être emportée. Exaspéré, Ney détourna le corps d’armée du général Jean-Baptiste Drouet, comte d’Erlon, qui avait d’abord été affecté à l’aile gauche, puis rappelé par Napoléon pour assurer la victoire complète sur les Prussiens à Ligny. Lorsque le maréchal apprit que d’Erlon avait inexplicablement fait demi-tour, il lui ordonna d’urgence de rebrousser chemin vers les Quatre-Bras. À cause de ces contre-ordres, d’Erlon passa la majeure partie de la journée en marches et contre-marches entre les Quatre-Bras et Ligny sans participer à aucune des deux batailles, privant les Français d’une victoire décisive. 

Les possibilités qui s’offraient aux Français pour les prochains jours semblaient néanmoins favorables. Compte tenu de l’effectif de ses réserves, Napoléon pouvait soit parachever la déroute des Prussiens, soit s’en prendre à Wellington, dont les troupes s’étiraient entre Bruxelles et les Quatre-Bras. Mais, au cours des douze heures suivantes, se montrant indécis contrairement à son habitude, il manqua d’organiser la poursuite et perdit contact avec les Prussiens le lendemain matin. À la différence de l’homme discipliné des années antérieures, il dormit tard et perdit l’avantage des premières heures du jour6666. C’est seulement à midi le 17 juin qu’il donna l’ordre à Grouchy de poursuivre les Prussiens avec 33 000 hommes, tandis que Ney était totalement ignoré et ne recevait pas de nouvelles instructions pour renouveler ses attaques afin d’immobiliser Wellington, qui aurait pu être facilement battu par Napoléon. Par conséquent, lorsque l’Empereur rejoignit le maréchal aux Quatre-Bras, l’armée anglo-alliée avait déjà rompu l’engagement et s’était repliée vers les villages de Mont-Saint-Jean et Waterloo, où Wellington décida de combattre après avoir reçu de Blücher l’assurance qu’au moins un autre corps d’armée prussien viendrait à sa rescousse. Napoléon suivit l’armée qui battait en retraite, mais la poursuite manqua d’allant. Les fortes pluies de la nuit du 17 au 18 juin ne facilitèrent pas sa progression. 

Le 18 juin 1815, 140 000 hommes convergèrent vers les hameaux assoupis de Mont-Saint-Jean, Belle-Alliance, Hougoumont, Placenoit et Waterloo (dans la Belgique actuelle)6767. L’avenir de l’Empire français, si ce n’est celui de tout le continent, était en jeu. La particularité du combat qui s’ensuivit tient à l’étroitesse du champ de bataille, des dizaines de milliers de soldats étant au début entassés sur moins de 8 kilomètres carrés ; le front n’avait que 3 kilomètres de long, contre une dizaine à Austerlitz ou Borodino. Wellington, maître dans l’art de la stratégie défensive, avait choisi sa position favorite : une côte dont le versant arrière offrait à son infanterie une bonne protection contre les tirs de l’artillerie ennemie. Il prit grand soin de déployer ses troupes et de répartir ses solides divisions britanniques entre les unités belgo-néerlandaises, moins aguerries, pour les renforcer. 

Pour sa part, Napoléon sous-estima son adversaire et ignora les mises en garde des vétérans de la guerre d’Espagne concernant le commandant britannique et la puissance de feu de son infanterie, auxquels il répondit avec bravade : « Wellington est un mauvais général [et] les Anglais sont de mauvaises troupes [et] ce sera l’affaire d’un déjeuner6868. » Au lieu de tenter de contourner l’adversaire par le flanc, il opta, comme il l’avait fait à Borodino, pour un assaut frontal destiné à enfoncer l’armée ennemie. Comme le terrain était trop détrempé par les pluies torrentielles pour permettre aux soldats de se déplacer facilement et à l’artillerie de remplir sa fonction, il retarda l’offensive jusqu’à 11 h 30, alors même que parvenait la nouvelle de l’apparition de troupes prussiennes sur son flanc droit. Un peu plus tôt, Napoléon avait estimé que les Prussiens seraient incapables d’entrer de nouveau en action avant au moins le lendemain et il espérait que Grouchy mènerait à bien sa mission : empêcher Blücher d’atteindre le champ de bataille. Beaucoup d’encre a coulé pour blâmer Grouchy de ne pas avoir marché « au son du canon », et Napoléon lui-même porta un jugement méprisant sur son maréchal. Mais les erreurs et les ordres imprécis de l’Empereur ajoutèrent au manque d’initiative de Grouchy, qu’il compensait par une obéissance aveugle aux ordres à un moment où l’improvisation eût été plus indiquée6969. 

Dans l’après-midi, les Français lancèrent des assauts répétés pour briser la ligne de front ennemie. Les Britanniques et leurs alliés hollandais, belges et allemands les repoussèrent et tinrent bon grâce à un alliage de détermination inébranlable et de concentration massive de la puissance de feu. Napoléon lui-même ne fut guère brillant et, ayant laissé Ney diriger la bataille sur le plan tactique, celui-ci interpréta mal les mouvements de l’ennemi et s’épuisa à lancer des charges de cavalerie, impressionnantes mais peu réalistes, contre l’infanterie britannique, qui se forma en carrés et essuya l’assaut sans grands dommages. Napoléon dirigea tout aussi inefficacement les opérations à Hougoumont, où son intention avait été de lancer une attaque de diversion pour attirer les réserves de l’ennemi, mais où il engagea en fin de compte plus de trente bataillons (environ 14 000 hommes), qui s’acharnèrent contre les défenses britanniques. Néanmoins, en fin d’après-midi, Wellington était dans une situation précaire, car en prenant la ferme de Haye-Sainte, les Français avaient menacé de percer le centre des positions anglo-alliées. 

C’est à ce moment crucial que les Prussiens commencèrent d’affluer sur le champ de bataille. Après avoir laissé un corps à Wavre pour immobiliser Grouchy, Blücher emmena le reste de son armée, soit quelque 50 000 hommes, soutenir Wellington. L’arrivée des Prussiens remonta le moral des Anglo-Alliés malmenés et attira les réserves de Napoléon qui, sans cela, auraient été dépêchées contre le centre de Wellington. Dans une dernière tentative désespérée pour changer le cours de la bataille, Napoléon envoya son corps d’élite, la Garde impériale, à l’assaut de la crête, mais même ces fameux vétérans ne parvinrent pas à percer les lignes anglo-alliées et furent accueillis par une grêle de mitraille et de balles de mousquet. Tandis que la Garde chancelait et se repliait, un cri s’éleva dans le reste de l’armée française, un cri que l’on n’avait pas entendu sur les champs de bataille européens en quinze années de combat : « La Garde recule**7070 ! » Tout était perdu : la panique s’empara des soldats français, qui s’enfuirent de la ligne de front par milliers. À la tombée de la nuit, 65 000 hommes (dont les deux tiers étaient des Français) avaient été tués, blessés ou portés disparus. 

Waterloo fut une défaite française totale, tant sur le plan tactique (où Napoléon avait délégué l’autorité à ses subordonnés, en particulier à Ney, qui ne trouva rien de mieux que de lancer des attaques frontales) qu’opérationnel (où l’échec fut aggravé ou provoqué, selon le point de vue de chacun, par les actions de Grouchy au lendemain de Ligny). À cet égard, la bataille de Waterloo est à juste titre célébrée comme la fin de l’ascendance française en Europe. Mais, aussi contrariant que cela soit pour la fierté nationale britannique, ce n’est pas une bataille qui définit un siècle. Le destin de l’Europe avait déjà été décidé dans les collines de Leipzig et scellé au milieu des bals et des festivités de Vienne. Au risque de passer pour un historien déterministe, je soutiens que Napoléon avait perdu la guerre au niveau stratégique avant même qu’un seul coup de feu n’ait été tiré. Il est difficile d’imaginer que les Alliés aient pu accepter sa présence aux commandes de la France. L’Autriche, la seule dont il aurait eu une chance de gagner les faveurs, était bien décidée à le voir évincé. Dès le 9 avril 1815, Metternich avait observé : « Les Puissances ne veulent pas de Napoléon Bonaparte et lui feront la guerre jusqu’au bout7171. » En juin 1815, la coalition alignée contre la France comprenait la Grande-Bretagne, la Russie, l’Autriche, la Prusse, les Pays-Bas, le Hanovre, le Portugal, le Piémont-Sardaigne, les Deux-Siciles, la Suède, l’Espagne, la Confédération helvétique et les duchés de Nassau, de Brunswick et de Toscane. Il était impossible de la vaincre sur le champ de bataille. Même si l’Empereur était sorti vainqueur de la première campagne, cela n’aurait rien changé à la dure réalité, en particulier à la ferme détermination des grandes puissances de le combattre. Si ce n’avait été à Waterloo, il aurait finalement été battu dans les parages de quelque autre hameau de Rhénanie ou du nord-est de la France. Napoléon aurait dû rester à l’île d’Elbe ; la fin de sa vie remarquable eût été moins dramatique et la France s’en serait mieux trouvée. On ne peut qu’éprouver de la sympathie pour les « grognards » qui, après la fin de la guerre, parlaient de « son génie et exécraient son gouvernement d’un même souffle. Ses officiers le maudissaient comme empereur et l’adoraient [comme général] sur le terrain. Partout, on disait de Napoléon qu’il était “bon général, mais mauvais souverain7272**” ». 

Malgré le désastre de Waterloo, son esprit combatif ne l’avait pas entièrement abandonné. De retour à Paris le 21 juin, il estimait que tout n’était pas perdu et envisageait de lever une autre armée de 300 000 hommes pour continuer la lutte7373. Aussi furieux qu’il ait été contre Grouchy, il apprit avec plaisir que le maréchal avait réussi à battre en retraite depuis Wavre, ce qui lui conservait environ 30 000 hommes de troupe. Les compagnons de Napoléon l’exhortaient même à s’emparer du pouvoir et à se proclamer dictateur. Cependant, tous les projets qu’il pouvait former étaient contrecarrés par ceux qui comprenaient maintenant que la guerre était bel et bien perdue et qu’il fallait s’employer immédiatement à amortir le choc de la défaite. Le ministre de la Police Joseph Fouché apparut comme le principal instigateur des intrigues en coulisses qui aboutirent à la formation d’un comité spécial. Celui-ci insista pour que Napoléon renonce au trône et qu’un gouvernement provisoire prenne la tête de la nation, exigence appuyée par les chambres législatives. 

Le 22 juin, Napoléon abdiqua de nouveau en faveur de son fils de quatorze ans, Napoléon II, roi de Rome (L’Aiglon d’Edmond Rostand). Mais Fouché, qui, selon un contemporain, était devenu « le régent de fait et le centre de toutes les intrigues », tint à ce que la dynastie des Bourbons soit restaurée7474. Les législateurs désillusionnés, impatients de se débarrasser de Napoléon, appelèrent la Garde nationale pour prévenir toute tentative de dissoudre les chambres. Alors que Wellington et Blücher avançaient vers Paris et que Louis XVIII suivait « dans le train de bagages des Alliés », il devenait de plus en plus évident que Napoléon ne pouvait plus rester en France. Le 29 juin, il se mit en route pour la côte atlantique et arriva quatre jours après à Rochefort, où il envisagea de s’enfuir en Amérique. Un blocus naval britannique rendit l’entreprise problématique. Après avoir hésité pendant près de deux semaines, l’Empereur se rendit au capitaine Frederick Lewis Maitland du HMS Bellerophon le 15 juillet et écrivit sa fameuse lettre au prince régent britannique pour lui demander asile : « J’ai terminé ma carrière politique et je viens, comme Thémistocle, m’asseoir au foyer du peuple britannique, […] comme du plus puissant, de plus constant et de plus généreux de mes ennemis7575. »

Napoléon sembla avoir ambitionné de s’installer dans la campagne anglaise comme gentleman-farmer, mais sa requête mit le gouvernement britannique dans une position délicate. Il ne pouvait laisser un symbole aussi puissant du pouvoir et des forces de transformation chercher refuge dans les îles Britanniques proprement dites. Personne ne pouvait imaginer Napoléon prenant sa retraite et menant une vie privée. Lui permettre de se mêler de politique eût présenté des risques considérables, compte tenu des courants radicaux sous-jacents apparus en Grande-Bretagne à la fin des guerres napoléoniennes. De plus, le 2 août, les Alliés victorieux décrétèrent que Napoléon était prisonnier de guerre et devait être confiné en un lieu d’où il ne pourrait s’échapper ; ils chargèrent les Britanniques de trouver l’endroit idoine. Après avoir soigneusement examiné la question, on décida d’envoyer « Boney », comme la population britannique l’avait surnommé pendant la guerre, à Sainte-Hélène, île désolée de l’Atlantique Sud, située à près de 2 500 kilomètres de la côte africaine la plus proche et à plus de 7 000 de la France7676. Comme la Royal Navy avait le contrôle de l’Atlantique, il était quasiment impossible de s’en échapper. Pour en réduire encore l’éventualité, les Britanniques cantonnèrent néanmoins une petite garnison sur l’île pour surveiller Napoléon dans sa maison isolée et battue par les vents de Longwood. En compagnie d’un modeste entourage personnel, l’Empereur déchu passa les six dernières années de sa vie à se quereller avec ses gardiens britanniques et à mener sa dernière campagne, sans doute la plus réussie – celle de la postérité. 

Imaginer des histoires alternatives est un exercice périlleux. Il n’empêche, on ne peut que se demander si l’Europe s’en serait mieux portée dans l’hypothèse où les guerres napoléoniennes se seraient terminées autrement. Les conquêtes de Napoléon donnèrent incontestablement lieu à l’exploitation des régions soumises et à une répression féroce. Pourtant, les armées napoléoniennes apportèrent avec elles des réformes inspirées par les idéaux révolutionnaires. Elles promettaient l’égalité devant la loi, la liberté personnelle et l’inviolabilité de la propriété privée ; elles proclamaient la tolérance religieuse, instauraient des systèmes administratif et judiciaire revus et corrigés, des poids et mesures standardisés. Aussi nombreux et quels qu’aient été ses défauts, Napoléon était plus éclairé que la plupart des souverains autocratiques d’Europe, et sa défaite marqua un recul de bon nombre d’idéaux qui animent la société moderne. 
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Les suites de la « Grande Guerre »


    LA BATAILLE DE WATERLOO mit un point final de ce que beaucoup de contemporains (surtout en Grande-Bretagne) appelèrent la « Grande Guerre ». Elle annonçait une période de paix relative de plusieurs décennies qui aida l’Europe à se remettre des troubles et dévastations révolutionnaires. Neuf jours avant Waterloo, l’adoption par le Congrès de Vienne de l’Acte final, qui redessinait la carte de l’Europe et esquissait des changements importants de son organisation politique, marqua un pas décisif vers cette nouvelle ère11.

L’accord postnapoléonien conclu à Vienne reposait sur quatre principes fondamentaux. Premièrement, les puissances européennes cherchaient à assurer un équilibre international des forces politiques et militaires en décourageant la domination de l’Europe par un seul État et en collaborant au maintien de la paix. Bien que leurs intérêts aient souvent été en conflit, les grandes puissances avaient tout à gagner en protégeant mutuellement leur souveraineté d’agressions potentielles et en formant le Concert européen, dont le principal objet était le maintien de la paix et de l’équilibre. Il ne s’agissait pas de l’équilibre des pouvoirs au sens traditionnel de l’expression, car les guerres napoléoniennes avaient laissé l’Europe dans un certain état de déséquilibre. En 1819, Dominique de Pradt, archevêque français et assez fin observateur politique, déplorait le fait que « deux géants étaient maintenant établis en Europe, l’Angleterre et la Russie. […] Il est vrai qu’à des époques antérieures, avant l’avènement de ce nouvel ordre, des puissances dominantes ont existé, mais elles n’ont jamais bénéficié d’une prééminence exclusive et exercé un pouvoir aussi disproportionné vis-à-vis des autres États ». On ne pouvait plus considérer que la nouvelle réalité politique européenne reposait sur le principe de l’équilibre des pouvoirs, concluait Pradt, mais qu’elle reflétait plutôt l’hégémonie de la Grande-Bretagne et de la Russie22. Son évaluation trouve des échos dans les écrits de nombre d’historiens postérieurs, comme Enno Kraehe et Paul Schroeder, mais l’état des affaires postnapoléonien exige un point de vue plus nuancé33. Aussi puissantes qu’aient été la Grande-Bretagne et la Russie après les guerres napoléoniennes, la gestion de la sécurité européenne n’était pas nécessairement bipolaire ; elle restait souple et fluide, permettant à d’autres États d’y prendre une part active44. L’intérêt de chacun et la conception traditionnelle de l’équilibre pesèrent sur la décision des Alliés de ne pas affaiblir indûment la France, afin qu’elle pût faire contrepoids à la Russie, et de permettre à l’Autriche et à la Prusse de retrouver leurs anciennes positions pour qu’elles servent de rempart contre la France. Pendant près d’un siècle après le Congrès de Vienne, la volonté de maintenir cet équilibre resta une composante importante des relations internationales en Europe. Grâce à elle, la paix régna pendant les quatre premières décennies postérieures à la fin des guerres napoléoniennes, et les conflits qui éclatèrent dans la seconde moitié du XIXe siècle ne dégénérèrent jamais en conflagration de grande envergure. Contrairement aux longues guerres du XVIIIe siècle, auxquelles participaient presque tous les États européens, dans celles qui suivirent les conflits napoléoniens en Europe ne s’affrontaient en général que deux ou trois pays et elles duraient rarement plus de deux ans. 
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Le deuxième principe était celui de la légitimité, qui visait officiellement à restaurer les monarchies légitimes et donc à préserver les institutions traditionnelles sur le continent. Malgré les multiples victoires de la Révolution française et de Napoléon, l’ordre ancien des États monarchiques, auquel présidait une aristocratie établie, avait survécu et sortait finalement gagnant de la guerre. Mais les principales idées du libéralisme – libertés individuelles, égalité devant la loi, laissez-faire économique – n’avaient en aucun cas été défaites en 1815. Dans la période postnapoléonienne, alors que le libéralisme en vint à être identifié à la classe moyenne, beaucoup de penseurs et des groupes sociaux entiers estimaient que l’idéologie libérale n’allait pas suffisamment loin pour répondre à leurs attentes. La nouvelle génération de radicaux souhaitait remplacer le gouvernement monarchique par la République et recherchait une plus grande égalité économique et sociale, au besoin en recourant à la violence. C’étaient des idées drastiques auxquelles même les libéraux avaient du mal à souscrire. Dans leurs luttes contre les régimes conservateurs, libéraux et radicaux joignirent parfois leurs forces, mais jusqu’à un certain point seulement. 

C’est en France et dans les régions des Pays-Bas, d’Italie et d’Allemagne que Napoléon avait intégrées à son Empire que les changements radicaux entraînés par la Révolution eurent l’impact le plus profond, tandis que la Grande-Bretagne adoptait avec enthousiasme le libéralisme économique. Leur effet fut moindre à l’est du Rhin et ils ne pénétrèrent que de façon limitée les sociétés majoritairement agraires d’Europe de l’Est. Les réformes progressistes prussiennes ne résultèrent pas de l’influence révolutionnaire française, mais vinrent plutôt de l’intérieur, en l’occurrence des responsables civils et militaires persuadés que l’État devait être modernisé pour vaincre les Français. En Prusse et en Autriche, sans parler d’États d’Europe centrale plus petits, l’autorité restait aux mains de l’aristocratie désireuse de combattre la subversion de l’ordre monarchique par les mouvements populaires. Elle trouva dans le conservatisme une philosophie politique et sociale avec laquelle lutter contre la vague de radicalisme. 

Les bases du conservatisme avaient été posées en 1790 lors de la publication des Réflexions sur la Révolution de France du théoricien politique britannique Edmund Burke et peaufinées par les générations ultérieures d’auteurs conservateurs, terrifiés par les excès révolutionnaires. Ils rejetaient l’idée que la société reposait sur un « contrat social », pouvant être révisé si nécessaire. Ils soutenaient que la société consistait en une association durable entre les générations passées, présentes et futures ou, selon les termes de l’écrivain conservateur russe Nikolaï Karamzine, en un organisme social vivant qui évoluait sur des centaines d’années et ne pouvait être coupé de son passé sans périr55. Comme tout ce qui vit, l’État était une création divine, aucune génération n’avait le droit de la détruire et, au contraire, avait pour devoir de la transmettre aux générations suivantes. Par conséquent, les libertés et droits nouveaux ne pouvaient être fondés sur la notion abstraite de droit naturel, mais devaient prendre leur source dans les libertés et traditions préexistantes. 

Après les guerres napoléoniennes, les conservateurs s’efforcèrent de rétablir les régimes antérieurs, ce qui impliquait de remettre en place les souverains « légitimes » détrônés pendant la guerre et de ressusciter les systèmes fondés sur des droits, des services et des liens de dépendance contractuels. Cependant, aucune des puissances n’envisageait sérieusement de replacer sur leur trône tous les rois déposés ni de présupposer leur légitimité. Ainsi, la « restauration » de 1815 ne peut être considérée comme un retour à l’Europe d’avant 1789. Malgré leur conservatisme, les hommes d’État réunis à Vienne se rendaient bien compte qu’il était impossible de faire machine arrière et comprenaient la nécessité de changer et d’évoluer progressivement. En pratique, la légitimité fut pour eux un principe directeur qu’il fallait respecter dans certaines circonstances et ignorer dans beaucoup d’autres. 

La crainte de révolutions et soulèvements pouvant une fois encore mettre le feu à l’Europe se cachait derrière la priorité donnée à la collaboration et à la légitimité. Par suite, l’interventionnisme, étroitement lié au principe de légitimité, représentait le troisième pilier de l’entente postnapoléonienne. Les grandes puissances convenaient de se protéger mutuellement, elles et l’Europe en général, contre la contamination par l’esprit révolutionnaire. Si un État était menacé de troubles, ces puissances devaient intervenir et maintenir l’ordre « légitime » en appliquant les traités et respectant les arrangements territoriaux existants. Lorsqu’elles collaborèrent dans les années 1820 et 1830, elles réussirent à étouffer les révolutions libérales et à préserver l’ordre conservateur du moment. 

Enfin, ces trois principes étaient tempérés par le quatrième, celui de compensation mutuelle. Dans le cadre de la restructuration générale de l’Europe, les vainqueurs s’accordaient sur le fait que, si un pays renonçait à un territoire ou acceptait un compromis concernant ses intérêts, il devait recevoir une compensation sous une forme ou une autre. Nous l’avons vu, dans la crise polonaise et saxonne, ils trouvèrent une solution de compromis conforme à ce principe. Un État polonais, la Pologne dite du Congrès, fut rétabli au sein de l’Empire russe et officiellement doté d’un gouvernement constitutionnel beaucoup plus libéral que celui de la Russie proprement dite. Pour former cette nouvelle entité politique, la Russie persuada la Prusse d’abandonner la région de Varsovie (sans Posen) en échange de 40 % du territoire de la Saxe, de la dernière parcelle de la Poméranie suédoise sur la Baltique et de toutes ses possessions antérieures en Westphalie, augmentées de terres importantes sur la rive gauche du Rhin. L’Autriche, elle, renonçait à l’ouest de la Galicie et acceptait que Cracovie devienne une ville libre, mais elle conservait tout le territoire polonais que les Habsbourg avaient annexé au sud et à l’est de la Vistule et récupérait les régions revendiquées par la Russie en 180966. 

De telles compensations faisaient cependant fi de l’esprit même d’autodétermination nationale propagée par les guerres révolutionnaires et napoléoniennes. Le nationalisme naît de la conscience d’appartenir à une communauté d’individus liés par une ethnie, une langue, des coutumes, une religion et une culture communes. Le sentiment national ne peut être stimulé et fleurir que dans une société dont le développement social et économique autorise un certain degré d’indépendance politique. Le nationalisme fait peser une grave menace sur les États qui n’ont pas réussi à construire une identité nationale fondée sur l’allégeance à des institutions, une vision politique et des idéaux communs, de sorte que la citoyenneté devient le critère de la nationalité. La France fut la première nation à adhérer à ces éléments constitutifs de l’identité nationale, et les armées napoléoniennes les ont introduits dans d’autres parties de l’Europe. Mais ils faisaient défaut aux puissances qui ont vaincu Napoléon. Il s’ensuit que le sentiment national était devenu indissociable de cultures et d’identités qui, dans les grands empires européens, étaient passablement diverses. Les sujets des Empires autrichien, russe et ottoman partageaient certes un lien avec le souverain et l’allégeance à l’Empire en tant que tout, mais au fil du temps, qu’ils aient été tchèques, polonais, hongrois, bulgares, grecs ou autres, ils devinrent de plus en plus conscients du caractère unique de leur culture et de la nécessité de la préserver. Cette conscience de l’individualité de la nation constitua le premier pas vers l’autodétermination nationale, qui menaçait l’intégrité, si ce n’est l’existence même des Empires, et mettait en danger l’ordre politique européen établi au Congrès de Vienne. Pendant la majeure partie du XIXe siècle, le libéralisme et le nationalisme représentèrent les deux forces jumelles de la subversion, du fait qu’il ne semblait pas possible d’aspirer à l’unité et à l’indépendance nationale sans évolution libérale. 

Avec l’Acte final en main, les puissances européennes entreprirent de redessiner les limites territoriales afin de garantir la stabilité à long terme sur le continent. La violation par Napoléon du premier traité de Paris et le soutien sans réserve qu’il avait reçu dans de nombreuses parties de la France donnèrent plus de poids aux arguments des dirigeants alliés qui prônaient depuis longtemps de substituer la fermeté à l’indulgence. Après la seconde chute de Napoléon, les représentants prussiens affirmèrent avec force que la nation française avait perdu tout droit à une paix généreuse. La Prusse et d’autres réclamèrent des conditions plus sévères, de nature à contraindre et affaiblir la France davantage. Castlereagh écarta les arguments prussiens d’un revers de main en faisant valoir qu’imposer à la France des exigences excessives saperait l’autorité des Bourbons dans le pays et contribuerait à y entretenir l’instabilité politique, qui risquait à son tour de perturber le délicat équilibre des pouvoirs que le Congrès de Vienne s’efforçait de rétablir. « Il est curieux d’observer la volonté insatiable d’obtenir quelque chose sans songer à la manière de la conserver, écrivit Castlereagh dans une de ses lettres. Il n’est pas une seule puissance riveraine de la France, de la Manche à la Méditerranée, aussi faible soit-elle, qui ne recherche quelque gain [territorial] en invoquant la sécurité ou la rectification des frontières77. » Après de longues négociations, qui se poursuivirent bien après que le Congrès de Vienne eut achevé son travail en juin 1815, les Alliés signèrent à Paris le deuxième traité de paix avec la France le 20 novembre. Il se présentait sous la forme de divers accords relatifs aux questions qui se posaient après la guerre, notamment celles des indemnités, de l’occupation militaire, des déserteurs, des arrangements territoriaux, des réclamations faites à la France par des particuliers ou des entreprises et de la traite des esclaves. 

Le plus important de ces accords fut le traité définitif, signé à Paris également le 20 novembre 1815, qui esquissait les modalités de la paix entre la France et les Alliés. Incomparablement plus sévère que celui de 1814, il contraignait la France à renoncer à d’autres territoires et forteresses frontaliers ainsi qu’à ramener les frontières du pays à celles de 1790, et non plus de 1792. Cela signifiait abandonner certaines parties de la Savoie, des Pays-Bas autrichiens (la Belgique) et de la Rhénanie, que la France avait conservées en 181488. De plus, le traité l’obligeait à verser une indemnité de guerre de 700 millions de francs, à supporter le coût de l’entretien de l’armée d’occupation alliée et à maintenir l’ordre et la stabilité dans le pays, où, comme il était dit dans le traité, on s’attendait à ce que dure « l’état de malaise et d’agitation […] après tant de violentes convulsions et en particulier après la dernière catastrophe99 ».

Le désenchantement, la colère et un sentiment d’humiliation nationale étaient largement répandus en France. Le Conseil allié, qui consistait en représentants des pays victorieux, fit de l’élimination de l’héritage bonapartiste, de la démilitarisation et du paiement des réparations des objectifs à court terme. Les deux premiers furent en grande partie atteints dans les deux années qui suivirent la fin de la guerre. Napoléon fut exilé à Sainte-Hélène, les Bonaparte bannis de France et étroitement surveillés dans le reste de l’Europe1010. L’administration et l’armée furent purgées des fonctionnaires et officiers bonapartistes, dont beaucoup s’enfuirent en Amérique du Nord1111. Louis XVIII démobilisa la Grande Armée, réduisant ses effectifs d’un demi-million d’hommes à un peu plus de 200 000. La décision s’avérait nécessaire pour la paix de l’Europe ainsi que pour l’équilibre des finances nationales, mais elle était appelée à provoquer la colère de dizaines de milliers d’anciens combattants, condamnés à vivre dans la pauvreté, de mendicité, de petite délinquance et de la charité publique.

La question des réparations, en revanche, pesa lourdement sur la France pendant des années. Les Alliés insistaient pour que toutes les sommes dues en vertu du traité définitif soient réglées avant le retrait des troupes d’occupation. Ces réparations étaient de deux sortes : indemnités de guerre et réclamations faites par des particuliers à l’encontre de la France. Cependant, les Alliés attendaient aussi de la monarchie des Bourbons qu’elle honore les dettes contractées par les gouvernements précédents dans les territoires occupés pendant les guerres napoléoniennes et assure à ses frais l’entretien des troupes d’occupation. Le montant total des réparations devait donc approcher 1,3 milliard de francs. Elles représentaient une nouvelle évolution dans l’histoire de la résolution des conflits. Contrairement aux exemples historiques antérieurs de dommages de guerre, dans lesquels le camp victorieux obligeait le perdant à supporter les coûts du conflit, en 1815 les Alliés considérèrent le versement des réparations comme une mesure punitive. « Les réparations faisaient maintenant partie d’un arrangement global plus rigoureux, qui assignait une pénalité pour avoir menacé le nouvel ordre européen et dissuadait de se lancer à l’avenir dans des entreprises hostiles, écrit le spécialiste de l’histoire économique Eugene N. White. Le paiement des réparations servait en outre d’incitation, qui, si elle était suivie, permettrait à la France de reprendre sa place de grande puissance dans la gestion des affaires européennes1212. » Le recours à l’occupation militaire pour obliger le pays hôte à verser les indemnités était une autre innovation. 

Le nouveau Premier ministre français, Armand-Emmanuel de Vignerot du Plessis, duc de Richelieu, était bien placé pour représenter la France dans ces difficiles négociations. Rejeton d’une famille noble distinguée, il avait émigré pendant la Révolution et occupé diverses fonctions en Russie, où l’empereur Alexandre avait apprécié ses talents d’administrateur et lui avait confié le gouvernement d’une importante province. De retour en France, Richelieu, avec l’appui du ministre des Finances Louis Emmanuel Corvetto, avait profité du fait que le pays s’était lancé dans une vaste réorganisation financière, notamment pour éliminer les séquelles de la banqueroute survenue durant la Révolution, et que Napoléon n’avait pas laissé une dette nationale considérable1313. Avec l’aide d’un consortium de banques étrangères dirigé par Alexander Baring, Richelieu émit des obligations et des emprunts à taux réduit. En 1818, lorsque les puissances européennes se réunirent en congrès à Aix-la-Chapelle, la France avait payé en tout 368 millions de francs. Richelieu convainquit les Alliés d’accepter un versement unique de 280 millions de francs pour solde de tout compte. La capacité de l’État français de payer de telles sommes – les plus grosses indemnités de guerre de l’histoire moderne – eut des répercussions profondes. Elle rétablit la confiance du public dans le gouvernement et permit à l’État de favoriser la souscription de nouveaux emprunts à des taux encore plus faibles. Plus important encore, les réparations firent office de canaux pour le transfert de capitaux des banques britanniques aux gouvernements des pays continentaux qui en étaient bénéficiaires et contribuèrent donc à faciliter le rétablissement de l’Europe d’après-guerre1414. 

En 1815, le but à long terme des Alliés était de garantir la stabilité et la permanence des relations internationales. Conscients des ambitions territoriales historiques de la France, ils décidèrent de former autour d’elle un glacis défensif. Au nord, le nouveau royaume des Pays-Bas, produit de la fusion des anciens Pays-Bas autrichiens et des Provinces-Unies, fut placé sous la férule de la maison d’Orange1515. Un certain nombre d’États allemands situés sur la rive gauche du Rhin, soutenus par le territoire nouvellement acquis par la Prusse dans la région, bordait la frontière nord-est. À l’est, les abords de la France étaient gardés par la Suisse dans sa nouvelle mouture. La commission helvétique spéciale passa beaucoup de temps à débattre de l’avenir des dix-neuf cantons, qui étaient représentés au Congrès par des délégations différentes. La commission décida en fin de compte de créer une Suisse élargie de vingt et un cantons, placée par rotation sous la direction de Zurich, Lucerne et Berne ; les cinq grandes puissances reconnurent ensuite sa neutralité permanente1616. Dans le prolongement vers la Méditerranée de cette barrière protectrice fut rétabli le royaume de Piémont-Sardaigne, qui non seulement récupérait ses anciennes possessions, mais aussi s’agrandissait de la Ligurie (y compris Gênes), de Nice et d’une partie de la Savoie1717. Enfin, au sud-ouest de la France, l’Espagne se retrouvait à nouveau indépendante sous le règne des Bourbons et Ferdinand VII fut accueilli à Madrid avec allégresse par ses sujets. 

Plus à l’est, on trouvait la Prusse proprement dite, l’Autriche et une confédération d’États allemands. Comme nous l’avons vu, la première récupérait ses positions et sa puissance d’avant 1806 ; il lui était permis de garder Posen, la ville portuaire de Dantzig et d’annexer une partie de la Saxe en échange de sa renonciation à certaines régions de la Pologne. L’Autriche retrouvait tous les territoires qu’elle avait perdus depuis 1792 et recevait la Vénétie et la Lombardie en compensation de la perte de ses Pays-Bas. Les Habsbourg eurent également la satisfaction de rentrer en possession des Provinces illyriennes dans l’Adriatique, ainsi que de Salzbourg et du Tyrol, qui lui avaient été enlevés par la Bavière en 18091818. L’un des changements les plus importants apportés par le Congrès concernait l’avenir des petits États allemands. La commission allemande, formée pour discuter de la réorganisation de l’ancienne Confédération du Rhin, était constituée de représentants de l’Autriche, de la Prusse, de la Bavière, du Wurtemberg et du Hanovre, auxquels vinrent ensuite se joindre ceux de la Saxe, de la Hesse-Darmstadt, des Pays-Bas et du Danemark. Elle contribua à créer la Confédération allemande (Deutscher Bund), union assez vague de trente-huit États et quatre villes libres, dont la mission, définie par le traité de Vienne, consistait dans « le maintien de la sécurité extérieure et intérieure de l’Allemagne ainsi que de l’indépendance et de l’inviolabilité des États confédérés1919 ». Les États membres s’engageaient à défendre non seulement « l’ensemble de l’Allemagne », mais aussi chaque État de l’union, et à ne pas se faire la guerre2020. La nouvelle confédération comprenait des États allemands comme la Saxe, le Wurtemberg et la Bavière, aussi bien que des territoires appartenant à des princes souverains étrangers (les rois du Danemark, de Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de Prusse, l’empereur d’Autriche) et les villes libres allemandes. En étaient exclues, en revanche, les provinces polonaises de la Prusse et les régions gouvernées par les Habsbourg situées hors des frontières du défunt Saint Empire romain germanique : Lombardie, Vénétie, Hongrie et Galicie polonaise. La Confédération allemande était administrée par une diète fédérale présidée par l’Autriche (dont l’Empereur était toujours considéré comme le dirigeant traditionnel de l’Allemagne), qui fut établie à Francfort pour rédiger les lois et règlements de la Confédération2121. Bien que celle-ci ait englobé presque toute la population germanophone d’Europe et eût l’apparence d’une entité politique nationale, elle n’adhérait pas à l’idéologie nationaliste et n’était qu’un expédient pour organiser et administrer les États d’Europe centrale2222. 

Le Congrès de Vienne décida aussi d’ajustements territoriaux importants en dehors de l’Europe centrale. La participation de la Suède à la Sixième Coalition avait été motivée, comme nous l’avons noté, par le désir d’acquérir la Norvège, qu’Alexandre avait promise à Bernadotte à Abo en août 1812. Pour réaliser ce transfert, les Alliés obligèrent le roi Frédéric VI du Danemark à signer le traité de Kiel (janvier 1814), qui cédait l’Heligoland à la Grande-Bretagne et la Norvège à la Suède en échange de la Poméranie suédoise. Cependant, le traité fut refusé par les Norvégiens ; sous l’égide du prince Christian Frédéric du Danemark, gouverneur général de la Norvège et héritier présomptif des couronnes des deux nations, ils convoquèrent une assemblée constituante qui proclama l’indépendance du pays et adopta une Constitution libérale. Christian-Frédéric tenta d’obtenir le soutien des grandes puissances, mais aucune ne répondit à sa prière. Elles soutinrent au contraire Bernadotte durant la courte guerre entre la Suède et la Norvège (juillet-août 1814), qui vit des succès inattendus des Norvégiens à Lier, Matrand et Langnes, avant que la supériorité numérique suédoise n’aboutisse inévitablement à leur défaite. Le Congrès de Vienne confirmait donc l’acquisition de la Norvège par la Suède et sa perte de la Finlande au profit de la Russie. La Poméranie, que la Suède cédait au Danemark en vertu du traité de Kiel, fut finalement attribuée à la Prusse, et le Danemark reçut en compensation le petit duché de Saxe-Lauenbourg2323. 

L’Italie fut traitée comme une entité géographique plutôt que politique, et son espoir d’unité, ranimé par Napoléon, fut vite réduit à néant. Au-delà des barrières défensives (Piémont-Sardaigne ainsi que Lombardie et Vénétie sous autorité autrichienne), le Congrès remit sur leur trône un certain nombre de souverains. Le pape Pie VII récupéra les États pontificaux, les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla furent attribués à vie à l’impératrice Marie-Louise, l’épouse de Napoléon. Naples et la Sicile furent de nouveau réunies en royaume des Deux-Siciles sous la couronne des Bourbons ; la maison des Habsbourg-Lorraine retourna en Toscane et à Modène. 

En dehors des partages territoriaux, le Congrès de Vienne s’attela à d’autres questions majeures. La Grande-Bretagne, par exemple, chercha à faire accepter l’abolition totale de l’esclavage. Début février 1815, la commission ad hoc fit adopter à l’unanimité la condamnation de la traite des esclaves2424. Quoique intégrée ensuite à l’Acte final, aucune des dispositions de la déclaration ne contraignait cependant les signataires et ne précisait quand et comment la traite devait être abolie. En conséquence, la Grande-Bretagne conclut ensuite des accords séparés avec les pays qui pratiquaient un tel commerce. 

La communauté des juifs d’Allemagne fit pression sur la délégation prussienne pour mettre la question de leurs droits à l’ordre du jour de la commission allemande, qui les confirma officiellement dans certains États allemands et recommanda aux autres de les reconnaître. 

La commission des cours d’eau internationaux, formée le 14 décembre, se pencha sur les problèmes de navigation sur les principaux fleuves et rivières d’Europe. Il fut convenu que celle-ci serait libre, notamment sur le Rhin, la Moselle, le Neckar et la Meuse. La commission du Rhin fut créée pour éliminer les barrières commerciales et standardiser les règlements de navigation, les ordonnances de police et les procédures d’urgence sur le fleuve et ses affluents2525. 

Parmi les autres réalisations durables du Congrès, citons le règlement des questions de préséance et de rang diplomatiques. On convint que la préséance des représentants diplomatiques dans un pays donné serait déterminée par la date de la notification officielle de leur arrivée à leur mission. Les diplomates étaient rangés en quatre catégories : les ambassadeurs et les légats du pape, les ministres plénipotentiaires, les ministres résidents et les chargés d’affaires. Le français était choisi comme langue diplomatique internationale, ce qui confirmait l’état de fait existant depuis le règne de Louis XIV2626. 

On peut soutenir sans risque d’erreur que le pays qui sortit le plus gagnant des guerres napoléoniennes fut la Grande-Bretagne, bien que son intervention au Congrès de Vienne n’ait pas pleinement reflété les efforts militaires, diplomatiques et financiers que ces guerres avaient exigés d’elle. La Grande-Bretagne renonça de son plein gré à presque toutes ses conquêtes coloniales et ne conserva que les anciennes colonies néerlandaises de Ceylan (Sri Lanka), Démérara (dans le Guyana, l’actuel Surinam) et du Cap (sur la côte sud de l’Afrique). Elle n’avait annexé aucun territoire sur le continent européen. De plus, les négociateurs britanniques n’avaient pas réussi à obtenir vraiment un accord sur l’abolition de l’esclavage, l’Acte final ne comportant qu’une brève déclaration condamnant en principe la traite, mais laissant à de futures négociations le soin de décréter sa suppression effective. 

De tels revers (si on peut les appeler ainsi) ne doivent cependant pas faire oublier les avantages considérables obtenus par la Grande-Bretagne. Pendant les guerres napoléoniennes, les Britanniques profitèrent de leur suprématie navale pour s’emparer de territoires aux quatre coins du monde et ils choisirent de conserver seulement ceux qui présentaient un intérêt stratégique. Ce sont, en particulier, l’île de Malte, en Méditerranée, qui commandait la partie la plus étroite de la mer et donnait à la Grande-Bretagne la possibilité de contrôler les deux côtés du bassin méditerranéen ; l’île d’Heligoland, en mer du Nord, qui, bien située à proximité des estuaires de deux fleuves allemands importants (l’Elbe et la Weser), permettait d’avoir la haute main sur le commerce dans le nord-ouest de l’Allemagne ; la colonie du Cap, dans le sud de l’Afrique, qui, comme nous l’avons vu aussi, était une escale essentielle sur l’unique route maritime reliant l’Europe à l’Inde et à l’Asie de l’Est ; et enfin l’île de Ceylan, en position privilégiée pour commander les routes commerciales autour de la pointe sud du sous-continent indien. En même temps, les îles de Sainte-Lucie, Tobago et Trinidad dans la Caraïbe, l’île Maurice, les Seychelles et Rodrigues dans l’océan Indien, servaient de bases stratégiques permettant aux Britanniques d’exercer au loin leur puissance et de protéger leurs intérêts économiques des deux côtés du globe. Et puis, plus essentiel encore, la délégation britannique réussit à rétablir un semblant d’équilibre des pouvoirs en Europe. Ce n’était pas précisément celui que Castlereagh et ses collègues avaient espéré au début du Congrès, mais, aussi peu satisfaisant qu’il ait été, le nouveau système international promettait de maintenir l’Europe en paix et assurait la Grande-Bretagne qu’elle n’aurait pas à affronter seule une nouvelle puissance hégémonique sur le continent. 

Sans avoir été conclu dans le cadre du Congrès mais en résultant directement, un accord passé entre les souverains autrichien, prussien et russe prévoyait de faire appel aux principes chrétiens pour administrer leur pays et guider leurs relations avec les autres. L’idée de la Sainte Alliance, ainsi qu’on l’appela, avait été suggérée par l’empereur Alexandre comme moyen de conserver l’ordre traditionnel. Certains participants au Congrès mirent en doute sa pertinence ; ainsi, Castlereagh la qualifia de « morceau de mysticisme et de non-sens sublimes », Metternich de « néant ronflant2727 ». L’idée fut néanmoins adoptée par certains souverains européens et un traité officiel signé le 26 septembre 1815. L’empereur François Ier, le roi Frédéric Guillaume III et le tsar Alexandre Ier décidèrent d’un commun accord de prendre pour guides politiques « les préceptes de la Sainte Religion, en l’occurrence ceux de Justice, de Charité chrétienne et de Paix, qui, loin d’être seulement applicables aux affaires privées, doivent avoir une influence immédiate sur les conseils des princes et guider tous leurs pas2828 ». Les monarques signataires s’engageaient ensuite à s’unir par les « liens d’une fraternité vraie et indissoluble », à administrer l’Europe avec le sens de la « Religion, de la Paix et de la Justice » profondément enraciné dans la chrétienté et à se « prêter aide et assistance mutuelles » en cas de besoin. Presque tous les souverains régnants d’Europe se joignirent ensuite à l’alliance, à l’exception du prince régent britannique (qui dénonça son esprit réactionnaire), du pape Pie VII (qui ne voyait pas la nécessité de signer un traité garantissant qu’il agirait conformément aux principes chrétiens) et du sultan ottoman. 

Sur le plan pratique, un traité bien plus important fut signé le 20 novembre, lorsque les représentants de l’Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie convinrent de renouveler leur coalition du temps de la guerre. Cette Quadruple Alliance avait pour antécédent le traité de Chaumont (mars 1814), par lequel les puissances avaient promis de ne pas conclure de paix séparée avec la France et de maintenir leur coalition militaire tant que Napoléon n’aurait pas capitulé. Menacé par la crise diplomatique due à la question de la Pologne et de la Saxe, cet accord avait repris vie pendant les Cent-Jours et était maintenant validé une fois encore. Le nouveau traité, approuvé le même jour que la signature du second traité de Paris, officialisait l’alliance, les puissances s’engageant à assurer la sécurité en Europe par un effort collectif et, pendant vingt ans, à mobiliser des dizaines de milliers d’hommes si les Français tentaient de renverser l’ordre instauré à Vienne. 

Mais l’accord ne se limitait pas à des engagements militaires. L’Europe postnapoléonienne craignait que la révolution ressurgisse sous des formes nouvelles et prit des mesures pour l’empêcher. Dans l’article IV du traité, les Alliés prévoyaient d’organiser des « réunions à dates fixes dans le but de se consulter sur leurs intérêts communs ». En convenant de ces conférences périodiques, les Alliés se donnaient la possibilité de garantir l’application de l’accord politique conclu à Vienne par une action diplomatique commune, en conjonction avec des mesures militaires. Cet arrangement représentait une manière novatrice d’établir un nouveau système de sécurité international conçu pour maintenir la paix, la stabilité et l’ordre sur le continent. Mais cette sécurité coûtait cher. Pendant les années à venir, les gouvernements européens furent de plus en plus obsédés par la menace de conspirations radicales, menace souvent exagérée par des agents et espions intéressés ainsi que par des hauts fonctionnaires désireux de voir augmenter les acquisitions de matériel militaire dont ils tiraient profit. C’était à bien des égards une « terreur fantôme », comme le fit remarquer l’historien Adam Zamoyski, qui, d’ailleurs ne frappait pas seulement les États conservateurs, mais aussi les régimes les plus libéraux – c’est ainsi que la Grande-Bretagne étendit le pouvoir répressif de l’État et limita les libertés civiles dans la période postnapoléonienne. Le nouveau système de sécurité européen entraîna la création d’une multitude de mécanismes de contrôle, notamment celui des passeports, l’inflation des bureaucraties étatiques, l’amélioration des systèmes de communication et une collaboration internationale des polices pour traquer les « terroristes » fugitifs. Les États européens faisaient appel à une logique circulaire selon laquelle leurs populations étaient objets de suspicion justifiant la surveillance et la répression, qui provoquaient la résistance populaire, celle-ci exigeant à son tour plus de surveillance et de répression. Cette paranoïa poussa les gouvernements européens à centraliser leurs contrôles administratifs, à augmenter les effectifs de leur police jusqu’à des niveaux sans précédents et à paralyser les mouvements de réforme. L’État sécuritaire moderne était né2929. 
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Les guerres napoléoniennes ont peut-être été le facteur de changement social le plus puissant entre la Réforme et la Première Guerre mondiale. Elles ont fondamentalement transformé la nature de la souveraineté politique en Europe et montré la capacité croissante des États européens à atteindre des niveaux de mobilisation militaire et sociale ainsi que de production économique permettant de mener des conflits prolongés et destructeurs. Pour les générations nées à la fin du XVIIIe siècle, les guerres napoléoniennes ont été l’événement marquant de leur époque. Leur coût en vies humaines semble incalculable, dans tous les sens du terme, pour la raison que les documents relatifs aux pertes militaires font défaut ou sont suspects, car les gouvernements répugnaient généralement (comme c’est toujours le cas) à faire connaître au public l’étendue des sacrifices. Quant à l’évaluation des pertes civiles, elle présente encore plus de difficultés. L’estimation du coût de la guerre ne peut donc être qu’approximative3030. 

Au total, les guerres napoléoniennes ont probablement coûté la vie à 2 millions de soldats en Europe ; des centaines de milliers ont été blessés, et peut-être 15 à 20 % d’entre eux sont restés invalides à vie. Ces chiffres augmentent évidemment si on prend en compte les pertes civiles et les victimes des conflits révolutionnaires. Approximativement 4 millions de personnes ont péri du fait de la guerre entre 1792 et 1815 – soit plus de 2,5 % de la population européenne, qui était alors de l’ordre de 150 millions. Sur le nombre, 1,5 million de Français sont morts durant les opérations militaires, de blessures, de maladies, d’accidents, de faim ou d’autres causes, dont environ 1 million sous le Premier Empire. Largement plus d’un tiers des Français nés entre 1786 et 1795 ont péri au cours des guerres napoléoniennes3131. Elles ont laissé de profondes cicatrices dans la société française, qui a mis des années à s’en remettre. La France « a saigné par tous ses pores et ressemble à une grande famille en deuil, remarqua en 1815 un voyageur anglais. Trois personnes sur cinq qu’on croise sont vêtues de noir ». À chaque pas, on voyait les traces de la guerre ; à Paris, « il n’y avait quasiment pas un conducteur de fiacre, un garçon de café, un homme d’âge moyen qui n’ait pas participé à une bataille, à une campagne ou n’ait été blessé par balle ». Les étrangers en visite étaient frappés par l’état d’esprit des Français : les gens « parlaient de la guerre comme allant de soi, de ses horreurs comme le sort de la guerre**, comme si ses misères faisaient autant partie de l’existence des nations continentales que leur climat. Il y avait une apathie, l’idée d’un sombre destin, comme si la tourmente sanglante vécue par la nouvelle génération avait complètement détruit sa perception de ce qui est bon3232 ». 

D’autres puissances continentales furent, elles aussi, durement touchées. Les pertes russes dépassaient 500 000 personnes, celles des Prussiens, des Allemands et des Autrichiens atteignaient aussi le demi-million, celles des Polonais et des Italiens s’élevaient à 200 000. Bien qu’elle ait été relativement isolée des luttes continentales, la Grande-Bretagne perdit quelque 300 000 hommes, les pertes les plus élevées coïncidant avec les dernières années de la guerre, durant lesquelles 25 000 de ses soldats furent tués chaque année. Dans son combat contre Napoléon, la Grande-Bretagne perdit autant d’hommes, en proportion de sa population, qu’au cours du conflit avec l’Allemagne un siècle plus tard, bien que ces pertes se soient étalées sur une période beaucoup plus longue. Entre 1805 et 1813, l’armée britannique porta le deuil de près de 200 000 hommes, qui périrent au combat, de maladie ou d’accident3333. La Royal Navy en perdit près de 100 000, la grande majorité des décès dus à la maladie, les naufrages et le feu prélevant un tribut supplémentaire de 13 000 vies (notamment au cours de la nuit fatale du 23 décembre 1811, où une tempête fit plus de 2 000 victimes), alors que 6 000 marins seulement moururent au combat3434. 

Plus de Britanniques succombèrent à la maladie ou à des accidents aux Indes orientales ou aux Antilles que pendant toute la guerre d’Espagne, qui, en proportion, fit plus de victimes que n’importe quel autre conflit napoléonien3535. La France, l’Espagne et le Portugal subirent la majeure partie des pertes dans la péninsule : environ 200 000 Français, plus de 200 000 Portugais et 500 000 Espagnols au moins. Les estimations espagnoles de l’époque laissent supposer que la guerre fit 1 million de victimes, soit environ 5 % de la population et au moins deux fois plus que la guerre civile, pourtant dévastatrice, de 1936-1939. La guerre d’Espagne fut la plus sanglante de l’histoire moderne du pays. Alors que, durant ce conflit, 8 178 Britanniques furent tués et 37 765 blessés (et 6 000 autres portés disparus) sur le champ de bataille, les pertes au combat ne furent pas les seules ; les soldats britanniques moururent de maladie en bien plus grand nombre ; une étude récente laisse supposer que les deux tiers de leurs 55 000 décès (sur onze théâtres d’opérations) n’étaient pas liés au combat3636. 

L’invasion de la Russie par Napoléon en 1812 et les campagnes suivantes en Allemagne et en France furent de véritables bains de sang. En six mois, la campagne de Russie coûta la vie à plus d’un demi-million d’hommes, la plupart appartenant à la Grande Armée. La bataille de Borodino fit 70 000 morts, au rythme ahurissant de 108 par minute pendant les dix heures de la bataille. Dans le seul canton de Mozhaisk, les autorités locales ramassèrent plus de 52 000 cadavres humains et plus de 41 000 chevaux morts, qui furent rapidement enterrés dans des fosses communes, de peur des épidémies. La Russie perdit approximativement 200 000 soldats au cours de cette campagne, bien que pour avoir une idée d’ensemble des pertes russes il faille prendre en compte celles des civils, victimes des actions militaires, de maladie ou de malnutrition. Le ramassage et l’enterrement des cadavres se poursuivirent des mois après la fin des combats. Les pertes subies pendant les dix-huit derniers mois des guerres napoléoniennes ne furent pas moins terribles. Trois batailles – Lützen, Bautzen et Leipzig – firent à elles seules plus de 150 000 victimes. Bien que beaucoup de malades et de blessés légers aient finalement réintégré leur unité, les morts devaient représenter environ un quart de ce nombre, tandis que des milliers d’autres étaient mutilés ou handicapés. La bataille des Nations de Leipzig (octobre 1813) fut la plus importante des guerres napoléoniennes, avec plus 80 000 tués et blessés. Les dizaines de milliers de civils qui souffrirent de maladie ou de malnutrition compliquent encore les évaluations ; on estime que 250 000 d’entre eux – environ 1 % de la population allemande – succombèrent à l’épidémie de typhoïde qui fit rage en Europe centrale de 1812 à 18143737. À la même époque, la peste bubonique coûta la vie à des milliers de personnes dans la péninsule balkanique avant d’atteindre le sud de la Russie en 1812, moment auquel périt près de 10 % de la population d’Odessa, et l’Italie en 1815, où la ville de Noja, sur l’Adriatique, perdit un habitant sur sept ; la ville fut promptement confinée, ce qui enraya la propagation de l’épidémie. 

Ces chiffres ne disent rien des pertes dues aux conflits dans les Balkans et les principautés danubiennes, le Caucase, le Moyen-Orient, en Inde, Amérique du Nord et Amérique espagnole. Nous l’avons vu, ces conflits furent directement liés aux guerres révolutionnaires et napoléoniennes et ils ont fait des centaines de milliers de morts, de blessés et d’infirmes, de sorte que le coût global de ces guerres est probablement supérieur à 6 millions de vies. À Saint-Domingue seulement, la rébellion de douze ans occasionna certains des combats les plus sanglants de toute la période et fit des coupes claires de 150 à 200 000 personnes dans la population de l’île, sans compter les invalides permanents. Le conflit anglo-américain de 1812-1815 fit 20 000 morts parmi les soldats, la plupart de maladie plutôt qu’au combat. Pour ce qui est des civils, les chiffres des pertes restent incertains mais ne sont sans doute pas moins importants. 

Et ainsi de suite. La révolte serbe de 1804-1813 coûta la vie à 250 000 personnes. Les troubles continuels dont souffrirent l’Égypte et l’Arabie à la suite de l’invasion française de 1798 réduisirent leur population de manière significative. Les opérations russo-ottomanes dans les principautés danubiennes et le Caucase firent probablement plus de 100 000 morts – à lui seul l’assaut manqué contre la forteresse ottomane de Braila fit près de 5 000 victimes (dont la moitié de tués) le 1er mai 1809 et provoqua de cruelles privations parmi les populations locales. En 1810, la Valachie, naguère l’une des régions les plus fertiles d’Europe du Sud-Est, était dans un tel état de délabrement que des communautés entières souffrirent de la famine et que les autorités locales ne purent plus satisfaire aux exigences de l’armée russe3838. La violence incessante qui se déchaîna en Amérique espagnole après la prise de l’Espagne par Napoléon en 1808 et dura dix-sept ans fut bien plus destructrice encore. Il est difficile de se procurer des statistiques précises, mais on ne risque pas de se tromper en estimant que près d’un million de personnes ont péri durant ce conflit ; en Nouvelle-Espagne (Mexique) seulement, plus de 250 000 furent tuées entre 1810 et 1821, tandis que le Venezuela en perdait 200 000, le tiers de sa population3939. Dans la Nouvelle-Grenade voisine, l’indépendance de la Grande Colombie coûta la vie à 250 000 autres4040. 

Aux pertes humaines s’ajoutent les pertes matérielles. Les dépenses militaires prélevèrent la part du lion sur les ressources des États, obligeant les gouvernements à réduire les autres postes de leur budget et à chercher par tous les moyens à se procurer des revenus supplémentaires. Beaucoup de régions d’Europe pâtirent d’une occupation prolongée et de la tendance générale des armées à vivre sur le pays. Au Portugal et en Espagne, la guerre dévasta un grand nombre de villes et de villages, les saccages à répétition des armées et des guérilleros ayant dépouillé les champs de leurs récoltes et les pâturages de leur bétail. L’Estrémadure perdit près de 15 % de sa population, la ville de Puerto Real, occupée par les Français pendant leur siège de Cadix (1810-1812), la moitié de la sienne et 40 % de ses édifices ; après le siège, moins de la moitié de ses terres arables pouvaient encore être cultivées et seul un quart de ses oliviers étaient encore debout. En Russie, la Grande Armée laissa sur son passage les ruines fumantes de dizaines de villes et de villages, y compris Moscou, qui fut complètement dévastée – 6 350 maisons détruites sur un peu plus de 9 000, sans compter des centaines de tavernes, échoppes, auberges et marchés. En Allemagne, où le sort de l’Empire napoléonien fut décidé en 1813, des centaines de milliers de soldats français et alliés dépouillèrent les villes et les campagnes de leurs réserves de grain, de fourrage et de leur bétail. En 1814-1815, des milliers de soldats étrangers occupaient des régions françaises, provoquant de graves difficultés économiques dans les zones déjà appauvries. Un officier russe fut étonné de trouver la campagne française « extrêmement pauvre […] les gens sont privés de presque tout l’essentiel4141 ». 

La nature s’acharna à compliquer le processus de rétablissement dans la période postnapoléonienne. En avril 1815, la violente éruption du Tambora, dans l’île de Sumbawa (dans l’Indonésie actuelle), vomit un immense nuage de cendres et de poussière qui s’étendit autour du globe et perturba les cycles climatiques dans beaucoup de régions du monde ; l’effet de l’éruption fut aggravé par une activité volcanique antérieure qui contribua à provoquer un refroidissement planétaire4242. Un an après l’éruption, l’Observatoire de Paris enregistra des températures estivales inférieures de plus de deux degrés à la moyenne. « Des comptes rendus pessimistes sur l’humidité inhabituelle de la saison affluent de toutes parts, rapportait le Norfolk Chronicle à la fin du mois de juillet 1816. Dans plusieurs provinces de Hollande, les riches pâturages sont sous l’eau, et on redoute des pénuries et la montée des prix. En France, l’intérieur du pays a beaucoup souffert des pluies et des inondations. » En Hongrie, de la neige brune tomba pendant l’hiver 1816, tandis qu’en Italie du Nord, la neige tint jusqu’à la fin du printemps. Le temps instable affecta les rendements agricoles et entraîna des pénuries dans toute l’Europe, qui provoquèrent à leur tour une agitation sociale, de la misère et de nombreux décès. Des révoltes et des troubles éclatèrent en Angleterre, en France et dans certaines parties d’Allemagne et de Suisse en 1816 et 1817, tandis qu’une famine (accompagnée d’une épidémie de typhus) fit des milliers de morts en Irlande, d’ores et déjà appauvrie. En 1817, la célébration du deuxième anniversaire de la bataille de Waterloo fut l’occasion d’une importante émeute de la faim à Bruxelles4343. Dans le lointain village croate de Zminj, le prêtre de la paroisse se lamentait à propos de l’« année fatale » de 1816, qui, en raison des pluies fréquentes et du mauvais temps en général, fut « si stérile que beaucoup de gens ne disposaient pas de céréales pour six mois et certains même pas pour deux mois ». L’année suivante fut encore pire. En mars, « la population commença d’être affectée par la famine noire, cependant les gens s’entraidèrent tant qu’il y eut quelque chose à manger […] mais cela ne dura pas. […] Réduits à la pire des misères, ils erraient et tombaient morts, certains chez eux, d’autres le long des chemins, d’autres encore dans les forêts, etc.4444 ». Ces calamités naturelles frappèrent l’Europe et de nombreuses régions du monde au moment où elles étaient en train de se remettre des perturbations provoquées par les guerres napoléoniennes. Suite aux mauvaises récoltes, les prix des denrées, surtout des céréales, grimpèrent en flèche, ce qui rendit plus difficile la reconstruction. 

Pendant plus de deux décennies, les puissances européennes ont appliqué les principes mercantilistes pour protéger leurs intérêts et saper les économies rivales. Elles prirent également des mesures contre les navires des pays neutres susceptibles de transporter des marchandises de leurs ennemis. Résultat, le commerce international souffrit d’instabilité et de perturbations à répétition, surtout entre 1806 et 1812, lorsque la France instaura le système continental tandis que la Grande-Bretagne maintenait son propre blocus à coups de décrets. Le transport, les assurances et les licences augmentèrent considérablement les coûts en temps de guerre ; en 1812, par exemple, ils représentaient 40 % des prix du blé4545. Et pourtant, l’économie britannique poursuivait sa croissance malgré la guerre et le blocus. Le développement d’un réseau de moyens de transport plus efficace – cabotage, canaux, routes à péage – permit l’intégration des marchés intérieurs et une spécialisation plus poussée des différentes régions. Des finances publiques saines et l’essor du secteur bancaire secondèrent la croissance manufacturière britannique. Cependant, les fermages augmentèrent considérablement vers la fin des guerres napoléoniennes, grâce à quoi les propriétaires terriens engrangèrent de jolis bénéfices, qu’ils répugnèrent à voir disparaître à la fin des hostilités. Il en résulta des pressions politiques pour faire adopter la loi sur le blé (Corn Law) de 1815, qui ferma le marché intérieur aux céréales étrangères ; la classe montante des industriels, qui souhaitaient maximiser leurs profits en réduisant les salaires, déjà insuffisants pour nourrir les ouvriers, s’opposa farouchement à cette loi. 

La guerre sema la désolation dans l’ouest de la Russie, le nord de la France, en Allemagne, en Espagne et au Portugal. Les secteurs d’activité liés au commerce atlantique connurent un fort déclin durant la période où le système continental resta en vigueur (bien que les productions de substitution aux importations se soient développées), et les centres traditionnels du commerce international périclitèrent suite à l’effondrement des empires coloniaux. À la fin de la guerre, la France se retrouva sans la Louisiane et Saint-Domingue. La présence espagnole dans le Nouveau Monde était réduite à Cuba et à Porto Rico, tandis que le fossé se creusa entre le Portugal et le Brésil, jusqu’à l’indépendance de ce dernier en 1822. Les Hollandais perdirent l’Afrique du Sud, Ceylan et leurs Antilles. La position d’Amsterdam en tant que plaque tournante majeure du commerce international fut irrémédiablement minée par les effets conjugués de l’occupation française, du système continental et du blocus britannique. En revanche, à la fin de la guerre, la Grande-Bretagne avait fermement assuré son statut de puissance économique dominante. Sa part du transport maritime mondial, passée de 25 % en 1780 à plus de 40 % en 1820, donne une idée de l’étendue de cette hégémonie dans l’immédiat après-guerre4646. La domination navale britannique fut l’une des conditions nécessaires au développement d’une économie internationale libérale dans ses grandes lignes pendant le reste du XIXe siècle4747. 

Les effets du conflit sur le commerce s’étendirent bien au-delà des rivages de l’Europe. La guerre de 1812 entraîna des perturbations non négligeables dans le négoce en Amérique du Nord, mais elles restèrent de peu d’importance en comparaison de la récession économique que connut l’Amérique latine. En fait, l’une des répercussions les plus profondes des guerres napoléoniennes fut l’effondrement quasi total des empires européens dans l’hémisphère occidental et l’émergence d’États indépendants qui menèrent leurs propres politiques commerciales, la plupart du temps concurrentes. Pour protéger leur économie, les anciennes colonies espagnoles adoptèrent des politiques mercantilistes qui eurent un effet énorme sur le commerce régional. Les échanges bilatéraux entre les États nouvellement indépendants et la Grande-Bretagne furent l’un des traits essentiels de la réalité économique émergente en Amérique du Sud. Avant la guerre, l’Amérique latine ne représentait que 0,06 % des exportations de produits manufacturés britanniques, mais leur part augmenta régulièrement, passant à 3,3 % en 1804-1806, plus de 6 % en 1814-1815, et environ 15 % dans les années 18204848. Les blocus de la guerre et les désordres politiques dans les colonies espagnoles perturbèrent aussi la production d’argent mexicaine. Elle était en moyenne de 20 millions de piastres entre 1792 et 1806, avant de décliner rapidement à 16 millions à peine de 1807 à 1813, puis 11 millions en 1814 et moins de 9 millions les années suivantes. La pénurie d’argent mexicain eut des conséquences sur le commerce mondial. Les échanges de la Grande-Bretagne avec l’Inde et la Chine consistèrent moins en expéditions de ce métal qu’en exportations de marchandises, ce qui représenta un changement important dans la nature des relations économiques entre ces pays. La seule région du monde à aller à l’encontre de cette tendance fut l’Asie du Sud-Est, relativement peu touchée par les guerres napoléoniennes. Les négociants chinois et américains profitèrent du déclin des exportations vers l’Europe pour se livrer au commerce des épices, expédiant clous de girofle, poivre, ainsi que sucre et café vers leurs marchés nationaux4949.

Cette description du commerce international serait incomplète si l’on ne mentionnait pas l’incidence du conflit sur les pratiques mercantilistes traditionnelles de l’Europe en Asie. Les guerres napoléoniennes marquèrent la fin de l’époque des vastes monopoles commerciaux européens. La Compagnie néerlandaise des Indes orientales, encore en train de se remettre du conflit anglo-hollandais de 1780-1784, fut dissoute en décembre 1799, et la plupart de ses possessions furent occupées par la Grande-Bretagne pendant ces guerres. Son homologue, la Compagnie britannique des Indes orientales, ressentit aussi les effets du conflit et perdit son monopole commercial sur l’Inde en 18135050.

Nous ne devons pas oublier non plus que les guerres napoléoniennes perturbèrent la traite transatlantique. Il devint de plus en plus difficile de transporter les esclaves dans les colonies des Antilles et d’Amérique latine, en proie à des troubles violents. De plus, en février 1807, le Parlement britannique abolit la traite entre l’Afrique et ses colonies, puis œuvra résolument à amener les autres pays à suivre le mouvement. L’escadre d’Afrique de l’Ouest de la Royal Navy, formée en 1808, patrouillait régulièrement le long des côtes africaines pour empêcher le passage des négriers, tandis que les diplomates britanniques agitaient souvent l’appât de subsides pour convaincre les autres nations de mettre fin à ce commerce. En 1810, le traité anglo-portugais obligea le Portugal à limiter la traite et le traité anglo-suédois de 1813 fit de même avec la Suède. En 1814, dans le traité de Paris, la France s’accordait avec la Grande-Bretagne pour déclarer que le commerce des esclaves était « indigne des principes de la justice naturelle » et convenait de l’abolir dans les cinq ans. Cette même année, un traité anglo-néerlandais mit fin à la traite des Pays-Bas. Les États-Unis mirent un terme à la traite, mais pas à l’esclavage lui-même, qui perdura jusqu’à la proclamation d’émancipation de 18635151. 

Pour les puissances alliées, le maintien d’un ordre politique et international stable fut le but suprême à l’époque postnapoléonienne. Le temps de paix fut néanmoins aussi troublé que le temps de guerre. Pendant un quart de siècle de tourmentes et de conquêtes, on avait assisté en Europe à une restructuration politique et économique majeure, et beaucoup d’éléments constitutifs de l’Ancien Régime avaient été balayés. Les liens sociaux, politiques et économiques ancestraux s’étaient relâchés (et même coupés complètement dans bien des cas), et une société nouvelle était en gestation. La chute de l’Empire napoléonien marqua un brusque renversement du processus, les classes dirigeantes de l’Ancien Régime ayant retrouvé leur pouvoir. Les puissances victorieuses s’employèrent à préserver les régimes conservateurs en Europe, aspiration encouragée, du moins à court terme, par l’épuisement et la lassitude engendrés par la guerre. En 1815, dans les rues de Paris, les cris de « Vive la paix ! » exprimaient beaucoup mieux l’état d’esprit général des Français que « Vive les Bourbons ! » Cela valait aussi pour le reste de l’Europe, aussi las de la guerre et également en proie au chaos économique. Pour la plupart des Européens, la paix et l’ordre devaient être maintenus à n’importe quel prix. 

Au souvenir de la Révolution, les dirigeants européens redoutaient que les idéologies progressistes et les mouvements politiques ne menacent les arrangements conclus à Vienne. Mais les forces de changement social et économique les soumettaient aussi à d’énormes pressions : industrialisation, progrès de l’agriculture et complexification de l’activité économique, en même temps que l’amélioration des transports et des communications, transformaient les sociétés européennes et obligeaient les responsables politiques à agir. Il ne faut donc pas voir en eux des réactionnaires atteints de myopie qui refusaient obstinément de s’adapter. Même les gouvernants conservateurs d’Autriche et de Russie comprenaient que le changement était inévitable et prônaient des réformes pour remédier aux faiblesses de leur propre système de gouvernement. Ils estimaient cependant, comme l’affirma le tsar, que tous les changements devaient venir d’en haut et non d’en bas. Le processus de réforme devait s’accomplir avec ordre dans le cadre politique et social existant. En pratique, tous les gouvernements s’efforçaient de concilier leur compréhension de la nécessité du changement avec la crainte que ce changement déchaîne des forces populaires impossibles à maîtriser, comme cela s’était passé en France dans les années 1790. 

Ils étaient gênés dans leurs efforts par le fait que la fin des guerres napoléoniennes n’avait pas inauguré une période de croissance et de prospérité économique. Au contraire, la paix apporta une dépression accompagnée d’une brusque chute de la demande de biens manufacturés et autres, au moment où la calamité climatique mondiale provoquait les pires récoltes qu’on ait vues en plus d’un siècle et une hausse vertigineuse du prix des denrées. La fin du système continental ne fut pas suivie par une tentative sérieuse de rouvrir les échanges. Un nationalisme économique étroit triompha, l’agriculture et l’industrie furent éprouvées par les nouvelles barrières douanières élevées par les États européens. Par exemple, les exportations de céréales et de bois d’œuvre de la Prusse et de la Russie furent entravées par les tarifs douaniers protecteurs de la Grande-Bretagne, ainsi que par la Corn Law de 1815, qui prohibait l’importation de blé étranger meilleur marché. De même, les droits de douane prohibitifs exigés par la Russie et l’Autriche affectèrent gravement l’industrie du lin en Silésie, un des principaux centres manufacturiers de la Prusse. Les efforts de Napoléon pour intégrer les régions manufacturières de la Rhénanie et de la Westphalie au système économique français entraînèrent après la guerre le déclin de ces industries locales lorsque la France se replia sur elle-même et imposa des droits de douane sur les importations. 
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En raison de la baisse d’activité agricole et manufacturière d’après la guerre, il y avait peu d’emplois disponibles pour les milliers de soldats démobilisés, tandis que la situation des plus pauvres restait désespérée dans la plupart des pays d’Europe. Comme il fallait s’y attendre, cette situation contribua à alimenter l’agitation en faveur des libertés individuelles et des garanties écrites des droits, ainsi que de formes de socialisme prônant une représentation démocratique et une répartition équitable des richesses. Les troubles de l’époque doivent donc être replacés dans le cadre plus large du conflit entre les forces de changement et celles de la tradition qui a contribué à la formation de l’Europe moderne. 

Les bouleversements politiques déclenchés par les guerres napoléoniennes eurent des répercussions pendant des décennies. Entre les révolutions majeures des années 1820-1821, 1830 et 1848 s’intercalèrent de multiples soulèvements en 1819, 1822, 1825, 1832, 1834, 1839 et 1844, pour n’en citer que quelques-uns. Pour faire face à ces menaces, les gouvernements européens bénéficiaient de l’important héritage de l’époque napoléonienne : la guerre permit d’éliminer d’anciens défauts et irrégularités bureaucratiques, et par là même de mieux contrôler l’administration, les services chargés de faire respecter la loi et les agents du fisc. Les gouvernants disposaient donc de l’appareil nécessaire pour conserver leur pouvoir et appliquer des mesures répressives. En 1819, le début de la répression politique dans la majeure partie de l’Europe amena les gouvernements allemands, alarmés par la propagation du libéralisme, à passer les décrets de Carlsbad, qui étouffèrent les libertés politiques. En Grande-Bretagne, la suppression des taxes imposées en temps de guerre, les progrès de l’industrialisation (synonyme de mécanisation et donc de chômage élevé) et la récession économique générale en Europe d’après-guerre engendrèrent l’une des périodes les plus explosives de l’histoire de la nation. La calamité climatique exacerba l’agitation populaire, qui s’étendit à la majeure partie du pays. En août 1819, la dissidence fut à son comble : des dizaines de manifestants convergèrent sur St. Peter’s Field, dans les faubourgs de Manchester, et réclamèrent non seulement du pain, mais aussi des réformes politiques. Le gouvernement britannique, comme ses homologues du continent, dénonçait les activités radicales de ce genre comme antipatriotiques et inspirées par le « jacobinisme » français. Une manifestation pacifique à Manchester fut violemment dispersée, action que l’élite dirigeante salua comme une victoire sur l’extrémisme, alors que les radicaux la qualifièrent de « massacre de Peterloo », allusion caustique à la victoire remportée par les Britanniques sur Napoléon quatre ans plus tôt. Suivant l’exemple des puissances continentales, le gouvernement britannique réprima le radicalisme tout au long des années 1820, mais la croissance et la prospérité en dents de scie continuèrent de poser de graves problèmes pendant des années5252. 

L’ascendant des conservateurs s’accentua en 1820, lorsque des révoltes populaires menacèrent les monarchies espagnole et napolitaine. Les puissances européennes convoquèrent trois congrès – Troppau (1820), Laibach (1821) et Vérone (1822) – pour faire face à cette opposition en se référant aux principes définis au Congrès de Vienne. La Russie et la Prusse soutinrent l’intervention autrichienne à Naples et dans le Piémont, tandis que la France aidait la monarchie réactionnaire des Bourbons à réaffirmer son pouvoir en Espagne. En 1825, ce fut le tour de la Russie de connaître une agitation politique, lorsqu’un groupe d’officiers profita de la mort de l’empereur Alexandre pour tenter d’obtenir de modestes changements constitutionnels. La révolte décembriste ne dura qu’une journée, avant d’être écrasée par l’armée du tsar Nicolas Ier. En France, Louis XVIII géra l’héritage révolutionnaire et les problèmes d’après-guerre avec pragmatisme et intelligence. Assisté d’hommes d’État compétents – Élie-Louis, duc de Decazes, et Armand-Emmanuel du Plessis de Richelieu, pour ne citer qu’eux –, il suivit la voie du milieu entre les extrêmes idéologiques, évita la banqueroute nationale et acquitta les énormes indemnités de guerre. Le fait que tout cela ait été accompli alors que la France était encore occupée par une force coalisée de 150 000 hommes peut sembler d’autant plus étonnant, mais cette occupation ne laissa d’autre choix à la monarchie française que de lancer des réformes très nécessaires pour honorer ces obligations financières. L’occupation joua un rôle crucial dans la reconstruction économique et politique postnapoléonienne de la France, qui, inutile de le dire, s’accompagna d’un tollé de tous les groupes touchés par la rigueur fiscale et les réformes5353. La mort de Louis XVIII et l’accession au trône de son frère, Charles X, firent pencher la balance en faveur du parti réactionnaire, dont les faux pas aboutirent à la révolution de 1830. 

De toutes les révolutions postnapoléoniennes, seules réussirent celles de Grèce et d’Amérique du Sud, quoique pour des raisons différentes. La révolution grecque participa d’une succession de révoltes de groupes ethniques locaux (pour la plupart des Slaves et des Grecs orthodoxes) dirigées contre l’autorité ottomane, mais ses causes, le moment où elle survint et ses résultats dépendirent autant de facteurs socio-politiques intérieurs à l’Empire ottoman que de l’évolution générale en Europe. La Révolution française et les guerres napoléoniennes modelèrent son contexte intellectuel et politique et contribuèrent à la diffusion de l’idée de libération nationale et à la lutte contre les monarchies d’Ancien Régime. Contrairement à d’autres soulèvements anti-ottomans, la cause grecque suscita en général la sympathie et le soutien des élites européennes – notamment ceux de lord Byron –, inspirées par la culture et l’histoire grecques classiques et désireuses de lui prêter main-forte. En même temps, les dirigeants des grandes puissances s’inquiétaient des implications d’une révolte qui violait les principes de légitimité et d’équilibre soutenus au Congrès de Vienne. Les nations rivales furent tentées d’intervenir en Grèce pour protéger leurs propres intérêts. Dans le climat postnapoléonien de conservatisme et de réaction, les grandes puissances répugnèrent d’abord à soutenir la tentative des rebelles de renverser l’autorité ottomane. Cependant, en partie à cause des soupçons qu’elles nourrissaient à l’endroit des mobiles des autres et en partie à cause de leurs propres motivations, elles intervinrent dans le conflit aux côtés des Grecs en 1827 et assurèrent la création d’un État grec complètement indépendant en 1830. La Russie joua là un rôle majeur. Outre ses liens de longue date avec les populations chrétiennes de la péninsule balkanique, elle souhaitait depuis toujours avoir librement accès à la Méditerranée. Comme le souligne l’historien Matthew Anderson, la Russie s’intéressa de beaucoup plus près au sort de l’Empire ottoman au lendemain des guerres napoléoniennes. « La colonisation et le développement des steppes fertiles de la mer Noire provoquèrent une augmentation spectaculaire des exportations de grain vers l’Europe occidentale. Odessa, de loin le centre le plus important de ce commerce, fut la ville portuaire qui connut la croissance la plus rapide du monde dans la seconde décennie du XIXe siècle. C’est pourquoi la libre circulation de ses navires marchands à travers les Détroits prit une telle importance pour la Russie. » En 1815, l’Empire ottoman lui avait concédé ce libre passage, qui, dans les cinq ans, permit cette hausse étonnante des exportations russes de céréales par les ports de la mer Noire. Mais, dans les années 1820, la décision des Ottomans de limiter la circulation des navires russes par les Détroits alarma beaucoup les milieux politiques et économiques de Saint-Pétersbourg. Les débuts de l’industrialisation russe se traduisirent par la création de milliers de manufactures qui, ainsi que l’explique Peter Hopkins, « recherchaient désespérément de nouveaux marchés5454 ». 

La crise grecque marqua la première refonte majeure de la carte de l’Europe depuis la fin des guerres napoléoniennes. Elle mit à rude épreuve les accords de Vienne, du fait qu’elle représentait à la fois une menace et une opportunité pour les puissances européennes. Celles-ci ne voulaient pas donner l’impression de soutenir la rébellion, mais comprenaient aussi qu’elles avaient là une chance d’accroître leur pouvoir dans la région. Elles participèrent plus activement au conflit et se servirent des factions grecques, alignées avec l’un ou l’autre camp étranger, pour protéger leurs propres intérêts. Ces jalousies ne s’apaisèrent pas vraiment au lendemain de la guerre, car le royaume de Grèce se retrouva finalement avec un monarque bavarois, des conseillers militaires français et des administrateurs britanniques à la barre du gouvernement. D’autre part, les traités d’Andrinople (1829) et de Hünkâr Iskelesi (1833) réaffirmèrent les privilèges russes dans les principautés danubiennes et donnèrent aux navires russes le droit de naviguer librement dans les eaux de l’Empire ottoman. La révolution grecque fit apparaître au grand jour la faiblesse de cet Empire et établit un précédent pour l’intervention des grandes puissances, leur garantie et protection des États balkaniques naissants. En 1829, après la victoire de la Russie sur les troupes du sultan, les capitales européennes prévoyaient l’effondrement de l’Empire ottoman, et le ministre français des Affaires étrangères Jules de Polignac entra même en contact avec la Russie pour discuter du partage de son territoire. La défaite ottomane excita les aspirations d’autres groupes ethniques, dont les mouvements nationaux s’inspirèrent des justifications historico-culturelles de la sécession grecque5555. 

Les événements revêtirent une importance plus grande encore en Amérique du Sud, où, comme nous l’avons dit, la première phase des guerres d’indépendance s’acheva en 1815. Elle avait abouti à des résultats mitigés. Tous les mouvements d’indépendance avaient été de fait étouffés, sauf ceux de Buenos Aires et du Paraguay. Des signes évidents montraient néanmoins que l’autorité royale espagnole chancelait. La chute de la France napoléonienne ne marqua pas immédiatement la fin des insurrections, malgré les espoirs des royalistes espagnols. José Fernando de Abascal, le vice-roi du Pérou, se lamentait à l’automne 1815 de ce que, en dépit de la victoire des Alliés sur le « misanthrope corse », les « nouvelles fausses et préjudiciables au moyen desquelles les vils suppôts de Napoléon tentaient de transformer le monde » faisaient toujours planer une grave menace sur l’autorité espagnole5656. Aux commandes de la juridiction politique la plus importante d’Amérique du Sud, Abascal était bien conscient que le retour du roi d’Espagne Ferdinand VII et son insistance à rétablir les prérogatives royales limitées par la Constitution de 1812 avaient exacerbé les tensions entre la métropole et les colonies américaines. Après avoir goûté au gouvernement représentatif, même de portée limitée, les créoles, du Mexique au Chili, ne tenaient guère au retour du pouvoir absolu. Dans ses efforts pour maintenir l’« unité » entre les colonies et l’Espagne, Abascal recourut à toute une gamme de mesures, depuis la répression des insurrections à une campagne de propagande pour contrer les « falsas noticias » napoléoniennes5757. Le feu révolutionnaire continua cependant de couver sous la cendre pendant des années. Proscrits par le nouveau régime, plusieurs milliers d’officiers, vétérans des guerres napoléoniennes, offrirent leurs services de professionnels de la guerre en Amérique du Sud5858. L’histoire des colonies espagnoles à l’époque postnapoléonienne est tissée de troubles intérieurs, de bains de sang et de répressions. La route de l’indépendance fut longue et difficile. En Nouvelle-Espagne, les royalistes avaient acquis la haute main, bien que deux groupes importants de guérilleros, dirigés par Guadalupe Victoria à Pueblo et Vicente Guerrero à Oaxaca, aient continué d’opérer après 1815. Un congrès de criollos déclara l’indépendance en septembre 1821 et forma le Premier empire mexicain sous l’autorité d’Agustín de Iturbide l’année suivante. C’était le premier État postcolonial indépendant du Mexique et la seule colonie espagnole à se doter d’une monarchie après l’indépendance. Elle fut cependant de courte durée. En 1823, le Mexique devint une République et fit valoir le droit à l’autodétermination, ouvrant la voie à la formation des Provinces unies d’Amérique centrale, une république fédérale conçue sur le modèle des États-Unis qui rassembla le Guatemala, le Honduras, le Salvador, le Costa Rica et le Nicaragua entre 1823 et 1840. En Nouvelle-Grenade et au Venezuela, les patriotes républicains dirigés par Simon Bolívar, Francisco de Paula Santander, Santiago Mariño et d’autres subsistèrent dans le vaste bassin de l’Orénoque et le long de la côte caraïbe, souvent avec l’aide matérielle d’Haïti. Après plusieurs tentatives infructueuses de reconquérir Caracas, Bolívar traversa les Andes pour libérer la Colombie avant de pousser jusqu’au Venezuela. Les républicains défirent les royalistes espagnols à la bataille de Boyacá (7 août 1819) et prirent peu après Bogotá, la capitale colombienne. Maintenant qu’il avait la Colombie bien en main, Bolívar continua dans la foulée et vainquit les royalistes à la bataille de Carabobo en juin 182, puis déclara l’indépendance de la République de Gran Columbia, qui unissait le Venezuela et la Colombie. Bolívar soutint les républicains d’Équateur, où les royalistes subirent un grave revers à la bataille de Pichincha (24 mai 1822). Le 13 juillet de la même année, l’Équateur fut intégré à la Grande Colombie, qui perdura encore huit ans. Les royalistes exerçaient une forte autorité au Chili, mais de l’autre côté des Andes les Patriotes restaient les maîtres des Provinces unies du Río de la Plata (l’Argentine moderne). 

Rares étaient ceux à imaginer que le mouvement indépendantiste se remettrait des rudes coups qu’il avait reçus entre 1812 et 1815. Et pourtant, un des hauts faits des guerres d’indépendance, l’armée argentine de San Martín franchit les Andes, se joignit aux criollos chiliens de Bernardo O’Higgins et défit les royalistes à la bataille de Chacabuco le 12 février 1817. Un an plus tard, O’Higgins déclara l’indépendance du Chili, tandis que San Martín, épaulé par des troupes chiliennes de plusieurs milliers d’hommes et un important contingent de soldats britanniques qui s’étaient ralliés à la révolution à la fin des guerres napoléoniennes, poursuivait sa campagne vers le nord pour libérer le Pérou. Bien que l’indépendance péruvienne fût proclamée en décembre 1820, il fallut encore six ans avant que ne tombe le dernier bastion royaliste et que les républicains consolident leur pouvoir. 

En comparaison de l’Amérique espagnole, le parcours qui mena le Brésil à l’indépendance fut relativement sans histoires. Le roi João VI, qui avait fui le Portugal en 1807, resta au Brésil pendant six ans après la fin des guerres napoléoniennes. En 1816, il transforma la colonie en royaume et lui accorda des concessions considérables. Lorsqu’il repartit pour l’Europe en juillet 1821 afin de faire face à une révolution libérale à Lisbonne, João laissa son fils dom Pedro au Brésil en tant que régent. Les relations entre la métropole et la colonie ne tardèrent pas à se détériorer, les Cortes (assemblées représentatives) portugaises cherchant à redonner au Brésil son ancien statut de colonie. Pedro, qui avait passé la majeure partie de sa vie au Brésil, refusa de retourner au Portugal à la demande des Cortes et déclara l’indépendance du Brésil le 7 septembre 1822. Lors de son fameux « cri d’Ipiranga » (Grito do Ipiranga), il arracha l’insigne portugais de son uniforme et déclara : « L’indépendance ou la mort ! » La guerre qui en résulta entre l’armée du Brésil récemment formée, soutenue par les vétérans britanniques des guerres napoléoniennes, et les troupes portugaises se solda par la victoire de la première et obligea le Portugal à reconnaître officiellement l’indépendance du Brésil en 1825. Les bouleversements survenus en Amérique latine éclairent une question majeure de l’époque postérieure au Congrès de Vienne, celle de la capacité des puissances européennes à intervenir dans les affaires coloniales et à modifier complètement l’issue des rébellions en cours de l’autre côté de l’Atlantique. Du fait des distances à parcourir et de sa puissance navale, la Grande-Bretagne joua là le premier rôle. Le gouvernement britannique était consterné par les politiques réactionnaires menées en Europe, où les progressistes étaient poursuivis et emprisonnés ; en Espagne, beaucoup furent exécutés de manière horrible. Il n’est donc pas surprenant que les Britanniques se soient refusés à participer à de telles pratiques et aient pris leurs distances avec les pays continentaux. En 1825, la Grande-Bretagne reconnut l’indépendance de plusieurs républiques latino-américaines : Mexique, Colombie et Argentine. Désireux de faire valoir le caractère moral et juste d’une telle politique, le nouveau ministre des Affaires étrangères, George Canning, déclara qu’il « appelait le Nouveau Monde à l’existence pour redresser l’équilibre de l’Ancien5959 ». Mais il savait aussi que si l’Amérique espagnole devenait une possession de la couronne des Bourbons, les possibilités de commercer avec elle seraient inévitablement limitées et réduites pour les Britanniques. 

Quant aux États-Unis, leur politique était en général similaire à celle de la Grande-Bretagne, autrement dit elle visait à promouvoir les intérêts économiques américains et à empêcher les Européens de s’ingérer dans les affaires de la région. De telles aspirations furent encouragées par l’amélioration des relations anglo-américaines. Après la guerre de 1812, John Quincy Adams, le secrétaire d’État américain de 1817 à 1825, tira le meilleur parti possible du désir des Britanniques d’entretenir des relations amicales avec les États-Unis et d’obtenir l’accès au coton et autres matières premières américaines en échange de biens manufacturés et de capitaux d’investissement. Signe de la coopération anglo-américaine accrue, l’accord Rush-Bagot de 1817 limitait l’armement naval sur les Grands Lacs et démilitarisait la frontière États-Unis/Canada. Les accords anglo-américains ultérieurs de 1818 réglèrent diverses questions restées pendantes après la guerre de 1812 : la Grande-Bretagne reconnaissait les droits de pêche américains au large des côtes canadiennes, donnait son accord à l’occupation conjointe du Territoire de l’Oregon et fixait la frontière du Territoire de la Louisiane avec le Canada au 49e parallèle. 

Maintenant que leurs frontières nord étaient assurées, les États-Unis se préparèrent à agir au sud. Comme l’Espagne se remettait difficilement des effets des guerres napoléoniennes tout en étant empêtrée dans les mouvements indépendantistes d’Amérique du Sud, beaucoup d’Américains jugeaient le moment favorable à l’expansion des États-Unis en Floride et sur le Pacifique. Des hommes comme le général Andrew Jackson estimaient que la mainmise espagnole sur la Floride faisait peser une menace inacceptable sur les régions sud du pays et prônaient l’occupation de ce territoire espagnol à titre préventif. Au printemps 1818, Jackson dirigea l’invasion de la Floride, sous prétexte de détruire les campements des Indiens séminoles, à cheval sur la frontière hispano-américaine, qui de temps à autre effectuaient des raids dans la Géorgie voisine. Jackson y voyait surtout l’occasion de faire valoir les prétentions américaines sur la Floride. « Que me soit signifié par n’importe quel canal que posséder la Floride est souhaitable pour les États-Unis, et en soixante jours se sera accompli », écrivit-il au président Monroe6060. Bien que Monroe ait rappelé l’expédition et blâmé Jackson d’avoir outrepassé ses ordres, le secrétaire d’État tira parti de la nouvelle réalité sur le terrain. L’invasion de la Floride montra clairement que l’Espagne, affaiblie par les guerres napoléoniennes, n’avait pas les moyens d’user de représailles envers les États-Unis. Avec force menaces et cajoleries, Adams incita donc les responsables espagnols à faire des concessions. Dans le traité Adams-Onís de 1819, l’Espagne s’inclinait devant les menaces en reconnaissant la prise de l’ouest de la Floride par les Américains et en leur cédant l’Est. De plus, Adams assurait le contrôle américain sur les vastes terres situées à l’ouest, le traité définissant la nouvelle frontière entre le Territoire de la Louisiane et le sud-ouest espagnol et amenant l’Espagne à renoncer à toutes ses prétentions sur le Nord-Ouest Pacifique6161. 

Encouragé par cette réussite, le gouvernement des États-Unis regarda au-delà de ses frontières immédiates. Le refus de la Grande-Bretagne d’intervenir ou de prêter main-forte à l’Espagne dans sa confrontation avec les Américains contribua beaucoup aux succès de ces derniers. Même la décision de Jackson d’exécuter deux sujets britanniques durant l’occupation de la Floride n’infléchit pas la politique de Londres, qui visait à conserver des liens économiques étroits avec les États-Unis. Qui plus est, les deux pays s’accordaient sur le fait que la reconquête par l’Espagne de ses colonies serait préjudiciable à leurs intérêts économiques et politiques. Et qu’il était pour eux bien plus avantageux d’avoir affaire à une multiplicité de jeunes Républiques plutôt qu’à un seul domaine territorial aux mains d’une puissance européenne. Conscient de cet intérêt commun, le ministre des Affaires étrangères, Canning, proposa en août 1823 que les deux pays publient une déclaration conjointe s’opposant à toute tentative européenne de rétablir l’autorité coloniale dans l’hémisphère occidental. L’administration Monroe rejeta la proposition, car elle était assortie d’une condition : l’engagement de ne pas annexer d’anciens territoires espagnols. En revanche, en décembre de la même année, le président Monroe prononça son discours annuel sur l’état de l’Union, qui contenait un passage mémorable sur les intérêts territoriaux américains dans l’hémisphère occidental. 

Plus connu sous le nom de doctrine Monroe, ce document comportait deux déclarations audacieuses d’ordre général. En premier lieu, il s’opposait à l’expansion russe le long de la côte du Pacifique, de l’Alaska à la Californie, et affirmait : « Les continents américains ne doivent dorénavant plus être jugés susceptibles de colonisation par une puissance européenne, quelle qu’elle soit. » Il traitait ensuite des interventions européennes dans l’hémisphère occidental. Évoquant la possibilité que des puissances agissent à l’encontre des nouvelles Républiques de l’Amérique espagnole, Monroe émettait une mise en garde : « Nous devons à la franchise et aux relations amicales existantes entre les États-Unis et ces puissances de déclarer que nous jugeons dangereuse pour notre paix et notre sécurité toute tentative de leur part d’implanter leur système politique dans une partie quelconque de cet hémisphère6262. » Les États-Unis s’arrogeaient ainsi la fonction de gardiens des libertés du Nouveau Monde, même si ce fut la menace de la puissance navale britannique plutôt que les paroles du président américain qui dissuadèrent les Européens d’intervenir en Amérique latine. 
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Les guerres napoléoniennes ont jeté leur ombre sur tout le XIXe siècle. Elles avaient ébranlé les modes de vie traditionnels et la légitimité des institutions telles que la monarchie, l’aristocratie et l’esclavage. Elles avaient également laissé des problèmes non résolus. Les générations futures durent donc se confronter aux héritages du conservatisme et du libéralisme, de la centralisation et de la modernisation, du républicanisme et du monarchisme, de l’industrialisation et du radicalisme. Dans son exil à Sainte-Hélène, Napoléon forgea une légende politique qui évolua rapidement en un mythe puissant, celui d’un Empereur bienveillant, célébré et idéalisé par les descendants de tous ceux qui s’étaient battus contre lui6363. « Le monde appartient à Bonaparte ; ce que le ravageur n’avait pu achever de conquérir, sa renommée l’usurpe, remarqua Chateaubriand à propos de l’Empereur déchu. Vivant, il a manqué le monde, mort il le possède6464. » L’héritage napoléonien et le bonapartisme – l’idéologie politique centrée sur un dirigeant national populaire et fort – furent d’une importance décisive pour la formation de la France aussi bien que de l’Europe contemporaines. 

Les guerres napoléoniennes ont été avant tout un conflit européen, mais elles ont façonné les relations de l’Europe avec le reste du monde. Ce conflit obligea et incita à la fois les États européens à entreprendre un processus douloureux de réforme et de modernisation, qui allait changer l’équilibre des forces entre les différentes parties du globe. Pendant la majeure partie de son histoire, l’Europe était restée à la traîne des civilisations plus avancées et raffinées de la Chine et du monde islamique, mais, à la fin des guerres napoléoniennes, sa supériorité sur le reste de la planète en matière militaire, industrielle et technique s’était affirmée. Ce fut le début de la Grande Divergence6565 – le tournant de la mondialisation de l’économie et de la politique européenne, le début d’un siècle d’une suprématie indiscutable de l’Europe sur la scène mondiale –, et l’ampleur de cette transformation devint de plus en plus évidente à mesure qu’avançait le XIXe siècle. 
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Annexes





Remerciements


Comme la plupart des gens, j’ai entendu parler de Napoléon pour la première fois au début de mon adolescence. L’intérêt qu’il avait éveillé en moi se mua en véritable passion le jour où, dans ma librairie favorite de Tbilissi, la capitale de la Géorgie et ma ville natale, je tombai sur un volume poussiéreux, la biographie de l’empereur des Français écrite par le grand historien soviétique Albert Manfred. J’étais si fasciné par ses exploits que je me mis à la recherche d’autres ouvrages, tâche malaisée pendant les troubles politiques et économiques consécutifs à l’effondrement de l’Union soviétique. Depuis, j’ai consacré plus de vingt ans à l’étude de Napoléon, étude qui, entre autres choses, a défini le cours de ma vie. C’est cette fascination exercée par l’Empereur qui m’a permis de quitter ma patrie ravagée par la guerre pour entamer une nouvelle carrière académique, de voyager de par le monde, de rencontrer ma femme et de poursuivre un « rêve américain ». À bien des égards, Napoléon a changé ma vie. 

Au fil des ans, mon point de vue sur l’Empereur a évolué de l’admiration sans faille de ma jeunesse à une appréciation beaucoup plus circonspecte de l’homme et de ses talents. Connaître sa personnalité est indispensable pour comprendre les années de turbulence qui ont façonné l’Europe au début du XIXe siècle. Napoléon était un grand lecteur, dont la mémoire prodigieuse, l’esprit analytique et la capacité de sélectionner les détails pertinents ont fait un administrateur d’une efficacité redoutable. Ce fut l’un des plus grands génies militaires que le monde ait connus, c’était aussi un visionnaire exaltant, et l’ampleur de ses ambitions continue de captiver l’imagination. Mais ses autres traits de caractère sont beaucoup moins reluisants. C’était un arriviste et un fourbe qui exploitait autrui dans son propre intérêt. C’était un égotiste enclin au népotisme, qui comblait ses parents et ses proches de faveurs alors même qu’il avait la preuve permanente de leur incompétence. Son exigence d’efficacité brouillait souvent la ligne de démarcation entre légalité et criminalité ; et il profitait avec cynisme des faiblesses humaines chaque fois que l’occasion se présentait. Ce n’était pas l’« ogre corse » qu’on a souvent fait de lui, mais ce n’était non plus le personnage romantique de la légende napoléonienne. C’était un homme aux multiples talents incontestables, mais dont le rôle et la place dans l’Histoire exigent une évaluation plus nuancée. Ce génie incontestable cachait beaucoup de défauts. Mais quel que soit le point de vue adopté, l’aspect de sa carrière qu’on étudie, qu’on admire en lui l’extraordinaire chef militaire ou qu’on voie en lui le précurseur de tous les dictateurs à venir, on ne peut nier que ce fut un fils de ses œuvres, qui a dominé son époque comme nul autre, ce que même ses ennemis irréconciliables reconnaissaient à contrecœur. 

Ce livre est le résultat d’années de recherches et de réflexion. Pendant tout ce temps, j’ai bénéficié du soutien, des conseils et des encouragements de nombreux amis, collègues et membres de ma famille. Qu’ils en soient tous remerciés, en particulier ceux qui étaient là lorsque je me suis lancé dans ce projet littéraire il y a une dizaine d’années et qui ont persisté à m’encourager au lieu de se laisser envahir par l’impatience. Ma famille a vécu en compagnie de Napoléon très longtemps ; dans le cas de mes enfants, l’ensemble de leurs jeunes vies. Mes fils, Luka et Sergi, sont devenus des marie-louises ; ils jouaient sous ma table de travail en attendant que j’aie fini une page de plus et me demandaient de transmettre le bonjour à l’« oncle Napo » chaque fois que je partais pour la France. Je suis reconnaissant à ma famille – Levan, Marina, Levan Jr et Aleko Mikaberidze et Tsiuri, Jemal et Koka Kankia – d’avoir toléré ma passion napoléonienne ainsi que les montagnes de livres et de documents consacrés à Napoléon qui encombrèrent la maison pendant tant d’années. Écrire ce livre n’aurait pas été possible sans leur affection, leur patience et leur soutien. 

L’idée d’écrire une histoire internationale des guerres napoléoniennes m’est venue lorsque j’étais en troisième cycle d’université à l’Institut de Napoléon et de la Révolution française de l’université d’État de Floride (FSU), l’un des centres d’études de la période révolutionnaire les plus prolifiques. J’ai eu la chance de travailler sous la direction du professeur Donald D. Horward, éminent spécialiste de Napoléon, qui avait plus d’une centaine d’étudiants. Sa décision de répondre à une simple demande de renseignements venue d’un aspirant étudiant d’un pays déchiré par la guerre eut de profondes incidences sur ma vie. Tout ce que j’ai pu accomplir dans mon domaine, je le dois à sa gouverne inlassable et à ses conseils. L’appui de J. David Markham, sans qui je ne serais probablement pas lancé dans une carrière d’historien napoléonien, fut tout aussi important pour moi. Je suis aussi très redevable à mon agent, Dan Green, pour ses conseils et son dévouement qui a fait de ce livre une réalité.

Michael V. Leggiere et Frederick Schneid m’ont beaucoup appris grâce à leur amitié et leur érudition. Les études méticuleuses de Michael sur l’effondrement de l’Empire français en 1813-1814 ont façonné ma compréhension de cet événement capital. Rick n’a cessé de me stupéfier par l’étendue de ses connaissances et son empressement à les partager et à dispenser son aide. Bien qu’ils aient été très pris par leurs propres recherches, Michael et Rick ont été généreux de leur temps, ils ont relu de nombreuses parties de mon manuscrit et m’ont soumis leurs critiques, corrections et suggestions. 

Ce fut un vrai plaisir de travailler avec l’équipe d’Oxford University Press : Mariah White, Joellyn Ausanka et surtout ma secrétaire de rédaction, Sue Warga, qui a examiné méticuleusement le texte. Merci également aux lecteurs anonymes dont les précieuses critiques ont amélioré l’ouvrage. Mon éditeur à Oxford University Press, Timothy Bent, s’est montré à la fois patient et aimable en travaillant avec moi, s’accommodant de multiples retards et acceptant un manuscrit bien plus important que prévu. Avec son humour chaleureux, il a guidé mon travail de révision et m’a aidé à améliorer le livre, ce pour quoi je lui dois une reconnaissance éternelle. 

Voir ce livre publié en français est un rêve devenu réalité, et je tiens à remercier toutes celles et tous ceux qui l’ont rendu possible. Victor-André Masséna, prince d’Essling, duc de Rivoli, Thierry Lentz, François Houdecek, Pierre Branda, et Peter Hicks de la Fondation Napoléon m’ont généreusement donné de leur temps et leur soutien. J’ai beaucoup appris de ces estimés historiens, qui ont joué un rôle important dans la publication de ce livre en français ; j’espère voir paraître un jour une histoire en anglais de l’Empire napoléonien de la même valeur que la Nouvelle Histoire du Premier Empire de Thierry Lentz. Je tiens à exprimer ma profonde gratitude à Thierry Piélat pour son travail exceptionnel de traduction. Ce fut un honneur de travailler avec un professionnel tel que lui ; c’est, à y réfléchir, une coïncidence incroyable que le traducteur en français de mon ouvrage ait pour ancêtre un général de Napoléon, le général Boyer de Rébeval ! J’ai eu la chance de travailler avec la très talentueuse équipe de Flammarion : Mary Leroy, directrice littéraire qui a vu la valeur de ce livre ; Rachel Grunstein qui a doucement interrogé mon récit et m’a aidé à l’améliorer, Thomas Pogu qui a traduit les annexes et Elise Tokuoka et Athina Ysos du ministère des Armées pour leur relecture attentive. 

Au fil des ans, j’ai eu le privilège de faire la connaissance et de travailler avec de remarquables érudits : Katherine Aaslestad, Frederick Black, Jeremy Black, Rafe Blaufarb, Michael Bonura, Alex Burns, Sam Cavell, Phillip Cuccia, Brian DeToy, Charles Esdaile, Karen Greene (Reid), Wolf Gruner, Wayne Hanley, Doina Harsanyi, Christine Haynes, Jordan Hayworth, Marc H. Lerner, Dominic Lieven, Darrin McMahon, Kevin D. McCranie, Rory Muir, Jason Musteen, Erwin Muilwijk, Ciro Paoletti, Christy Pichichero, Andrew Roberts, John Severn, Geoffrey Wawro et Martijn Wink. J’ai appris beaucoup d’eux et je leur suis reconnaissant de leur soutien et de leurs encouragements continuels. J’ai énormément profité de l’expertise et du jugement avisé d’Alexander Grab, Sam Mustafa, Bruno Colson, Marco Cabrera Geserick, Michael Neiberg, Virginia H. Aksan, Jonathan Abel, John H. Gill et Morten Nordhagen Ottosen, qui, malgré leur emploi du temps chargé, ont pris le temps de lire certaines parties du manuscrit et de me faire part de leurs remarques inestimables. Nathaniel Jarrett m’a généreusement ouvert les portes de son trésor de documents puisés dans les archives britanniques ; Heidrun Riedl m’a aidé dans mes recherches sur l’effort de guerre autrichien dans les Kriegsarchiv de Vienne. Je regretterai les merveilleuses discussions sur l’effet des guerres napoléoniennes au Moyen-Orient avec feu Jack Sigler, fonctionnaire du service étranger, qui passa des dizaines d’années dans la région et partagea généreusement ses connaissances et son expérience avec moi. La majeure partie de ce que je connais de l’histoire navale française, je le dois à mon ami intime Kenneth Johnson, qui commençait ses études de troisième cycle lorsque nous étions encore de doux rêveurs se baladant à bord d’une Buick LeSabre 1976, véritable bâtiment de guerre sur roues. De nombreuses personnes en Europe m’ont apporté aide et conseils, notamment d’Yves Martin, Dimitri Khocholava et Jovita Suslonova en France ; Nika Khoperia, Beka Kobakhidze, Shalva Lazariashvili, Paata Buchukuri et George Zabakhidze en Géorgie ; Ciro Paoletti en Italie ; Alexander Tchudinov, Dimitri Gorchkoff et Vladimir Zemtsov en Russie ; Michael Bregnsbo au Danemark ; et Alan Forest et Jonathan North en Grande-Bretagne ; je remercie Huw Davies, pour m’avoir permis de discuter de ce projet à la conférence internationale « Waterloo : The Battle That Forged a Century » tenue au King’s College de Londres en 2014. Le projet des Séries Napoléon, auquel j’ai participé pendant des années, reste un lieu de discussion et d’échanges des idées extrêmement utile. J’ai une importante dette envers beaucoup de ses membres, mais plus particulièrement Robert Burnham, Tom Homberg et Steven Smith. 

J’ai bénéficié de bien des façons de la merveilleuse atmosphère créée à l’université d’État de Louisiane-Shreveport (LSUS) par mes collègues, en particulier Gary J. Joiner, Cheryl White, Helen Wise, Helen Taylor, John Vassar, Blake Dunnavent et feue Bernadette Palombo, pour les mentionner tous. Mes sincères remerciements à Larry Clark, chancelier de l’université, et à Laura Perdue, directrice de la Fondation LSUS, pour leur appui et leurs encouragements constants. Ce livre a beaucoup gagné des discussions que j’ai eues avec les étudiants de mes cours sur la Révolution française et l’époque napoléonienne, en particulier Ben Haines, Autumn Cuddy, Ethan Puckett, Art Edwards, Zachary Favrot, Mitchell Williams, Douglas Smith et Aaron Kadkhodai. 

J’ai eu l’extrême privilège d’avoir été conservateur de la James Smith Noel Collection, l’une des plus importantes collections de livres rares en Amérique du Nord. À la Fondation, propriétaire de cette collection, je suis redevable à Robert Leitz, Shelby Smith, Delton Smith, Gilbert Shanley, Merritt B. Chastain Jr., Steven Walker, Laura McLemore, Stacy Williams, Dick Bremer et Richard Lamb pour leur soutien chaleureux, qui m’a permis d’effectuer des voyages de recherche dans les archives européennes et d’acquérir un grand nombre de titres pour enrichir le fonds napoléonien de la Noel Collection. 

Merci également à la famille Patten, dont la dotation de la Chaire Sybil T. et J. Frederick Patten m’a aidé à mener des recherches dans les archives diplomatiques françaises. Hors du monde universitaire, j’ai discuté des guerres napoléoniennes avec plus de gens que je ne puis me souvenir, mais j’ai une dette spéciale envers Martha Lawler, Janie Richardson, Jerard R. Martin, Sara Herrington, Ernest Blakeney, Ray Branton, Dmitry et Svitlana Ostanine et Mikhaïl et Nataly Khoretonenko, Skip Vichness et Ruth Sigler. Inutile de dire que, malgré tous ces soutiens, je suis seul responsable des erreurs qui demeurent dans ce livre. 

Ce livre n’aurait pas vu le jour sans l’appui aimant et les soins de mon épouse, Anna Kankia, qui a stoïquement supporté mes absences et mes obsessions. Je lui dédie ce livre avec les mots de Catulle (51) : Nam simul te aspexi, nihil est super mi. Ces paroles sont aussi vraies que lorsque nous nous sommes rencontrés il y a vingt ans. 

Alexander Mikaberidze

    Shreveport, Louisiane

    15 août 2019 (250e anniversaire de la naissance de Napoléon)

    14 juillet 2020 (231e fête nationale française)
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Chine du Sud, mer de, 641, 680

Chippawa, bataille de, 815

Chisholm, John, 706

cholos, 702

Chouvalov, Pavel, 514-515

Christian Auguste Ier (duc d’Augustenbourg), 499-500, 515, 517-518
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Cosaques, 175, 179, 326

Costa Rica, 885
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Entraigues, Emmanuel-Henri-Louis Alexandre de Launay, comte d’, 283-284, 481
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Forster, Georg, 84

Fort Jackson, traité de, 814

Fouché, Joseph, 280, 386, 809, 840, 850

Fox, Charles, 431, 555, 636
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Galice, armée de, 378

Galicie, 48, 446, 457, 464, 467-469, 771, 794, 830-831, 835, 858, 864

Galitzine, Dimitri, 325
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▲ Retour au texte






39. Pour une analyse intéressante, voir Abbas Amanat et Farzin Vejdani (dir.), Iran Facing Others. Identity Boundaries in a Historical Perspective, New York, Palgrave, 2012.


▲ Retour au texte






40. Petrus Bedik, Cehil sutun, seu explicatio utriusque celeberrimi, ac pretiosissimi theatri quadraginta columnarum in Perside orientis, cum adjecta fusiori narratione de religione, moribus, Vienne, Universitatis Typogr., 1678, p. 387-388.


▲ Retour au texte






41. Cette ouverture diplomatique fut conduite par Mahdi Ali Khan, employé talentueux et polyvalent de la Compagnie britannique des Indes orientales, qui fut nommé résident à Bouchehr. Quand, en 1799, Fath Ali Shah envoya une partie de sa cavalerie à Hérat avec son propre accord, les Britanniques le mirent sur le compte de leurs efforts diplomatiques et l’attribuèrent par erreur aux mesures prises par Mahdi Ali Khan.


▲ Retour au texte






42. Malcolm visita d’abord Mascate où il put négocier, le 18 janvier 1800, un nouvel accord avec le sultan local. Il se rendit ensuite en Perse, où, comme Malcolm le nota, sa mission était triple : « Soulager l’Inde du risque perpétuel d’invasion par Zaman Shah, contre lequel la Compagnie engage toujours d’importantes dépenses dans le but de créer une diversion dans ses provinces de Perse ; contrer les éventuelles tentatives de ces méchants mais actifs Français ; restaurer une partie de son ancienne prospérité au commerce, laquelle a pour beaucoup été perdue, sont les buts principaux de mon voyage. » John William Kaye, The Life and Correspondence of Major-General Sir John Malcolm, Londres, Smith, Elder, 1856, I, p. 89-90.


▲ Retour au texte






43. Ibid., p. 111.


▲ Retour au texte






44. Ibid., p. 116


▲ Retour au texte






45. Traité de Téhéran (1801), in Ch. U. Aitchison, A Collection of Treaties, Engagements and Sunnuds, op. cit., VII, p. 112-117 ; J. B. Kelly, Britain and the Persian Gulf, p. 70-73 ; Denis Wright, The English Amongst the Persians. Imperial Lives in Nineteenth Century Iran, Londres, I. B. Tauris, 2001, p. 4-5. De plus, le traité assurait les intérêts commerciaux britanniques en Perse, en stipulant que le fer, le plomb, l’acier et le tissu anglais devaient être admis sans droits de douane.


▲ Retour au texte










46. Percy M. Sykes, History of Persia, Londres, Macmillan, 1915, II, p. 300-302 ; Birendra Varma, From Delhi to Teheran. A Study of British Diplomatic Moves in North-Western India, Afghanistan and Persia, 1772-1803, Patna, Janaki Prakashan, 1980, p. 186-192. Voir aussi Malcolm Yapp, Strategies of British India. Britain, Iran, and Afghanistan, 1798-1850, Oxford, Clarendon Press, 1980 ; Robert Gleave, « The Clergy and the British : Perceptions of Religion and the Ulama in Early Qajar Iran », in Vanessa Martin (dir.), Anglo-Iranian Relations Since 1800, New York, Routledge, 2005, p. 40-41.


▲ Retour au texte






47. Lindsey Hughes, Peter the Great. A Biography, New Haven, Yale University Press, 2004, p. 174-175 ; Paul Bushkovitch, Peter the Great, Londres, Rowman & Littlefield, 2001, p. 137-138. Selon le traité de Saint-Pétersbourg (1723), la Russie prenait le contrôle de zones côtières à l’ouest de la mer Caspienne ainsi que les provinces iraniennes du Guilan, du Mazandéran et d’Astrabad.


▲ Retour au texte






48. Janet Martin, Medieval Russia, 980-1584, Cambridge, Cambridge University Press, 2003, p. 195-197, 261-335.


▲ Retour au texte






49. Pour un bon aperçu, voir Nikolas K. Gvosdev, Imperial Policies and Perspectives Towards Georgia, 1760-1819, New York, St. Martin’s Press, 2000, p. 14-62.


▲ Retour au texte






50. Voir Giorgi Paichadze, Georgievskii traktat, Tbilissi, Metsniereba, 1983 ; A. Surguladze, 1783 tslis georgievskis traktati da misi istoriuli mnishvneloba, Tbilissi, Tsodna, 1982 ; Zurab Avalov, Prisoedinenie gruzii k Rossii, Saint-Pétersbourg, Montvid, 1906). Le texte du traité est consultable en ligne : www.amsi.ge/istoria/sab/georgievski.html.


▲ Retour au texte






51. Voir David M. Lang, The Last Years of the Georgian Monarchy, 1658-1832, New York, Columbia University Press, 1957, p. 209-212.


▲ Retour au texte






52. Voir Marie F. Brosset, Histoire de la Géorgie. Depuis l’Antiquité jusqu’au XIXe  siècle, Saint-Pétersbourg, Impr. de l’Académie impériale des sciences, 1849, vol. II.


▲ Retour au texte






53. Catherine II à Zoubov, 19 février (1er mars) 1796, et le Manifeste impérial aux peuples iraniens, 27 mars (7 avril) 1796, in Nikolai Dubrovin, Istoriya voiny i vladychestva russkikh na Kavkaze, Saint-Pétersbourg, Tip. Skorokhodova, 1886, III, p. 70-80, 125-129 ; V. Potto, « Persidskii pokhod Zubova », in Kavkazaskaya voina v otdelnykh ocherkakh, epizodakh, legendakh i biografiyakh, Saint-Pétersbourg, Tip. E. Evdokimova, 1888), I, p. 285-296 ; Muriel Atkin, Russia and Iran, 1780-1828, Minneapolis, University of Minnesota Press, 1980, p. 40-42.


▲ Retour au texte






54. Pour une analyse approfondie, voir Muriel Atkin, « The Pragmatic Diplomacy of Paul I : Russia’s Relations with Asia, 1796-1801 », Slavic Review, 38, no 1 (mars 1979), p. 60-74.


▲ Retour au texte






55. L’éminent historien britannique David Lang note à juste titre que, « en retirant ses troupes en 1787, échouant à les envoyer à temps affronter Agha Muhammad en 1795, puis en évacuant la Géorgie en 1797, la Russie a indéniablement perdu tout droit juridique de demander à la Géorgie de continuer à respecter le traité de Gueorguievsk ». D. M. Lang, The Last Years of the Georgian Monarchy, op. cit., p. 173.


▲ Retour au texte






56. Pour plus de détails, voir N. K. Gvosdev, Imperial Policies and Perspectives Towards Georgia, op. cit., p. 77-98 ; Nikolai Dubrovin, Georgii XII. Poslednii tsar Gruzii i prisoedinenie eia k Rossii, Saint-Pétersbourg, Tip. Departamenta udelov, 1867 ; Laurens H. Rhinelander, « The Incorporation of the Caucasus into the Russian Empire : The Case of Georgia », thèse de doctorat, Columbia University, 1972 ; Zurab Avalov (Avalishvili), Prisoedinenie Gruzii k Rossii, Saint-Pétersbourg, Montvid, 1906.


▲ Retour au texte






57. Karl Roider, Baron Thugut and Austria’s Response to the French Revolution, Princeton, Princeton University Press, 1987, p. 86.


▲ Retour au texte






58. Décret de la Convention nationale, du 19 novembre 1792…, op. cit.


▲ Retour au texte






59. Archives parlementaires de 1787 à 1860. Recueil complet des débats législatifs et politiques des chambres françaises, Paris, Librairie administrative Paul Dupont, 1909, LXIV, p. 231. Voir aussi Virginie Martin, « In Search of the “Glorious Peace” ? Republican Diplomats at War, 1792-1799 », in P. Serna, A. de Francesco et J. A. Miller (dir.), Republics at War…, op. cit., p. 46-64.


▲ Retour au texte






60. Jacques Godechot, « Les variations de la politique française à l’égard des pays occupés de 1792 à 1815 », in Occupants, occupés, 1792-1815. Colloque de Bruxelles, 29 et 30 janvier 1968, Bruxelles, Université libre de Bruxelles, Centre d’histoire économique et sociale, 1969, p. 27.


▲ Retour au texte






61. Cité par Jacques Godechot, La Grande Nation…, op. cit., p. 660.


▲ Retour au texte






62. François Furet, Penser la Révolution française, Paris, Gallimard, 1978.


▲ Retour au texte






1. Voir Georges Lefebvre, The Thermidorians and the Directory. Two Phases of the French Revolution, New York, Random House, 1964, p. 387-445 ; William Doyle, The Oxford History of the French Revolution, Oxford, Oxford University Press, 1990, p. 318-368 ; Martyn Lyons, France Under the Directory, Cambridge, Cambridge University Press, 1975 ; Denis Woronoff, The Thermidorean Regime and the Directory, 1794-1799, Cambridge, Cambridge University Press, 1984 ; Paul Thiébault, Mémoires du général b on Thiébault, Paris, Plon-Nourrit, 1894, III, 57-58 ; Antoine-Marie Chamans de Lavallette, Mémoires et souvenirs du comte Lavalette, Paris, H. Fournier Jeune, 1831, I, p. 345-346.


▲ Retour au texte






2. La citation provient de la conversation de Napoléon avec le général Marmont, citée par J. Holland Rose, The Life of Napoleon I, Londres, George Bell and Sons, 1907, I, p. 218.


▲ Retour au texte






3. Pour une analyse approfondie, voir Jean Tulard, Le 18 Brumaire. Comment terminer la Révolution, Paris, Perrin, 1999 ; Jacques Bainville, Le 18 Brumaire, Paris, Hachette, 1925 ; Jean-Paul Bertaud, 1799. Bonaparte prend le pouvoir. Le 18 brumaire an VIII. La République meurt-elle assassinée ? Bruxelles, Complexe, 2000 ; Jean-Pierre Jessenne (éd.), Brumaire dans l’histoire du lien politique et d’État-nation, in Du Directoire au Consulat, III, Centre de recherche sur l’histoire de l’Europe du Nord-Ouest, GRHIS-Université de Rouen, 2001 ; Malcolm Cook, Napoleon Comes to Power. Democracy and Dictatorship in Revolutionary France, 1795-1804, Cardiff, University of Wales Press, 1998. Pour de plus courtes analyses, voir Andrew Roberts, Napoleon. A Life, New York, Viking, 2014, p. 215-227 ; Michael Broers, Napoleon. Soldier of Destiny, New York, Pegasus Books, 2014, p. 203-229 ; Robert B. Asprey, The Rise of Napoleon Bonaparte, New York, Basic Books, 2000, p. 327-339.


▲ Retour au texte










4. Pour l’anecdote, la provenance de cet aphorisme reste incertaine. Il est largement attribué à Napoléon, bien que certains historiens l’aient également attribué à Sieyès. Cependant, selon Roederer, c’est Talleyrand qui a tenu ces paroles lors de la rédaction de la Constitution de la République cisalpine. « Bonaparte m’ayant chargé de rédiger ses idées pour la Constitution cisalpine, je lui en présentai deux projets ; l’un, fort court, qui se bornait à l’érection des pouvoirs ; l’autre, mêlé de dispositions qu’on pouvait laisser à la loi : je priais Talleyrand de conseiller au Premier consul de préférer la première, et je lui disais : “Il faut qu’une Constitution soit courte et…”, j’allais ajouter : “claire” ; il me coupa la parole, et me dit : “Oui, courte et obscure.” » P. L. Roederer, Œuvres du comte P. L. Roederer, Paris, Fermin Didot Frères, 1854, III, p. 428.


▲ Retour au texte






5. Thierry Lentz, La France et l’Europe de Napoléon, 1804-1814, Paris, Fayard, 2007, p. 107-146.


▲ Retour au texte






6. Pour une analyse du Consulat, voir Thierry Lentz, Le Grand Consulat, 1799-1804, Paris, Fayard, 1999 ; Jean Tulard, Le Directoire et le Consulat, Paris, Presses universitaires de France, 1991 ; Georges Lefebvre, Napoléon, Paris, Félix Alcan, 1935 ; Georges Lefebvre, Napoleon. From 18 Brumaire to Tilsit, 1799-1807, New York, Columbia University Press, 1969, p. 71-92, 122-159.


▲ Retour au texte






7. Th. Lentz, La France et l’Europe de Napoléon, op. cit., p. 151-194.


▲ Retour au texte






8. Pour une analyse du système électoral, voir ibid., p. 98-106.


▲ Retour au texte






9. Ibid., p. 97 ; Isser Woloch, Napoleon and His Collaborators. The Making of a Dictatorship, New York, W. W. Norton, 2001, p. 94-96.


▲ Retour au texte






10. Le plébiscite de 1800 vit environ 80 % des votants s’abstenir, et le nombre de « oui » était en réalité proche de 1,5 million. Pour une excellente analyse, voir Malcolm Crook, « Confidence from Below ? Collaboration and Resistance in the Napoleonic Plebiscites », in Michael Rose (dir.), Collaboration and Resistance in Napoleonic Europe. State Formation in an Age of Upheaval, 1800-1815, New York, Palgrave Macmillan, 2003, p. 19-36. Pour un aperçu au niveau local des falsifications de Lucien, voir Bernard Gainor, « Réflexions sur le plébiscite de l’an VIII à partir de l’exemple de la Saône-et-Loire », in Jean-Jacques Clère (dir.), Le bonheur est une idée neuve. Mélanges en l’honneur du Professeur Jean Bart, Dijon, Presses universitaires de Dijon, 2000. Le taux d’abstention demeura élevé. Par exemple, à Marseille, une ville de 100 000 habitants, on comptabilisa seulement 1 200 votes. Voir Claude Langlois, « Le plébiscite de l’an VIII ou le coup d’État du 18 pluviôse an VIII », Annales historiques de la Révolution française, 1972, p. 43-65, 231-246, 396-415 ; Claude Langlois, « Napoléon Bonaparte plébiscité ? », in Léo Hamon et Guy Lobrichon (dir.), L’Élection du chef d’État en France. De Hugues Capet à nos jours, Paris, Beauchesne, 1988, p. 81-93.


▲ Retour au texte






11. Cl. Langlois, « Le plébiscite de l’an VIII », art. cité, p. 414.


▲ Retour au texte






12. M. Crook, « Confidence from Below ? », op. cit., p. 31 ; Jeff Horn, « Building the New Regime : Founding the Bonapartist State in the Department of the Aube », French Historical Studies, 25, no 2, 2002, p. 241. Voir aussi J.-P. Jessenne, Brumaire dans l’histoire du lien politique et d’État-nation, op. cit., 53-66, 135-192 ; Francois Houdecek et Michel Roucaud, L’Esprit public sous le Consulat, Paris, Cerf, 2019.


▲ Retour au texte






13. D’après Th. Lentz, La France et l’Europe de Napoléon, op. cit. ; Cl. Langlois, « Le plébiscite de l’an VIII », art. cité, p. 414 ; M. Crook, Election in French Revolution. An Apprenticeship in Democraty, 1789-1799, Cambridge, Cambridge University Press, 1996.


▲ Retour au texte






14. Th. Lentz, La France et l’Europe de Napoléon, op. cit., p. 391-342.


▲ Retour au texte






15. Joseph N. Moody, French Education Since Napoleon, Syracuse, Syracuse University Press, 1978 ; Stewart McCain, The Language Question Under Napoleon, New York, Palgrave Macmillan, 2018, p. 117-150.


▲ Retour au texte






16. Pour une analyse des réformes de Napoléon, voir Thierry Lentz, Le Grand Consulat, 1799-1804, Paris, Pluriel, 2014 ; Jean-Philippe Rey, Histoire du Consulat et du Premier Empire, Paris, Perrin, 2016, chap. 1 ; Robert B. Holtman, The Napoleonic Revolution, Baton Rouge, Louisiana State University Press, 1967. Voir aussi Thierry Lentz et Pierre Branda (éd.), Quand Napoléon inventait la France. Dictionnaire des institutions politiques, administratives et de cour du Consulat et de l’Empire, Paris, Tallandier, 2008.


▲ Retour au texte






17. Patrick M. Geoghegan, The Irish Act of Union. A Study in High Politics, 1798-1801, New York, St. Martin’s Press, 1999 ; Daire Keogh et Kevin Whelan (dir.), Acts of Union. The Causes, Contexts, and Consequences of the Act of Union, Dublin, Four Courts Press, 2001 ; Hilary Larkin, A History of Ireland, 1800-1922, Londres, Anthem Press, 2014, p. 9-26.


▲ Retour au texte






18. Discours de William Pitt du 31 janvier 1799, in The Speeches of the Right Honourable William Pitt in the House of Commons, Londres, Longman, 1808, III, p. 29.


▲ Retour au texte






19. Pour une analyse historiographique, voir Liam Kennedy et David S. Johnson, « The Union of Ireland and Britain, 1801-1921 », in D. George Boyce et Alan O’Day (dir.), The Making of Modern Irish History. Revisionism and the Revisionist Controversy, New York, Routledge, 2006, p. 34-49.


▲ Retour au texte






20. Sur le début des négociations franco-autrichiennes, voir August Fournier, « Die Mission des Grafen Saint-Julien im Jahre 1800 », Historische Studien und Skizzen, 1, 1885, p. 179-210.


▲ Retour au texte






21. « Tout est de plus en plus confus, et nous tombons dans une inextricable incohérence », déplora le ministre autrichien des Affaires étrangères, Johann Amadeus Franz de Paula Thugut, le 19 octobre 1800, lorsqu’il décrivit la position autrichienne à Lunéville et la perspective d’un rapprochement franco-russe. Voir ses lettres d’octobre-novembre 1800 dans Franz de Paula Thugut, Vertrauliche Briefe des Freiherrn von Thugut, Vienne, Wilhelm Braumüller, 1872, vol. 2, notamment p. 317-318, 321-322, 352-353. Pour plus d’informations sur la politique intérieure autrichienne, voir Harold C. Deutsch, The Genesis of Napoleonic Imperialism, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1938, p. 7-13.


▲ Retour au texte






22. Le texte du traité se trouve dans A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 424-429 ; Georg Friedrich Martens, Recueil des principaux traités d’alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, de limites, d’échange, etc., Gottingue, Librairie de Dieterich, 1801, VII, p. 538-544.


▲ Retour au texte






23. Voir Karl Roider, Baron Thugut and Austria’s Response to the French Revolution, Princeton, Princeton University Press, 1987, p. 371-373.


▲ Retour au texte










24. Bonaparte au Sénat, 13 février 1801, in Correspondance de Napoléon I er, Paris, Imprimerie impériale, 1861, VII, p. 24.


▲ Retour au texte






25. A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 431-432.


▲ Retour au texte






26. Traité de Paix conclu à Florence, 28 mars 1801, in A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 532-435; Joseph Élisabeth Roger, comte de Damas d’Antigny, Mémoires du comte Roger de Damas, 1787-1806, Paris, Plon-Nourrit, 1912, I, p. 333-334.


▲ Retour au texte






27. A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 432-434.


▲ Retour au texte






28. Le traité n’a pas été ratifié et n’a été publié que neuf mois plus tard, une fois que Bonaparte s’est assuré qu’il n’y aurait pas d’opposition dans les corps législatifs.


▲ Retour au texte






29. Pour un bon résumé des négociations, voir M. Barbara, « Napoleon Bonaparte and the Restoration of Catholicism in France », Catholic Historical Review, 12, no 2, 1926, p. 241-257.


▲ Retour au texte






30. Le texte du traité est consultable en ligne : www.napoleon.org/fr/salle_lecture/articles/files/Concordat_18011.asp.


▲ Retour au texte






31. Louis Pierre Édouard Bignon, Histoire de France, depuis le 18 Brumaire, novembre 1799, jusqu’à la paix de Tilsit (juillet 1807), Bruxelles, J.-P. Meline, 1836, p. 173. Les mots sont attribués au général Antoine-Guillaume Delmas, bien que les versions diffèrent. Voir Antoine-Clair Thibaudeau, Mémoires sur le Consulat. 1799 à 1804, Paris, Chez Ponthieu, 1827, p. 163 ; Jean Gabriel Maurice Rocques de Montgaillard, Histoire de France, Paris, Moutardier, 1828, V, p. 444 ; A. Thiers, Histoire de la Révolution française, Bruxelles, Société typographique belge, 1844, II, p. 596


▲ Retour au texte






32. Voir Claude Langlois, « La fin des guerres de Religion : La disparition de la violence religieuse en France au XIXe siècle », French Historical Studies, 21, no 1, 1998, p. 3-25.


▲ Retour au texte






33. Dans une tentative pour minimiser les dégâts, l’ambassadeur russe à Londres, Sémion Vorontsov, décrivit l’empereur russe comme une personne infantile et argua auprès des membres du cabinet britannique que « l’on ne doit pas se fâcher avec les enfants ». Vorontsov à lord Grenville, 2 juillet 1800, in Dropmore Papers, VI, p. 259, 261.


▲ Retour au texte






34. Un historien russe, Alexander Kornilov, traita Paul de « psychopathe couronné » et décrivit son règne comme « un débarquement soudain, une bourrasque inattendue, qui déboula de l’extérieur, dérangeant et renversant tout sur son passage, mais qui se révéla capable d’interrompre très longtemps ou d’altérer profondément le cours naturel des choses ». Alexander Kornilov, Kurs istorii Rossii XIX veka, La Haye, Mouton, 1969, p. 58. Pour une analyse plus profonde et perspicace, voir Ole Feldbaek, « The Foreign Policy of Tsar Paul I, 1800-1801 : An Interpretation », Jahrbücher für Geschichte Östeuropas XXX, 1982, p. 16-36 ; Hugh Ragsdale, « The Origins of Bonaparte’s Russian Policy », Slavic Review, 27, no 1, 1968, p. 85-90 ; Hugh Ragsdale, Détente in the Napoleonic Era. Bonaparte and the Russians, Lawrence, University of Kansas Press, 1980.


▲ Retour au texte






35. Robert Meynadier, « Un plan de l’empereur Paul de Russie », La Revue de Paris, 6, novembre-décembre 1920, p. 193-194 ; Sergeï Tatishtchev, « Paul Ier et Bonaparte », Nouvelle revue, XLIX, 1889, p. 260 ; A. Mikhailovskii-Danilevskii et D. Miliutin, Istoriya voiny Rossii s Frantsiei…, op. cit., V, p. 494.


▲ Retour au texte






36. Bonaparte à Talleyrand, 4 juin et 4 juillet 1800, in Napoléon Bonaparte, Correspondance générale, op. cit., III, p. 280, 326.


▲ Retour au texte






37. Pour un point de vue contemporain, voir Monthly Visitor, XVI (janvier 1802), p. 11-15.


▲ Retour au texte






38. Voir la correspondance diplomatique franco-russe in Alexander Trachevskii, « Diplomaticheskie snosheniya Frantsii i Rossii v epokhu Napoleona I, 1800-1802 », SIRIO, LXX, 1890, p. 1-10 ; F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie avec les puissances étrangères, Saint-Pétersbourg, A. Böhnke, 1902, XIII, p. 250-270.


▲ Retour au texte






39. En réaction, la Grande-Bretagne donna l’ordre à ses officiers de n’admettre aucun Russe à Malte par crainte qu’ils ne ferment le port de La Valette aux navires britanniques.


▲ Retour au texte






40. Note diplomatique, 8 octobre 1800, in A. Trachevskii, « Diplomaticheskie snosh-eniya », art. cité, p. 10-11.


▲ Retour au texte






41. D’après le mémorandum, « La Grèce et toutes les îles de l’archipel seront instituées en république sur le modèle des îles vénitiennes, sous la protection des quatre puissances […]. Mais pour l’instant, les Grecs eux-mêmes seront réunis sous le sceptre de la Russie ».


▲ Retour au texte






42. L’empereur Paul gribouilla dans la marge : « Peut-être trop !? » Rostopchine déclara que « l’empereur [autrichien] et ses ministres pourraient être aussi satisfaits avec le partage de la Turquie que le serait un homme ruiné qui vient de gagner le grand prix à la loterie ».


▲ Retour au texte






43. Voir « Zapiska grafa F.V. Rostopchina o politicheskikh otnosheniyakh Rossii v poslednie mesyatsy Pavlovskago tsarstvovaniya », Russkii arkhiv, 1878, I, p. 109-110. Pour la version française, voir Duc de Broglie, « La politique de la Russie en 1800 d’après un document inédit », Revue d’histoire diplomatique, 3, 1889, p. 1-12.


▲ Retour au texte










44. Mark McKinley Lee, « Paul I and the Indian Expedition of 1801 : Myth and Reality », mémoire de maîtrise, Texas Tech University, 1984, p. 74-219. Voir aussi V. T. Lebedev, V Indiyu, voyeno-statisticheskiy i strategicheskiv ocherk, Saint-Pétersbourg, Tipografiy a A. A. Porokhovskchikova, 1898 ; Alex Zotov, « The Failed Franco-Russian Expedition to India, 1801 », en ligne : history-gatchina.ru/paul/india/index.htm.


▲ Retour au texte






45. Gottfried Wilhelm Leibniz, Mémoire de Leibnitz à Louis XIV sur la conquête de l’Égypte, Paris, Édouard Garnot, 1840, p. 37-51 ; Curt Bogislaus Ludvig Kristoffer von Stedingk, Mémoires posthumes du feldmaréchal comte de Stedingk, rédigés sur des lettres, dépêches et autres pièces authentiques laissées à sa famille, Magnus Fredrik Ferdinand Björnstjerna (éd.), Paris, A. Bertrand, 1845, II, p. 6-9. Voir aussi P. Karatygin, « Proekt Russko-frantsuzskoi ekspeditsii v Indiyu 1800 g. », Russkaya starina 8, 1873, p. 401-409.


▲ Retour au texte






46. Dans son Napoleon’s Wars…, op. cit., p. 88-89, Charles Esdaile minimise à juste titre l’importance de cette expédition mais la lie à tort à « une crise quelque peu séparée » en Géorgie qui endurait une invasion perse en représailles de sa recherche de proximité avec la Russie. Esdaile sous-entend que l’expédition des Cosaques était en réaction à l’invasion de la Géorgie en 1795 par Agha Mohammad Khan de Perse. Mais une telle connexion est contestable. La Russie, en fait, a répondu à l’invasion perse de la Géorgie dès l’année suivante (1796) quand Catherine II envoya une unité russe, sous le commandement du comte Valérien Zoubov, dans le sud du Caucase. Zoubov attaqua avec succès les intérêts perses dans ce qui est aujourd’hui le Daghestan et l’Azerbaïdjan, s’emparant de Bakou en juin 1796. C’est l’empereur Paul Ier qui, lors de son accession au trône, mit un terme à l’invasion russe de l’Iran et rappela les troupes au pays.


▲ Retour au texte






47. Paul Ier à Orlov, 12/24 janvier 1801, in Nikolai Shilder, Imperator Pavel I, Saint-Pétersbourg, 1801, p. 417.


▲ Retour au texte






48. Lord Grenville croyait que, pour la Grande-Bretagne, le droit de rechercher des convois était une « question à peine moins importante que son indépendance, touchant toutes les sources de sa grandeur, et ébranlant jusqu’aux fondations de sa puissance navale ». Cité par P. Mackesy, War Without Victory…, op. cit., p. 134.


▲ Retour au texte






49. T. K. Derry, « Scandinavia », in The New Cambridge Modern History, C. W. Crawley (éd.), Cambridge, Cambridge University Press, 1975, p. 484.


▲ Retour au texte






50. Philip G. Dwyer, « Prussia and the Armed Neutrality : The Invasion of Hanover in 1801 », International History Review, 15, no 4, 1993, p. 662-664.


▲ Retour au texte






51. Pour plus de détails, voir Alfred Mahan, The Influence of Sea Power upon the French Revolution and Empire, 1793-1812, Boston, Little, Brown, 1918, II, p. 41-45 ; Ole Feldbaek, Danmark og Det væbnede neutralitetsforbund 1800-1801. Sma˚statspolitik i en verdenskrig, Copenhague, Institut for økonomisk historie ved Københavns universitet, 1980.


▲ Retour au texte






52. Hugh Ragsdale, « A Continental System in 1801 : Paul I and Bonaparte », Journal of Modern History, 42, no 1, mars 1970, p. 70-89. Voir aussi son « Russia, Prussia, and Europe in the Policy of Paul V », Jahrbücher für Geschichte Östeuropas, XXXI, 1983, p. 81-118.


▲ Retour au texte






53. David Macmillan, « Paul’s Retributive Measures of 1800 Against Britain : The Final Turning-Point in British Commercial Attitudes Towards Russia », Canadian-American Slavic Studies, VI, no 1, 1973, p. 72-77.


▲ Retour au texte






54. Originaltraktater med främmande makter (traktater), 31 août 1805, Riksarkivet, SE/RA/25.3/2/39/A-B ; Déclaration impériale russe (27 août 1800), Convention entre la Russie, la Suède et le Danemark-Norvège (16 décembre 1800), et Convention entre la Russie et la Prusse (18 décembre 1800), in August James Brown Scott (éd.), The Armed Neutralities of 1780 and 1800. A Collection of Official Documents, New York, Oxford University Press, 1918, p. 489-492, 531-549.


▲ Retour au texte






55. Le Hanovre, lié à la Couronne britannique par union matrimoniale, était un important empire commercial du nord de l’Allemagne, une cible de choix pour tout État souhaitant placer la Grande-Bretagne sous pression.


▲ Retour au texte






56. P. W. Schroeder, The Transformation of European Politics…, op. cit., p. 220.


▲ Retour au texte






57. Déclaration du roi de Prusse, in J. B. Scott, The Armed Neutralities of 1780 and 1800, op. cit., p. 592-594. Pour plus de détails, voir Paul Bailleu (éd.), Preussen und Frankreich von 1795 bis 1807. Diplomatische correspondenzen, vol. 2, Leipzig, S. Hirzel, 1881-1887. Voir aussi Ph. G. Dwyer, « Prussia and the Armed Neutrality », art. cité, p. 661-687 ; Guy Stanton Ford, Hanover and Prussia, 1795-1803. A Study in Neutrality, New York, Columbia University Press, 1903, p. 192-268.


▲ Retour au texte






58. Voir l’excellente analyse d’Eugene Tarle, Kontinentalnaya blokada, Moscou, Zadruga, 1913 ; William F. Galpin, The Grain Supply of England During the Napoleonic Period, New York, Macmillan, 1925 ; Robert G. Albion, Forests and Sea Power. The Timber Problem of the Royal Navy, 1652-1862, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1927.


▲ Retour au texte






59. Pour une plus large analyse de la stratégie britannique en 1800-1801, voir Mackesy, War Without Victory…, op. cit., p. 95-201.


▲ Retour au texte






60. William Laird Clowes, The Royal Navy. A History from the Earliest Times to the Present, Londres, Sampson Loaw, Marston, 1899, IV, p. 470-471 ; The Naval Chronicle, James Stanier Clarke (éd.), Londres, Bunney & Gold, 1801, V, p. 162, 444-445 ; VI, p. 148 ; Neville A. T. Hall, Slave Society in the Danish West Indies. St. Thomas, St. John and St. Croix, B. W. Higman (éd.), Kingston, University of the West Indies Press, 1994, p. 26.


▲ Retour au texte






61. Voir Ole Feldbæk, The Battle of Copenhagen 1801. Nelson and the Danes, Barnsley, Leo Cooper, 2002.


▲ Retour au texte






62. À l’époque, certains Russes ont cru que le gouvernement britannique était impliqué dans l’assassinat et que l’or anglais avait aidé à financer le complot. Pour des témoignages contemporains, voir Tsarubiistvo 11 marta 1801 goda. Zapiski uchastnikov i sovremennikov, Saint-Pétersbourg, 1907 ; Arkhiv kniazya Vorontsova, Moscou, 1870-1895, X, p. 113-114, XIV, p. 146-148. Voir aussi James J. Kenney, « Lord Whitworth and the Conspiracy Against Tsar Paul I : The New Evidence of the Kent Archive », Slavic Review, 36, no 2, juin 1977, p. 205-219.


▲ Retour au texte






63. Rapport de Lucchesini du 17 avril 1801, in P. Bailleu (éd.), Preussen und Frankreich von 1795 bis 1807…, op. cit., II, p. 38.


▲ Retour au texte










64. Ph. G. Dwyer, « Prussia and the Armed Neutrality », art. cité, p. 86.


▲ Retour au texte






65. Voir G. S. Ford, Hanover and Prussia…, op. cit., p. 271-290.


▲ Retour au texte






66. Pour la correspondance entre Bonaparte et Mustapha Pasha, voir Pièces curieuses ou Alger en 1802, Paris, Palais royal, 1830, p. 5-16.


▲ Retour au texte






67. Correspondance de Napoléon I er, Paris, Plon-Dumaine, VIII, 1861, p. 7.


▲ Retour au texte






68. Le texte de l’acte est consultable dans A Century of Lawmaking for a New Nation. U.S. Congressional Documents and Debates, 1774-1875, en ligne : memory. loc.gov/cgi-bin/ampage?collId=llsl&fileName=001/llsl001.db&recNum=473.


▲ Retour au texte






69. Traité de paix et d’amitié, 5 septembre 1795, Yale University, The Avalon Project, avalon.law.yale.edu/18th_century/bar1795t.asp. Voir aussi Martha Elena Rojas, « ‘Insults Unpunished’ : Barbary Captives, American Slaves, and the Negotiation of Liberty », Early American Studies. An Interdisciplinary Journal, 1, no 2, 2003, p. 159-186.


▲ Retour au texte






70. Traités avec Tripoli (4 novembre 1796), Alger (3 janvier 1797) et Tunis (28 août 1797), Yale University, The Avalon Project, avalon.law.yale.edu/subject_menus/barmenu.asp.


▲ Retour au texte






71. Joseph Whelan, Jefferson’s War. America’s First War on Terror, 1801-1805, New York, Carroll and Graf, 2003 ; Michael L. S. Kitzen, Tripoli and the United States at War. A History of American Relations with the Barbary States, 1785-1805, Jefferson, McFarland, 1993.


▲ Retour au texte






72. Spencer C. Tucker, Stephen Decatur. A Life Most Bold and Daring, Annapolis, Naval Institute Press, 2004.


▲ Retour au texte






73. Richard Zacks, The Pirate Coast. Thomas Jefferson, the First Marines, and the Secret Mission of 1805, New York, Hyperion, 2005 ; Richard Parker, Uncle Sam in Barbary. A Diplomatic History, Tallahassee, University Press of Florida, 2004.


▲ Retour au texte






74. Joshua London, Victory in Tripoli. How America’s War with the Barbary Pirates Established the U.S. Navy and Shaped a Nation, Hoboken, John Wiley, 2005.


▲ Retour au texte






1. Pour une excellente analyse, voir John D. Grainger, The Amiens Truce. Britain and Bonaparte, 1801-1803, Rochester, Boydell Press, 2004. Voir aussi James Raymond Weinlader, « The Peace of Amiens, 1801-1802 : Its Justification in Relation to Empire », thèse de doctorat, University of Wisconsin, 1977.


▲ Retour au texte






2. Bonaparte à George III, 25 décembre 1799, in Napoléon Bonaparte, Correspondance générale, op. cit., II, p. 1115.


▲ Retour au texte






3. George III à lord Grenville, 4 septembre 1792, in The Letters of King George III, éd. Bonamy Dobree, Londres, Cassell, 1935, p. 215.


▲ Retour au texte






4. George III à lord Grenville, 2 août 1792, in The Letters of King George III, p. 218-219 ; George III, The Later Correspondence of George III, éd. Arthur Aspinall, Cambridge, Cambridge University Press, 1963, II, p. 73.


▲ Retour au texte






5. George III à lord Grenville, 1er janvier 1800, in The Later Correspondence of George III, op. cit., III, p. 308.


▲ Retour au texte






6. Comte Philip Henry Stanhope, Life of the Right Honourable William Pitt, Londres, John Murray, 1867, III, p. 215-216. Voir aussi Robert Bisset, The History of the Reign of George III to the Termination of the Late War, Londres, A. Strahan, 1803, VI, p. 350-351.


▲ Retour au texte






7. Otto à Grenville, 24 août 1800, in The Parliamentary History of England, from the Earliest Period to the Year 1803 (Londres, T. C. Hansard, 1820), XXXV, p. 540-41.


▲ Retour au texte






8. La première force à laquelle pensait Bonaparte était celle envoyée en Égypte. Le nombre d’hommes enrôlés dans l’armée que Bonaparte a conduite jusqu’aux rives de l’Afrique du Nord a été fortement réduit en raison des maladies, des blessures et des morts. Mais les hommes contrôlaient toujours une part importante du territoire égyptien. Cependant, le triomphe naval de l’amiral Nelson dans la baie d’Aboukir (1798) a interrompu leurs contacts avec la France, et il devint clair qu’en l’absence d’action décisive, l’armée française dépérirait progressivement. Bonaparte en était conscient et fut enclin à évacuer ses troupes. La seconde force à l’esprit de Bonaparte était celle sur l’île de Malte, où la garnison française de La Valette avait été assiégée par les forces de la coalition pendant près de deux ans. Sur Malte, voir William Hardman, A History of Malta During the Period of the French and British Occupations, 1798-1815, Londres, Longmans, Green, 1909, p. 107-135.


▲ Retour au texte






9. Carysfort à Grenville, 12 novembre 1800, Dropmore Papers, VI, p. 374-376. La lettre de Carysfort contenait deux des Mémoires de Gentz précisant le sentiment européen.


▲ Retour au texte










10. Pour une analyse détaillée de la démission de Pitt et de ses conséquences, voir John Ehrman, The Younger Pitt. The Consuming Struggle, Stanford, Stanford University Press, 1996, p. 495-533. Quelques historiens français avancent que la démission du gouvernement de William Pitt, dans lequel figuraient des faucons notoires, consistait en un « stratagème » afin d’éviter à la fois l’humiliation et la contrainte de négocier la paix avec la France, tout en ayant les mains libres en cas de futur retour au pouvoir. Voir Édouard Driault, Napoléon et l’Europe. La politique extérieure du Premier Consul (1800-1803), Paris, Félix Alcan, 1910, p. 162-164.


▲ Retour au texte






11. Bonaparte à Talleyrand, 28 juillet 1800 (no 5034), 30 septembre 1800 (no 5120), 27 janvier 1801 (no 5327), 13 février 1801 (no 5365) et 2 mars 1801 (no  5426) ; Bonaparte au roi d’Espagne, 8 novembre 1800 (no 5165), in CN, VI, p. 426-427, 469, 499, 590-592 ; VII, p. 22-23, 54-55 ; Traité préliminaire d’alliance signé à Madrid, 29 janvier 1801 ; « Ratification du Premier consul… sur le traité préliminaire d’alliance signé à Madrid », 17 février 1801, in A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 420-424.


▲ Retour au texte






12. Angelo Pereira, D. João VI principe e rei, Lisbonne, Empresa Nacional de Publicidade, 1953, I, p. 70 ; Valentim Alexandre, Os sentidos do Império. Questão nacional e questão colonial na crise do Antigo Regime português, Porto, Edições Afrontamento, 1993, p. 102-103, 115-116, 121-126 ; Albert Silbert, Do Portugal de antigo regime ao Portugal oitocentista, Lisbonne, Livros Horizonte, 1981, p. 49-52. Les traités de Badajoz et de Madrid sont consultables dans G. F. Martens, Recueil des principaux traités…, op. cit., VII, p. 348-351, 373-376.


▲ Retour au texte






13. Fr. C. Schneid, Napoleon’s Conquest of Europe…, op. cit., p. 23.


▲ Retour au texte






14. Sur les conséquences de la guerre des Oranges en dehors de l’Europe, voir Mark A. Frakes, « Governor Ribera and the War of Oranges on Paraguay’s Frontiers », The Americas, 45, no 4, 1989, p. 489-508 ; Barbara Anne Ganson, The Guarani Under Spanish Rule in the Rio de la Plata, Stanford, Stanford University Press, 2003, p. 155-156.


▲ Retour au texte






15. Voir Desmond Gregory, The Beneficent Usurpers. A History of the British in Madeira, Londres, Associated University Presses, 1988, p. 47-64.


▲ Retour au texte






16. Le traité définitif fut également signé par José Nicolás de Azar pour l’Espagne, et par Rutger Jan Schimmelpenninck pour la République batave.


▲ Retour au texte






17. La restitution des colonies conquises représenta une importante concession et prouva que la Grande-Bretagne n’avait pas fait la guerre dans le seul but d’agrandir son empire.


▲ Retour au texte






18. Il y eut un accord franco-hollandais distinct en août 1801 qui prévoyait le retrait des troupes françaises de Hollande lorsque la paix générale serait signée. De même, le traité de Lunéville contenait une disposition séparée pour la reconnaissance de l’indépendance des Républiques batave, helvétique, cisalpine et ligurienne.


▲ Retour au texte






19. Traité d’Amiens, 25 mars 1802, Fondation Napoléon, en ligne : www.napoleon.org/histoire-des-2-empires/articles/le-traite-de-la-paix-damiens.


▲ Retour au texte






20. Diaries and Correspondence of James Harris, First Earl of Malmesbury, Londres, Richard Bentley, 1844, IV, p. 69.


▲ Retour au texte






21. William Eden Baron Auckland, The Journal and Correspondence of William, Lord Auckland, Londres, Richard Bentley, 1862, IV, p. 143-144.


▲ Retour au texte






22. Lord Grenville à William Pitt, 6 octobre 1801, Dropmore Papers, VII, p. 50-51. Voir aussi Duke of Buckingham and Chandos, Memoirs of the Court and Cabinets of George the Third, Londres, Hurst and Blackett, 1855, III, p. 178.


▲ Retour au texte






23. Auckland, Journal and Correspondence…, op. cit., IV, p. 143-144.


▲ Retour au texte






24. William Woodfall (éd.), The Parliamentary Register, or an Impartial Report of the Debates that Occur in the Two Houses of Parliament, Londres, John Stockdale, 1802, I, p. 64.


▲ Retour au texte






25. P. W. Schroeder relève à juste titre que le traité d’Amiens témoignait « des qualités et de la persévérance de la France dans les négociations, de l’inattention et de la faiblesse du gouvernement d’Addington, et de l’inexpérience de Cornwallis en tant que négociateur ». P. W. Schroeder, The Transformation of European Politics…, op. cit., p. 227.


▲ Retour au texte






26. P. Mackesy, War Without Victory…, op. cit., p. 215-216. Notons que les ministres britanniques, tous hommes valeureux mais inexpérimentés, étaient prêts à accepter l’accord car ils pensaient que les intérêts britanniques en Inde et dans les Caraïbes avaient été sauvegardés du fait de la rétention de Ceylan et de Trinidad, qui pourraient servir d’importantes bases de repli.


▲ Retour au texte






27. Par exemple, Conrad Gill les condamne pour avoir élaboré « des dispositions avec la confiance due à l’inexpérience et dans la joie de restaurer la paix en Europe. Dans leur enthousiasme pacifiste, les ministres firent des propositions que Pitt et ses collègues auraient rejetées sans plus de réflexion ». « The Relations Between England and France in 1802 », English Historical Review, XXIV, no 93, 1909, p. 61.


▲ Retour au texte






28. Pour une analyse intéressante, voir Michael Duffy, « British Diplomacy and the French Wars, 1789-1815 », in H. T. Dickinson (dir.), Britain and the French Revolution, 1789-1815, New York, St. Martin’s Press, 1989, p. 127-145 ; Piers Mackesy, « Strategic Problems of the British War Effort », in ibid., p. 147-164 ; Paul W. Schroeder, « The Collapse of the Second Coalition », Journal of Modern History, LIX, 1987, p. 244-290.


▲ Retour au texte






29. Charles Creighton, A History of Epidemics in Britain, Cambridge, Cambridge University Press, 1894, II, p. 159-160. Le prix du blé était de 61 shillings et 8 pence pour 250 kilos au printemps 1799 ; 94 shillings et 2 pence en décembre de la même année ; 134 shillings et 5 pence en juin 1800 ; et 180 shillings à la fin de l’été 1801. Il retomba à 57-60 shillings en 1802 (ibid., II, p. 162).


▲ Retour au texte










30. Auckland, Journal and Correspondence, op. cit., IV, p. 144.


▲ Retour au texte






31. Ibid., p. 144.


▲ Retour au texte






32. Amiral vicomte Keith, The Keith Papers. Selected from the Papers of Admiral Viscount Keith, éd. Christopher Lloyd, Londres, Navy Records Society, 1950, II, p. 376.


▲ Retour au texte






33. Edmund Burke, « Letters on a Regicide Peace », in The Works of the Right Hon. Edmund Burke, éd. Henry Rogers, Londres, Henry G. Bohn, 1841, II, p. 334.


▲ Retour au texte






34. Carl Ludwig Lokke, « French Designs on Paraguay in 1803 », Hispanic American Historical Review, 8, no 3, août 1928, p. 392-405.


▲ Retour au texte






35. Mémoire de Pierre-Alexandre-Laurent Forfait, 12 germinal an X (1802), cité par Henri Prentout, L’Île de France sous Decaen, 1803-1810, Paris, Librairie Hachette, 1901, p. 14.


▲ Retour au texte






36. Bonaparte au général Berthier, 18 juillet 1802 ; Bonaparte à l’amiral Decrès, 15 janvier 1803, in CN, no 6189, VII, p. 524 ; no 6544, VIII, p. 176-78.


▲ Retour au texte






37. H. Prentout, L’Île de France sous Decaen, op. cit., p. XIV-XXII, 1-4, 16-31. À seulement 34 ans, Decaen était pratiquement inconnu, il n’avait participé à aucune expédition coloniale, et il ne devait pas poser de problème : en janvier 1803, l’ambassadeur britannique, Whitworth, observa que Decaen « est un homme jeune, une bonne personne en privé, mais il ne possède pas l’étoffe d’un général ou d’un homme d’État. Nous pouvons dès lors conclure que, en ce qui le concerne, le but est de consolider les possessions qu’ils [les Français] ont déjà en Inde plutôt que de les étendre par le biais de conquêtes ou de ruses ». Oscar Browning, England and Napoleon in 1803, Being the Despatches of Lord Whitworth and Others, Londres, Longmans, Green, 1887, p. 45. Pour certains historiens, la décision de Bonaparte de choisir Decaen, « un cracheur de feu anglophobe notoire », représenta un nouvel exemple de son « dédain à peine masqué » pour la paix avec la Grande-Bretagne. W. M. Sloane, « Napoleon’s Plans for a Colonial System », American Historical Review, 4, no 3, avril 1899, p. 441.


▲ Retour au texte






38. George McCall Theal, History of South Africa, Londres, Swan Sonnenschein, 1908, I, p. 93-108.


▲ Retour au texte






39. Voir aussi les comptes rendus de résidents anglais au Cap, in J. Holland Rose, « The French East-Indian Expedition at the Cape in 1803 », English Historical Review, 15, no 57, 1900, p. 129-132.


▲ Retour au texte






40. H. Prentout, L’Île de France sous Decaen, op. cit., p. 31-60.


▲ Retour au texte






41. Journaux du capitaine de vaisseau Nicolas Baudin, commandant de l’expédition, 1800-1803, AN MAR/5JJ/35-MAR/5JJ/40/D ; Nicole Starbuck, « Constructing the ‘Perfect’ Voyage : Nicolas Baudin at Port Jackson, 1802 », thèse de doctorat, University of Adelaide, 2009 ; Serge M. Rivière et Kumari R. Issur (dir.), Baudin – Flinders dans l’océan Indien. Voyages, découvertes, rencontre, Paris, L’Harmattan, 2006, Ernest Scott, Terre Napoléon. A History of French Explorations and Projects in Australia, Londres, Methuen, 1910.


▲ Retour au texte






42. Sur les instructions, voir Ernest Scott, « Baudin’s Voyage of Exploration to Australia », English Historical Review, 28, no 110, avril 1913), p. 341-346. Pour des documents relatifs à l’expédition, voir Nicolas Baudin, Mon voyage aux terres australes. Journal personnel du commandant Baudin, Paris, Imprimerie nationale, 2000.


▲ Retour au texte






43. Voir Pierre-François Péron, Mémoires du Capitaine Péron : sur ses voyages aux côtes d’Afrique, en Arabie, à l’île d’Amsterdam, aux îles d’Anjouan et de Mayotte, aux côtes nord-ouest de l’Amérique, aux îles Sandwich, à la Chine, etc., Paris, Brissot-Thivars, 1824 ; Nicolas Baudin, Mon voyage aux terres australes. Journal personnel du commandant Baudin, annoté par Jacqueline Bonnemains, Paris, Imprimerie nationale, 2001; Michel Jangoux, Le Voyage aux Terres australes du commandant Nicolas Baudin. Genèse et préambule, 1798-1800, Paris, Presses de l’universite´ Paris-Sorbonne, 2013; François Péron, French Designs on Colonial New South Wales. François Péron’s Memoir on the English Settlements in New Holland, Van Diemen’s Land and the Archipelagos of the Great Pacific Ocean, éd. Jean Fornasiero et John West-Sooby, Adelaide, Friends of the State Library of South Australia, 2014. Certains spécialistes modernes soutiennent toujours que, « malgré l’absence quasi totale de documents, [ils] persistent à croire à la dimension politique de l’expédition de Baudin ». Jean-Paul Faivre (Préface), in Nicolas Baudin, The Journal of Post Captain Nicolas Baudin, Commander-in-Chief of the Corvettes Géographe and Naturaliste, éd. et trad. Christine Cornell, Adelaide, Libraries Board of South Australia, 1974, p. XIII. Pour un avis contradictoire, voir E. Scott, Terre Napoléon, p. 122-189, 262-282.


▲ Retour au texte






44. Pour une analyse succincte des motivations de Toussaint, voir Alain Foix, Toussaint Louverture, Paris, Gallimard, « Folio biographies », 2007, p. 271-272 ; J. D. Popkin, A Concise History of the Haitian Revolution, op. cit., p. 111-113 ; Philippe R. Girard, Ces esclaves qui ont vaincu Napoléon. Toussaint Louverture et la guerre d’indépendance haïtienne (1801-1804), Rennes, Les Perséides, 2013, chapitres 12-13 ; Yves Bénot, La révolution française et la fin des colonies, Paris, La Découverte, 2004. Voir aussi Philippe R. Girard (éd.), The Memoir of General Toussaint Louverture, Oxford, Oxford University Press, 2017.


▲ Retour au texte






45. Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), AN AE/I/29/4.


▲ Retour au texte






46. Laurent Dubois, A Colony of Citizens. Revolution and Slave Emancipation in the French Caribbean, 1787-1804, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 2004, p. 288-289, 326-327, 351.


▲ Retour au texte






47. Voir C. L. R. James, The Black Jacobins. Toussaint L’Ouverture and the San Domingo Revolution, New York, Vintage Books, 1989, p. 270, 275, 294 ; Claude Wanquet, La France et la première abolition de l’esclavage, 1794-1802. Le cas des colonies orientales, Île de France (Maurice) et La Réunion, Paris, Karthala, 1998, p. 636. Les propres souvenirs de Napoléon ont nourri de telles allégations. Voir ses déclarations à Saint-Domingue dans Emmanuel de Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène, Paris, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », 1956, p. 769 ; Barry O’Meara, Napoleon in Exile. Or, A Voice from St. Helena, New York, William Gowans, 1853, II, p. 199.


▲ Retour au texte






48. Pour une excellente analyse sur le racisme au début de l’Europe moderne, voir Miriam Eliav-Feldon, Benjamin Isaac et Joseph Ziegler, The Origins of Racism in the West, Cambridge, Cambridge University Press, 2009.


▲ Retour au texte






49. « Aux citoyens de Saint-Domingue », 25 décembre 1799, in CN, no 4455, VI, p. 42.


▲ Retour au texte










50. Arrêté du 25 décembre 1799, in CN, VI, p. 43. Voir aussi Pierre Pluchon, Toussaint Louverture, Paris, Fayard, 1989, p. 447-448.


▲ Retour au texte






51. Pierre-Louis Roederer, Mémoires sur la Révolution, le Consulat, et l’Empire, Paris, Plon, 1942, p. 131.


▲ Retour au texte






52. « Notes sur Saint-Domingue », in CN, XXX, p. 529. Sur la décision de Bonaparte de lancer l’expédition, voir Philippe R. Girard, The Slaves Who Defeated Napoleon. Toussaint Louverture and the Haitian War of Independence, 1801-1804, Tuscaloosa, University of Alabama Press, 2011, p. 33-49 ; J. D. Popkin, A Concise History of the Haitian Revolution, op. cit., p. 116-119 ; Voir aussi Pierre Branda et Thierry Lentz, Napoléon, l’esclavage et les colonies, Paris, Fayard, 2006 ; Marcel Dorigny, Rétablissement de l’esclavage dans les colonies françaises, 1802. Ruptures et continuités de la politique coloniale française, Paris, Maisonneuve-Larose, 2003. Sur les deux dernières années de la vie de Toussaint, voir Alain Foix, Toussaint Louverture, op. cit. ; Philippe Girard, Toussaint Louverture. A Revolutionary Life, New York, Basic Books, 2016, p. 217-252 ; 


▲ Retour au texte






53. « Notes pour servir aux instructions à donner au capitaine général Leclerc », 31 octobre 1801, in Charles Leclerc, Lettres du général Leclerc, éd. Paul Roussier, Paris, Société de l’histoire des colonies françaises, 1937, p. 263-274.


▲ Retour au texte






54. Michel-Étienne Descourtilz, Voyages d’un naturaliste et ses observations, Paris, Dufart, 1809, III, 364-365.


▲ Retour au texte






55. Le rétablissement de l’esclavage en Guyane est dû à l’administrateur colonial français Jean-Baptiste Victor Hugues, qui avait passionnément défendu l’émancipation des esclaves pendant la Révolution avant de le réinstaurer progressivement en 1802-1803.


▲ Retour au texte






56. Pour plus de détails, voir Claude Ribbe, Le Crime de Napoléon, Paris, Cherche-Midi, 2013 ; Laurent Dubois, Avengers of the New World. The Story of the Haitian Revolution, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 2004, p. 293 ; Adam Hochschild, Bury the Chains. Prophets and Rebels in the Fight to Free an Empire’s Slaves, New York, Houghton Mifflin, 2006, p. 293-294.


▲ Retour au texte






57. Leclerc à Bonaparte, 7 octobre 1802, in Lettres du général Leclerc, op. cit., p. 256.


▲ Retour au texte






58. Voir Ph. R. Girard, The Slaves Who Defeated Napoleon, op. cit., p. 159-247, 291-312.


▲ Retour au texte






59. Entre 1791 et 1803, environ 100 000 personnes trouvèrent la mort dans la tourmente révolutionnaire, la vaste majorité d’entre eux étant noirs.


▲ Retour au texte






60. Sur Dessalines, voir Timoléon C. Brutus, L’Homme d’airain. Étude monographique sur Jean-Jacques Dessalines, fondateur de la nation haïtienne, Port-au-Prince, N. A. Théodore, 1946-1947, 2 vol. ; Hénock Trouillot, Dessalines ou La tragédie post-coloniale, Port-au-Prince, Panorama, 1966.


▲ Retour au texte






61. Pour une étude instructive, voir Ada Ferrer, Freedom’s Mirror. Cuba and Haiti in the Age of Revolution, Cambridge, Cambridge University Press, 2014.


▲ Retour au texte






62. Pour plus de détails, voir Life and Correspondence of Rufus King, éd. Charles R. King, New York, G. P. Putnam’s Sons, 1896, III, p. 61.


▲ Retour au texte






63. Traité de San Ildefonso, 1er octobre 1800, en ligne : www.napoleon-series.org/research/government/diplomatic/c_ildefonso.html.


▲ Retour au texte






64. William Cobbett, « Cession of Louisiana » (éditorial), in Cobbett’s Annual Register, Londres, Cox and Baylis, 1802, I, p. 46. Pour une analyse concise mais perspicace sur la position de la Grande-Bretagne, voir Bradford Perkins, « England and the Louisiana Question », Huntington Library Quarterly, 18, no 3, mai 1955, p. 279-295.


▲ Retour au texte






65. James Madison à Robert Livingston et James Monroe, 2 mars 1803, in The Papers of James Madison. Secretary of State Series, éd. Mary A. Hackett, Charlottesville, University Press of Virginia, 1984, IV, p. 364-378.


▲ Retour au texte






66. Jefferson à Pierre S. du Pont de Nemours, 25 avril 1802, in The Writings of Thomas Jefferson, éd. Andrew A. Lipscomb, Washington, Thomas Jefferson Memorial Association, 1903, p. 317. Dans une longue lettre à Robert Livingston, ambassadeur des États-Unis en France, Jefferson expliqua que « le jour où la France s’emparera de La Nouvelle-Orléans, elle se condamnera à rester pour toujours à marée basse […]. Nous n’aurons alors d’autre choix que de nous marier à la flotte et à la nation britanniques ». Jefferson à Livingston, 18 avril 1802, in Memoir, Correspondence and Miscellanies from the Papers of Thomas Jefferson, éd. Thomas Jefferson Randolph, Boston, Gray and Bowen, 1830, III, p. 492.


▲ Retour au texte






67. Convention entre la République française et les États-Unis d’Amérique réglant l’application du traité de cession de la Louisiane aux États-Unis d’Amérique, AN AF/IV/1704/6/12. Voir aussi « The Louisiana Purchase », collection de documents de The Napoleon Series, www.napoleon-series.org/research/government/diplomatic/c_louisiana.html ; Monroe et Livingston à James Madison, 12-13 mai 1803, in The Papers of James Madison, éd. William T. Hutchinson et al., Chicago, University of Chicago Press, 1965, IV, p. 590-594, 601. Voir aussi Robert D. Bush, The Louisiana Purchase. A Global Context, New York, Routledge, 2014, p. 69-96.


▲ Retour au texte






68. Selon les termes de l’accord, les deux banques promirent de pourvoir à un échange de stocks d’espèces (principalement de Grande-Bretagne) en trois tranches, en paiement d’un total de 53 millions de francs pour des titres d’une valeur nominale de 60 millions, la différence servant au recouvrement des frais. Le Trésor américain a racheté toutes les obligations entre 1812 et 1823, les banques et les obligataires recevant plus de 8 millions de dollars d’intérêts. Pour plus de détails (et de documents), voir James E. Winston et R. W. Colomb, « How the Louisiana Purchase Was Financed », Louisiana Historical Quarterly, XII, 1929, p. 189-237.


▲ Retour au texte






69. Henry Adams, History of the United States of America During the First Administration of Thomas Jefferson, New York, Charles Scribner’s Sons, 1889, II, p. 49.


▲ Retour au texte










70. « De 1804 à 1808, les marchands inondèrent Charleston avec 39 075 esclaves africains, plus d’un dixième du nombre total d’esclaves déportés dans toute l’Amérique du Nord britannique durant les deux cents dernières années – probablement la plus forte augmentation dans l’histoire mondiale de la traite des esclaves. » Jed Handelsman Shugerman, « The Louisiana Purchase and South Carolina’s Reopening of the Slave Trade in 1803 », Journal of the Early Republic, 22, no 2, été 2002, p. 263-290.


▲ Retour au texte






71. Pour plus de détails, voir Sean M. Theriault, « Party Politics During the Louisiana Purchase », Social Science History, 30, no 2, été 2006, p. 293-324 ; Joyce Appleby, « Jefferson’s Resolute Leadership and Drive Toward Empire », in Dennis Merrill et Thomas G. Paterson (dir.), Major Problems in American Foreign Relations, Boston, Houghton Mifflin, 2005, I, p. 99-103 ; Charles A. Cerami, Jefferson’s Great Gamble. The Remarkable Story of Jefferson, Napoleon, and the Men Behind the Louisiana Purchase, Naperville, Sourcebooks, 2003 ; Jon Kukla, A Wilderness So Immense. The Louisiana Purchase and the Destiny of America, New York, Knopf, 2003 ; Peter Kastor et François Weil, Empires of the Imagination. Transatlantic Histories of the Louisiana Purchase, Charlottesville, University of Virginia Press, 2008 ; Patrick G. Williams, S. Charles Bolton et Jeanne M. Whayne, A Whole Country in Commotion. The Louisiana Purchase and the American Southwest, Fayetteville, University of Arkansas Press, 2005.


▲ Retour au texte






72. Jeremy D. Bailey, Thomas Jefferson and Executive Power, Cambridge, Cambridge University Press, 2010, p. 171-194.


▲ Retour au texte






73. J. A. van Houtte, « The Low Countries and Scandinavia », et Anton Guilland, « France and Her Tributaries (1801-1803) », tous deux in A. Ward et al. (dir.), The Cambridge Modern History, New York, Macmillan, 1906, p. 88-91, 469-470.


▲ Retour au texte






74. En août 1801, Bonaparte signa une convention franco-hollandaise engageant à réduire les forces d’occupation françaises à 10 000 hommes. En retour, les Hollandais furent contraints de payer une forte indemnité de 5 millions de florins. Voir G. F. Martens, Recueil des principaux traités…, op. cit., VII, p. 368-373.


▲ Retour au texte






75. J’appuie mon analyse sur Holger Böning, Der Traum von Freiheit und Gleichheit. Helvetische Revolution und Republik (1798-1803). Die Schweiz auf dem Weg zur bürgerlichen Demokratie, Zurich, Orell Füssli, 1998 ; Andreas Grünewald, Die Helvetische Republik, 1798-1803, Reinach, Multipress, 2001 ; Clive H. Church et Randolph C. Head, A Concise History of Switzerland, Cambridge, Cambridge University Press, 2013 ; James M. Luck, A History of Switzerland, Palo Alto, Society for the Promotion of Science and Scholarship, 1985. Pour une excellente analyse de la culture politique suisse durant la période révolutionnaire, voir Marc H. Lerner, A Laboratory of Liberty. The Transformation of Political Culture in Republican Switzerland, 1750-1848, Leyde, Brill, 2012, p. 10-136.


▲ Retour au texte






76. Voir la proclamation de Bonaparte du 30 septembre 1802, in Johannes Strickler (éd.), Actensammlung aus der Zeit der Helvetischen Republik (1798-1803), Berne, Buchdruckerei Stämpfli, 1902, VIII, p. 1437.


▲ Retour au texte






77. Proclamation de Bonaparte du 30 septembre 1802, in CN, no 6352, VIII, p. 53-55. Voir aussi Cl. H. Church et R. C. Head, A Concise History of Switzerland, op. cit., p. 138-142. L’Acte de Médiation, les Constitutions des dix-neuf cantons et la Constitution de la Confédération sont consultables in Repertorium der Abschiede der eidgenössischen Tagsatzungen vom Jahr 1803 bis Ende des Jahrs 1813, Berne, Rätzer, 1843.


▲ Retour au texte






78. Bonaparte sécurisa des zones stratégiquement importantes, incluant le Simplon et ses environs, et força les Suisses à restituer la région du Valais pour que la France puisse y construire une route militaire la reliant au nord de l’Italie. Lorsque, en 1804, les Suisses voulurent promulguer des réformes militaires, Bonaparte le leur a rapidement interdit. Pour une analyse intéressante, voir Gabrielle B. Clemens, « The Swiss Case in the Napoleonic Empire », in Michael Broers, Peter Hicks et Agustin Guimera, The Napoleonic Empire and the New European Political Culture, New York, Palgrave, 2012, p. 132-142.


▲ Retour au texte






79. Note du 9 octobre 1802, in Arthur Paget, The Paget Papers. Diplomatic and Other Correspondence of the Right Honorable Sir Arthur Paget, G.C.B. (1794-1807), éd. Augustus Paget, Londres, William Heinemann, 1896, II, p. 62-63. Bonaparte « s’immisce avec audace pour priver les vaillants Suisses du droit d’établir leurs libertés », dénonça sir John Wrottesley à la Chambre des communes. Parliamentary History of England, XXXVI, p. 950.


▲ Retour au texte






80. The New Annual Register, or General Repository of History, Politics, and Literature for the Year 1803, Londres, G. and J. Robinson, 1804, p. 238.


▲ Retour au texte






81. Bonaparte à Talleyrand, 4 novembre 1802, in CN, no 6,414, VIII, p. 90.


▲ Retour au texte






82. Exposé de la Situation de la République, 20 février 1803, CN, no  6591, p. 269. Voir aussi l’arrêté du 12 avril (antidaté du 2 avril) 1801, in CN, no 5526, VII, p. 148-150.


▲ Retour au texte






83. Voir le discours d’acceptation de Bonaparte du 26 janvier 1802, in CN, no 5934, VII, p. 371-373. Pour un large aperçu, voir Alexander Grab, Napoleon and the Transformation of Europe, New York, Palgrave Macmillan, 2003, p. 159-165. Le premier choix de la consulta pour le président de la République italienne était l’éminent républicain italien Francesco Melzi d’Eril. Mais il a été sous-entendu aux notables qu’ils pouvaient faire un meilleur choix, et, l’ayant bien compris, ils offrirent le poste à Bonaparte.


▲ Retour au texte






84. Anton Guilland, « France and Her Tributaries (1801-1803) », in A. Ward et al. (dir.), The Cambridge Modern History, New York, Macmillan, 1906, IX, p. 88.


▲ Retour au texte






85. Voir l’arrêté du 12 avril (antidaté du 2 avril) 1801, in CN, no 5526, VII, p. 148-150.
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86. En 1796, la France négocia des traités avec les princes de Bade et du Wurtemberg qui demandaient aussi une compensation pour les territoires perdus. Voir A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 283-287, 292-299. Pour une analyse intéressante, voir Sydney Biro, The German Policy of Revolutionary France. A Study in French Diplomacy During the War of the First Coalition, 1792-1797, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1957, vol. 2.
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87. A. Grab, Napoleon and the Transformation of Europe, op. cit., p. 88.


▲ Retour au texte






88. Pour une documentation pertinente, voir « The Reorganization of Germany », www.napoleon-series.org/research/government/diplomatic/c_germany.html.
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89. Bonaparte à Talleyrand, 3 avril 1802, in Napoléon Bonaparte, Correspondance générale, op. cit., III, p. 948.
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90. Napoléon Bonaparte à Joseph Bonaparte, 20 janvier 1801, Mémoires et correspondance politique et militaire du Roi Joseph, publiées, annotées par A. Du Casse, Paris, Perrotin, 1855, I, p. 194. Voir aussi les instructions de Bonaparte à Talleyrand lui demandant de clarifier la position de la Russie sur des questions allemandes, le 3 avril 1802, in Napoléon Bonaparte, Correspondance générale, op. cit., III, p. 944-948.
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91. Voir le texte du traité dans A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 583-587.
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92. Voir H. C. Deutsch, The Genesis of Napoleonic Imperialism, op. cit., p. 38-55.
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93. Bonaparte à Maximilien-Joseph de Bavière, 11 octobre 1801, in CN, no 5796, VII, p. 361-362.
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94. Hajo Holborn, A History of Modern Germany, 1648-1840, New York, Alfred A. Knopf, 1967, p. 367-368 ; A. Grab, Napoleon and the Transformation of Europe, op. cit., p. 88-89.
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1. Ma compréhension de la puissance navale napoléonienne a été façonnée par de longues discussions avec le Dr Kenneth G. Johnson de l’Air University, qui m’a fait part de ses lumières sur ce sujet. Jusqu’à la publication de l’ouvrage de Johnson sur l’utilisation par Napoléon de la force maritime, l’essai le plus concis sur le sujet était son « Napoleon’s War at Sea », in Michael V. Leggiere (dir.), Napoleon and the Operational Art of War, Leyde, Brill, 2016, p. 387-475.
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2. Bonaparte à Decrès, 19 février 1802, GC, no 6777, III, p.912.
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3. Comme Talleyrand l’expliquait en 1806, Napoléon « n’imagine pas qu’un article particulier du traité d’Amiens ait déclenché la guerre. Il est convaincu que la véritable cause était [son] refus de conclure un traité de commerce, qui aurait nécessairement été préjudiciable aux manufactures et à l’industrie de ce pays ». Cité par Conrad Gill, « The Relations Between England and France in 1802 », English Historical review, 24, no 93, 1909, p. 78.
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4. Life and Letters of Sir Gilbert Elliot, First Earl of Minto, op. cit., III, p. 209.
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5. L’accord mit fin au blocus britannique des navires français et de ses États-clients, mais n’eut aucun effet sur l’interdiction faite aux navires britanniques de s’approcher à moins de quatre lieues de la côte française. Par conséquent, un certain nombre de navires britanniques furent saisis et confisqués par les autorités françaises, qui, en réponse aux protestations britanniques, déclarèrent qu’elles ne faisaient qu’appliquer les lois en vigueur, tout comme les Britanniques l’avaient fait avec leurs journaux.
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6. Voir les données in Jedidiah Morse, The American Geography, or A View of the Present State of All the Kingdoms, States and Colonies, Boston, Thomas & Andrews, 1812, II, p. 72 ; William Cunningham, The Growth of English Industry and Commerce in Modern Times, Londres, Frank Cass, 1968, appendice F, p. 933.
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7. Deuxième note de Joseph Fiévée, cité par H. C. Deutsch, The Genesis of Napoleonic Imperialism, op. cit., p. 100 ; Lettre première, 1er mai 1802, Joseph Fiévée, Lettres sur l’Angleterre, Paris, Perlet, 1802, p. 48 ; voir aussi Lettre Septième, op. cit., 182. Pour une bonne discussion de l’agent français Joseph Fiévée, voir Jean Tulard, Joseph Fiévée. Conseiller secret de Napoléon, Paris, Fayard, 1985, chapitre VII.
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8. Voir Charles Walton, « The Free-Trade Origins of the French Revolution », in S. Desan, L. Hunt et W. M. Nelson (dir.), The French Revolution in Global Perspective, op. cit., p. 44-56. En 1802, contrairement aux fabricants français, les marchands étaient intéressés par l’ouverture du commerce avec la Grande-Bretagne car ils pouvaient faire des bénéfices considérables dans la vente de produits britanniques. En juillet 1802, la Préfecture de Police de Paris a signalé qu’« en général, les marchands se plaignent de l’état du commerce ; ils disent qu’ils ne vendent absolument rien, et que l’on n’a jamais vu autant de billets protestés. Ils attendent avec impatience le traité de commerce avec l’Angleterre, et ils espèrent que les affaires alors reprendront ». Rapport du 22 messidor an X (11 juillet 1802) in A. Aulard (éd.), Paris sous le Consulat, Paris, Librairie Léopold Cerf, 1906, III, p.149.
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9. Le traité de Methuen de 1703 stipulait que les vins portugais importés en Angleterre seraient soumis à une taxe trois fois inférieure à ceux importés de France. A. D. Francis, « John Methuen and the Anglo-Portuguese Treaties of 1703 », Historical Journal, 3, no 2, 1960, p. 103-124.
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10. Entre-temps, le gouvernement britannique refusa de reconnaître les agents commerciaux que la France avait envoyés, prétendant qu’un traité commercial devait d’abord être signé. Sur les plaintes françaises, voir AE « Angleterre », 600.
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11. Bonaparte était mercantile par nature et crut qu’il pouvait diriger le commerce comme il le faisait avec l’armée. Pour de précieuses informations concernant son point de vue sur le commerce, voir Jean-Antoine Chaptal, Mes souvenirs sur Napoléon, Paris, Plon-Nourrit, 1893, p. 274-276, 281-283. « Une prohibition imposée dans de telles proportions avait le caractère d’un véritable blocus autour de l’Angleterre et tendait à la faire périr d’inanition au milieu de ses richesses », avança un historien français. « [La Grande-Bretagne] le conçut comme un acte délibérément hostile de la part de Napoléon », rétorque un historien britannique moderne. « Aucun État n’est obligé de signer un traité commercial s’il sait qu’il sera à son désavantage. » Pierre Lanfrey, Histoire de Napoleon I er, Paris, Charpentier, 1869, II, p. 454 ; A. Roberts, Napoleon. A Life, op. cit., p. 308.
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12. Lord Elgin’s Report on Levantine Affairs and Malta », 28 février 1803, English Historical Review, 36, no 142, 1921, p. 236.


▲ Retour au texte






13. Traité d’Amiens, en ligne : www.napoleon.org/histoire-des-2-empires/articles/le-traite-de-la-paix-damiens/.
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14. Voir Desmond Gregory, Malta, Britain and the European Powers, 1793-1815, Madison, Farleigh Dickinson University Press, 1996, chap. 8.
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16. Préface, in A Description of Malta, with a Sketch of Its History and That of Its Fortifications, tr. from the Ital., with Notes, by an Officer Resident on the Island, Malte, 1801, p. IV.
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17. La Grande-Bretagne échoua aussi à évacuer complètement sa garnison d’Égypte, et une partie de ses troupes restèrent à Alexandrie après que l’Égypte fut formellement restituée aux Ottomans. La Grande-Bretagne ne remplit les conditions du traité sur ce point qu’après que la France eut émis la demande de son retrait complet.
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18. Hawkesbury à lord Whitworth, 14 novembre 1802, in Charles Duke Yonge, The Life and Administration of Robert Banks, Second Earl of Liverpool, K.G., Londres, Macmillan, 1868, I, p. 97. Sur l’étendue et le but de la mission de Sébastiani, voir Bonaparte à Talleyrand (29 août 1802). 
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19. Sur l’étendue et le but de la mission de Sébastiani, voir Bonaparte à Talleyrand (29 août 1802) et Bonaparte à Sébastiani (5 septembre 1802), CN, VIII, p. 9-10, 25-26. Pour plus de détails sur la visite de Sébastiani à Tripoli, voir André Auzoux, « La mission de Sébastiani à Tripoli en l’an X (1802) », in Revue des études napoléoniennes, XVI, 1919, p. 225-236.
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20. AE « Angleterre », 600. Steven Englund soulève d’autres possibilités : « La publication dans Le Moniteur était-elle destinée à détourner l’attention de la débâcle que les Français avaient subie aux Antilles ? Bonaparte était certes habitué à faire diversion pour tenter de couvrir une retraite, mais il est également vrai que Napoléon était obsédé par un “retour” en Égypte à la fois pour défendre son honneur personnel et comme tremplin à son rêve “alexandrin” d’un empire d’Orient. Mais peut-être, aussi, que l’article de Sébastiani était une forme de rétribution pour la critique bienveillante dans le London Times (un journal semi-officiel) accordée à un livre qui enchaînait les perfidies à l’encontre de la campagne égyptienne de Bonaparte. » Steven Englund, Napoleon. A Political Life, New York, Scribner, 2004, p. 259.
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21. Il est à noter que Bonaparte corrigea personnellement le rapport de Sébastiani et, anticipant avec clairvoyance la réaction britannique, tenta d’atténuer son ton en remplaçant des mots ou en coupant des phrases. Pour plus de détails, voir H. C. Deutsch, The Genesis of Napoleonic Imperialism, op. cit., p. 117-120.
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22. Bonaparte ordonna à son ministre des Affaires étrangères de rencontrer lord Whitworth, « niant la moindre intention du Premier consul de se mêler encore des affaires de l’Égypte [et] qu’il était profondément fatigué par l’Égypte ». Rapport de lord Whitworth du 7 février 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 63.
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23. William Miles à Stephen Rolleston, 10 juin 1803, in The Correspondence of William Augustus Miles on the French Revolution, 1789-1817, Londres, Longmans, Green, 1890, II, p. 333.
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24. Il était déjà trop tard pour arrêter l’évacuation britannique de l’Égypte, dans la mesure où les ordres avaient été donnés par Londres en novembre et que les préparatifs étaient en cours au moment où le rapport de Sébastiani fut émis. L’évacuation fut achevée le 11 mars 1803.
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25. Même lorsqu’il démentait tout plan en Égypte, Bonaparte suggéra également, dans la même phrase, que « tôt ou tard, l’Égypte appartiendra à la France, soit en tombant en morceaux dans l’Empire turc, soit par quelque arrangement avec la Porte ». Rapport de lord Whitworth du 21 février 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 79-80. Et l’ambassadeur de Napoléon à Londres souligna la position française quant à l’adhésion de la Grande-Bretagne à l’intégralité des dispositions du traité en invoquant la formule « Tout le traité d’Amiens, rien que le traité d’Amiens », ce à quoi le secrétaire britannique des Affaires étrangères répondit : « L’état du continent tel qu’il était alors, et rien que cet état. » Talleyrand à Bonaparte, 3 novembre 1802, in Lettres inédites de Talleyrand à Napoléon, 1800-1809, Pierre Bertrand (éd.), Paris, Perrin, 1889, p. 23-24.
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26. « Exposé de la situation de la République », 20 février 1803, in CN, no 6591, VIII, p. 219.
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27. Instructions à l’ambassadeur Andréossy, 19 février 1803, AE « Angleterre », 600. Voir aussi le rapport d’Andréossy du 1er mars 1803, ibid., 600.
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28. George III, The Later Correspondence of George III, éd. A. Aspinall, Cambridge, Cambridge University Press, 1968, IV, p. 83. Il semblerait que la déclaration royale ait intégré (mot pour mot) des morceaux de la lettre d’Addington au roi du 6 mars 1803, IV, p. 82.
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30. Voir le rapport d’Andréossy du 8 mars 1803, AE « Angleterre », 600.
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31. Talleyrand à Andréossy, 12 mars 1803, AE « Angleterre », 600 ; Rapport de lord Whitworth des 12 et 12 mars 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 110-112, 127.
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36. Rapport de lord Whitworth du 18 mars 1803, in ibid., p. 129. La lettre d’Hawkesbury et le mémo de Bonaparte figurent tous deux dans AE « Angleterre », 600.
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37. Voir le rapport du ministre de la Marine, Decrès, à Bonaparte du 31 mars 1803, AN, IV 1190. Je suis reconnaissant au professeur Kenneth Johnson d’avoir partagé ce document avec moi et de m’avoir permis de lire son manuscrit, « From Bayou to the Baltic : Napoleon’s Campaigns of 1803-1804 ».
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38. « Notes of an Arrangement to be Concluded by Treaty or Convention Between His Majesty and the French Government », 3 avril 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 151.
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39. Rapport de lord Whitworth du 19 avril 1803, in ibid., p. 162-167 ; Talleyrand à Andréossy, 9 avril 1803, AE « Angleterre », 600.
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40. Talleyrand nota : « Ici, nous avons, sans doute, le premier ultimatum verbal de l’histoire des négociations modernes et quand on pense dans quelles circonstances ce procédé est employé, il est difficile d’éviter l’idée douloureuse que le gouvernement anglais envisage de mener à la rupture. » Talleyrand à Andréossy, 29 avril 1803, AE « Angleterre », 600.
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41. Lord Hawkesbury à lord Whitworth, 23 avril 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 182-83.
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42. À la lumière du comportement britannique, « aucune considération sur terre ne devrait le pousser à accorder une concession à perpétuité sur Malte sous quelque forme que ce soit », déclara Bonaparte. Rapport de lord Whitworth du 23 avril 1803, in ibid., p. 183.
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45. Rapport de lord Whitworth du 4 mai 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 220.
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47. Alexandre Ier à Bonaparte, Alexandre Ier à Markov, chancelier de Russie de 1803 à 1804 et A. Vorontsov, ambassadeur de Russie, à Markov, tous du 22 avril 1803, in SIRIO, LXXVII, 1891, p. 100-112 ; rapport de lord Whitworth du 12 mai 1803, in O. Browning, England and Napoleon in 1803…, op. cit., p. 236.
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48. Le rapport de lord Whitworth (14 mai) et le mémorandum français figurent in ibid., p. 242-243. Les instructions du 13 mai 1803 à l’ambassadeur français l’autorisèrent à conclure une convention formelle sur ces termes. Voir la correspondance entre Talleyrand et Andréossy, 13-20 mai 1803, AE « Angleterre », 600.
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49. La déclaration de guerre listait un nombre de facteurs ayant contribué à la décision britannique de reprendre les hostilités. Elle se plaignait tout d’abord du refus de la France d’accepter un traité commercial avec la Grande-Bretagne et d’ouvrir son marché au commerce britannique. Ensuite vinrent les protestations contre le maintien de la présence militaire française en Hollande, son intervention en Suisse et les annexions du Piémont, de Parme, de Plaisance et de l’île d’Elbe. Le gouvernement britannique déclara qu’à la lumière des agissements de la France, il ne pouvait remplir son obligation de quitter Malte. Il justifiait son action en rappelant que certaines dispositions de l’article X n’avaient pas encore été remplies : un grand maître n’avait pas été élu et l’Autriche, la Russie et la Prusse avaient échoué à fournir des garanties pour la protection de l’île. De plus, la Grande-Bretagne argua que l’ordre des chevaliers de Malte lui-même avait subi des transformations si profondes que sa survie sur l’île devenait impossible. Sur les cinq langues qui existaient en 1802, deux (Aragon et Castille) avaient été abolies par l’Espagne, une (l’Italie) avait disparu après l’annexion française du Piémont, et la détention de la quatrième était sur le point d’être absorbée par la Bavière. Le gouvernement britannique accusa la France de manipuler à distance ces changements dans le but d’amputer l’ordre afin de le rendre « incapable de préserver son indépendance ». Ces changements, dès lors, constituèrent une violation du traité. La déclaration de guerre fit également valoir qu’en dépit de la promesse de garantir l’intégrité de l’Empire ottoman, la France entretenait toujours des vues hostiles à l’encontre des Turcs. Par conséquent, la Grande-Bretagne ne pouvait « se justifier d’évacuer l’île de Malte sans qu’elle bénéficie d’une autre protection ». Enfin, la déclaration mentionna les mauvais traitements infligés par Bonaparte à l’ambassadeur britannique, requérant l’expulsion des émigrés français de la Grande-Bretagne, et l’obligation faite aux journaux de Hambourg de publier des articles antibritanniques comme des exemples supplémentaires des indignités françaises envers la Grande-Bretagne. « Declaration of War Against France », 18 mai 1803, in The Annual Register… for the Year 1803, Londres, W. Otridge and Son, 1805, p. 734-742.
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50. Pour plus de détails, voir J. E. Cookson, The Friends of Peace. Anti-War Liberalism in England, 1793-1815, Cambridge, Cambridge University Press, 1982.
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51. Jenny Uglow, In These Times. Living in Britain Through Napoleon’s Wars, 1793-1815, New York, Macmillan, 2014, p. 342. Voir aussi Kevin Linch, « A Geography of Loyalism ? The Local Military Forces of the West Riding of Yorkshire, 1794-1814 », War and Society, 19, mai 2001, p. 1-21 ; J. W. Fortescue, The County Lieutenancies and the Army, 1803-1814, Londres, Macmillan, 1909, p. 26-48, 64-69.
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52. Otto Brandt, England und die Napoleonische Weltpolitik, 1800-1803, Heidelberg, C. Winter, 1916, p. 210.
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53. Pour les rapports de Duroc, voir AE « Russie », 140, p. 168-215.
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54. A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 467-468, 474-475.
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55. VPR, I, p. 442-445, 463-466 ; Frederick W. Kagan, The End of the Old Order. Napoleon and Europe, 1801-1805, New York, Da Capo Press, 2006, p. 60-66.
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56. Sémion Vorontsov, ambassadeur de Russie à Londres, à Markov, 10 février 1802, in SIRIO LXX, 1890, p. 332-333.
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57. Comme Hawkesbury l’expliquait dans sa lettre à l’ambassadeur britannique à Vienne, la paix avec la France serait intrinsèquement de nature fragile, et « nous ne devrons jamais oublier qu’il est possible que nous n’ayons d’autre choix que de recourir encore une fois à la guerre ; et même si la paix est signée, et que la France atteint une puissance inégalée sur le continent européen, il est alors de la plus haute importance qu’une bonne entente subsiste entre les autres grandes puissances de l’Europe ». Hawkesbury à Minto, 24 avril 1801, FO 7/63.
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58. Hawkesbury à lord St. Helens, 30 avril 1801, FO 65/48.
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59. Voir The Parliamentary History of England, from the Earliest Period to the Year 1803, Londres, T. C. Hansard, 1820, XXXVI, p. 18-25.
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60. Pour plus de détails, voir les lettres d’Hawkesbury de mars à juin 1801 in FO 65/48 et 65/51. Dans ses instructions (19 mai 1801) à St. Helens, Hawkesbury souligna que la Russie devait être informée que la Grande-Bretagne est « désormais motivée par l’ambition de s’agrandir, mais seulement dans le désir de restaurer la paix en Europe, dans les conditions qui garantissent sa pérennité, FO 65/48.
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62. Voir le mémorandum « Du système politique de l’empire de Russie », 28 juillet 1801, VPR, I, p. 63-66.
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63. Panine à S. Vorontsov, 14 septembre 1801, Arkhiv knyazya Vorontsova, XI, p. 155. Pour les lettres britanniques, voir FO 65/48. Le gouvernement russe était assurément ravi d’apprendre d’Hawkesbury que « des trois puissances, la Turquie, Naples et la Sardaigne, envers lesquelles l’empereur [russe] a [témoigné] un intérêt particulier, les deux premières ont été effectivement prévues dans les préliminaires ». Hawkesbury à St. Helens, 16 octobre 1801, FO 65/49.
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65. Voir le texte du traité dans A. de Clercq (éd.), Recueil des traités…, op. cit., I, p. 583-587.
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66. Hawkesbury à Vorontsov, 8 janvier 1802, FO 65/50. Fait intéressant, les Britanniques ont continué de s’en remettre à la Cour russe, lui faisant part des points importants de leurs négociations avec la France.
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67. Pour plus de détails, voir H. Beeley, « A Project of Alliance with Russia in 1802 », English Historical Review, 49, no 195, 1934, p. 497-502.
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142. Voir les rapports français in AE « Turquie », 213. Les rapports de Sébastiani montrent que l’émissaire espagnol et son personnel ont aussi participé aux préparatifs de défense.


▲ Retour au texte






143. Henry Blackwood à lord Castlereagh, 6 mars 1807, in Castlereagh, Correspondence…, op. cit., VI, p. 165-166 ; AE « Turquie », 213.


▲ Retour au texte






144. David Blackmore, Warfare on the Mediterranean in the Age of Sail, Jefferson, McFarland, 2011, p. 258 ; J. W. Fortescue, A History of the British Army, op. cit., VI, p. 6-7.


▲ Retour au texte






145. Lord Burghersh à son père, 6 mars 1807, in Correspondence of Lord Burghersh, Afterwards Eleventh Earl of Westmorland, 1808-1840, Londres, J. Murray, 1912, p. 8.


▲ Retour au texte






146. Pour plus de détails, voir Georges Douin, L’Angleterre et l’Égypte. La campagne de 1807, Le Caire, Institut français d’archéologie orientale du Caire, 1928, p. I-XXI ; Fatih Yes˛il, Trajik Zafer Büyük Güçlerin Dog˘u Akdeniz’deki Siyasi ve Askeri Mücadelesi (1806-1807), Istanbul, Türkiye İs˛ Bankası Kültür yayınları, 2017.


▲ Retour au texte










147. Voir la correspondance à ce sujet in Georges Douin, L’Égypte de 1802 à 1804. Correspondance des consuls de France en Égypte, Le Caire, Institut français d’archéologie orientale du Caire, 1925, p. 40-54.


▲ Retour au texte






148. Pour une étude instructive des agents français et britanniques en Égypte, voir Maya Jasanoff, Edge of Empire. Lives, Culture and Conquest in the East, 1750-1850, New York, Vintage Books, 2005, p. 226-229.


▲ Retour au texte






149. Voir Gentleman’s Magazine, 7 octobre 1803 ; Morning Herald, 8 octobre-1er novembre 1803 ; Times de Londres, 10 octobre-17 décembre 1803 ; Morning Post, 17 octobre-9 novembre 1803.


▲ Retour au texte






150. Afaf Lutfi Sayyid-Marsot, Egypt in the Reign of Muhammad Ali, Cambridge, Cambridge University Press, 1984, p. 38-41.


▲ Retour au texte






151. Georges Douin, Mohamed Aly, pacha du Caire (1805-1807). Correspondance des Consuls de France en Égypte, Le Caire, Société royale de géographie d’Égypte, 1926, p. 23.


▲ Retour au texte






152. Henry Dodwell, The Founder of Modern Egypt. A Study of Muhammad ‘Ali, Cambridge, Cambridge University Press, 1931, p. 17-19 ; Khaled Fahmy, Mehmet Ali. From Ottoman Governor to Ruler of Egypt, Oxford, Oneworld, 2009, p. 22-26, 29-31.


▲ Retour au texte






153. A. L. Sayyid-Marsot, Egypt in the Reign of Muhammad Ali, op. cit., p. 42-74 ; une bonne description de la personnalité de Méhémet Ali se trouve p. 24-35. Pour la perspective française, voir la correspondance des consuls de France en Égypte in G. Douin, Mohamed Aly, pacha du Caire…, op. cit.


▲ Retour au texte






154. Selim III tenta de destituer Méhémet Ali à peine un an après. En juin 1806, le sultan envoya Moussa Pacha, le wali de Salonique, avec l’ordre d’échanger sa place avec le gouverneur égyptien. Lors de son arrivée au Caire, Moussa Pacha réalisa que sa force militaire était insuffisante pour faire respecter l’édit du sultan.


▲ Retour au texte






155. Pour plus de détails, voir G. Douin, L’Angleterre et l’Égypte…, op. cit., p. 1-115 ; J. W. Fortescue, A History of the British Army, op. cit., VI, p. 8-28.


▲ Retour au texte






156. Sur l’implication du consul français, Drovetti, voir Édouard Driault, Mohamed Aly et Napoléon (1807-1814). Correspondance des consuls de France en Égypte, Le Caire, Institut français d’archéologie orientale, 1925, p. 65-66.


▲ Retour au texte






157. Sur le rôle de l’agent britannique Missett dans ces revers, voir Muḥammad Shafi¯q Ghurbal, The Beginnings of the Egyptian Question and the Rise of Mehemet Ali, Londres, George Routledge & Sons, 1928, p. 248-251.


▲ Retour au texte






158. J. W. Fortescue, A History of the British Army, op. cit., VI, p. 28. Voir aussi John Marlow, Perfidious Albion. The Origins of Anglo-French Rivalry in the Levant, Londres, Elek Books, 1971, p. 121.


▲ Retour au texte






159. Pour une étude intéressante, voir Kenneth M. Cuno, The Pasha’s Peasants. Land, Society, and Economy in Lower Egypt, 1740-1858, Cambridge, Cambridge University Press, 1991 ; Khaled Fahmy, All the Pasha’s Men. Mehmet Ali, His Army, and the Making of Modern Egypt, Le Caire, American University in Cairo Press, 2002 ; É. Driault, La Formation de l’empire de Mohamed Aly de l’Arabie au Soudan (1814-1823). Correspondance des consuls de France en Égypte, Le Caire, Institut français d’archéologie orientale du Caire, 1927.


▲ Retour au texte






160. V. H. Aksan, Ottoman Wars…, op. cit., p. 246 ff. ; A. Yaycioglu, Partners of the Empire, op. cit., p. 157 ff. Sur le chef rebelle des janissaires, voir Ahmet Refik et Enfel Dogan, Kabakçı Mustafa, Istanbul, Heyamola Yayınları, 2005.


▲ Retour au texte






161. S. J. Shaw, History of the Ottoman Empire…, op. cit., II, p. 1-2 ; A. Yaycioglu, Partners of the Empire, op. cit., p. 189-190.


▲ Retour au texte






162. A. Yaycioglu, Partners of the Empire, op. cit., p. 203-204, 219-222 ; Mehrdad Kia, The Ottoman Empire, Westport, Greenwood, 2008, p. 104 ; S. J. Shaw, History of the Ottoman Empire…, op. cit., II, p. 2-3.


▲ Retour au texte






163. Pour consulter le texte du traité de Tilsit, voir : www.napoleon.org/histoire-des-2-empires/articles/traite-de-tilsit-avec-la-russie-7-juillet-1807/


▲ Retour au texte






164. Savary à Napoléon, 4, novembre 1807, in SIRIO (1892), LXXXIII, p. 184.


▲ Retour au texte






165. Article 8 (traité d’alliance secret), Traité de Tilsit, 7 juillet 1807. Pour consulter le texte du traité de Tilsit, voir : www.napoleon.org/histoire-des-2-empires/articles/traite-de-tilsit-avec-la-russie-7-juillet-1807/


▲ Retour au texte






166. Savary à Napoléon, 23 septembre, 9 octobre et 15 novembre 1807 ; Guilleminot à Savary, 28 septembre 1807 ; Alexandre à Napoléon, 15 novembre 1807, in SIRIO (1892), LXXXIII, p. 78-82, 85, 122-123, 192-194, 220-234, 294-295 ; Roumiantsev à Tolstoï, 6 novembre 1807, in SIRIO (1893), LXXXIX, p. 218-219. Voir aussi N. Karaer, « Abdürrahim Muhib Efendi’nin Paris Büyükelçiligi… », art. cité, p. 11-12.


▲ Retour au texte










167. Savary à Napoléon, 4 novembre 1807, in SIRIO (1892), LXXXIII, p. 180.


▲ Retour au texte






168. Instructions au comte Tolstoï, 26 septembre 1807, in SIRIO (1893), LXXXIX, p. 106-112.


▲ Retour au texte






169. Napoléon à Savary, 6 octobre 1807, in CG, VII, no 16482, p. 1171. Voir aussi Champagny à Caulaincourt, 2 avril 1808, in SIRIO (1893), LXXXVIII, p. 594.


▲ Retour au texte






170. Troisieme conférence entre Caulaincourt et le comte Roumiantsev, 4 mars 1808, in S. Tatistcheff, Alexandre I er et Napoléon…, op. cit., p. 332. Voir les verbatim des conversations entre l’empereur Alexandre, Roumiantsev et l’ambassadeur français, Caulaincourt, in S. Tatistcheff, Alexandre I er et Napoléon…, op. cit., p. 303-378.


▲ Retour au texte






171. Voir les articles 8, 9 et 11 de la convention d’Erfurt, in F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., XIV, p. 70-71. Le texte français de la convention est également disponible à la Fondation Napoléon, mais certains articles (y compris l’article 9) sont incomplets. Voir en ligne : www.napoleon.org/histoire-des-2-empires/articles/convention-franco-russe-derfurt-12-octobre-1808/


▲ Retour au texte






172. Voir la correspondance in AE « Turquie », 217. Voir aussi N. Karaer, « Abdürrahim Muhib Efendi’nin Paris Büyükelçiligi… », art. cité, p. 15-16.


▲ Retour au texte






173. Herbert Randolph, Life of General Sir Robert Wilson… from Autobiographical Memoirs, Journals, Narratives, Correspondence, Etc., Londres, J. Murray, 1862, II, p. 436-437.


▲ Retour au texte






174. Voir le texte du traité in G. Noradounghian (éd.), Recueil d’actes internationaux…, op. cit., II, p. 81-85. Pour plus de détails sur les négociations, voir Robert Adair, The Negotiations for the Peace of the Dardanelles in 1808-1809, with Dispatches and Official Documents, Londres, Longman, Brown, Green, and Longmans, 1845, 2 vol. Le texte du traité figure in I, p. 118-123.


▲ Retour au texte






175. Adair à Canning, 19 mars 1809, in R. Adair, The Negotiations…, op. cit., p. 151.


▲ Retour au texte






176. « Discours à l’ouverture de la session du Corps législatif », 3 décembre 1809, in Correspondance de Napoléon, XX, p. 50.


▲ Retour au texte






177. Metternich à Stadion, 17 août 1808, in Mémoires… de Metternich, op. cit., II, p. 197.


▲ Retour au texte






178. Alphonse de Lamartine acquit le manuscrit d’al-Sayegh et le traduisit en français en 1835. Pour une édition critique, voir Le Désert et la Gloire. Les Mémoires d’un agent syrien de Napoléon, trad. Joseph Chelhod, Paris, Gallimard, 1991.


▲ Retour au texte






179. Pour une étude critique, voir George M. Haddad, « Fathallah al-Sayegh and His Account of a Napoleonic Mission Among the Arab Nomads : History or Fiction ? », Studia Islamica, 24, 1966, p. 107-123.


▲ Retour au texte






180. Napoléon à Champagny, 13 octobre 1810, Correspondance de Napoléon, XXI, p. 213-214. Napoléon réitéra son ordre aux consuls le 6 décembre 1810, XXI, p. 303.


▲ Retour au texte






181. Miroslav R. Đordevic´, Oslobodilačk i rat srpskih ustanika, 1804-1806, Belgrade, Vojnoizdavacˇki zavod, 1967, p. 372-375.


▲ Retour au texte






182. Voir la correspondance in VPR, IV, p. 367-368, 439-440, 456-458.


▲ Retour au texte






183. Un historien militaire russe remarqua avec justesse que Prozorovsky « employait toujours les tactiques de la campagne de 1789 ». A. Petrov, Vlianie Turetskikh voin s polovini proshlogo stoletia na razvitie Russkago voennago iskusstva, Saint-Pétersbourg, 1894, p. 227.


▲ Retour au texte






184. A. Petrov, Voina Rossii s Turtsiei…, op. cit., II, p. 218-228. Pour plus de détails, voir Alexander Langeron, « Zapiski Grafa Langerona. Voina s Turtsiei v 1806-1812 gg. », in Russkaya starina, 132, 1907, p. 153-166 ; 133, 1908, p. 711-726 ; 134, 1908, p. 225-240. Les Russes déplorèrent 2 229 tués et 2 550 blessés ; certains régiments russes furent décimés à 90 % – ainsi le 13e régiment Jager perdit 900 hommes sur 1 100. Un contemporain se souvint que, en voyant que l’assaut tournait mal, « le prince Prozorovsky était désespéré ; il pleurait, tomba à genoux et s’arracha les cheveux. Koutouzov se tenait à côté, gardant son air habituel. Pour réconforter le maréchal, il lui dit : “Il arrive parfois bien pire ; j’ai perdu la bataille d’Austerlitz qui a décidé de l’avenir de l’Europe, et je n’ai même pas pleuré.” » Craignant pour son poste après la défaite, Prozorovsky perçut Koutouzov comme une menace et lui reprocha cette défaite ainsi qu’à d’autres officiers supérieurs russes. Koutouzov fut suspendu de ses services dans l’armée et occupa plus tard le poste de gouverneur de Vilnius.


▲ Retour au texte






185. Il semble que l’âge de Prozorovsky l’empêcha de comprendre correctement la situation. Le 1er juillet, il informa les Serbes que la Russie ne leur avait promis qu’un soutien diplomatique et matériel, aussi l’armée russe ne défendrait-elle pas la Serbie. À la place, Prozorovsky leur conseilla d’« attendre l’avancée de l’armée russe à travers le Danube ». Malgré tout, le détachement Isaïev avait déjà collaboré avec les Serbes durant les deux années précédentes. De plus, la suggestion de Prozorovsky était cynique dans la mesure où les Turcs avançaient en direction de Belgrade. Prozorovsky au Conseil d’État serbe, 1er juillet 1809, in A. Petrov, Voina Rossii s Turtsiei…, op. cit., II, p. 275.


▲ Retour au texte






186. Spisi beçkih archiva o Prvom sprskom ustanku, Belgrade, 1936-1973, VI, p. 294, 301-305 ; Grgur Jaksic, Evropa i vaskrs Srbije, 1804-1834, Belgrade, Narodna misao, 1927, p. 129-133 ; A. Petrov, Voina Rossii s Turtsiei…, op. cit., II, p. 216, 274-275, 289-300 ; Dragoslav Jankovic, Fracuska štampa o prvom srpskom ustanku, Belgrade, Naucˇno delo, 1959, p. 292-303. Les deux parties s’affrontèrent avec une remarquable férocité. Le commandant turc fit un jour décapiter plusieurs centaines de Serbes et se servit de leurs têtes pour édifier une « tour de crânes » à Niš. Les restes de cette tour pouvaient encore être observés dans les années 1970. Lawrence Meriage, « Russia and the First Serbian Revolution », thèse de doctorat, Indiana University, 1975, 193 n. ; Wayne Vucinich, « The Serbian Insurgents and the Russo-Turkish War of 1809-1812 », in W. S. Vucinich (dir.), The First Serbian Uprising…, op. cit., p. 141.


▲ Retour au texte










187. Ph. Vigel, Vospominaniya F.F. Vigelya, op. cit., III, p. 90.


▲ Retour au texte






188. Karadjordje à Isaïev, 16 septembre 1809, Voennyi sbornik, 11, 1864, p. 267-268. Bagration ordonna à Rodofinikin de répondre à cette lettre. Voir Rodofinikin à Karadjorje, 5 octobre 1809, VPR, V, p. 238-239 ; Voennyi sbornik, 11, 1864, p. 268-270.


▲ Retour au texte






189. Rodofinikin à Karadjordje, 5 octobre 1809, VPR, V, p. 238-239 ; Lazar Arsenijevic-Batalaka, Istorija Prvog Srpskog Ustanka, Belgrade, 1898-1899, p. 702-703. Voir aussi Karadjordje à Isaïev, 16 septembre 1809, Voennyi sbornik, 11, 1864, p. 266-272.


▲ Retour au texte






190. Bagration à Rodofinikin, 18 décembre 1809, VPR, V, p. 684 ; Nikolay Dubrovin, « Materials for the History of Reign of Alexander », Voennyi sbornik, 2, 1865, p. 223-224.


▲ Retour au texte






191. Rodofinikin à Bagration, 24 octobre 1809, VPR, V, p. 225. Doubrovine nota que Karadjordje avait tendance à exagérer les menaces, et qu’il avait mal compris les agissements russes de 1808-1809. Durant leurs négociations avec les Français, les délégués serbes se plaignirent que la Russie avait échoué à tenir ses promesses. Colonel A. Meriage à Champagny, 21 février 1810, in Ogis Bop [Auguste Boppe] (éd.), « Karadjordje i Francuska. Dokumenti o dogadjajima Srbije sa Napoleonom I (1809-1814) », Otadzˇbina, XIX (1888), p. 336-338.


▲ Retour au texte






192. Karadjordje à Ledoulx, 16 août 1809, in O. Bop (éd.), « Karadjordje i Francuska… », art. cité, p. 118-120.


▲ Retour au texte






193. Voir les lettres à ce sujet in ibid., p. 122-124, 336-338.


▲ Retour au texte






194. Pour plus de détails sur la politique orientale de Metternich, voir Vasilj Popovic´, Meternihova politika na Bliskom Istoku, Belgrade, Srpska kraljevska akademija, 1931.


▲ Retour au texte






195. Metternich à l’empereur François, 9 juillet 1810, in Mémoires… de Metternich, op. cit., II, p. 361 ; voir aussi son rapport du 28 juillet, II, p. 369-380.


▲ Retour au texte






196. Metternich à l’empereur François, 28 juillet 1810, in ibid., II, p. 371.


▲ Retour au texte






197. F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., III, p. 73-77.


▲ Retour au texte






198. L. Meriage, Russia and the First Serbian Revolution, op. cit., p. 197-198 ; W. Vucinich, « The Serbian Insurgents and the Russo-Turkish War of 1809-1812 », art. cité, p. 146-151 ; Miroslav Djordjevic, Politiçka istorija Srbije XIX i XX veka, Belgrade, Prosveta, 1956, p. 263-265.


▲ Retour au texte






199. Canning à Wellesley, 4 octobre 1810, in Cˇeda Mijatovic´ (éd.), « Prepisi iz zvanicˇnih I poverljivih izveštaja engleske ambasade u Carigradu od 1804-1814 », Spomenik, 52, 1922, p. 80.


▲ Retour au texte






200. Ibid., p. 81.


▲ Retour au texte






201. Grgur Jakšic´ et Vojislav Vucˇkovic´, Francuski dokumenti o prvom i drugom ustanku (1804-1830), Belgrade, Naucˇno delo, 1957, p. 71-72.


▲ Retour au texte






202. Canning à Wellesley, 4 octobre 1810, in Cˇ. Mijatovic´ (éd.), « Prepisi iz zvanicˇnih… », art. cité, p. 81.


▲ Retour au texte






203. Karadjordje à Stevan Jevtic´, 21 septembre 1810, in Franz Xaver Krones (dir.), Josef Freiherr von Simbschen und die Stellung Österreichs zur serbischen Frage (1807-1810), Vienne, In Commission bei F. Tempsky, 1890, p. 128-131.


▲ Retour au texte






204. Bagration à Rodofinikin, 1er décembre 1809 ; Rofodinikin à Bagration, 12 décembre 1809, Bagration à Roumiantsev, 25 décembre 1809, 10 janvier 1810, VPR, V, p. 313, 325-326, 343, 682 ; L. Arsenijevic-Batalaka, Istorija Prvog Srpskog Ustanka, op. cit., p. 786-787 ; M. Djordjevic, Politiçka istorija Srbije, op. cit., p. 265-271.


▲ Retour au texte






205. Hurshid Pacha à Karadjordje, 21 novembre 1809, Voennyi sbornik, 2, 1865, p. 261-262.


▲ Retour au texte






206. L. Arsenijevic-Batalaka, Istorija Prvog Srpskog Ustanka, op. cit., p. 716-722 ; M. Djordjevic, Politiçka istorija Srbije, op. cit., p. 270-272.


▲ Retour au texte










207. Bagration à Roumiantsev, 10 janvier 1810, VPR, V, p. 344. Voir aussi Voennyi sbornik, 2, 1865, p. 233. Une bague ornée d’un diamant d’une valeur de 900 roubles fut offerte à l’archimandrite Melentje ; Milan Obrenovic et Petar Dobrnjac obtinrent des épées en or gravées avec des formules d’encouragement, tandis que les secrétaires et autres membres de la délégation reçurent d’importantes sommes d’argent. Le métropolite Leontije, un religieux serbe influent, fut apaisé par des tuniques brodées et une croix en or. N. Dubrovin, « Materials for the History of Reign of Alexander », art. cité, p. 233-234 ; Bagration à Roumiantsev, 10 janvier 1810, VPR, V, p. 344-345.


▲ Retour au texte






208. Bagration à Rodofinikin, 5 janvier 1810, VPR, V, p. 335. Il existait une instruction antérieure datée du 24 novembre 1809, mais elle n’est pas conservée dans les archives. Néanmoins, Bagration en répéta une partie du texte dans son message suivant à Rodofinikin.


▲ Retour au texte






209. A. Petrov, Voina Rossii s Turtsiei…, op. cit., II, p. 475-476.


▲ Retour au texte






210. Bagration à Rodofinikin, 5 janvier, 1810, VPR, V, p. 336.


▲ Retour au texte






211. Ph. Vigel, Vospominaniya F.F. Vigelya, op. cit., III, p. 91.


▲ Retour au texte






212. A. Mikhailovsky-Danilevsky, The Russo-Turkish War of 1806-1812, op. cit., II, p. 9-59.


▲ Retour au texte






213. Otto à Maret, 6 mars 1811, in G. Jakšic´ et V. Vucˇkovic´, Francuski dokumenti o prvom i drugom ustanku…, op. cit., p. 72-73 ; A. Beer, Die orientalische Politik…, op. cit., p. 253.


▲ Retour au texte






214. Voir les détails du mémorandum du général Radetzky in A. Beer, Die orientalische Politik…, op. cit., p. 254.


▲ Retour au texte






215. Ibid., p. 225-229.


▲ Retour au texte






216. P. Chouvalov à Roumiantsev, 9 février 1811, VPR, VI, p. 44-48.


▲ Retour au texte






217. F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, III, op. cit., p. 77.


▲ Retour au texte






218. Ibid., III, p. 78.


▲ Retour au texte






219. VPR, VI, p. 48-50, 692-693.


▲ Retour au texte






220. A. Petrov, Voina Rossii s Turtsiei…, op. cit., III, p. 249-277.


▲ Retour au texte






221. Le texte du traité figure in G. Noradounghian (éd.), Recueil d’actes internationaux…, op. cit., II, p. 86-92 ; VPR, VI, p. 406-417.


▲ Retour au texte






1. Jacob Coleman Hurewitz, Diplomacy in the Near and Middle East. A Documentary Record, Princeton, Van Nostrand, 1956, I, p. 68-70. Voir aussi R. Greaves, « Iranian Relations with Great Britain and British India », Cambridge History of Iran, VII, p. 375-379 ; M. Igamberdyev, Iran v mezhdunarodnykh otnosheniyakh pervoi treti XIX veka, Samarcande, Izd-vo Samarkandskogo Gos. Univ., 1961.


▲ Retour au texte






2. Malcolm Yapp, Strategies of British India. Britain, Iran and Afghanistan, 1798-1850, Oxford, Clarendon Press, 1980, p. 36-38.


▲ Retour au texte






3. Voir Donald Rayfield, Edge of Empires. A History of Georgia, Londres, Reaktion, 2012, p. 250-264 ; Ronald Grigor Suny, The Making of the Georgian Nation, Bloomington, Indiana University Press, 1994, p. 59-69 ; V. Togonidze, Kartlis mtianetis glekhta ajanyeba (1804 ts.), Tbilissi, Sakhelgami, 1951.


▲ Retour au texte






4. Alexandre à Tsitsianov, 20 septembre 1802, in Akty, II, p. 3-4. Alexandre pensait que l’annexion russe de la Géorgie permettrait d’introduire les idées des Lumières et la modernité à ce qu’il considérait comme un peuple arriéré. Voir les instructions impériales à la Commission des lois, 27 mai 1802, in Akty, VI, 1re partie, p. 78.
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31. G. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., XI, p. 179. La Russie et la Grande-Bretagne ont finalement trouvé un accord sur l’organisation du paiement des subventions et celui de l’« argent fédératif », un papier-monnaie avec garantie spéciale. Fin mars 1813, la Grande-Bretagne accepta d’apporter 1 333 334 livres en argent 3 333 334 livres en « argent fédératif » (« federative papers ») ; 500 000 livres-argent (« silver ») étaient mis en réserve pour les besoins de l’escadron de Dmitri Seniavine, qui était toujours détenu en Grande-Bretagne. Ces arrangements furent formalisés dans une convention anglo-russe à Reichenbach le 15 juin 1813 ; une convention distincte sur l’« argent fédératif » fut signée à Londres le 30 septembre 1813. Néanmoins, seule une petite quantité de cet argent fut envoyée à la Russie, qui ne reçut qu’à peine plus de 1 million de livres à la fin de la campagne de 1813. Voir l’accord du mois de mars in VPR, VII, p. 136-137 ; la convention de septembre figure in F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., XI, p. 189-195. Pour une analyse générale, voir J. M. Sherwig, Guineas and Gunpowder…, op. cit., p. 289-292 ; A. Orlov, Soyuz Peterburga i Londona. Rossiisko-britanskie otnosheniya v epokhu napoleonovskikh voin, Moscou, Progress-Traditsia, 2005, p. 255-259, 263-265.
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32. Pour plus de détails, voir R. Muir, Britain and the Defeat of Napoleon…, op. cit., p. 243-261, 280-98 ; Muriel E. Chamberlain, « Pax Britannica » ? British Foreign Policy, 1789-1914, Londres, Routledge, 1999, p. 41-59 ; R. W. Seton-Watson, Britain in Europe, 1789-1914, New York, Howard Fertig, 1968, p. 31-37 ; Adolphus W. Ward et George P. Gooch, The Cambridge History of British Foreign Policy, 1783-1919, vol. 1, 1783-1815, Cambridge, Cambridge University Press, 1922, p. 392-428.
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33. Pour le texte, voir Wilhelm Oncken, Oesterreich und Preussen im Befreiungskriege. Urkundliche Aufschlüsse über die politische Geschichte des Jahres 1813, Berlin, G. Grote, 1879, II, p. 636-637.
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36. Mémoires… de Metternich, op. cit., I, p. 135-154 ; E. E. Kraehe, Metternich’s German Policy, op. cit., I, p. 176-178 ; P. W. Schroeder, The Transformation of European Politics…, op. cit., p. 470-472 ; F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., III, p. 92-100 ; VPR, VII, p. 237-238, 259-263, 275-276, 733-737 ; W. Oncken, Oesterreich und Preussen im Befreiungskriege…, op. cit., II, p. 649-679.
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37. Mémoires… de Metternich, op. cit., I, p. 147 ; A.-J.-F. Fain, Manuscrit de 1813…, op. cit., II, p. 34-44.
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38. Le protocole de Reichenbach appelait à la fin du contrôle français sur le grand-duché de Varsovie et à son partage ; la restauration de la Prusse et son expansion vers l’est ; la restitution de la côte adriatique (Illyrie) à l’Autriche ; et l’indépendance des villes hanséatiques en Allemagne du Nord. Si Napoléon refusait ces conditions, l’Autriche rejoindrait la Sixième Coalition avec au moins 150 000 hommes et se battrait pour le programme le plus dur et le plus fort tel que préconisé par Hardenberg et Nesselrode.
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39. Le Comité secret de la Compagnie britannique des Indes orientales au gouverneur général du Bengale, East India House, 18 juin 1798, cité par Mubarak Al-Otabi, « The Qawasim and British Control of the Arabian Gulf », thèse de doctorat, University of Salford, 1989, p. 65.
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41. Karl Nesselrode, « Zapiski grafa K.V. Nesselrode », in Russkii vestnik, 59, 1865, p. 559. Voir aussi Napoléon à Ney, 4 août 1813, in Correspondance de Napoléon, XXVI, p. 2-3 ; Adam Zamoyski, Rites of Peace. The Fall of Napoleon and the Congress of Vienna, Londres, Harper Perennial, 2007, p. 82 ; A. Sorel, L’Europe et la Révolution française, op. cit., VIII, p. 154. Pour une analyse approfondie, voir F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., III, p. 110-115 ; VPR, VII, p. 283-292, 299, 324-330, 343-345, 740-743, 746-747, 748, 754.


▲ Retour au texte






42. Dans ses Mémoires, Metternich écrit qu’il a poussé Napoléon à la destruction par le biais d’une diplomatie subtile et clairvoyante ; selon lui, les négociations de paix autrichiennes n’étaient pas sincères et avaient pour seul but de gagner du temps afin d’achever la mobilisation en Autriche et faire passer Napoléon pour un va-t-en-guerre. Mais la correspondance diplomatique autrichienne au printemps et à l’été 1813 montre que Metternich était véritablement sur le point de conclure une paix négociée qui aurait permis la perpétuation du régime napoléonien en France, quoique soumis à quelques restrictions.
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43. L’une des raisons pour lesquelles Napoléon a retardé les réponses aux offres des alliés était sa visite de dix jours (25 juillet-4 août) à Mayence à l’impératrice Marie-Louise. Le but de cette visite était, comme il l’expliqua à Caulaincourt, d’« offrir un autre enfant à l’impératrice ». Aussi remarquable que cela soit de voir Napoléon quitter des négociations cruciales pour retrouver l’intimité de son épouse, il n’y avait pas moins une raison politique à ce rendez-vous. « Un second héritier mâle aurait renforcé sa position diplomatique. Le véritable but de Napoléon était à la fois d’affirmer son indépendance vis-à-vis des négociations, et d’accumuler la pression sur les autres puissances pour obtenir des concessions de dernière minute. » Munro Price, Napoleon. The End of Glory, Oxford, Oxford University Press, 2014, p. 98.
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▲ Retour au texte






45. Pour plus de détails, voir M. Price, Napoleon. The End of Glory, op. cit., p. 93-94, 109-110.
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46. Le duché de Varsovie devait être dissous et divisé entre la Russie, l’Autriche et la Prusse, cette dernière obtenant Dantzig. Hambourg et Lübeck deviendraient des villes indépendantes, et le reste des conquêtes de la France dans le nord de l’Allemagne seraient restituées lorsqu’une paix générale serait signée. La France renoncerait au protectorat de la Confédération du Rhin, la Prusse s’élargirait jusqu’à une frontière défendable sur l’Elbe, l’Autriche regagnerait l’Illyrie, et tous les États européens, petits ou grands, signeraient un engagement de secours mutuel. A. Sorel, L’Europe et la Révolution française, op. cit., VIII, p. 171-172.
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47. D’après la conversation entre Napoléon et Caulaincourt, tandis qu’ils voyageaient de Smorgoni à Paris en décembre 1812. Général Armand de Caulaincourt, Mémoires du général de Caulaincourt, duc de Vicence, Grand Écuyer de l’Empereur, Paris, Plon, 1033, II, p. 230.
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48. Les conditions de l’armistice prévoyaient que les armées pourraient se préparer à la guerre jusqu’à une semaine supplémentaire après l’expiration de la trêve le 10 août. Napoléon estimait que les alliés accepteraient de prendre en compte sa réponse durant ce laps de temps. Metternich fut informé de la réponse française le 10 août, mais il l’a cachée aux représentants des alliés jusqu’à ce que la réponse arrive formellement le lendemain.
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51. Voir Charles Oman, A History of the Peninsular War, vol. 6, September 1, 1812-August 5, 1813, Oxford, Clarendon Press ; José Gregorio Cayuela Fernández et José Ángel Gallego Palomares, La Guerra de la independencia. Historia bélica, pueblo y nación en España (1808-1814), Salamanque, Universidad de Salamanca, 2008, p. 471-492 ; R. Muir, Wellington. The Path to Victory…, op. cit., p. 517-532, 537-565.
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52. La 4e armée alliée, l’armée de Pologne (57 000 hommes), sous les ordres du général Bennigsen, n’était toujours pas constituée mais devait rejoindre la campagne en septembre.
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53. Pour le plan de Trachenberg, voir M. V. Leggiere, Napoleon and the Struggle for Germany…, op. cit., II, p. 23-60 ; Alan Sked, Radetzky. Imperial Victor and Military Genius, Londres, I. B. Tauris, 2011, p. 40-43 ; F. Loraine Petre, Napoleon’s Last Campaign in Germany, 1813, Londres, John Lane, 1912, p. 181-184 ; E. Glaise von Horstenau, La Campagne de Dresde. Geschichte der Kämpfe Österreichs. Kriege unter der Regierung des Kaisers Franz. Befreiungskrieg 1813 und 1814, Vienne, L. W. Seidel und Sohn, 1913, III, p. 3-6


▲ Retour au texte










54. M. V. Leggiere, Napoleon and Berlin…, op. cit., p. 160-176 ; Kyle O. Eidahl, « The Military Career of Nicolas Charles Oudinot (1767-1847) », thèse de doctorat, Florida State University, 1990, 349-56 ; K. O. Eidahl, « Napoleon’s Faulty Strategy : Oudinot’s Operations against Berlin, 1813 », CRE, 1995, p. 395-403.


▲ Retour au texte






55. M. V. Leggiere, Napoleon and the Struggle for Germany…, op. cit., II, p. 235-286.


▲ Retour au texte






56. D. Chandler, The Campaigns of Napoleon, op. cit., p. 904-911.
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57. Moreau à sa femme, n.d., in Jean-Baptiste-Honoré-Raymond Capefigue, L’Europe pendant le consulat et l’empire de Napoléon, Paris, Pitois-Levrault, X, p. 201. Voir aussi A Selection from the Letters and Despatches of the First Napoleon op. cit., III, p. 266.
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61. Pour un compte rendu détaillé de la bataille, voir Bruno Colson, Leipzig. La Bataille des Nations, 16-19 octobre 1813, Paris, Perrin, 2013 ; M. V. Leggiere, Napoleon and the Struggle for Germany…, op. cit., II, p. 624-658. Pour un aperçu plus concis, voir Stéphane Calvet, Leipzig, 1813. La guerre des peuples, Paris, Vendémiaire, 2015 ; F. Maude, The Leipzig Campaign, New York, Macmillan, 1908, p. 254-264 ; Peter Hofschröer, Leipzig, 1813. The Battle of the Nations, Oxford, Osprey, 1993 ; Digby Smith, 1813, Leipzig. Napoleon and the Battle of the Nations, Londres, Greenhill, 2001. Dans l’agitation de la retraite, le général français Chateau rencontra « un homme dans un costume singulier et peu accompagné ; il sifflait l’air de Malborough s’en va-t-en guerre [une chanson populaire française] bien que profondément absorbé dans ses pensées : Chateau le prenait pour un bourgeois et voulut s’en approcher pour le questionner. C’était l’Empereur, qui, avec son flegme ordinaire, semblait étranger aux scènes de désolation qui l’entouraient ». Henri de Jomini, Précis politique et militaire des campagnes de 1812 à 1814, Lausanne, B. Benda, 1886, II, p. 207 n.
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62. L’accord stipulait que cette moitié du contingent devait être composée d’infanterie de ligne, et l’autre moitié de Landwehr, ou milices. Par ailleurs, des corps de volontaires furent autorisés à être levés, et le Landsturm (milice ou unité militaire composée de troupes de qualité inférieure) était organisé dans tous les pays qui semblaient nécessiter de si extraordinaires précautions. Pour plus de détails, voir VPR, VII, p. 453-66 ; F. F. Martens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie…, op. cit., VII, p. 136-137, 140-152.
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64. « Bonaparte est un coquin ; il faut le tuer », aurait un jour affirmé Bernadotte. « Tant qu’il vivra, il sera le fléau du monde ; il ne faut plus d’Empereur, ce titre n’est pas français ; il faut à la France un roi, mais un roi soldat ; la race des Bourbons est une race usée qui ne remontera jamais sur l’eau. Quel est l’homme qui convient mieux que moi aux Français ? » A. Sorel, L’Europe et la Révolution française, VIII, p. 190. Voir aussi L. Pingaud, Bernadotte, Napoléon et les Bourbons, 1797, 1844, Paris, Plon, 1901, p. 220-303.
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67. Caulaincourt à Metternich, 2 décembre 1813, in A. J. M. R. Savary, Mémoires du duc de Rovigo…, op. cit., VI, p. 219. Napoléon s’essaya lui-même à quelques ruses diplomatiques. En novembre 1813, il annonça le réintronisation de Ferdinand VII sur le trône d’Espagne mais à la condition que les Cortes espagnoles, qui contrôlaient le pays, ne se mêleraient pas à la guerre. En décembre, Napoléon libéra également le pape Pie VII, espérant que son retour en Italie sèmerait la discorde et compliquerait les projets autrichiens de reconquête de la péninsule. Toutefois, aucun de ces stratagèmes n’a fonctionné.
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68. Voir le communiqué officiel à l’ambassadeur russe à Londres, 19 janvier 1805, in Charles K. Webster, British Diplomacy, 1813-1815, Londres, G. Bell and Sons, 1921, p. 389-394.
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70. « Je ne peux omettre à nouveau de faire comprendre à Votre Seigneurie l’importance d’éveiller l’esprit de l’Empereur [russe] à la nécessité, pour son propre intérêt comme pour le nôtre, d’exclure de manière péremptoire toute question maritime des négociations générales. Dans le cas contraire, il risquera un malentendu similaire entre les puissances dont l’union garantit la sécurité de l’Europe. La Grande-Bretagne peut être chassée du Congrès, mais pas de ses droits maritimes, et, si les puissances continentales gardent à l’esprit leurs intérêts, elles ne s’y risqueront pas. » Castlereagh à Cathcart, 14 juillet 1813, in Ch. K. Webster, British Diplomacy…, op. cit., p. 14.
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73. Pour une citation complète, voir Charles William Vane, marquis de Londonderry, Narrative of the War in Germany and France in 1813 and 1814, Londres, Henry Colburn and Richard Bentley, 1830, p. 255-256.
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74. Cette nouvelle a bien entendu rendu Napoléon furieux. « La conduite du roi de Naples est infâme, et celle de la reine [Caroline] n’a pas de nom. J’espère vivre encore assez pour venger moi et la France d’un tel outrage et d’une ingratitude aussi affreuse. » Napoleon à Fouché, 13 février 1814, in Correspondance de Napoléon, XXVII, p. 157.
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(function(e,undefined){var t,n,r=typeof undefined,i=e.location,o=e.document,s=o.documentElement,a=e.jQuery,u=e.$,l={},c=[],f="2.0.0",p=c.concat,h=c.push,d=c.slice,g=c.indexOf,m=l.toString,y=l.hasOwnProperty,v=f.trim,x=function(e,n){return new x.fn.init(e,n,t)},b=/[+-]?(?:\d*\.|)\d+(?:[eE][+-]?\d+|)/.source,w=/\S+/g,T=/^(?:(<[\w\W]+>)[^>]*|#([\w-]*))$/,C=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>|)$/,k=/^-ms-/,N=/-([\da-z])/gi,E=function(e,t){return t.toUpperCase()},S=function(){o.removeEventListener("DOMContentLoaded",S,!1),e.removeEventListener("load",S,!1),x.ready()};x.fn=x.prototype={jquery:f,constructor:x,init:function(e,t,n){var r,i;if(!e)return this;if("string"==typeof e){if(r="<"===e.charAt(0)&&">"===e.charAt(e.length-1)&&e.length>=3?[null,e,null]:T.exec(e),!r||!r[1]&&t)return!t||t.jquery?(t||n).find(e):this.constructor(t).find(e);if(r[1]){if(t=t instanceof x?t[0]:t,x.merge(this,x.parseHTML(r[1],t&&t.nodeType?t.ownerDocument||t:o,!0)),C.test(r[1])&&x.isPlainObject(t))for(r in t)x.isFunction(this[r])?this[r](t[r]):this.attr(r,t[r]);return this}return i=o.getElementById(r[2]),i&&i.parentNode&&(this.length=1,this[0]=i),this.context=o,this.selector=e,this}return e.nodeType?(this.context=this[0]=e,this.length=1,this):x.isFunction(e)?n.ready(e):(e.selector!==undefined&&(this.selector=e.selector,this.context=e.context),x.makeArray(e,this))},selector:"",length:0,toArray:function(){return d.call(this)},get:function(e){return null==e?this.toArray():0>e?this[this.length+e]:this[e]},pushStack:function(e){var t=x.merge(this.constructor(),e);return t.prevObject=this,t.context=this.context,t},each:function(e,t){return x.each(this,e,t)},ready:function(e){return x.ready.promise().done(e),this},slice:function(){return this.pushStack(d.apply(this,arguments))},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},eq:function(e){var t=this.length,n=+e+(0>e?t:0);return this.pushStack(n>=0&&t>n?[this[n]]:[])},map:function(e){return this.pushStack(x.map(this,function(t,n){return e.call(t,n,t)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:h,sort:[].sort,splice:[].splice},x.fn.init.prototype=x.fn,x.extend=x.fn.extend=function(){var e,t,n,r,i,o,s=arguments[0]||{},a=1,u=arguments.length,l=!1;for("boolean"==typeof s&&(l=s,s=arguments[1]||{},a=2),"object"==typeof s||x.isFunction(s)||(s={}),u===a&&(s=this,--a);u>a;a++)if(null!=(e=arguments[a]))for(t in e)n=s[t],r=e[t],s!==r&&(l&&r&&(x.isPlainObject(r)||(i=x.isArray(r)))?(i?(i=!1,o=n&&x.isArray(n)?n:[]):o=n&&x.isPlainObject(n)?n:{},s[t]=x.extend(l,o,r)):r!==undefined&&(s[t]=r));return s},x.extend({expando:"jQuery"+(f+Math.random()).replace(/\D/g,""),noConflict:function(t){return e.$===x&&(e.$=u),t&&e.jQuery===x&&(e.jQuery=a),x},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(e){e?x.readyWait++:x.ready(!0)},ready:function(e){(e===!0?--x.readyWait:x.isReady)||(x.isReady=!0,e!==!0&&--x.readyWait>0||(n.resolveWith(o,[x]),x.fn.trigger&&x(o).trigger("ready").off("ready")))},isFunction:function(e){return"function"===x.type(e)},isArray:Array.isArray,isWindow:function(e){return null!=e&&e===e.window},isNumeric:function(e){return!isNaN(parseFloat(e))&&isFinite(e)},type:function(e){return null==e?e+"":"object"==typeof e||"function"==typeof e?l[m.call(e)]||"object":typeof e},isPlainObject:function(e){if("object"!==x.type(e)||e.nodeType||x.isWindow(e))return!1;try{if(e.constructor&&!y.call(e.constructor.prototype,"isPrototypeOf"))return!1}catch(t){return!1}return!0},isEmptyObject:function(e){var t;for(t in e)return!1;return!0},error:function(e){throw Error(e)},parseHTML:function(e,t,n){if(!e||"string"!=typeof e)return null;"boolean"==typeof t&&(n=t,t=!1),t=t||o;var r=C.exec(e),i=!n&&[];return r?[t.createElement(r[1])]:(r=x.buildFragment([e],t,i),i&&x(i).remove(),x.merge([],r.childNodes))},parseJSON:JSON.parse,parseXML:function(e){var t,n;if(!e||"string"!=typeof e)return null;try{n=new DOMParser,t=n.parseFromString(e,"text/xml")}catch(r){t=undefined}return(!t||t.getElementsByTagName("parsererror").length)&&x.error("Invalid XML: "+e),t},noop:function(){},globalEval:function(e){var t,n=eval;e=x.trim(e),e&&(1===e.indexOf("use strict")?(t=o.createElement("script"),t.text=e,o.head.appendChild(t).parentNode.removeChild(t)):n(e))},camelCase:function(e){return e.replace(k,"ms-").replace(N,E)},nodeName:function(e,t){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t.toLowerCase()},each:function(e,t,n){var r,i=0,o=e.length,s=j(e);if(n){if(s){for(;o>i;i++)if(r=t.apply(e[i],n),r===!1)break}else for(i in e)if(r=t.apply(e[i],n),r===!1)break}else if(s){for(;o>i;i++)if(r=t.call(e[i],i,e[i]),r===!1)break}else for(i in e)if(r=t.call(e[i],i,e[i]),r===!1)break;return e},trim:function(e){return null==e?"":v.call(e)},makeArray:function(e,t){var n=t||[];return null!=e&&(j(Object(e))?x.merge(n,"string"==typeof e?[e]:e):h.call(n,e)),n},inArray:function(e,t,n){return null==t?-1:g.call(t,e,n)},merge:function(e,t){var n=t.length,r=e.length,i=0;if("number"==typeof n)for(;n>i;i++)e[r++]=t[i];else while(t[i]!==undefined)e[r++]=t[i++];return e.length=r,e},grep:function(e,t,n){var r,i=[],o=0,s=e.length;for(n=!!n;s>o;o++)r=!!t(e[o],o),n!==r&&i.push(e[o]);return i},map:function(e,t,n){var r,i=0,o=e.length,s=j(e),a=[];if(s)for(;o>i;i++)r=t(e[i],i,n),null!=r&&(a[a.length]=r);else for(i in e)r=t(e[i],i,n),null!=r&&(a[a.length]=r);return p.apply([],a)},guid:1,proxy:function(e,t){var n,r,i;return"string"==typeof t&&(n=e[t],t=e,e=n),x.isFunction(e)?(r=d.call(arguments,2),i=function(){return e.apply(t||this,r.concat(d.call(arguments)))},i.guid=e.guid=e.guid||x.guid++,i):undefined},access:function(e,t,n,r,i,o,s){var a=0,u=e.length,l=null==n;if("object"===x.type(n)){i=!0;for(a in n)x.access(e,t,a,n[a],!0,o,s)}else if(r!==undefined&&(i=!0,x.isFunction(r)||(s=!0),l&&(s?(t.call(e,r),t=null):(l=t,t=function(e,t,n){return l.call(x(e),n)})),t))for(;u>a;a++)t(e[a],n,s?r:r.call(e[a],a,t(e[a],n)));return i?e:l?t.call(e):u?t(e[0],n):o},now:Date.now,swap:function(e,t,n,r){var i,o,s={};for(o in t)s[o]=e.style[o],e.style[o]=t[o];i=n.apply(e,r||[]);for(o in t)e.style[o]=s[o];return i}}),x.ready.promise=function(t){return n||(n=x.Deferred(),"complete"===o.readyState?setTimeout(x.ready):(o.addEventListener("DOMContentLoaded",S,!1),e.addEventListener("load",S,!1))),n.promise(t)},x.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object Error".split(" "),function(e,t){l["[object "+t+"]"]=t.toLowerCase()});function j(e){var t=e.length,n=x.type(e);return x.isWindow(e)?!1:1===e.nodeType&&t?!0:"array"===n||"function"!==n&&(0===t||"number"==typeof t&&t>0&&t-1 in e)}t=x(o),function(e,undefined){var t,n,r,i,o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y="sizzle"+-new Date,v=e.document,b={},w=0,T=0,C=ot(),k=ot(),N=ot(),E=!1,S=function(){return 0},j=typeof undefined,D=1<<31,A=[],L=A.pop,q=A.push,H=A.push,O=A.slice,F=A.indexOf||function(e){var t=0,n=this.length;for(;n>t;t++)if(this[t]===e)return t;return-1},P="checked|selected|async|autofocus|autoplay|controls|defer|disabled|hidden|ismap|loop|multiple|open|readonly|required|scoped",R="[\\x20\\t\\r\\n\\f]",M="(?:\\\\.|[\\w-]|[^\\x00-\\xa0])+",W=M.replace("w","w#"),$="\\["+R+"*("+M+")"+R+"*(?:([*^$|!~]?=)"+R+"*(?:(['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|("+W+")|)|)"+R+"*\\]",B=":("+M+")(?:\\(((['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|((?:\\\\.|[^\\\\()[\\]]|"+$.replace(3,8)+")*)|.*)\\)|)",I=RegExp("^"+R+"+|((?:^|[^\\\\])(?:\\\\.)*)"+R+"+$","g"),z=RegExp("^"+R+"*,"+R+"*"),_=RegExp("^"+R+"*([>+~]|"+R+")"+R+"*"),X=RegExp(R+"*[+~]"),U=RegExp("="+R+"*([^\\]'\"]*)"+R+"*\\]","g"),Y=RegExp(B),V=RegExp("^"+W+"$"),G={ID:RegExp("^#("+M+")"),CLASS:RegExp("^\\.("+M+")"),TAG:RegExp("^("+M.replace("w","w*")+")"),ATTR:RegExp("^"+$),PSEUDO:RegExp("^"+B),CHILD:RegExp("^:(only|first|last|nth|nth-last)-(child|of-type)(?:\\("+R+"*(even|odd|(([+-]|)(\\d*)n|)"+R+"*(?:([+-]|)"+R+"*(\\d+)|))"+R+"*\\)|)","i"),"boolean":RegExp("^(?:"+P+")$","i"),needsContext:RegExp("^"+R+"*[>+~]|:(even|odd|eq|gt|lt|nth|first|last)(?:\\("+R+"*((?:-\\d)?\\d*)"+R+"*\\)|)(?=[^-]|$)","i")},J=/^[^{]+\{\s*\[native \w/,Q=/^(?:#([\w-]+)|(\w+)|\.([\w-]+))$/,K=/^(?:input|select|textarea|button)$/i,Z=/^h\d$/i,et=/'|\\/g,tt=/\\([\da-fA-F]{1,6}[\x20\t\r\n\f]?|.)/g,nt=function(e,t){var n="0x"+t-65536;return n!==n?t:0>n?String.fromCharCode(n+65536):String.fromCharCode(55296|n>>10,56320|1023&n)};try{H.apply(A=O.call(v.childNodes),v.childNodes),A[v.childNodes.length].nodeType}catch(rt){H={apply:A.length?function(e,t){q.apply(e,O.call(t))}:function(e,t){var n=e.length,r=0;while(e[n++]=t[r++]);e.length=n-1}}}function it(e){return J.test(e+"")}function ot(){var e,t=[];return e=function(n,i){return t.push(n+=" ")>r.cacheLength&&delete e[t.shift()],e[n]=i}}function st(e){return e[y]=!0,e}function at(e){var t=c.createElement("div");try{return!!e(t)}catch(n){return!1}finally{t.parentNode&&t.parentNode.removeChild(t),t=null}}function ut(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,f,d,g,x,w;if((t?t.ownerDocument||t:v)!==c&&l(t),t=t||c,n=n||[],!e||"string"!=typeof e)return n;if(1!==(a=t.nodeType)&&9!==a)return[];if(p&&!r){if(i=Q.exec(e))if(s=i[1]){if(9===a){if(o=t.getElementById(s),!o||!o.parentNode)return n;if(o.id===s)return n.push(o),n}else if(t.ownerDocument&&(o=t.ownerDocument.getElementById(s))&&m(t,o)&&o.id===s)return n.push(o),n}else{if(i[2])return H.apply(n,t.getElementsByTagName(e)),n;if((s=i[3])&&b.getElementsByClassName&&t.getElementsByClassName)return H.apply(n,t.getElementsByClassName(s)),n}if(b.qsa&&(!h||!h.test(e))){if(g=d=y,x=t,w=9===a&&e,1===a&&"object"!==t.nodeName.toLowerCase()){f=gt(e),(d=t.getAttribute("id"))?g=d.replace(et,"\\$&"):t.setAttribute("id",g),g="[id='"+g+"'] ",u=f.length;while(u--)f[u]=g+mt(f[u]);x=X.test(e)&&t.parentNode||t,w=f.join(",")}if(w)try{return H.apply(n,x.querySelectorAll(w)),n}catch(T){}finally{d||t.removeAttribute("id")}}}return kt(e.replace(I,"$1"),t,n,r)}o=ut.isXML=function(e){var t=e&&(e.ownerDocument||e).documentElement;return t?"HTML"!==t.nodeName:!1},l=ut.setDocument=function(e){var t=e?e.ownerDocument||e:v;return t!==c&&9===t.nodeType&&t.documentElement?(c=t,f=t.documentElement,p=!o(t),b.getElementsByTagName=at(function(e){return e.appendChild(t.createComment("")),!e.getElementsByTagName("*").length}),b.attributes=at(function(e){return e.className="i",!e.getAttribute("className")}),b.getElementsByClassName=at(function(e){return e.innerHTML="<div class='a'></div><div class='a i'></div>",e.firstChild.className="i",2===e.getElementsByClassName("i").length}),b.sortDetached=at(function(e){return 1&e.compareDocumentPosition(c.createElement("div"))}),b.getById=at(function(e){return f.appendChild(e).id=y,!t.getElementsByName||!t.getElementsByName(y).length}),b.getById?(r.find.ID=function(e,t){if(typeof t.getElementById!==j&&p){var n=t.getElementById(e);return n&&n.parentNode?[n]:[]}},r.filter.ID=function(e){var t=e.replace(tt,nt);return function(e){return e.getAttribute("id")===t}}):(r.find.ID=function(e,t){if(typeof t.getElementById!==j&&p){var n=t.getElementById(e);return n?n.id===e||typeof n.getAttributeNode!==j&&n.getAttributeNode("id").value===e?[n]:undefined:[]}},r.filter.ID=function(e){var t=e.replace(tt,nt);return function(e){var n=typeof e.getAttributeNode!==j&&e.getAttributeNode("id");return n&&n.value===t}}),r.find.TAG=b.getElementsByTagName?function(e,t){return typeof t.getElementsByTagName!==j?t.getElementsByTagName(e):undefined}:function(e,t){var n,r=[],i=0,o=t.getElementsByTagName(e);if("*"===e){while(n=o[i++])1===n.nodeType&&r.push(n);return r}return o},r.find.CLASS=b.getElementsByClassName&&function(e,t){return typeof t.getElementsByClassName!==j&&p?t.getElementsByClassName(e):undefined},d=[],h=[],(b.qsa=it(t.querySelectorAll))&&(at(function(e){e.innerHTML="<select><option selected=''></option></select>",e.querySelectorAll("[selected]").length||h.push("\\["+R+"*(?:value|"+P+")"),e.querySelectorAll(":checked").length||h.push(":checked")}),at(function(e){var t=c.createElement("input");t.setAttribute("type","hidden"),e.appendChild(t).setAttribute("t",""),e.querySelectorAll("[t^='']").length&&h.push("[*^$]="+R+"*(?:''|\"\")"),e.querySelectorAll(":enabled").length||h.push(":enabled",":disabled"),e.querySelectorAll("*,:x"),h.push(",.*:")})),(b.matchesSelector=it(g=f.webkitMatchesSelector||f.mozMatchesSelector||f.oMatchesSelector||f.msMatchesSelector))&&at(function(e){b.disconnectedMatch=g.call(e,"div"),g.call(e,"[s!='']:x"),d.push("!=",B)}),h=h.length&&RegExp(h.join("|")),d=d.length&&RegExp(d.join("|")),m=it(f.contains)||f.compareDocumentPosition?function(e,t){var n=9===e.nodeType?e.documentElement:e,r=t&&t.parentNode;return e===r||!(!r||1!==r.nodeType||!(n.contains?n.contains(r):e.compareDocumentPosition&&16&e.compareDocumentPosition(r)))}:function(e,t){if(t)while(t=t.parentNode)if(t===e)return!0;return!1},S=f.compareDocumentPosition?function(e,n){if(e===n)return E=!0,0;var r=n.compareDocumentPosition&&e.compareDocumentPosition&&e.compareDocumentPosition(n);return r?1&r||!b.sortDetached&&n.compareDocumentPosition(e)===r?e===t||m(v,e)?-1:n===t||m(v,n)?1:u?F.call(u,e)-F.call(u,n):0:4&r?-1:1:e.compareDocumentPosition?-1:1}:function(e,n){var r,i=0,o=e.parentNode,s=n.parentNode,a=[e],l=[n];if(e===n)return E=!0,0;if(!o||!s)return e===t?-1:n===t?1:o?-1:s?1:u?F.call(u,e)-F.call(u,n):0;if(o===s)return lt(e,n);r=e;while(r=r.parentNode)a.unshift(r);r=n;while(r=r.parentNode)l.unshift(r);while(a[i]===l[i])i++;return i?lt(a[i],l[i]):a[i]===v?-1:l[i]===v?1:0},c):c},ut.matches=function(e,t){return ut(e,null,null,t)},ut.matchesSelector=function(e,t){if((e.ownerDocument||e)!==c&&l(e),t=t.replace(U,"='$1']"),!(!b.matchesSelector||!p||d&&d.test(t)||h&&h.test(t)))try{var n=g.call(e,t);if(n||b.disconnectedMatch||e.document&&11!==e.document.nodeType)return n}catch(r){}return ut(t,c,null,[e]).length>0},ut.contains=function(e,t){return(e.ownerDocument||e)!==c&&l(e),m(e,t)},ut.attr=function(e,t){(e.ownerDocument||e)!==c&&l(e);var n=r.attrHandle[t.toLowerCase()],i=n&&n(e,t,!p);return i===undefined?b.attributes||!p?e.getAttribute(t):(i=e.getAttributeNode(t))&&i.specified?i.value:null:i},ut.error=function(e){throw Error("Syntax error, unrecognized expression: "+e)},ut.uniqueSort=function(e){var t,n=[],r=0,i=0;if(E=!b.detectDuplicates,u=!b.sortStable&&e.slice(0),e.sort(S),E){while(t=e[i++])t===e[i]&&(r=n.push(i));while(r--)e.splice(n[r],1)}return e};function lt(e,t){var n=t&&e,r=n&&(~t.sourceIndex||D)-(~e.sourceIndex||D);if(r)return r;if(n)while(n=n.nextSibling)if(n===t)return-1;return e?1:-1}function ct(e,t,n){var r;return n?undefined:(r=e.getAttributeNode(t))&&r.specified?r.value:e[t]===!0?t.toLowerCase():null}function ft(e,t,n){var r;return n?undefined:r=e.getAttribute(t,"type"===t.toLowerCase()?1:2)}function pt(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return"input"===n&&t.type===e}}function ht(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return("input"===n||"button"===n)&&t.type===e}}function dt(e){return st(function(t){return t=+t,st(function(n,r){var i,o=e([],n.length,t),s=o.length;while(s--)n[i=o[s]]&&(n[i]=!(r[i]=n[i]))})})}i=ut.getText=function(e){var t,n="",r=0,o=e.nodeType;if(o){if(1===o||9===o||11===o){if("string"==typeof e.textContent)return e.textContent;for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)n+=i(e)}else if(3===o||4===o)return e.nodeValue}else for(;t=e[r];r++)n+=i(t);return n},r=ut.selectors={cacheLength:50,createPseudo:st,match:G,attrHandle:{},find:{},relative:{">":{dir:"parentNode",first:!0}," ":{dir:"parentNode"},"+":{dir:"previousSibling",first:!0},"~":{dir:"previousSibling"}},preFilter:{ATTR:function(e){return e[1]=e[1].replace(tt,nt),e[3]=(e[4]||e[5]||"").replace(tt,nt),"~="===e[2]&&(e[3]=" "+e[3]+" "),e.slice(0,4)},CHILD:function(e){return e[1]=e[1].toLowerCase(),"nth"===e[1].slice(0,3)?(e[3]||ut.error(e[0]),e[4]=+(e[4]?e[5]+(e[6]||1):2*("even"===e[3]||"odd"===e[3])),e[5]=+(e[7]+e[8]||"odd"===e[3])):e[3]&&ut.error(e[0]),e},PSEUDO:function(e){var t,n=!e[5]&&e[2];return G.CHILD.test(e[0])?null:(e[4]?e[2]=e[4]:n&&Y.test(n)&&(t=gt(n,!0))&&(t=n.indexOf(")",n.length-t)-n.length)&&(e[0]=e[0].slice(0,t),e[2]=n.slice(0,t)),e.slice(0,3))}},filter:{TAG:function(e){var t=e.replace(tt,nt).toLowerCase();return"*"===e?function(){return!0}:function(e){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t}},CLASS:function(e){var t=C[e+" "];return t||(t=RegExp("(^|"+R+")"+e+"("+R+"|$)"))&&C(e,function(e){return t.test("string"==typeof e.className&&e.className||typeof e.getAttribute!==j&&e.getAttribute("class")||"")})},ATTR:function(e,t,n){return function(r){var i=ut.attr(r,e);return null==i?"!="===t:t?(i+="","="===t?i===n:"!="===t?i!==n:"^="===t?n&&0===i.indexOf(n):"*="===t?n&&i.indexOf(n)>-1:"$="===t?n&&i.slice(-n.length)===n:"~="===t?(" "+i+" ").indexOf(n)>-1:"|="===t?i===n||i.slice(0,n.length+1)===n+"-":!1):!0}},CHILD:function(e,t,n,r,i){var o="nth"!==e.slice(0,3),s="last"!==e.slice(-4),a="of-type"===t;return 1===r&&0===i?function(e){return!!e.parentNode}:function(t,n,u){var l,c,f,p,h,d,g=o!==s?"nextSibling":"previousSibling",m=t.parentNode,v=a&&t.nodeName.toLowerCase(),x=!u&&!a;if(m){if(o){while(g){f=t;while(f=f[g])if(a?f.nodeName.toLowerCase()===v:1===f.nodeType)return!1;d=g="only"===e&&!d&&"nextSibling"}return!0}if(d=[s?m.firstChild:m.lastChild],s&&x){c=m[y]||(m[y]={}),l=c[e]||[],h=l[0]===w&&l[1],p=l[0]===w&&l[2],f=h&&m.childNodes[h];while(f=++h&&f&&f[g]||(p=h=0)||d.pop())if(1===f.nodeType&&++p&&f===t){c[e]=[w,h,p];break}}else if(x&&(l=(t[y]||(t[y]={}))[e])&&l[0]===w)p=l[1];else while(f=++h&&f&&f[g]||(p=h=0)||d.pop())if((a?f.nodeName.toLowerCase()===v:1===f.nodeType)&&++p&&(x&&((f[y]||(f[y]={}))[e]=[w,p]),f===t))break;return p-=i,p===r||0===p%r&&p/r>=0}}},PSEUDO:function(e,t){var n,i=r.pseudos[e]||r.setFilters[e.toLowerCase()]||ut.error("unsupported pseudo: "+e);return i[y]?i(t):i.length>1?(n=[e,e,"",t],r.setFilters.hasOwnProperty(e.toLowerCase())?st(function(e,n){var r,o=i(e,t),s=o.length;while(s--)r=F.call(e,o[s]),e[r]=!(n[r]=o[s])}):function(e){return i(e,0,n)}):i}},pseudos:{not:st(function(e){var t=[],n=[],r=s(e.replace(I,"$1"));return r[y]?st(function(e,t,n,i){var o,s=r(e,null,i,[]),a=e.length;while(a--)(o=s[a])&&(e[a]=!(t[a]=o))}):function(e,i,o){return t[0]=e,r(t,null,o,n),!n.pop()}}),has:st(function(e){return function(t){return ut(e,t).length>0}}),contains:st(function(e){return function(t){return(t.textContent||t.innerText||i(t)).indexOf(e)>-1}}),lang:st(function(e){return V.test(e||"")||ut.error("unsupported lang: "+e),e=e.replace(tt,nt).toLowerCase(),function(t){var n;do if(n=p?t.lang:t.getAttribute("xml:lang")||t.getAttribute("lang"))return n=n.toLowerCase(),n===e||0===n.indexOf(e+"-");while((t=t.parentNode)&&1===t.nodeType);return!1}}),target:function(t){var n=e.location&&e.location.hash;return n&&n.slice(1)===t.id},root:function(e){return e===f},focus:function(e){return e===c.activeElement&&(!c.hasFocus||c.hasFocus())&&!!(e.type||e.href||~e.tabIndex)},enabled:function(e){return e.disabled===!1},disabled:function(e){return e.disabled===!0},checked:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return"input"===t&&!!e.checked||"option"===t&&!!e.selected},selected:function(e){return e.parentNode&&e.parentNode.selectedIndex,e.selected===!0},empty:function(e){for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)if(e.nodeName>"@"||3===e.nodeType||4===e.nodeType)return!1;return!0},parent:function(e){return!r.pseudos.empty(e)},header:function(e){return Z.test(e.nodeName)},input:function(e){return K.test(e.nodeName)},button:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return"input"===t&&"button"===e.type||"button"===t},text:function(e){var t;return"input"===e.nodeName.toLowerCase()&&"text"===e.type&&(null==(t=e.getAttribute("type"))||t.toLowerCase()===e.type)},first:dt(function(){return[0]}),last:dt(function(e,t){return[t-1]}),eq:dt(function(e,t,n){return[0>n?n+t:n]}),even:dt(function(e,t){var n=0;for(;t>n;n+=2)e.push(n);return e}),odd:dt(function(e,t){var n=1;for(;t>n;n+=2)e.push(n);return e}),lt:dt(function(e,t,n){var r=0>n?n+t:n;for(;--r>=0;)e.push(r);return e}),gt:dt(function(e,t,n){var r=0>n?n+t:n;for(;t>++r;)e.push(r);return e})}};for(t in{radio:!0,checkbox:!0,file:!0,password:!0,image:!0})r.pseudos[t]=pt(t);for(t in{submit:!0,reset:!0})r.pseudos[t]=ht(t);function gt(e,t){var n,i,o,s,a,u,l,c=k[e+" "];if(c)return t?0:c.slice(0);a=e,u=[],l=r.preFilter;while(a){(!n||(i=z.exec(a)))&&(i&&(a=a.slice(i[0].length)||a),u.push(o=[])),n=!1,(i=_.exec(a))&&(n=i.shift(),o.push({value:n,type:i[0].replace(I," ")}),a=a.slice(n.length));for(s in r.filter)!(i=G[s].exec(a))||l[s]&&!(i=l[s](i))||(n=i.shift(),o.push({value:n,type:s,matches:i}),a=a.slice(n.length));if(!n)break}return t?a.length:a?ut.error(e):k(e,u).slice(0)}function mt(e){var t=0,n=e.length,r="";for(;n>t;t++)r+=e[t].value;return r}function yt(e,t,r){var i=t.dir,o=r&&"parentNode"===i,s=T++;return t.first?function(t,n,r){while(t=t[i])if(1===t.nodeType||o)return e(t,n,r)}:function(t,r,a){var u,l,c,f=w+" "+s;if(a){while(t=t[i])if((1===t.nodeType||o)&&e(t,r,a))return!0}else while(t=t[i])if(1===t.nodeType||o)if(c=t[y]||(t[y]={}),(l=c[i])&&l[0]===f){if((u=l[1])===!0||u===n)return u===!0}else if(l=c[i]=[f],l[1]=e(t,r,a)||n,l[1]===!0)return!0}}function vt(e){return e.length>1?function(t,n,r){var i=e.length;while(i--)if(!e[i](t,n,r))return!1;return!0}:e[0]}function xt(e,t,n,r,i){var o,s=[],a=0,u=e.length,l=null!=t;for(;u>a;a++)(o=e[a])&&(!n||n(o,r,i))&&(s.push(o),l&&t.push(a));return s}function bt(e,t,n,r,i,o){return r&&!r[y]&&(r=bt(r)),i&&!i[y]&&(i=bt(i,o)),st(function(o,s,a,u){var l,c,f,p=[],h=[],d=s.length,g=o||Ct(t||"*",a.nodeType?[a]:a,[]),m=!e||!o&&t?g:xt(g,p,e,a,u),y=n?i||(o?e:d||r)?[]:s:m;if(n&&n(m,y,a,u),r){l=xt(y,h),r(l,[],a,u),c=l.length;while(c--)(f=l[c])&&(y[h[c]]=!(m[h[c]]=f))}if(o){if(i||e){if(i){l=[],c=y.length;while(c--)(f=y[c])&&l.push(m[c]=f);i(null,y=[],l,u)}c=y.length;while(c--)(f=y[c])&&(l=i?F.call(o,f):p[c])>-1&&(o[l]=!(s[l]=f))}}else y=xt(y===s?y.splice(d,y.length):y),i?i(null,s,y,u):H.apply(s,y)})}function wt(e){var t,n,i,o=e.length,s=r.relative[e[0].type],u=s||r.relative[" "],l=s?1:0,c=yt(function(e){return e===t},u,!0),f=yt(function(e){return F.call(t,e)>-1},u,!0),p=[function(e,n,r){return!s&&(r||n!==a)||((t=n).nodeType?c(e,n,r):f(e,n,r))}];for(;o>l;l++)if(n=r.relative[e[l].type])p=[yt(vt(p),n)];else{if(n=r.filter[e[l].type].apply(null,e[l].matches),n[y]){for(i=++l;o>i;i++)if(r.relative[e[i].type])break;return bt(l>1&&vt(p),l>1&&mt(e.slice(0,l-1)).replace(I,"$1"),n,i>l&&wt(e.slice(l,i)),o>i&&wt(e=e.slice(i)),o>i&&mt(e))}p.push(n)}return vt(p)}function Tt(e,t){var i=0,o=t.length>0,s=e.length>0,u=function(u,l,f,p,h){var d,g,m,y=[],v=0,x="0",b=u&&[],T=null!=h,C=a,k=u||s&&r.find.TAG("*",h&&l.parentNode||l),N=w+=null==C?1:Math.random()||.1;for(T&&(a=l!==c&&l,n=i);null!=(d=k[x]);x++){if(s&&d){g=0;while(m=e[g++])if(m(d,l,f)){p.push(d);break}T&&(w=N,n=++i)}o&&((d=!m&&d)&&v--,u&&b.push(d))}if(v+=x,o&&x!==v){g=0;while(m=t[g++])m(b,y,l,f);if(u){if(v>0)while(x--)b[x]||y[x]||(y[x]=L.call(p));y=xt(y)}H.apply(p,y),T&&!u&&y.length>0&&v+t.length>1&&ut.uniqueSort(p)}return T&&(w=N,a=C),b};return o?st(u):u}s=ut.compile=function(e,t){var n,r=[],i=[],o=N[e+" "];if(!o){t||(t=gt(e)),n=t.length;while(n--)o=wt(t[n]),o[y]?r.push(o):i.push(o);o=N(e,Tt(i,r))}return o};function Ct(e,t,n){var r=0,i=t.length;for(;i>r;r++)ut(e,t[r],n);return n}function kt(e,t,n,i){var o,a,u,l,c,f=gt(e);if(!i&&1===f.length){if(a=f[0]=f[0].slice(0),a.length>2&&"ID"===(u=a[0]).type&&9===t.nodeType&&p&&r.relative[a[1].type]){if(t=(r.find.ID(u.matches[0].replace(tt,nt),t)||[])[0],!t)return n;e=e.slice(a.shift().value.length)}o=G.needsContext.test(e)?0:a.length;while(o--){if(u=a[o],r.relative[l=u.type])break;if((c=r.find[l])&&(i=c(u.matches[0].replace(tt,nt),X.test(a[0].type)&&t.parentNode||t))){if(a.splice(o,1),e=i.length&&mt(a),!e)return H.apply(n,i),n;break}}}return s(e,f)(i,t,!p,n,X.test(e)),n}r.pseudos.nth=r.pseudos.eq;function Nt(){}Nt.prototype=r.filters=r.pseudos,r.setFilters=new Nt,b.sortStable=y.split("").sort(S).join("")===y,l(),[0,0].sort(S),b.detectDuplicates=E,at(function(e){if(e.innerHTML="<a href='#'></a>","#"!==e.firstChild.getAttribute("href")){var t="type|href|height|width".split("|"),n=t.length;while(n--)r.attrHandle[t[n]]=ft}}),at(function(e){if(null!=e.getAttribute("disabled")){var t=P.split("|"),n=t.length;while(n--)r.attrHandle[t[n]]=ct}}),x.find=ut,x.expr=ut.selectors,x.expr[":"]=x.expr.pseudos,x.unique=ut.uniqueSort,x.text=ut.getText,x.isXMLDoc=ut.isXML,x.contains=ut.contains}(e);var D={};function A(e){var t=D[e]={};return x.each(e.match(w)||[],function(e,n){t[n]=!0}),t}x.Callbacks=function(e){e="string"==typeof e?D[e]||A(e):x.extend({},e);var t,n,r,i,o,s,a=[],u=!e.once&&[],l=function(f){for(t=e.memory&&f,n=!0,s=i||0,i=0,o=a.length,r=!0;a&&o>s;s++)if(a[s].apply(f[0],f[1])===!1&&e.stopOnFalse){t=!1;break}r=!1,a&&(u?u.length&&l(u.shift()):t?a=[]:c.disable())},c={add:function(){if(a){var n=a.length;(function s(t){x.each(t,function(t,n){var r=x.type(n);"function"===r?e.unique&&c.has(n)||a.push(n):n&&n.length&&"string"!==r&&s(n)})})(arguments),r?o=a.length:t&&(i=n,l(t))}return this},remove:function(){return a&&x.each(arguments,function(e,t){var n;while((n=x.inArray(t,a,n))>-1)a.splice(n,1),r&&(o>=n&&o--,s>=n&&s--)}),this},has:function(e){return e?x.inArray(e,a)>-1:!(!a||!a.length)},empty:function(){return a=[],o=0,this},disable:function(){return a=u=t=undefined,this},disabled:function(){return!a},lock:function(){return u=undefined,t||c.disable(),this},locked:function(){return!u},fireWith:function(e,t){return t=t||[],t=[e,t.slice?t.slice():t],!a||n&&!u||(r?u.push(t):l(t)),this},fire:function(){return c.fireWith(this,arguments),this},fired:function(){return!!n}};return c},x.extend({Deferred:function(e){var t=[["resolve","done",x.Callbacks("once memory"),"resolved"],["reject","fail",x.Callbacks("once memory"),"rejected"],["notify","progress",x.Callbacks("memory")]],n="pending",r={state:function(){return n},always:function(){return i.done(arguments).fail(arguments),this},then:function(){var e=arguments;return x.Deferred(function(n){x.each(t,function(t,o){var s=o[0],a=x.isFunction(e[t])&&e[t];i[o[1]](function(){var e=a&&a.apply(this,arguments);e&&x.isFunction(e.promise)?e.promise().done(n.resolve).fail(n.reject).progress(n.notify):n[s+"With"](this===r?n.promise():this,a?[e]:arguments)})}),e=null}).promise()},promise:function(e){return null!=e?x.extend(e,r):r}},i={};return r.pipe=r.then,x.each(t,function(e,o){var s=o[2],a=o[3];r[o[1]]=s.add,a&&s.add(function(){n=a},t[1^e][2].disable,t[2][2].lock),i[o[0]]=function(){return i[o[0]+"With"](this===i?r:this,arguments),this},i[o[0]+"With"]=s.fireWith}),r.promise(i),e&&e.call(i,i),i},when:function(e){var t=0,n=d.call(arguments),r=n.length,i=1!==r||e&&x.isFunction(e.promise)?r:0,o=1===i?e:x.Deferred(),s=function(e,t,n){return function(r){t[e]=this,n[e]=arguments.length>1?d.call(arguments):r,n===a?o.notifyWith(t,n):--i||o.resolveWith(t,n)}},a,u,l;if(r>1)for(a=Array(r),u=Array(r),l=Array(r);r>t;t++)n[t]&&x.isFunction(n[t].promise)?n[t].promise().done(s(t,l,n)).fail(o.reject).progress(s(t,u,a)):--i;return i||o.resolveWith(l,n),o.promise()}}),x.support=function(t){var n=o.createElement("input"),r=o.createDocumentFragment(),i=o.createElement("div"),s=o.createElement("select"),a=s.appendChild(o.createElement("option"));return n.type?(n.type="checkbox",t.checkOn=""!==n.value,t.optSelected=a.selected,t.reliableMarginRight=!0,t.boxSizingReliable=!0,t.pixelPosition=!1,n.checked=!0,t.noCloneChecked=n.cloneNode(!0).checked,s.disabled=!0,t.optDisabled=!a.disabled,n=o.createElement("input"),n.value="t",n.type="radio",t.radioValue="t"===n.value,n.setAttribute("checked","t"),n.setAttribute("name","t"),r.appendChild(n),t.checkClone=r.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,t.focusinBubbles="onfocusin"in e,i.style.backgroundClip="content-box",i.cloneNode(!0).style.backgroundClip="",t.clearCloneStyle="content-box"===i.style.backgroundClip,x(function(){var n,r,s="padding:0;margin:0;border:0;display:block;-webkit-box-sizing:content-box;-moz-box-sizing:content-box;box-sizing:content-box",a=o.getElementsByTagName("body")[0];a&&(n=o.createElement("div"),n.style.cssText="border:0;width:0;height:0;position:absolute;top:0;left:-9999px;margin-top:1px",a.appendChild(n).appendChild(i),i.innerHTML="",i.style.cssText="-webkit-box-sizing:border-box;-moz-box-sizing:border-box;box-sizing:border-box;padding:1px;border:1px;display:block;width:4px;margin-top:1%;position:absolute;top:1%",x.swap(a,null!=a.style.zoom?{zoom:1}:{},function(){t.boxSizing=4===i.offsetWidth}),e.getComputedStyle&&(t.pixelPosition="1%"!==(e.getComputedStyle(i,null)||{}).top,t.boxSizingReliable="4px"===(e.getComputedStyle(i,null)||{width:"4px"}).width,r=i.appendChild(o.createElement("div")),r.style.cssText=i.style.cssText=s,r.style.marginRight=r.style.width="0",i.style.width="1px",t.reliableMarginRight=!parseFloat((e.getComputedStyle(r,null)||{}).marginRight)),a.removeChild(n))}),t):t}({});var L,q,H=/(?:\{[\s\S]*\}|\[[\s\S]*\])$/,O=/([A-Z])/g;function F(){Object.defineProperty(this.cache={},0,{get:function(){return{}}}),this.expando=x.expando+Math.random()}F.uid=1,F.accepts=function(e){return e.nodeType?1===e.nodeType||9===e.nodeType:!0},F.prototype={key:function(e){if(!F.accepts(e))return 0;var t={},n=e[this.expando];if(!n){n=F.uid++;try{t[this.expando]={value:n},Object.defineProperties(e,t)}catch(r){t[this.expando]=n,x.extend(e,t)}}return this.cache[n]||(this.cache[n]={}),n},set:function(e,t,n){var r,i=this.key(e),o=this.cache[i];if("string"==typeof t)o[t]=n;else if(x.isEmptyObject(o))this.cache[i]=t;else for(r in t)o[r]=t[r]},get:function(e,t){var n=this.cache[this.key(e)];return t===undefined?n:n[t]},access:function(e,t,n){return t===undefined||t&&"string"==typeof t&&n===undefined?this.get(e,t):(this.set(e,t,n),n!==undefined?n:t)},remove:function(e,t){var n,r,i=this.key(e),o=this.cache[i];if(t===undefined)this.cache[i]={};else{x.isArray(t)?r=t.concat(t.map(x.camelCase)):t in o?r=[t]:(r=x.camelCase(t),r=r in o?[r]:r.match(w)||[]),n=r.length;while(n--)delete o[r[n]]}},hasData:function(e){return!x.isEmptyObject(this.cache[e[this.expando]]||{})},discard:function(e){delete this.cache[this.key(e)]}},L=new F,q=new F,x.extend({acceptData:F.accepts,hasData:function(e){return L.hasData(e)||q.hasData(e)},data:function(e,t,n){return L.access(e,t,n)},removeData:function(e,t){L.remove(e,t)},_data:function(e,t,n){return q.access(e,t,n)},_removeData:function(e,t){q.remove(e,t)}}),x.fn.extend({data:function(e,t){var n,r,i=this[0],o=0,s=null;if(e===undefined){if(this.length&&(s=L.get(i),1===i.nodeType&&!q.get(i,"hasDataAttrs"))){for(n=i.attributes;n.length>o;o++)r=n[o].name,0===r.indexOf("data-")&&(r=x.camelCase(r.substring(5)),P(i,r,s[r]));q.set(i,"hasDataAttrs",!0)}return s}return"object"==typeof e?this.each(function(){L.set(this,e)}):x.access(this,function(t){var n,r=x.camelCase(e);if(i&&t===undefined){if(n=L.get(i,e),n!==undefined)return n;if(n=L.get(i,r),n!==undefined)return n;if(n=P(i,r,undefined),n!==undefined)return n}else this.each(function(){var n=L.get(this,r);L.set(this,r,t),-1!==e.indexOf("-")&&n!==undefined&&L.set(this,e,t)})},null,t,arguments.length>1,null,!0)},removeData:function(e){return this.each(function(){L.remove(this,e)})}});function P(e,t,n){var r;if(n===undefined&&1===e.nodeType)if(r="data-"+t.replace(O,"-$1").toLowerCase(),n=e.getAttribute(r),"string"==typeof n){try{n="true"===n?!0:"false"===n?!1:"null"===n?null:+n+""===n?+n:H.test(n)?JSON.parse(n):n}catch(i){}L.set(e,t,n)}else n=undefined;return n}x.extend({queue:function(e,t,n){var r;return e?(t=(t||"fx")+"queue",r=q.get(e,t),n&&(!r||x.isArray(n)?r=q.access(e,t,x.makeArray(n)):r.push(n)),r||[]):undefined},dequeue:function(e,t){t=t||"fx";var n=x.queue(e,t),r=n.length,i=n.shift(),o=x._queueHooks(e,t),s=function(){x.dequeue(e,t)};"inprogress"===i&&(i=n.shift(),r--),o.cur=i,i&&("fx"===t&&n.unshift("inprogress"),delete o.stop,i.call(e,s,o)),!r&&o&&o.empty.fire()},_queueHooks:function(e,t){var n=t+"queueHooks";return q.get(e,n)||q.access(e,n,{empty:x.Callbacks("once memory").add(function(){q.remove(e,[t+"queue",n])})})}}),x.fn.extend({queue:function(e,t){var n=2;return"string"!=typeof e&&(t=e,e="fx",n--),n>arguments.length?x.queue(this[0],e):t===undefined?this:this.each(function(){var n=x.queue(this,e,t);

x._queueHooks(this,e),"fx"===e&&"inprogress"!==n[0]&&x.dequeue(this,e)})},dequeue:function(e){return this.each(function(){x.dequeue(this,e)})},delay:function(e,t){return e=x.fx?x.fx.speeds[e]||e:e,t=t||"fx",this.queue(t,function(t,n){var r=setTimeout(t,e);n.stop=function(){clearTimeout(r)}})},clearQueue:function(e){return this.queue(e||"fx",[])},promise:function(e,t){var n,r=1,i=x.Deferred(),o=this,s=this.length,a=function(){--r||i.resolveWith(o,[o])};"string"!=typeof e&&(t=e,e=undefined),e=e||"fx";while(s--)n=q.get(o[s],e+"queueHooks"),n&&n.empty&&(r++,n.empty.add(a));return a(),i.promise(t)}});var R,M,W=/[\t\r\n]/g,$=/\r/g,B=/^(?:input|select|textarea|button)$/i;x.fn.extend({attr:function(e,t){return x.access(this,x.attr,e,t,arguments.length>1)},removeAttr:function(e){return this.each(function(){x.removeAttr(this,e)})},prop:function(e,t){return x.access(this,x.prop,e,t,arguments.length>1)},removeProp:function(e){return this.each(function(){delete this[x.propFix[e]||e]})},addClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u="string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).addClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):" ")){o=0;while(i=t[o++])0>r.indexOf(" "+i+" ")&&(r+=i+" ");n.className=x.trim(r)}return this},removeClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u=0===arguments.length||"string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).removeClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):"")){o=0;while(i=t[o++])while(r.indexOf(" "+i+" ")>=0)r=r.replace(" "+i+" "," ");n.className=e?x.trim(r):""}return this},toggleClass:function(e,t){var n=typeof e,i="boolean"==typeof t;return x.isFunction(e)?this.each(function(n){x(this).toggleClass(e.call(this,n,this.className,t),t)}):this.each(function(){if("string"===n){var o,s=0,a=x(this),u=t,l=e.match(w)||[];while(o=l[s++])u=i?u:!a.hasClass(o),a[u?"addClass":"removeClass"](o)}else(n===r||"boolean"===n)&&(this.className&&q.set(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||e===!1?"":q.get(this,"__className__")||"")})},hasClass:function(e){var t=" "+e+" ",n=0,r=this.length;for(;r>n;n++)if(1===this[n].nodeType&&(" "+this[n].className+" ").replace(W," ").indexOf(t)>=0)return!0;return!1},val:function(e){var t,n,r,i=this[0];{if(arguments.length)return r=x.isFunction(e),this.each(function(n){var i,o=x(this);1===this.nodeType&&(i=r?e.call(this,n,o.val()):e,null==i?i="":"number"==typeof i?i+="":x.isArray(i)&&(i=x.map(i,function(e){return null==e?"":e+""})),t=x.valHooks[this.type]||x.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()],t&&"set"in t&&t.set(this,i,"value")!==undefined||(this.value=i))});if(i)return t=x.valHooks[i.type]||x.valHooks[i.nodeName.toLowerCase()],t&&"get"in t&&(n=t.get(i,"value"))!==undefined?n:(n=i.value,"string"==typeof n?n.replace($,""):null==n?"":n)}}}),x.extend({valHooks:{option:{get:function(e){var t=e.attributes.value;return!t||t.specified?e.value:e.text}},select:{get:function(e){var t,n,r=e.options,i=e.selectedIndex,o="select-one"===e.type||0>i,s=o?null:[],a=o?i+1:r.length,u=0>i?a:o?i:0;for(;a>u;u++)if(n=r[u],!(!n.selected&&u!==i||(x.support.optDisabled?n.disabled:null!==n.getAttribute("disabled"))||n.parentNode.disabled&&x.nodeName(n.parentNode,"optgroup"))){if(t=x(n).val(),o)return t;s.push(t)}return s},set:function(e,t){var n,r,i=e.options,o=x.makeArray(t),s=i.length;while(s--)r=i[s],(r.selected=x.inArray(x(r).val(),o)>=0)&&(n=!0);return n||(e.selectedIndex=-1),o}}},attr:function(e,t,n){var i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return typeof e.getAttribute===r?x.prop(e,t,n):(1===s&&x.isXMLDoc(e)||(t=t.toLowerCase(),i=x.attrHooks[t]||(x.expr.match.boolean.test(t)?M:R)),n===undefined?i&&"get"in i&&null!==(o=i.get(e,t))?o:(o=x.find.attr(e,t),null==o?undefined:o):null!==n?i&&"set"in i&&(o=i.set(e,n,t))!==undefined?o:(e.setAttribute(t,n+""),n):(x.removeAttr(e,t),undefined))},removeAttr:function(e,t){var n,r,i=0,o=t&&t.match(w);if(o&&1===e.nodeType)while(n=o[i++])r=x.propFix[n]||n,x.expr.match.boolean.test(n)&&(e[r]=!1),e.removeAttribute(n)},attrHooks:{type:{set:function(e,t){if(!x.support.radioValue&&"radio"===t&&x.nodeName(e,"input")){var n=e.value;return e.setAttribute("type",t),n&&(e.value=n),t}}}},propFix:{"for":"htmlFor","class":"className"},prop:function(e,t,n){var r,i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return o=1!==s||!x.isXMLDoc(e),o&&(t=x.propFix[t]||t,i=x.propHooks[t]),n!==undefined?i&&"set"in i&&(r=i.set(e,n,t))!==undefined?r:e[t]=n:i&&"get"in i&&null!==(r=i.get(e,t))?r:e[t]},propHooks:{tabIndex:{get:function(e){return e.hasAttribute("tabindex")||B.test(e.nodeName)||e.href?e.tabIndex:-1}}}}),M={set:function(e,t,n){return t===!1?x.removeAttr(e,n):e.setAttribute(n,n),n}},x.each(x.expr.match.boolean.source.match(/\w+/g),function(e,t){var n=x.expr.attrHandle[t]||x.find.attr;x.expr.attrHandle[t]=function(e,t,r){var i=x.expr.attrHandle[t],o=r?undefined:(x.expr.attrHandle[t]=undefined)!=n(e,t,r)?t.toLowerCase():null;return x.expr.attrHandle[t]=i,o}}),x.support.optSelected||(x.propHooks.selected={get:function(e){var t=e.parentNode;return t&&t.parentNode&&t.parentNode.selectedIndex,null}}),x.each(["tabIndex","readOnly","maxLength","cellSpacing","cellPadding","rowSpan","colSpan","useMap","frameBorder","contentEditable"],function(){x.propFix[this.toLowerCase()]=this}),x.each(["radio","checkbox"],function(){x.valHooks[this]={set:function(e,t){return x.isArray(t)?e.checked=x.inArray(x(e).val(),t)>=0:undefined}},x.support.checkOn||(x.valHooks[this].get=function(e){return null===e.getAttribute("value")?"on":e.value})});var I=/^key/,z=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,_=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,X=/^([^.]*)(?:\.(.+)|)$/;function U(){return!0}function Y(){return!1}function V(){try{return o.activeElement}catch(e){}}x.event={global:{},add:function(e,t,n,i,o){var s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y=q.get(e);if(y){n.handler&&(s=n,n=s.handler,o=s.selector),n.guid||(n.guid=x.guid++),(l=y.events)||(l=y.events={}),(a=y.handle)||(a=y.handle=function(e){return typeof x===r||e&&x.event.triggered===e.type?undefined:x.event.dispatch.apply(a.elem,arguments)},a.elem=e),t=(t||"").match(w)||[""],c=t.length;while(c--)u=X.exec(t[c])||[],d=m=u[1],g=(u[2]||"").split(".").sort(),d&&(p=x.event.special[d]||{},d=(o?p.delegateType:p.bindType)||d,p=x.event.special[d]||{},f=x.extend({type:d,origType:m,data:i,handler:n,guid:n.guid,selector:o,needsContext:o&&x.expr.match.needsContext.test(o),namespace:g.join(".")},s),(h=l[d])||(h=l[d]=[],h.delegateCount=0,p.setup&&p.setup.call(e,i,g,a)!==!1||e.addEventListener&&e.addEventListener(d,a,!1)),p.add&&(p.add.call(e,f),f.handler.guid||(f.handler.guid=n.guid)),o?h.splice(h.delegateCount++,0,f):h.push(f),x.event.global[d]=!0);e=null}},remove:function(e,t,n,r,i){var o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m=q.hasData(e)&&q.get(e);if(m&&(u=m.events)){t=(t||"").match(w)||[""],l=t.length;while(l--)if(a=X.exec(t[l])||[],h=g=a[1],d=(a[2]||"").split(".").sort(),h){f=x.event.special[h]||{},h=(r?f.delegateType:f.bindType)||h,p=u[h]||[],a=a[2]&&RegExp("(^|\\.)"+d.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"),s=o=p.length;while(o--)c=p[o],!i&&g!==c.origType||n&&n.guid!==c.guid||a&&!a.test(c.namespace)||r&&r!==c.selector&&("**"!==r||!c.selector)||(p.splice(o,1),c.selector&&p.delegateCount--,f.remove&&f.remove.call(e,c));s&&!p.length&&(f.teardown&&f.teardown.call(e,d,m.handle)!==!1||x.removeEvent(e,h,m.handle),delete u[h])}else for(h in u)x.event.remove(e,h+t[l],n,r,!0);x.isEmptyObject(u)&&(delete m.handle,q.remove(e,"events"))}},trigger:function(t,n,r,i){var s,a,u,l,c,f,p,h=[r||o],d=y.call(t,"type")?t.type:t,g=y.call(t,"namespace")?t.namespace.split("."):[];if(a=u=r=r||o,3!==r.nodeType&&8!==r.nodeType&&!_.test(d+x.event.triggered)&&(d.indexOf(".")>=0&&(g=d.split("."),d=g.shift(),g.sort()),c=0>d.indexOf(":")&&"on"+d,t=t[x.expando]?t:new x.Event(d,"object"==typeof t&&t),t.isTrigger=i?2:3,t.namespace=g.join("."),t.namespace_re=t.namespace?RegExp("(^|\\.)"+g.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"):null,t.result=undefined,t.target||(t.target=r),n=null==n?[t]:x.makeArray(n,[t]),p=x.event.special[d]||{},i||!p.trigger||p.trigger.apply(r,n)!==!1)){if(!i&&!p.noBubble&&!x.isWindow(r)){for(l=p.delegateType||d,_.test(l+d)||(a=a.parentNode);a;a=a.parentNode)h.push(a),u=a;u===(r.ownerDocument||o)&&h.push(u.defaultView||u.parentWindow||e)}s=0;while((a=h[s++])&&!t.isPropagationStopped())t.type=s>1?l:p.bindType||d,f=(q.get(a,"events")||{})[t.type]&&q.get(a,"handle"),f&&f.apply(a,n),f=c&&a[c],f&&x.acceptData(a)&&f.apply&&f.apply(a,n)===!1&&t.preventDefault();return t.type=d,i||t.isDefaultPrevented()||p._default&&p._default.apply(h.pop(),n)!==!1||!x.acceptData(r)||c&&x.isFunction(r[d])&&!x.isWindow(r)&&(u=r[c],u&&(r[c]=null),x.event.triggered=d,r[d](),x.event.triggered=undefined,u&&(r[c]=u)),t.result}},dispatch:function(e){e=x.event.fix(e);var t,n,r,i,o,s=[],a=d.call(arguments),u=(q.get(this,"events")||{})[e.type]||[],l=x.event.special[e.type]||{};if(a[0]=e,e.delegateTarget=this,!l.preDispatch||l.preDispatch.call(this,e)!==!1){s=x.event.handlers.call(this,e,u),t=0;while((i=s[t++])&&!e.isPropagationStopped()){e.currentTarget=i.elem,n=0;while((o=i.handlers[n++])&&!e.isImmediatePropagationStopped())(!e.namespace_re||e.namespace_re.test(o.namespace))&&(e.handleObj=o,e.data=o.data,r=((x.event.special[o.origType]||{}).handle||o.handler).apply(i.elem,a),r!==undefined&&(e.result=r)===!1&&(e.preventDefault(),e.stopPropagation()))}return l.postDispatch&&l.postDispatch.call(this,e),e.result}},handlers:function(e,t){var n,r,i,o,s=[],a=t.delegateCount,u=e.target;if(a&&u.nodeType&&(!e.button||"click"!==e.type))for(;u!==this;u=u.parentNode||this)if(u.disabled!==!0||"click"!==e.type){for(r=[],n=0;a>n;n++)o=t[n],i=o.selector+" ",r[i]===undefined&&(r[i]=o.needsContext?x(i,this).index(u)>=0:x.find(i,this,null,[u]).length),r[i]&&r.push(o);r.length&&s.push({elem:u,handlers:r})}return t.length>a&&s.push({elem:this,handlers:t.slice(a)}),s},props:"altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(e,t){return null==e.which&&(e.which=null!=t.charCode?t.charCode:t.keyCode),e}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(e,t){var n,r,i,s=t.button;return null==e.pageX&&null!=t.clientX&&(n=e.target.ownerDocument||o,r=n.documentElement,i=n.body,e.pageX=t.clientX+(r&&r.scrollLeft||i&&i.scrollLeft||0)-(r&&r.clientLeft||i&&i.clientLeft||0),e.pageY=t.clientY+(r&&r.scrollTop||i&&i.scrollTop||0)-(r&&r.clientTop||i&&i.clientTop||0)),e.which||s===undefined||(e.which=1&s?1:2&s?3:4&s?2:0),e}},fix:function(e){if(e[x.expando])return e;var t,n,r,i=e.type,o=e,s=this.fixHooks[i];s||(this.fixHooks[i]=s=z.test(i)?this.mouseHooks:I.test(i)?this.keyHooks:{}),r=s.props?this.props.concat(s.props):this.props,e=new x.Event(o),t=r.length;while(t--)n=r[t],e[n]=o[n];return 3===e.target.nodeType&&(e.target=e.target.parentNode),s.filter?s.filter(e,o):e},special:{load:{noBubble:!0},focus:{trigger:function(){return this!==V()&&this.focus?(this.focus(),!1):undefined},delegateType:"focusin"},blur:{trigger:function(){return this===V()&&this.blur?(this.blur(),!1):undefined},delegateType:"focusout"},click:{trigger:function(){return"checkbox"===this.type&&this.click&&x.nodeName(this,"input")?(this.click(),!1):undefined},_default:function(e){return x.nodeName(e.target,"a")}},beforeunload:{postDispatch:function(e){e.result!==undefined&&(e.originalEvent.returnValue=e.result)}}},simulate:function(e,t,n,r){var i=x.extend(new x.Event,n,{type:e,isSimulated:!0,originalEvent:{}});r?x.event.trigger(i,null,t):x.event.dispatch.call(t,i),i.isDefaultPrevented()&&n.preventDefault()}},x.removeEvent=function(e,t,n){e.removeEventListener&&e.removeEventListener(t,n,!1)},x.Event=function(e,t){return this instanceof x.Event?(e&&e.type?(this.originalEvent=e,this.type=e.type,this.isDefaultPrevented=e.defaultPrevented||e.getPreventDefault&&e.getPreventDefault()?U:Y):this.type=e,t&&x.extend(this,t),this.timeStamp=e&&e.timeStamp||x.now(),this[x.expando]=!0,undefined):new x.Event(e,t)},x.Event.prototype={isDefaultPrevented:Y,isPropagationStopped:Y,isImmediatePropagationStopped:Y,preventDefault:function(){var e=this.originalEvent;this.isDefaultPrevented=U,e&&e.preventDefault&&e.preventDefault()},stopPropagation:function(){var e=this.originalEvent;this.isPropagationStopped=U,e&&e.stopPropagation&&e.stopPropagation()},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=U,this.stopPropagation()}},x.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(e,t){x.event.special[e]={delegateType:t,bindType:t,handle:function(e){var n,r=this,i=e.relatedTarget,o=e.handleObj;return(!i||i!==r&&!x.contains(r,i))&&(e.type=o.origType,n=o.handler.apply(this,arguments),e.type=t),n}}}),x.support.focusinBubbles||x.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(e,t){var n=0,r=function(e){x.event.simulate(t,e.target,x.event.fix(e),!0)};x.event.special[t]={setup:function(){0===n++&&o.addEventListener(e,r,!0)},teardown:function(){0===--n&&o.removeEventListener(e,r,!0)}}}),x.fn.extend({on:function(e,t,n,r,i){var o,s;if("object"==typeof e){"string"!=typeof t&&(n=n||t,t=undefined);for(s in e)this.on(s,t,n,e[s],i);return this}if(null==n&&null==r?(r=t,n=t=undefined):null==r&&("string"==typeof t?(r=n,n=undefined):(r=n,n=t,t=undefined)),r===!1)r=Y;else if(!r)return this;return 1===i&&(o=r,r=function(e){return x().off(e),o.apply(this,arguments)},r.guid=o.guid||(o.guid=x.guid++)),this.each(function(){x.event.add(this,e,r,n,t)})},one:function(e,t,n,r){return this.on(e,t,n,r,1)},off:function(e,t,n){var r,i;if(e&&e.preventDefault&&e.handleObj)return r=e.handleObj,x(e.delegateTarget).off(r.namespace?r.origType+"."+r.namespace:r.origType,r.selector,r.handler),this;if("object"==typeof e){for(i in e)this.off(i,t,e[i]);return this}return(t===!1||"function"==typeof t)&&(n=t,t=undefined),n===!1&&(n=Y),this.each(function(){x.event.remove(this,e,n,t)})},trigger:function(e,t){return this.each(function(){x.event.trigger(e,t,this)})},triggerHandler:function(e,t){var n=this[0];return n?x.event.trigger(e,t,n,!0):undefined}});var G=/^.[^:#\[\.,]*$/,J=x.expr.match.needsContext,Q={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};x.fn.extend({find:function(e){var t,n,r,i=this.length;if("string"!=typeof e)return t=this,this.pushStack(x(e).filter(function(){for(r=0;i>r;r++)if(x.contains(t[r],this))return!0}));for(n=[],r=0;i>r;r++)x.find(e,this[r],n);return n=this.pushStack(i>1?x.unique(n):n),n.selector=(this.selector?this.selector+" ":"")+e,n},has:function(e){var t=x(e,this),n=t.length;return this.filter(function(){var e=0;for(;n>e;e++)if(x.contains(this,t[e]))return!0})},not:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!0))},filter:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!1))},is:function(e){return!!e&&("string"==typeof e?J.test(e)?x(e,this.context).index(this[0])>=0:x.filter(e,this).length>0:this.filter(e).length>0)},closest:function(e,t){var n,r=0,i=this.length,o=[],s=J.test(e)||"string"!=typeof e?x(e,t||this.context):0;for(;i>r;r++)for(n=this[r];n&&n!==t;n=n.parentNode)if(11>n.nodeType&&(s?s.index(n)>-1:1===n.nodeType&&x.find.matchesSelector(n,e))){n=o.push(n);break}return this.pushStack(o.length>1?x.unique(o):o)},index:function(e){return e?"string"==typeof e?g.call(x(e),this[0]):g.call(this,e.jquery?e[0]:e):this[0]&&this[0].parentNode?this.first().prevAll().length:-1},add:function(e,t){var n="string"==typeof e?x(e,t):x.makeArray(e&&e.nodeType?[e]:e),r=x.merge(this.get(),n);return this.pushStack(x.unique(r))},addBack:function(e){return this.add(null==e?this.prevObject:this.prevObject.filter(e))}});function K(e,t){while((e=e[t])&&1!==e.nodeType);return e}x.each({parent:function(e){var t=e.parentNode;return t&&11!==t.nodeType?t:null},parents:function(e){return x.dir(e,"parentNode")},parentsUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"parentNode",n)},next:function(e){return K(e,"nextSibling")},prev:function(e){return K(e,"previousSibling")},nextAll:function(e){return x.dir(e,"nextSibling")},prevAll:function(e){return x.dir(e,"previousSibling")},nextUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"nextSibling",n)},prevUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"previousSibling",n)},siblings:function(e){return x.sibling((e.parentNode||{}).firstChild,e)},children:function(e){return x.sibling(e.firstChild)},contents:function(e){return x.nodeName(e,"iframe")?e.contentDocument||e.contentWindow.document:x.merge([],e.childNodes)}},function(e,t){x.fn[e]=function(n,r){var i=x.map(this,t,n);return"Until"!==e.slice(-5)&&(r=n),r&&"string"==typeof r&&(i=x.filter(r,i)),this.length>1&&(Q[e]||x.unique(i),"p"===e[0]&&i.reverse()),this.pushStack(i)}}),x.extend({filter:function(e,t,n){var r=t[0];return n&&(e=":not("+e+")"),1===t.length&&1===r.nodeType?x.find.matchesSelector(r,e)?[r]:[]:x.find.matches(e,x.grep(t,function(e){return 1===e.nodeType}))},dir:function(e,t,n){var r=[],i=n!==undefined;while((e=e[t])&&9!==e.nodeType)if(1===e.nodeType){if(i&&x(e).is(n))break;r.push(e)}return r},sibling:function(e,t){var n=[];for(;e;e=e.nextSibling)1===e.nodeType&&e!==t&&n.push(e);return n}});function Z(e,t,n){if(x.isFunction(t))return x.grep(e,function(e,r){return!!t.call(e,r,e)!==n});if(t.nodeType)return x.grep(e,function(e){return e===t!==n});if("string"==typeof t){if(G.test(t))return x.filter(t,e,n);t=x.filter(t,e)}return x.grep(e,function(e){return g.call(t,e)>=0!==n})}var et=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/gi,tt=/<([\w:]+)/,nt=/<|&#?\w+;/,rt=/<(?:script|style|link)/i,it=/^(?:checkbox|radio)$/i,ot=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,st=/^$|\/(?:java|ecma)script/i,at=/^true\/(.*)/,ut=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|--)|(?:\]\]|--)>\s*$/g,lt={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],_default:[0,"",""]};lt.optgroup=lt.option,lt.tbody=lt.tfoot=lt.colgroup=lt.caption=lt.col=lt.thead,lt.th=lt.td,x.fn.extend({text:function(e){return x.access(this,function(e){return e===undefined?x.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||o).createTextNode(e))},null,e,arguments.length)},append:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.appendChild(e)}})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.insertBefore(e,t.firstChild)}})},before:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this)})},after:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this.nextSibling)})},remove:function(e,t){var n,r=e?x.filter(e,this):this,i=0;for(;null!=(n=r[i]);i++)t||1!==n.nodeType||x.cleanData(gt(n)),n.parentNode&&(t&&x.contains(n.ownerDocument,n)&&ht(gt(n,"script")),n.parentNode.removeChild(n));return this},empty:function(){var e,t=0;for(;null!=(e=this[t]);t++)1===e.nodeType&&(x.cleanData(gt(e,!1)),e.textContent="");return this},clone:function(e,t){return e=null==e?!1:e,t=null==t?e:t,this.map(function(){return x.clone(this,e,t)})},html:function(e){return x.access(this,function(e){var t=this[0]||{},n=0,r=this.length;if(e===undefined&&1===t.nodeType)return t.innerHTML;if("string"==typeof e&&!rt.test(e)&&!lt[(tt.exec(e)||["",""])[1].toLowerCase()]){e=e.replace(et,"<$1></$2>");try{for(;r>n;n++)t=this[n]||{},1===t.nodeType&&(x.cleanData(gt(t,!1)),t.innerHTML=e);t=0}catch(i){}}t&&this.empty().append(e)},null,e,arguments.length)},replaceWith:function(){var e=x.map(this,function(e){return[e.nextSibling,e.parentNode]}),t=0;return this.domManip(arguments,function(n){var r=e[t++],i=e[t++];i&&(x(this).remove(),i.insertBefore(n,r))},!0),t?this:this.remove()},detach:function(e){return this.remove(e,!0)},domManip:function(e,t,n){e=p.apply([],e);var r,i,o,s,a,u,l=0,c=this.length,f=this,h=c-1,d=e[0],g=x.isFunction(d);if(g||!(1>=c||"string"!=typeof d||x.support.checkClone)&&ot.test(d))return this.each(function(r){var i=f.eq(r);g&&(e[0]=d.call(this,r,i.html())),i.domManip(e,t,n)});if(c&&(r=x.buildFragment(e,this[0].ownerDocument,!1,!n&&this),i=r.firstChild,1===r.childNodes.length&&(r=i),i)){for(o=x.map(gt(r,"script"),ft),s=o.length;c>l;l++)a=r,l!==h&&(a=x.clone(a,!0,!0),s&&x.merge(o,gt(a,"script"))),t.call(this[l],a,l);if(s)for(u=o[o.length-1].ownerDocument,x.map(o,pt),l=0;s>l;l++)a=o[l],st.test(a.type||"")&&!q.access(a,"globalEval")&&x.contains(u,a)&&(a.src?x._evalUrl(a.src):x.globalEval(a.textContent.replace(ut,"")))}return this}}),x.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(e,t){x.fn[e]=function(e){var n,r=[],i=x(e),o=i.length-1,s=0;for(;o>=s;s++)n=s===o?this:this.clone(!0),x(i[s])[t](n),h.apply(r,n.get());return this.pushStack(r)}}),x.extend({clone:function(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.cloneNode(!0),u=x.contains(e.ownerDocument,e);if(!(x.support.noCloneChecked||1!==e.nodeType&&11!==e.nodeType||x.isXMLDoc(e)))for(s=gt(a),o=gt(e),r=0,i=o.length;i>r;r++)mt(o[r],s[r]);if(t)if(n)for(o=o||gt(e),s=s||gt(a),r=0,i=o.length;i>r;r++)dt(o[r],s[r]);else dt(e,a);return s=gt(a,"script"),s.length>0&&ht(s,!u&&gt(e,"script")),a},buildFragment:function(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l,c=0,f=e.length,p=t.createDocumentFragment(),h=[];for(;f>c;c++)if(i=e[c],i||0===i)if("object"===x.type(i))x.merge(h,i.nodeType?[i]:i);else if(nt.test(i)){o=o||p.appendChild(t.createElement("div")),s=(tt.exec(i)||["",""])[1].toLowerCase(),a=lt[s]||lt._default,o.innerHTML=a[1]+i.replace(et,"<$1></$2>")+a[2],l=a[0];while(l--)o=o.firstChild;x.merge(h,o.childNodes),o=p.firstChild,o.textContent=""}else h.push(t.createTextNode(i));p.textContent="",c=0;while(i=h[c++])if((!r||-1===x.inArray(i,r))&&(u=x.contains(i.ownerDocument,i),o=gt(p.appendChild(i),"script"),u&&ht(o),n)){l=0;while(i=o[l++])st.test(i.type||"")&&n.push(i)}return p},cleanData:function(e){var t,n,r,i=e.length,o=0,s=x.event.special;for(;i>o;o++){if(n=e[o],x.acceptData(n)&&(t=q.access(n)))for(r in t.events)s[r]?x.event.remove(n,r):x.removeEvent(n,r,t.handle);L.discard(n),q.discard(n)}},_evalUrl:function(e){return x.ajax({url:e,type:"GET",dataType:"text",async:!1,global:!1,success:x.globalEval})}});function ct(e,t){return x.nodeName(e,"table")&&x.nodeName(1===t.nodeType?t:t.firstChild,"tr")?e.getElementsByTagName("tbody")[0]||e.appendChild(e.ownerDocument.createElement("tbody")):e}function ft(e){return e.type=(null!==e.getAttribute("type"))+"/"+e.type,e}function pt(e){var t=at.exec(e.type);return t?e.type=t[1]:e.removeAttribute("type"),e}function ht(e,t){var n=e.length,r=0;for(;n>r;r++)q.set(e[r],"globalEval",!t||q.get(t[r],"globalEval"))}function dt(e,t){var n,r,i,o,s,a,u,l;if(1===t.nodeType){if(q.hasData(e)&&(o=q.access(e),s=x.extend({},o),l=o.events,q.set(t,s),l)){delete s.handle,s.events={};for(i in l)for(n=0,r=l[i].length;r>n;n++)x.event.add(t,i,l[i][n])}L.hasData(e)&&(a=L.access(e),u=x.extend({},a),L.set(t,u))}}function gt(e,t){var n=e.getElementsByTagName?e.getElementsByTagName(t||"*"):e.querySelectorAll?e.querySelectorAll(t||"*"):[];return t===undefined||t&&x.nodeName(e,t)?x.merge([e],n):n}function mt(e,t){var n=t.nodeName.toLowerCase();"input"===n&&it.test(e.type)?t.checked=e.checked:("input"===n||"textarea"===n)&&(t.defaultValue=e.defaultValue)}x.fn.extend({wrapAll:function(e){var t;return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapAll(e.call(this,t))}):(this[0]&&(t=x(e,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0),this[0].parentNode&&t.insertBefore(this[0]),t.map(function(){var e=this;while(e.firstElementChild)e=e.firstElementChild;return e}).append(this)),this)},wrapInner:function(e){return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapInner(e.call(this,t))}):this.each(function(){var t=x(this),n=t.contents();n.length?n.wrapAll(e):t.append(e)})},wrap:function(e){var t=x.isFunction(e);return this.each(function(n){x(this).wrapAll(t?e.call(this,n):e)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){x.nodeName(this,"body")||x(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()}});var yt,vt,xt=/^(none|table(?!-c[ea]).+)/,bt=/^margin/,wt=RegExp("^("+b+")(.*)$","i"),Tt=RegExp("^("+b+")(?!px)[a-z%]+$","i"),Ct=RegExp("^([+-])=("+b+")","i"),kt={BODY:"block"},Nt={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},Et={letterSpacing:0,fontWeight:400},St=["Top","Right","Bottom","Left"],jt=["Webkit","O","Moz","ms"];function Dt(e,t){if(t in e)return t;var n=t.charAt(0).toUpperCase()+t.slice(1),r=t,i=jt.length;while(i--)if(t=jt[i]+n,t in e)return t;return r}function At(e,t){return e=t||e,"none"===x.css(e,"display")||!x.contains(e.ownerDocument,e)}function Lt(t){return e.getComputedStyle(t,null)}function qt(e,t){var n,r,i,o=[],s=0,a=e.length;for(;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(o[s]=q.get(r,"olddisplay"),n=r.style.display,t?(o[s]||"none"!==n||(r.style.display=""),""===r.style.display&&At(r)&&(o[s]=q.access(r,"olddisplay",Pt(r.nodeName)))):o[s]||(i=At(r),(n&&"none"!==n||!i)&&q.set(r,"olddisplay",i?n:x.css(r,"display"))));for(s=0;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(t&&"none"!==r.style.display&&""!==r.style.display||(r.style.display=t?o[s]||"":"none"));return e}x.fn.extend({css:function(e,t){return x.access(this,function(e,t,n){var r,i,o={},s=0;if(x.isArray(t)){for(r=Lt(e),i=t.length;i>s;s++)o[t[s]]=x.css(e,t[s],!1,r);return o}return n!==undefined?x.style(e,t,n):x.css(e,t)},e,t,arguments.length>1)},show:function(){return qt(this,!0)},hide:function(){return qt(this)},toggle:function(e){var t="boolean"==typeof e;return this.each(function(){(t?e:At(this))?x(this).show():x(this).hide()})}}),x.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(e,t){if(t){var n=yt(e,"opacity");return""===n?"1":n}}}},cssNumber:{columnCount:!0,fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":"cssFloat"},style:function(e,t,n,r){if(e&&3!==e.nodeType&&8!==e.nodeType&&e.style){var i,o,s,a=x.camelCase(t),u=e.style;return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(u,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],n===undefined?s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!1,r))!==undefined?i:u[t]:(o=typeof n,"string"===o&&(i=Ct.exec(n))&&(n=(i[1]+1)*i[2]+parseFloat(x.css(e,t)),o="number"),null==n||"number"===o&&isNaN(n)||("number"!==o||x.cssNumber[a]||(n+="px"),x.support.clearCloneStyle||""!==n||0!==t.indexOf("background")||(u[t]="inherit"),s&&"set"in s&&(n=s.set(e,n,r))===undefined||(u[t]=n)),undefined)}},css:function(e,t,n,r){var i,o,s,a=x.camelCase(t);return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(e.style,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!0,n)),i===undefined&&(i=yt(e,t,r)),"normal"===i&&t in Et&&(i=Et[t]),""===n||n?(o=parseFloat(i),n===!0||x.isNumeric(o)?o||0:i):i}}),yt=function(e,t,n){var r,i,o,s=n||Lt(e),a=s?s.getPropertyValue(t)||s[t]:undefined,u=e.style;return s&&(""!==a||x.contains(e.ownerDocument,e)||(a=x.style(e,t)),Tt.test(a)&&bt.test(t)&&(r=u.width,i=u.minWidth,o=u.maxWidth,u.minWidth=u.maxWidth=u.width=a,a=s.width,u.width=r,u.minWidth=i,u.maxWidth=o)),a};function Ht(e,t,n){var r=wt.exec(t);return r?Math.max(0,r[1]-(n||0))+(r[2]||"px"):t}function Ot(e,t,n,r,i){var o=n===(r?"border":"content")?4:"width"===t?1:0,s=0;for(;4>o;o+=2)"margin"===n&&(s+=x.css(e,n+St[o],!0,i)),r?("content"===n&&(s-=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i)),"margin"!==n&&(s-=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i))):(s+=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i),"padding"!==n&&(s+=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i)));return s}function Ft(e,t,n){var r=!0,i="width"===t?e.offsetWidth:e.offsetHeight,o=Lt(e),s=x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,o);if(0>=i||null==i){if(i=yt(e,t,o),(0>i||null==i)&&(i=e.style[t]),Tt.test(i))return i;r=s&&(x.support.boxSizingReliable||i===e.style[t]),i=parseFloat(i)||0}return i+Ot(e,t,n||(s?"border":"content"),r,o)+"px"}function Pt(e){var t=o,n=kt[e];return n||(n=Rt(e,t),"none"!==n&&n||(vt=(vt||x("<iframe frameborder='0' width='0' height='0'/>").css("cssText","display:block !important")).appendTo(t.documentElement),t=(vt[0].contentWindow||vt[0].contentDocument).document,t.write("<!doctype html><html><body>"),t.close(),n=Rt(e,t),vt.detach()),kt[e]=n),n}function Rt(e,t){var n=x(t.createElement(e)).appendTo(t.body),r=x.css(n[0],"display");return n.remove(),r}x.each(["height","width"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n,r){return n?0===e.offsetWidth&&xt.test(x.css(e,"display"))?x.swap(e,Nt,function(){return Ft(e,t,r)}):Ft(e,t,r):undefined},set:function(e,n,r){var i=r&&Lt(e);return Ht(e,n,r?Ot(e,t,r,x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,i),i):0)}}}),x(function(){x.support.reliableMarginRight||(x.cssHooks.marginRight={get:function(e,t){return t?x.swap(e,{display:"inline-block"},yt,[e,"marginRight"]):undefined}}),!x.support.pixelPosition&&x.fn.position&&x.each(["top","left"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n){return n?(n=yt(e,t),Tt.test(n)?x(e).position()[t]+"px":n):undefined}}})}),x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.hidden=function(e){return 0>=e.offsetWidth&&0>=e.offsetHeight},x.expr.filters.visible=function(e){return!x.expr.filters.hidden(e)}),x.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(e,t){x.cssHooks[e+t]={expand:function(n){var r=0,i={},o="string"==typeof n?n.split(" "):[n];for(;4>r;r++)i[e+St[r]+t]=o[r]||o[r-2]||o[0];return i}},bt.test(e)||(x.cssHooks[e+t].set=Ht)});var Mt=/%20/g,Wt=/\[\]$/,$t=/\r?\n/g,Bt=/^(?:submit|button|image|reset|file)$/i,It=/^(?:input|select|textarea|keygen)/i;x.fn.extend({serialize:function(){return x.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){var e=x.prop(this,"elements");return e?x.makeArray(e):this}).filter(function(){var e=this.type;return this.name&&!x(this).is(":disabled")&&It.test(this.nodeName)&&!Bt.test(e)&&(this.checked||!it.test(e))}).map(function(e,t){var n=x(this).val();return null==n?null:x.isArray(n)?x.map(n,function(e){return{name:t.name,value:e.replace($t,"\r\n")}}):{name:t.name,value:n.replace($t,"\r\n")}}).get()}}),x.param=function(e,t){var n,r=[],i=function(e,t){t=x.isFunction(t)?t():null==t?"":t,r[r.length]=encodeURIComponent(e)+"="+encodeURIComponent(t)};if(t===undefined&&(t=x.ajaxSettings&&x.ajaxSettings.traditional),x.isArray(e)||e.jquery&&!x.isPlainObject(e))x.each(e,function(){i(this.name,this.value)});else for(n in e)zt(n,e[n],t,i);return r.join("&").replace(Mt,"+")};function zt(e,t,n,r){var i;if(x.isArray(t))x.each(t,function(t,i){n||Wt.test(e)?r(e,i):zt(e+"["+("object"==typeof i?t:"")+"]",i,n,r)});else if(n||"object"!==x.type(t))r(e,t);else for(i in t)zt(e+"["+i+"]",t[i],n,r)}x.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(e,t){x.fn[t]=function(e,n){return arguments.length>0?this.on(t,null,e,n):this.trigger(t)}}),x.fn.extend({hover:function(e,t){return this.mouseenter(e).mouseleave(t||e)},bind:function(e,t,n){return this.on(e,null,t,n)},unbind:function(e,t){return this.off(e,null,t)},delegate:function(e,t,n,r){return this.on(t,e,n,r)},undelegate:function(e,t,n){return 1===arguments.length?this.off(e,"**"):this.off(t,e||"**",n)}});var _t,Xt,Ut=x.now(),Yt=/\?/,Vt=/#.*$/,Gt=/([?&])_=[^&]*/,Jt=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)$/gm,Qt=/^(?:about|app|app-storage|.+-extension|file|res|widget):$/,Kt=/^(?:GET|HEAD)$/,Zt=/^\/\//,en=/^([\w.+-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+)|)|)/,tn=x.fn.load,nn={},rn={},on="*/".concat("*");try{Xt=i.href}catch(sn){Xt=o.createElement("a"),Xt.href="",Xt=Xt.href}_t=en.exec(Xt.toLowerCase())||[];function an(e){return function(t,n){"string"!=typeof t&&(n=t,t="*");var r,i=0,o=t.toLowerCase().match(w)||[];

if(x.isFunction(n))while(r=o[i++])"+"===r[0]?(r=r.slice(1)||"*",(e[r]=e[r]||[]).unshift(n)):(e[r]=e[r]||[]).push(n)}}function un(e,t,n,r){var i={},o=e===rn;function s(a){var u;return i[a]=!0,x.each(e[a]||[],function(e,a){var l=a(t,n,r);return"string"!=typeof l||o||i[l]?o?!(u=l):undefined:(t.dataTypes.unshift(l),s(l),!1)}),u}return s(t.dataTypes[0])||!i["*"]&&s("*")}function ln(e,t){var n,r,i=x.ajaxSettings.flatOptions||{};for(n in t)t[n]!==undefined&&((i[n]?e:r||(r={}))[n]=t[n]);return r&&x.extend(!0,e,r),e}x.fn.load=function(e,t,n){if("string"!=typeof e&&tn)return tn.apply(this,arguments);var r,i,o,s=this,a=e.indexOf(" ");return a>=0&&(r=e.slice(a),e=e.slice(0,a)),x.isFunction(t)?(n=t,t=undefined):t&&"object"==typeof t&&(i="POST"),s.length>0&&x.ajax({url:e,type:i,dataType:"html",data:t}).done(function(e){o=arguments,s.html(r?x("<div>").append(x.parseHTML(e)).find(r):e)}).complete(n&&function(e,t){s.each(n,o||[e.responseText,t,e])}),this},x.each(["ajaxStart","ajaxStop","ajaxComplete","ajaxError","ajaxSuccess","ajaxSend"],function(e,t){x.fn[t]=function(e){return this.on(t,e)}}),x.extend({active:0,lastModified:{},etag:{},ajaxSettings:{url:Xt,type:"GET",isLocal:Qt.test(_t[1]),global:!0,processData:!0,async:!0,contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",accepts:{"*":on,text:"text/plain",html:"text/html",xml:"application/xml, text/xml",json:"application/json, text/javascript"},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText",json:"responseJSON"},converters:{"* text":String,"text html":!0,"text json":x.parseJSON,"text xml":x.parseXML},flatOptions:{url:!0,context:!0}},ajaxSetup:function(e,t){return t?ln(ln(e,x.ajaxSettings),t):ln(x.ajaxSettings,e)},ajaxPrefilter:an(nn),ajaxTransport:an(rn),ajax:function(e,t){"object"==typeof e&&(t=e,e=undefined),t=t||{};var n,r,i,o,s,a,u,l,c=x.ajaxSetup({},t),f=c.context||c,p=c.context&&(f.nodeType||f.jquery)?x(f):x.event,h=x.Deferred(),d=x.Callbacks("once memory"),g=c.statusCode||{},m={},y={},v=0,b="canceled",T={readyState:0,getResponseHeader:function(e){var t;if(2===v){if(!o){o={};while(t=Jt.exec(i))o[t[1].toLowerCase()]=t[2]}t=o[e.toLowerCase()]}return null==t?null:t},getAllResponseHeaders:function(){return 2===v?i:null},setRequestHeader:function(e,t){var n=e.toLowerCase();return v||(e=y[n]=y[n]||e,m[e]=t),this},overrideMimeType:function(e){return v||(c.mimeType=e),this},statusCode:function(e){var t;if(e)if(2>v)for(t in e)g[t]=[g[t],e[t]];else T.always(e[T.status]);return this},abort:function(e){var t=e||b;return n&&n.abort(t),k(0,t),this}};if(h.promise(T).complete=d.add,T.success=T.done,T.error=T.fail,c.url=((e||c.url||Xt)+"").replace(Vt,"").replace(Zt,_t[1]+"//"),c.type=t.method||t.type||c.method||c.type,c.dataTypes=x.trim(c.dataType||"*").toLowerCase().match(w)||[""],null==c.crossDomain&&(a=en.exec(c.url.toLowerCase()),c.crossDomain=!(!a||a[1]===_t[1]&&a[2]===_t[2]&&(a[3]||("http:"===a[1]?"80":"443"))===(_t[3]||("http:"===_t[1]?"80":"443")))),c.data&&c.processData&&"string"!=typeof c.data&&(c.data=x.param(c.data,c.traditional)),un(nn,c,t,T),2===v)return T;u=c.global,u&&0===x.active++&&x.event.trigger("ajaxStart"),c.type=c.type.toUpperCase(),c.hasContent=!Kt.test(c.type),r=c.url,c.hasContent||(c.data&&(r=c.url+=(Yt.test(r)?"&":"?")+c.data,delete c.data),c.cache===!1&&(c.url=Gt.test(r)?r.replace(Gt,"$1_="+Ut++):r+(Yt.test(r)?"&":"?")+"_="+Ut++)),c.ifModified&&(x.lastModified[r]&&T.setRequestHeader("If-Modified-Since",x.lastModified[r]),x.etag[r]&&T.setRequestHeader("If-None-Match",x.etag[r])),(c.data&&c.hasContent&&c.contentType!==!1||t.contentType)&&T.setRequestHeader("Content-Type",c.contentType),T.setRequestHeader("Accept",c.dataTypes[0]&&c.accepts[c.dataTypes[0]]?c.accepts[c.dataTypes[0]]+("*"!==c.dataTypes[0]?", "+on+"; q=0.01":""):c.accepts["*"]);for(l in c.headers)T.setRequestHeader(l,c.headers[l]);if(c.beforeSend&&(c.beforeSend.call(f,T,c)===!1||2===v))return T.abort();b="abort";for(l in{success:1,error:1,complete:1})T[l](c[l]);if(n=un(rn,c,t,T)){T.readyState=1,u&&p.trigger("ajaxSend",[T,c]),c.async&&c.timeout>0&&(s=setTimeout(function(){T.abort("timeout")},c.timeout));try{v=1,n.send(m,k)}catch(C){if(!(2>v))throw C;k(-1,C)}}else k(-1,"No Transport");function k(e,t,o,a){var l,m,y,b,w,C=t;2!==v&&(v=2,s&&clearTimeout(s),n=undefined,i=a||"",T.readyState=e>0?4:0,l=e>=200&&300>e||304===e,o&&(b=cn(c,T,o)),b=fn(c,b,T,l),l?(c.ifModified&&(w=T.getResponseHeader("Last-Modified"),w&&(x.lastModified[r]=w),w=T.getResponseHeader("etag"),w&&(x.etag[r]=w)),204===e?C="nocontent":304===e?C="notmodified":(C=b.state,m=b.data,y=b.error,l=!y)):(y=C,(e||!C)&&(C="error",0>e&&(e=0))),T.status=e,T.statusText=(t||C)+"",l?h.resolveWith(f,[m,C,T]):h.rejectWith(f,[T,C,y]),T.statusCode(g),g=undefined,u&&p.trigger(l?"ajaxSuccess":"ajaxError",[T,c,l?m:y]),d.fireWith(f,[T,C]),u&&(p.trigger("ajaxComplete",[T,c]),--x.active||x.event.trigger("ajaxStop")))}return T},getJSON:function(e,t,n){return x.get(e,t,n,"json")},getScript:function(e,t){return x.get(e,undefined,t,"script")}}),x.each(["get","post"],function(e,t){x[t]=function(e,n,r,i){return x.isFunction(n)&&(i=i||r,r=n,n=undefined),x.ajax({url:e,type:t,dataType:i,data:n,success:r})}});function cn(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.contents,u=e.dataTypes;while("*"===u[0])u.shift(),r===undefined&&(r=e.mimeType||t.getResponseHeader("Content-Type"));if(r)for(i in a)if(a[i]&&a[i].test(r)){u.unshift(i);break}if(u[0]in n)o=u[0];else{for(i in n){if(!u[0]||e.converters[i+" "+u[0]]){o=i;break}s||(s=i)}o=o||s}return o?(o!==u[0]&&u.unshift(o),n[o]):undefined}function fn(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l={},c=e.dataTypes.slice();if(c[1])for(s in e.converters)l[s.toLowerCase()]=e.converters[s];o=c.shift();while(o)if(e.responseFields[o]&&(n[e.responseFields[o]]=t),!u&&r&&e.dataFilter&&(t=e.dataFilter(t,e.dataType)),u=o,o=c.shift())if("*"===o)o=u;else if("*"!==u&&u!==o){if(s=l[u+" "+o]||l["* "+o],!s)for(i in l)if(a=i.split(" "),a[1]===o&&(s=l[u+" "+a[0]]||l["* "+a[0]])){s===!0?s=l[i]:l[i]!==!0&&(o=a[0],c.unshift(a[1]));break}if(s!==!0)if(s&&e["throws"])t=s(t);else try{t=s(t)}catch(f){return{state:"parsererror",error:s?f:"No conversion from "+u+" to "+o}}}return{state:"success",data:t}}x.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/(?:java|ecma)script/},converters:{"text script":function(e){return x.globalEval(e),e}}}),x.ajaxPrefilter("script",function(e){e.cache===undefined&&(e.cache=!1),e.crossDomain&&(e.type="GET")}),x.ajaxTransport("script",function(e){if(e.crossDomain){var t,n;return{send:function(r,i){t=x("<script>").prop({async:!0,charset:e.scriptCharset,src:e.url}).on("load error",n=function(e){t.remove(),n=null,e&&i("error"===e.type?404:200,e.type)}),o.head.appendChild(t[0])},abort:function(){n&&n()}}}});var pn=[],hn=/(=)\?(?=&|$)|\?\?/;x.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){var e=pn.pop()||x.expando+"_"+Ut++;return this[e]=!0,e}}),x.ajaxPrefilter("json jsonp",function(t,n,r){var i,o,s,a=t.jsonp!==!1&&(hn.test(t.url)?"url":"string"==typeof t.data&&!(t.contentType||"").indexOf("application/x-www-form-urlencoded")&&hn.test(t.data)&&"data");return a||"jsonp"===t.dataTypes[0]?(i=t.jsonpCallback=x.isFunction(t.jsonpCallback)?t.jsonpCallback():t.jsonpCallback,a?t[a]=t[a].replace(hn,"$1"+i):t.jsonp!==!1&&(t.url+=(Yt.test(t.url)?"&":"?")+t.jsonp+"="+i),t.converters["script json"]=function(){return s||x.error(i+" was not called"),s[0]},t.dataTypes[0]="json",o=e[i],e[i]=function(){s=arguments},r.always(function(){e[i]=o,t[i]&&(t.jsonpCallback=n.jsonpCallback,pn.push(i)),s&&x.isFunction(o)&&o(s[0]),s=o=undefined}),"script"):undefined}),x.ajaxSettings.xhr=function(){try{return new XMLHttpRequest}catch(e){}};var dn=x.ajaxSettings.xhr(),gn={0:200,1223:204},mn=0,yn={};e.ActiveXObject&&x(e).on("unload",function(){for(var e in yn)yn[e]();yn=undefined}),x.support.cors=!!dn&&"withCredentials"in dn,x.support.ajax=dn=!!dn,x.ajaxTransport(function(e){var t;return x.support.cors||dn&&!e.crossDomain?{send:function(n,r){var i,o,s=e.xhr();if(s.open(e.type,e.url,e.async,e.username,e.password),e.xhrFields)for(i in e.xhrFields)s[i]=e.xhrFields[i];e.mimeType&&s.overrideMimeType&&s.overrideMimeType(e.mimeType),e.crossDomain||n["X-Requested-With"]||(n["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");for(i in n)s.setRequestHeader(i,n[i]);t=function(e){return function(){t&&(delete yn[o],t=s.onload=s.onerror=null,"abort"===e?s.abort():"error"===e?r(s.status||404,s.statusText):r(gn[s.status]||s.status,s.statusText,"string"==typeof s.responseText?{text:s.responseText}:undefined,s.getAllResponseHeaders()))}},s.onload=t(),s.onerror=t("error"),t=yn[o=mn++]=t("abort"),s.send(e.hasContent&&e.data||null)},abort:function(){t&&t()}}:undefined});var vn,xn,bn=/^(?:toggle|show|hide)$/,wn=RegExp("^(?:([+-])=|)("+b+")([a-z%]*)$","i"),Tn=/queueHooks$/,Cn=[Dn],kn={"*":[function(e,t){var n,r,i=this.createTween(e,t),o=wn.exec(t),s=i.cur(),a=+s||0,u=1,l=20;if(o){if(n=+o[2],r=o[3]||(x.cssNumber[e]?"":"px"),"px"!==r&&a){a=x.css(i.elem,e,!0)||n||1;do u=u||".5",a/=u,x.style(i.elem,e,a+r);while(u!==(u=i.cur()/s)&&1!==u&&--l)}i.unit=r,i.start=a,i.end=o[1]?a+(o[1]+1)*n:n}return i}]};function Nn(){return setTimeout(function(){vn=undefined}),vn=x.now()}function En(e,t){x.each(t,function(t,n){var r=(kn[t]||[]).concat(kn["*"]),i=0,o=r.length;for(;o>i;i++)if(r[i].call(e,t,n))return})}function Sn(e,t,n){var r,i,o=0,s=Cn.length,a=x.Deferred().always(function(){delete u.elem}),u=function(){if(i)return!1;var t=vn||Nn(),n=Math.max(0,l.startTime+l.duration-t),r=n/l.duration||0,o=1-r,s=0,u=l.tweens.length;for(;u>s;s++)l.tweens[s].run(o);return a.notifyWith(e,[l,o,n]),1>o&&u?n:(a.resolveWith(e,[l]),!1)},l=a.promise({elem:e,props:x.extend({},t),opts:x.extend(!0,{specialEasing:{}},n),originalProperties:t,originalOptions:n,startTime:vn||Nn(),duration:n.duration,tweens:[],createTween:function(t,n){var r=x.Tween(e,l.opts,t,n,l.opts.specialEasing[t]||l.opts.easing);return l.tweens.push(r),r},stop:function(t){var n=0,r=t?l.tweens.length:0;if(i)return this;for(i=!0;r>n;n++)l.tweens[n].run(1);return t?a.resolveWith(e,[l,t]):a.rejectWith(e,[l,t]),this}}),c=l.props;for(jn(c,l.opts.specialEasing);s>o;o++)if(r=Cn[o].call(l,e,c,l.opts))return r;return En(l,c),x.isFunction(l.opts.start)&&l.opts.start.call(e,l),x.fx.timer(x.extend(u,{elem:e,anim:l,queue:l.opts.queue})),l.progress(l.opts.progress).done(l.opts.done,l.opts.complete).fail(l.opts.fail).always(l.opts.always)}function jn(e,t){var n,r,i,o,s;for(n in e)if(r=x.camelCase(n),i=t[r],o=e[n],x.isArray(o)&&(i=o[1],o=e[n]=o[0]),n!==r&&(e[r]=o,delete e[n]),s=x.cssHooks[r],s&&"expand"in s){o=s.expand(o),delete e[r];for(n in o)n in e||(e[n]=o[n],t[n]=i)}else t[r]=i}x.Animation=x.extend(Sn,{tweener:function(e,t){x.isFunction(e)?(t=e,e=["*"]):e=e.split(" ");var n,r=0,i=e.length;for(;i>r;r++)n=e[r],kn[n]=kn[n]||[],kn[n].unshift(t)},prefilter:function(e,t){t?Cn.unshift(e):Cn.push(e)}});function Dn(e,t,n){var r,i,o,s,a,u,l,c,f,p=this,h=e.style,d={},g=[],m=e.nodeType&&At(e);n.queue||(c=x._queueHooks(e,"fx"),null==c.unqueued&&(c.unqueued=0,f=c.empty.fire,c.empty.fire=function(){c.unqueued||f()}),c.unqueued++,p.always(function(){p.always(function(){c.unqueued--,x.queue(e,"fx").length||c.empty.fire()})})),1===e.nodeType&&("height"in t||"width"in t)&&(n.overflow=[h.overflow,h.overflowX,h.overflowY],"inline"===x.css(e,"display")&&"none"===x.css(e,"float")&&(h.display="inline-block")),n.overflow&&(h.overflow="hidden",p.always(function(){h.overflow=n.overflow[0],h.overflowX=n.overflow[1],h.overflowY=n.overflow[2]})),a=q.get(e,"fxshow");for(r in t)if(o=t[r],bn.exec(o)){if(delete t[r],u=u||"toggle"===o,o===(m?"hide":"show")){if("show"!==o||a===undefined||a[r]===undefined)continue;m=!0}g.push(r)}if(s=g.length){a=q.get(e,"fxshow")||q.access(e,"fxshow",{}),"hidden"in a&&(m=a.hidden),u&&(a.hidden=!m),m?x(e).show():p.done(function(){x(e).hide()}),p.done(function(){var t;q.remove(e,"fxshow");for(t in d)x.style(e,t,d[t])});for(r=0;s>r;r++)i=g[r],l=p.createTween(i,m?a[i]:0),d[i]=a[i]||x.style(e,i),i in a||(a[i]=l.start,m&&(l.end=l.start,l.start="width"===i||"height"===i?1:0))}}function An(e,t,n,r,i){return new An.prototype.init(e,t,n,r,i)}x.Tween=An,An.prototype={constructor:An,init:function(e,t,n,r,i,o){this.elem=e,this.prop=n,this.easing=i||"swing",this.options=t,this.start=this.now=this.cur(),this.end=r,this.unit=o||(x.cssNumber[n]?"":"px")},cur:function(){var e=An.propHooks[this.prop];return e&&e.get?e.get(this):An.propHooks._default.get(this)},run:function(e){var t,n=An.propHooks[this.prop];return this.pos=t=this.options.duration?x.easing[this.easing](e,this.options.duration*e,0,1,this.options.duration):e,this.now=(this.end-this.start)*t+this.start,this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),n&&n.set?n.set(this):An.propHooks._default.set(this),this}},An.prototype.init.prototype=An.prototype,An.propHooks={_default:{get:function(e){var t;return null==e.elem[e.prop]||e.elem.style&&null!=e.elem.style[e.prop]?(t=x.css(e.elem,e.prop,""),t&&"auto"!==t?t:0):e.elem[e.prop]},set:function(e){x.fx.step[e.prop]?x.fx.step[e.prop](e):e.elem.style&&(null!=e.elem.style[x.cssProps[e.prop]]||x.cssHooks[e.prop])?x.style(e.elem,e.prop,e.now+e.unit):e.elem[e.prop]=e.now}}},An.propHooks.scrollTop=An.propHooks.scrollLeft={set:function(e){e.elem.nodeType&&e.elem.parentNode&&(e.elem[e.prop]=e.now)}},x.each(["toggle","show","hide"],function(e,t){var n=x.fn[t];x.fn[t]=function(e,r,i){return null==e||"boolean"==typeof e?n.apply(this,arguments):this.animate(Ln(t,!0),e,r,i)}}),x.fn.extend({fadeTo:function(e,t,n,r){return this.filter(At).css("opacity",0).show().end().animate({opacity:t},e,n,r)},animate:function(e,t,n,r){var i=x.isEmptyObject(e),o=x.speed(t,n,r),s=function(){var t=Sn(this,x.extend({},e),o);s.finish=function(){t.stop(!0)},(i||q.get(this,"finish"))&&t.stop(!0)};return s.finish=s,i||o.queue===!1?this.each(s):this.queue(o.queue,s)},stop:function(e,t,n){var r=function(e){var t=e.stop;delete e.stop,t(n)};return"string"!=typeof e&&(n=t,t=e,e=undefined),t&&e!==!1&&this.queue(e||"fx",[]),this.each(function(){var t=!0,i=null!=e&&e+"queueHooks",o=x.timers,s=q.get(this);if(i)s[i]&&s[i].stop&&r(s[i]);else for(i in s)s[i]&&s[i].stop&&Tn.test(i)&&r(s[i]);for(i=o.length;i--;)o[i].elem!==this||null!=e&&o[i].queue!==e||(o[i].anim.stop(n),t=!1,o.splice(i,1));(t||!n)&&x.dequeue(this,e)})},finish:function(e){return e!==!1&&(e=e||"fx"),this.each(function(){var t,n=q.get(this),r=n[e+"queue"],i=n[e+"queueHooks"],o=x.timers,s=r?r.length:0;for(n.finish=!0,x.queue(this,e,[]),i&&i.cur&&i.cur.finish&&i.cur.finish.call(this),t=o.length;t--;)o[t].elem===this&&o[t].queue===e&&(o[t].anim.stop(!0),o.splice(t,1));for(t=0;s>t;t++)r[t]&&r[t].finish&&r[t].finish.call(this);delete n.finish})}});function Ln(e,t){var n,r={height:e},i=0;for(t=t?1:0;4>i;i+=2-t)n=St[i],r["margin"+n]=r["padding"+n]=e;return t&&(r.opacity=r.width=e),r}x.each({slideDown:Ln("show"),slideUp:Ln("hide"),slideToggle:Ln("toggle"),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(e,t){x.fn[e]=function(e,n,r){return this.animate(t,e,n,r)}}),x.speed=function(e,t,n){var r=e&&"object"==typeof e?x.extend({},e):{complete:n||!n&&t||x.isFunction(e)&&e,duration:e,easing:n&&t||t&&!x.isFunction(t)&&t};return r.duration=x.fx.off?0:"number"==typeof r.duration?r.duration:r.duration in x.fx.speeds?x.fx.speeds[r.duration]:x.fx.speeds._default,(null==r.queue||r.queue===!0)&&(r.queue="fx"),r.old=r.complete,r.complete=function(){x.isFunction(r.old)&&r.old.call(this),r.queue&&x.dequeue(this,r.queue)},r},x.easing={linear:function(e){return e},swing:function(e){return.5-Math.cos(e*Math.PI)/2}},x.timers=[],x.fx=An.prototype.init,x.fx.tick=function(){var e,t=x.timers,n=0;for(vn=x.now();t.length>n;n++)e=t[n],e()||t[n]!==e||t.splice(n--,1);t.length||x.fx.stop(),vn=undefined},x.fx.timer=function(e){e()&&x.timers.push(e)&&x.fx.start()},x.fx.interval=13,x.fx.start=function(){xn||(xn=setInterval(x.fx.tick,x.fx.interval))},x.fx.stop=function(){clearInterval(xn),xn=null},x.fx.speeds={slow:600,fast:200,_default:400},x.fx.step={},x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.animated=function(e){return x.grep(x.timers,function(t){return e===t.elem}).length}),x.fn.offset=function(e){if(arguments.length)return e===undefined?this:this.each(function(t){x.offset.setOffset(this,e,t)});var t,n,i=this[0],o={top:0,left:0},s=i&&i.ownerDocument;if(s)return t=s.documentElement,x.contains(t,i)?(typeof i.getBoundingClientRect!==r&&(o=i.getBoundingClientRect()),n=qn(s),{top:o.top+n.pageYOffset-t.clientTop,left:o.left+n.pageXOffset-t.clientLeft}):o},x.offset={setOffset:function(e,t,n){var r,i,o,s,a,u,l,c=x.css(e,"position"),f=x(e),p={};"static"===c&&(e.style.position="relative"),a=f.offset(),o=x.css(e,"top"),u=x.css(e,"left"),l=("absolute"===c||"fixed"===c)&&(o+u).indexOf("auto")>-1,l?(r=f.position(),s=r.top,i=r.left):(s=parseFloat(o)||0,i=parseFloat(u)||0),x.isFunction(t)&&(t=t.call(e,n,a)),null!=t.top&&(p.top=t.top-a.top+s),null!=t.left&&(p.left=t.left-a.left+i),"using"in t?t.using.call(e,p):f.css(p)}},x.fn.extend({position:function(){if(this[0]){var e,t,n=this[0],r={top:0,left:0};return"fixed"===x.css(n,"position")?t=n.getBoundingClientRect():(e=this.offsetParent(),t=this.offset(),x.nodeName(e[0],"html")||(r=e.offset()),r.top+=x.css(e[0],"borderTopWidth",!0),r.left+=x.css(e[0],"borderLeftWidth",!0)),{top:t.top-r.top-x.css(n,"marginTop",!0),left:t.left-r.left-x.css(n,"marginLeft",!0)}}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var e=this.offsetParent||s;while(e&&!x.nodeName(e,"html")&&"static"===x.css(e,"position"))e=e.offsetParent;return e||s})}}),x.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(t,n){var r="pageYOffset"===n;x.fn[t]=function(i){return x.access(this,function(t,i,o){var s=qn(t);return o===undefined?s?s[n]:t[i]:(s?s.scrollTo(r?e.pageXOffset:o,r?o:e.pageYOffset):t[i]=o,undefined)},t,i,arguments.length,null)}});function qn(e){return x.isWindow(e)?e:9===e.nodeType&&e.defaultView}x.each({Height:"height",Width:"width"},function(e,t){x.each({padding:"inner"+e,content:t,"":"outer"+e},function(n,r){x.fn[r]=function(r,i){var o=arguments.length&&(n||"boolean"!=typeof r),s=n||(r===!0||i===!0?"margin":"border");return x.access(this,function(t,n,r){var i;return x.isWindow(t)?t.document.documentElement["client"+e]:9===t.nodeType?(i=t.documentElement,Math.max(t.body["scroll"+e],i["scroll"+e],t.body["offset"+e],i["offset"+e],i["client"+e])):r===undefined?x.css(t,n,s):x.style(t,n,r,s)},t,o?r:undefined,o,null)}})}),x.fn.size=function(){return this.length},x.fn.andSelf=x.fn.addBack,"object"==typeof module&&"object"==typeof module.exports?module.exports=x:"function"==typeof define&&define.amd&&define("jquery",[],function(){return x}),"object"==typeof e&&"object"==typeof e.document&&(e.jQuery=e.$=x)})(window);
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Napoléon, «der Universalmonarch». Cette caricature de Josiah Boyden,

publiée en 1813, montre Napoléon assis sur un tas de cranes humains,

les pieds posés sur une pile de documents diplomatiques. Le maréchal Berthier
est a genoux devant lui, en adoration, tandis qu’un membre de la cour verse
dans une coupe le contenu d’une aiguiére revétue de I'inscription «Larmes».
Prés de Napoléon, la Folie personnifiée jette des récompenses a des soldats
pendant que des villes bralent au loin. Au premier plan, on voit des sacs
marqués «Trésor de la Hesse», « Contributions autrichiennes»,

«Argent du domaine», etc. Dans le ciel, les aigles de Prusse,

d’Autriche et de Russie lancent leurs foudres sur Napoléon.

Josiah Boyden, Napoléon empereur un

el, caricature, 1813. Collection privée





OEBPS/Media/HT_Page_14.jpg
Surnommé le «Libérateur»,
Simon Bolivar fut

une figure emblématique
de I’émancipation des
colonies espagnoles en
Amérique du Sud dés 1813.

Les tentatives d’invasion
britanniques du Rio

de la Plata (Uruguay),
dirigées contre les colonies
espagnoles entre 1806

et 1807, se soldérent par
une défaite humiliante du
Royaume-Uni.

‘
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La campagne de Russie anéantit la quasi-totalité de ’'armée impériale.
Obligé de rentrer en France pour rétablir son prestige, Napoléon confia
le commandement a son beau-frére, le maréchal Murat.

Son départ produisit un effet déplorable sur la plupart des soldats.
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La rencontre entre Napoléon I* et le tsar Alexandre I sur le Niémen,

le 25 juin 1807, fut I'un des temps forts des guerres napoléoniennes.

Le traité de paix franco-russe qui s’ensuivit, signé a Tilsit le 7 juillet,
marqua "apogée du pouvoir de Napoléon en Europe.

Adolphe Roehn, La Rencontre de Niémen, huile sur toile, 1808. Chateaux de Versailles et du Trianon
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Sous le régne de Charles IV, I’Espagne devint un satellite de la France.

Le 5 mai 1808, lors de I’entrevue de Bayonne, le souverain remit

sa couronne a Napoléon, qui la donna a son frére Joseph. Ces événements
provoqueérent le soulévement de Madrid puis de nombreuses

régions contre 'occupant frangais. La guerre d’Espagne marque

un tournant dans les guerres napoléoniennes, avec des répercussions
jusqu’au cceur de I'empire espagnol d’Amérique.
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avoir été roi de Naples et des Deux-Siciles, Joseph Bonaparte fut pl:
ala téte du royaume d’Espagne par Napoléon I* en 1808. Son régne fut
marqué par des guerres incessantes qui firent de lui un roi incapable de gouverner
en raison de I’éclatement du pays et de la mainmise de Napoléon sur sa politique.
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Traduction de ['anglais (Etats-Unis)
par Thierry Piélat
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Comme ambassadeur de
France aupres de Selim III,
Horace Sébastiani joua un
réle majeur dans I’'Empire

ottoman durant les guerres
napoléoniennes.

«La Turquie en danger», annonce
cette caricature br ]Tﬂllﬂlql](‘ de mai
1806. L Autriche maintenant écrasée,
la France (a gauche) et la Russie

(au centre) s’apprétent a découper
une «dinde», tandis que le marin
britannique (a droite), arborant
fierement les rubans «Trafalgar»

et «Nil» sur son chapeau,

tente de les en empécher.
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Monarque réformateur, Selim III ne put éviter que I’Empire ottoman
devienne un enjeu majeur des guerres napoléoniennes. Il fut finalement
renversé par un coup d’Etat.
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Les guerres
napoléoniennes ont
profondément bouleversé
le régne du shah de Perse
Fath Ali Shah, qui dut
contenir les ambitions
impériales de la Russie
au moyen d’alliances

: France et la
Grande-Bretagn

Abdallah Khan,

Au chéteau de Finckenstein,
en Pologne, en avril

1807, Napoléon I* regut
I’ambassadeur du shah

de Perse Mohammed Mirza

Reza en vue de négocier une
alliance franco-iranienne.
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Gouverneur général

de la Compagnie anglaise
des Indes orientales (BEIC)
de 1798 a 1805, Richard
Colley Wellesley joua un réle
majeur dans la colonisation
britannique de I'Inde.

Gilbert Elliot Murray
fut gouverneur général
des Indes britanniques
de 1807 a 1813. Sous sa
direction, I’Angleterre
étendit sa présence
dans I'océan Indien.
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-amiral Horatio Nelson
s’est illustré pendant les guerres
de la Révolution frangaise
et napoléoniennes, notamment
ala bataille de Traf
ot il perdi

Francis Abbc

La victoire ang
de Trafalgar,
le 21 octobre 1805, sur
la flotte franco-espagnole
nfirma la domination
maritime des Britanniques.
Mais elle ne signifia pas
pour autant la fin de la
résence frangaise dans les
Durant les neuf
années suivantes, la Grande-
Bretagne dut défendre
chérement sa suprématie.
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William Pitt le Jeune
fut Premier ministre
britannique de 1783

a 1801, puis de 1804

4 sa mort, en 1806.

Ses ministeres furent
dominés par les guerres
révolutionnaires

et napoléoniennes.

Cette caricature illustre la
fagon dont le Royaume-Uni et
a France rivalisérent pendant
quinze ans pour étendre

eurs zones d’influence.

Le petit Napoléon, se levant
de son sieége pour atteindre

a table, découpe I’Europe,
tandis que Pitt s’octroie

a moitié du globe, via les
océans. A I'Empire frangais,

a domination terrestre,

a la Grande-Bretagne,

e contréle des mers.
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Homme réservé et posé,
Frédéric-Guillaume III,
roi de Prusse, mena

une politique prudente

au lendemain de la défaite
prussienne de 1806. |

Apres les victoires
écrasantes de Iéna

et de Auerstedt,

le 14 octobre 1806,

I’armée prussienne fut

mise en déroute.

Napoléon entra dans Berlin,
le 27 octobre, par la

porte de Brandebourg.
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Neveu de Marie-Antoinette,
Frangois II fut le dernier
empereur du Saint Empire
romain germanique.

11 prit le nom de Frangois I*f
d’Autriche, aprés I’établissement
de la Confédération du Rhin,

le 12 juillet 1806.

Joseph tzinger, P

Le 14 novembre 1805,

fort de sa victoire sur

la Troisiéme Coalition

a Ulm, Napoléon [ 4 la téte
de la Grande Armée entra
dans Vienne désertée par

Frangois 11 de Habsbourg.
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Napoléon I fut sacré empereur des Frangais le 2 décembre 1804.

Dans ce portrait, il porte les symboles des empires carolingien et roma

pour se distinguer des rois capétiens, dont il reprend pourtant la main

de justice posée ici sur un coussin. Il arbore le collier de la Légion d’honneur, qu’il a cré

Jean-Bapti trait en British Li
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